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LIVRE   QUATRIÈME. 

DROIT  DE  FAMILLE  (1). 


SECTION    PREMIERE 

DU     MARIAGE     CIVIL  (l). 


TITRE  PREMIER. 

DES    FIANÇAILLES  (l). 

Art.  1297.  On  ne  peut,  en  vertu  de  fiançailles,  intenter  une 
action  à  fin  de  formation  du  mariage  (t). 

Livre  IV.  (i)  Indépendamment  de  la  théorie  du  Mariage  et  de  celle  de  la 
Parenté,  qu'il  devait  nécessairement  comprendre,  puisque  la  famille  est  for- 
mée par  le  groupe  des  personnes  qu'unissent  entre  elles  soit  le  mariage,  soit 
la  descendance  de  l'une  à  l'autre  ou  d'un  auteur  commun ,  ce  quatrième  Livre 
règle  aussi  la  matière  de  la  Tutelle.  Bien  que  celle-ci  ne  rentre  pas.  à  tous 
points  de  vue, dans  les  rapports  de  famille,  et  qu'elle  touche  notamment,  par 
un  côté  fort  important,  au  droit  des  obligations,  on  a  considéré,  d'une  part, 
que  le  droit  de  tutelle  et  le  droit  de  famille  proprement  dit  ont  leur  origine 
historique  commune  dans  le  Mundium  de  l'ancien  droit  germanique,  d'antre 
part, que  la  tutelle  des  mineurs,  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  la  lutelle- 
I  \  pe,  se  présente  comme  un  succédané  de  la  puissance  paternelle. 

D'ailleurs,  ces  trois  théories  distinctes,  Mariage,  Parenté,  Tutelle,  sont  en- 
visagées  ici  sous  l'aspect  le  plus  large  :  le  mariage,  tant  dans  sa  formation 
et  sa  dissolution  que  dans  ses  effets  personnels  ou  pécuniaires  (y  compris  les 
régimes  matrimoniaux)  entre  les  conjoints:  la  parenté,  comme  embrassant 
tous  les  liens  de  la  parenté  proprement  dite  ou  de  l'alliance,  à  la  suite 
d'union  légitime,  d'union  naturelle  ou  d'adoption  el  avec  leurs  consé- 
quences immédiates;  la  tutelle,  non  seulement  dans  son  application  normale 
aux  mineurs,  mais  encore  dans  son  application  accidentelle  aux  majeurs ,  et 
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La  promesse  d'une  peine,  pour  le  cas  où  la  formation  du  ma- 
e  n'aurait  pas  lieu,  est  nulle  (a). 


en  v  rattachant  l'institution  voisine,  et  moins  nettement  individualisée,  de  la 
Curatelle. 

Section  K.  (i)  î.  L'intitulé  de  la  Section  I  ne  tend  pas  à  nier  la  nature  mo- 
ral.', ni  même  la  nature  religieuse,  du  mariage,  qui  précèdent  sa  nature  juri- 
dique, et,  en  tout  cas,  coexistent  avec  celle-ci.  Il  ne  prétend  pas  signifier  non 
pins  qu'il  v  aurail  deux  mariages,  distincts  l'un  de  l'autre:  le  mariage  civil  et 
I.'  mariage  religieux.  En  réalité,  l'institution  du  mariage  est  une,  bien  qu'elle 

nte  plusieurs  aspects,  notamment  un  aspect  religieux  et  un  aspect  sécu- 
lier. Mais,  ce  que  l'on  a  entendu  nettement  affirmer  ici,  c'est  que  la  législa- 
tion séculière  n'envisage  le  mariage  que  sous  les  rapports  civils,  indépendam- 
ment des  croyances  religieuses,  que  professent  ou  non  ceux  qui  se  marient, 
indépendamment  même  des  confessions,  reconnues  ou  non , auxquelles  ils  ap- 
partiendraient. Le  principe  avait  déjà  été  posé  par  la  loi  du  6  février  1875, 
sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage  (Ami., 
1876,  p.  21 5),  qui,  consacrant,  pour  tout  l'Empire,  la  prescription  du  ma- 
riage civil  obligatoire  (art.  1,  ki  et  67),  écartait,  par  là  même,  un  grand 
nombre  de  droits  locaux  divergents.  Mais,  en  ne  réglant  que  certaines  parties 
de  la  législation  du  mariage,  et  notamment  en  renvoyant  au  droit  local  pour 

action  de  la  plupart  des  conditions  de  fond,  qu'elle  imposait  à  sa  régula- 
rité .  comme  aussi  pour  les  effets  des  vices  du  consentement  sur  la  validité  du 
mariage  1 art.  36),  cette  loi  de  1875  laissait  encore  subsister,  dans  une  cer- 
l.iiue  mesure,  un  droit  matrimonial  confessionnel.  Le  Gode  civil  de  1896  est 
plus  entier.  Malgré  les  objections  soulevées  à  rencontre,  notamment  de  la 
pari  du  parti  du  Centre  (également  aussi  de  celle  du  parti  conservateur), 
nonobstant  les  multiples  propositions  soumises  à  la  Commission  du  Reichs- 

eo  vue  d'écarter  ou  d'atténuer  les  conséquences  de  l'absolue  sécularisa- 
tion du  mariage  (Ber.,  1896,  éd.  Guttentag,  in-80,,  p.  1/17-186),  en  dépit 
d'one  proposition  formée  dans  l'assemblée  plénière  du  Reichstag,  en  faveur 
du  mariage  civil  facultatif  (/?.  Ber.,  p.  U 6 0-519),  le  législateur  allemand, 
Boosacranl  à  nouveau  le  mariage  civil  obligatoire,  a  établi,  en  toute  cette 
matière,  on  droit  d'Empire  complet,  qui  s'applique  sans  exception  ni  dis- 
tinriimi.  suivant  les  croyances  ou  les  confessions  des  intéressés,  en  réser- 
vant seulement    art.  1  588),  comme  l'avait  déjà  fait  la  loi  du  6  février  1875 
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(art.  8-2  ),  l'autorité  des  prescriptions  religieuses  dans  leur  domaine  propre 
[voir  ci-dessous  sur  l'article  1 588 ,  la  note  (i)],  et,  pour  le  surplus,  en 
donnant  aux  scrupules  religieux  des  catholiques  une  satisfaction  de  pure 
forme  dans  le  mode  de  conclusion  du  mariage  (art.  i3i8).  [Voir  ci- 
dessous,  sur  l'article  1 3 1 7 ,  la  note  (1)  in  fine,  et.  sur  l'article  i3i8,  la 
note  (2).]  —  Tout  ceci  concorde,  d'ailleurs,  avec  d'autres  dispositions  légis- 
latives, qui  ont  réservé  aux  tribunaux  civils  la  juridiction  en  toutes  ma- 
tières matrimoniales,  y  compris  les  causes  de  fiançailles  (Loi  du  6  février 
1875,  art.  76;  cpr.  art.  78.  —  Ger.  Verf.  Ges.,  art.  i5-al.  3).  [Sur  les 
conséquences  de  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  touche  le  divorce,  voir  ci-des- 
sous, sur  l'intitulé  du  titre  VII,  la  note  (1)  IL]  L'exception  toute  particu- 
lière, établie,  pour  la  forme  et  la  constatation  du  mariage  dans  certaines 
paroisses  frontières,  par  l'article  75  de  la  loi  du  6  février  1876,  subsiste 
avec  une  légère  modification  apportée  à  ce  texte  par  L.  intr. ,  art.  46  ,V.  (Voir 
aussi  le  tempérament  notable  apporté  à  l'article  67  de  la  loi  du  6  février 
1875,  pour  la  célébration  religieuse  du  mariage  in  extremis,  par  l'addition 
qu'a  faite  à  ce  texte  l'article  46  ,  III  L.  intr.) 

il.  Indépendamment  de  l'unification  résultant  des  principes  qui  viennent 
d'être  exposés,  le  Code  civil  allemand,  sauf  une  dérogation  très  spéciale 
1  art.  i3t5;  adde  :  art.  i32a),  et  une  exception  tenant  au  droit  réservé  de  la 
Bavière  [voir  ci-dessous,  sur  l'intitulé  du  titre  II,  la  note  (i),III],  ne  laisse 
aucune  place  au  droit  local,  en  matière  de  mariage,  non  pas  même  dans  le 
règlement  légal  des  régimes  matrimoniaux. 

III.  La  notion  juridique  du  mariage  a  paru  suffisamment  wilgaire  pour 
n'exiger  aucune  définition  légale.  Il  y  a  lieu  d'observer  seulement  que  le  Code 
civil  allemand  ne  connaît  qu'une  sorte  de  mariage.  Il  écarte  par  là  le  mariage 
morganatique  ou  toute  autre  union  de  second  ordre,  comme  celle  reconnue 
par  ÏAllgomeincs  Landrccht  (II,  1,  SS  835-Q3a),  —  saut  seulement ,  en  cette 
matière  comme  en  d'autres,  les  résultats  de  l'autonomie  réservée  a  certaines 
familles  princières  et  à  celles  de  la  haute  noblesse  par  les  articles  ')-  el  58 
de  la  loi  d'introduction. 

Titre  1er.  (1)  L  A  raison  même  des  effets  juridiques,  relativement 
Ireinls,  qu'il  leur  reconnaît,  le  Code  civil  allemand  u'a  pas  défini  les  fiançailles. 
On  sait  assez  qu'elles  consistent  eu  une  promesse  <le  mariage,  réciproqoe- 
nient  donnée  et  acceptée,  qui  forme  le  préliminaire  nature]  de  la  conclusion 
proprement  dite  de  l'union  conjugale.  1  Voir  les  articles  i3i6  al.  i,  1  .">  t  7 
al.  t,  pr.  1,  i3i8  al.   i->,  i3io  et    i3ao   al.   a-à.)  Elles  ne  -ont.  d'ail- 

1 . 


LIVRE  IV,  SECTION  I,  TjITRE  I. 

>>ujettiosà  lacune  forme  (iV.,  t.  IV,  p.  9-10),  et  peuvent  être  re- 
UMWi,  indépendamment  des  usages  mondains  (échange  d'anneaux,  faire- 
:  mi  parents  •'!  .unis  ou   par  la  voie  des  journaux,   etc.),  qui  d'ordi- 
;•!, ut.  Il  importe  Beolemenl  qu'A  y  ait,  eu  accord  sérieux,  de  la 
idem  intéresses  capables,  en  vue  de  s'unir  ultérieurement  en  mariage. 
ppreoattoa  de  ce  point  a  lieu  ou  fait  et  d'après  les  circonstances.  Une  fois 
oanemee,  les  fiançailles  >-•  dissoudraienl  par  mutuel  dissentiment,  décès  de 
l'un  des  fiancés,  défaillance  de  la  condition  suspensive  ou  arrivée  de  la  con- 
dition rceoratom,  auxquelles  elles  seraient  subordonnées.  Elles  prendraient 
tin  encore  par  la  volonté  onilatérale  d'un  seul  liancé,  sous  réserve  des  sanc- 
tions éventuelles  édictées  pour  ce  cas  par  les  articles  1298  et  suivants. 

II.  En  réaction  contre  les  moeurs  allemandes,  qui  inclinent  à  induire  des 
fkncaifles  une  véritable  obligation  au  mariage,  et  que  satisfaisaient  plus  ou 
moins  la  plupart  <lo>  législations  locales,  la  récente  législation  d'Empire 
tend  a  garantir  abaotument  contre  l'influence  de  promesses  antérieures  la 
liberté  de  détermination  dans  la  conclusion  du  mariage.  En  ce  sens,  la  loi 

•  lu  6  lévrier  1876,  -m-  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration 
du  mari  ..  1876,  p.  >i5  et  suiv.),  par  son  silence  intentionnel  à 
r.'iulroit  il. •>  fiançailles  1  aide  :  art.  89), leur  refusait  l'effet  d'un  empêche- 
ni. -nt.  même  simplement  prohibitif,  qui  eût  légitimé  l'opposition  du  fiancé 
lithiase  au  mariage  de  son  liancé  avec  une  autre  personne.  Et  le  Codedepro- 

ire  civile  de  1877,  art.  77A  al.  2  et  779  al.  2  (devenus  les  articles  888 
al.  q  et  S</i  al.   9  dans  C.  Pr.  ail.),  déniait  force  exécutoire  au  jugement 

•  jui  tendait  a  la  conclusion  du  mariage.  Confirmant  implicitement  la  pre- 
mière de  ces  solutions,  le  Gode  civil  allemand  va  plus  droit  au  but  que  la 

ode,  ••!  refuse  de  reconnaître  aux  fiançailles  un  caractère  directement 
obligatoire  en  nu.'  de  la  conclusion  du  mariage.  Bien  plus,  il  exclut  toute 

unation  qui  tendrait  à  l'indemnité  du  profit  positif  de  l'exécution  ou  à  un 

■gemenl  toiredans  le  même  sens.  Il  n'admet  que  des  actions  en 

dédommagement,  limitées  au  préjudice  proprement  dit  (négative  Interesse) 

dans  une  mesure  qu'il  pi  1  la  suite  do  rupture  injustifiée  des  fian- 

eaiUea.ou  de  faute  de  l'un  autorisant  l'autre  liancé  à  s'en  départir  (art.  1298- 

11  eonaacrc,  -I"  plus,  pour  le  cas  de  non-conclusion  du  mariage  pro- 

■u»,  une  action  m  restitution  de  cadeaux  (art.  i3oi);  et  il  restreint  toutes 

tetiom  pa.  un  bref  délai  de  prescription  (art.  1802).  Par  ailleurs,  le  Gode 
civil  allemand  n'attribue  aucuns  droits  spéciaux  ans  enfants  des  fiancés.  (Voir 
aeriem ■nt  la  disposition  transitoire  de  l'article  208  al.  2  L.  intr.  —  Et, 
sl"  ''-  ",r"1-  ,|"  ,J'  nij.turedes  fiançailles,  relativement  à  une  disposition  de 
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dernière  volonté  et  à  un  contrat  d'institution  d'héritier:  art  2077  ai.  a-3 

et  art.  2279  al.  2  C.  civ.  ail.  —  Enfin,  rappr.  encore  :  C.  Pr.  ail.,  art.  383 
al.  1,  n°  1;  C.  pr.  pén.,  art.  5i  al.  1,  n°  1  et  cpr.  art.  57;  C.  Pén.  ail.. 
.ut.  52  al.  2;  C.  civ.  ail.,  art.  i584  al.  1,  pr.  1,  art  2270  al.  2-3, 
ait.  9276  al.  2,  art.  2290  al.  3,  art.  2292,  23^7,  a35i,  235a.) 

Iïf.  En  présence  de  ces  dispositions,  de  caractère  strictement  spécial,  la 
doctrine  et  la  pratique  rechercheront  peut-être  une  conception  générale,  qui 
permît  de  construire  juridiquement  les  rapports  issus  des  fiançailles,  soit 
qu'on  voie  dans  celles-ci  un  contrat  de  famille,  privé  de  l'action  qui  tendrait 
à  la  conclusion  du  mariage  et  ne  conservant  que  des  effets  restreints  (voir 
notamment  Schmidt  et  Habicht,  Familienrecht ,  sur  l'intitulé  de  notre  titre. 
nos  II-V),  soit  qu'on  explique  plutôt  ces  effets  par  l'idée,  d'une  répétition  en 
cas  de  luit  manqué  (condictio  ob  causam  datorum),  ou  d'une  culpa  in  contra- 
hendo,  en  envisageant  les  fiançailles  comme  une  simple  promesse  de  fait 
préparatoire  au  mariage  (voir  Jacobi,  Bas  persiinliche  Eherecht  des  B.  G.  B., 
2eéd.,  1899,  p.  18.).  —  Le  choix  entre  ces  deux  conceptions ,  qui  conduisent 
à  quelques  différences  dans  l'explication  des  résultats  pratiques  (étant  certain 
d'ailleurs  que  les  fiançailles,  non  valablement  conclues,  ne  peuvent  entraîner  les 
conséquences  juridiques  que  la  loi  y  attache),  ne  paraîtrait  pas  devoir  présen- 
ter un  très  grand  intérêt  (voir  là-dessus,  PI.,  t.  IV,  sur  notre  litre,  n°  1  et, 
sur  l'article  1 2  98 ,  n°  2 ,  a ,  jS).  —  Au  surplus ,  il  serait  peut-être  plus  conforme 
à  la  pensée  du  législateur  allemand  de  s'abstenir  ici  de  toute  conception 
a  priori,  et  de  considérer  simplement  ces  dispositions  sur  l'effet  des  fiançailles 
comme  des  règles  positives,  reposant  sur  des  raisons  d'équité  ou  d'utilité 
générale. 

IV.  Quant  au  droit  international  privé  en  matière  de  fiançailles,  voir 
Schmidt  et  Habicht,  loc.  cit.,  n°  IX. 

V.  Et ,  pour  les  règles  transitoires ,  ibid. ,  n°  \ . 

Art.  1297.  (1)  I.  En  écartant,  à  la  différence  de  P1  (art.  1*97),  non  pas 
toute  obligation  provenant  dis  fiançailles,  mais  seulement  l'action  en  conclu- 
sion du  mariage,  on  a  entendu,  dans  la  rédaction  définitive,  ne  pas  paraître 
nier  le  devoir  moral,  engendré  par  les  fiançailles. 

II.  En  présence  de  cette  disposition,  celle  de  l'article  888  al.  •>  C.  Pr.alL. 
qui  exclut  l'exécution  forcée  (par  voie  indirecte)  pour  toute  condamnation 
judiciaire  tendant  à  la  conclusion  du  mariage,  n'aura  plus  d'importance  pra- 
tique que  dans  les  cas  soumis  à  une  législation  divergente, soit, par  exemple, 
une  législation  locale  régissant  les  espèces  antérieures  à  l'entrée  en  vigueur 
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-     Si  (iii  liane.''  se  dédit  des  fiançailles  (1),  il  doit  in- 
demniser l'antiv  fiancé(a)  et  ses  père  et  mère  ou  toutes  autres 
.  qui  aient  agi  an  lien  el  place  des  père  et  mère  (3),  du 


du  Gode  civil  allemand,  soit  une  loi  étrangère  reconnue  par  un  jugement 

(éditer  «mi   Allemagne  (voir  art.  722-723  cbn.  328  C.  Pr.  ail). 

\nn  de  mieui  garantir  la  liberté  de  détermination  dans  la  conclusion 

,|„  n  |      dateur  prohibe  ici  l'établissement  d'une  clause  pénale, 

non  seulement  pour  1."  cas  on  elle  constituerait  contrainte  indirecte  en  vue  de 

ii,lii>inn  «lu  mariage,  mais  encore  pour  celui  où  la  peine  conventionnelle 

ndrail  qu'a  assurer  l'indemnité  du  préjudice  proprement  dit  (négative 

lut,-  onsaerée  par  les  articles  1298-1300,  et  où,  par  conséquent,  elle 

.•ùt  été  valable  d'après  !•'  droit  commun  (cpr.  art.  344). 

■_  S  ,  En  dehors  même  des  conditions  d'application  de  l'ar- 
ticle 3  le  droil  commun  des  faits  illicites  (art.  823  et  suiv.)  pourra  per- 
meUre  parfois  de  réclamer  indemnité  pour  dommage  résultant  de  promesses 
•  •n  manœuvres,  ayant  fait  naître  l'espoir  déçu  d'un  mariage.  Et,  dans  ce  cas, 
l'indemnité  sérail  non  seulement  du  préjudice  causé  (négative  Interesse),  mais 
1 1  totalité  du  dommage  éprouvé  (y  compris  le  profit  d'exécution).  Ce 
qu'il  \  ;i  donc  de  particulier,  dans  l'article  1298,  et  aussi  bien  dans  les  deux 
articles  suivants,  c'est  qu'en  l'absence  des  éléments  de  la  responsabilité  délic- 
tueUedn  droil  commun,  et  malgré  le  caractère  non  juridiquement  obliga- 
toire des  fiançailles  (art.  1297),  ces  textes  reconnaissent,  aux  conditions  et 
dans  les  limites  qu'ils  précisent,  une  sorte  de  responsabilité  purement  légale. 
(2)  Le  fiancé  délaissé  agît  ici  pour  son  compte  et  ne  peut,  en  cette  qualité, 
se  prévaloir  du  préjudice  subi  par  ses  parents. 

lisposilion .  édictée  au  profit  des  père  et  mère  ou  de  ceux  qui  les 
ut.  repose  sur  cette  idée,  qu'en  bien  des  cas  les  dépenses  ou  obliga- 
tions, dont   il   s'agit,  oui  été  engagées  par  d'autres  que  le  fiancé,  et  que 
I  équité  requiert  que  ces  personnes  soient  indemnisées.  En  premier  lieu,  la  loi 
pèreef  mère,  l'eu  importe  que  leur  consentement  soit ,  ou  non , 
1  II  condnsion  du  mariage.  Peu  importe  que  les  débours  pro- 
meut, ou  non.  du  parenl  tenu  do  l'obligation  d'entretien.  Peu  importerait, 
me  I-  trousseau  eût  été  fourni  par  celui  qui  n'y  serait  point 
•ddi  it  l.ufi<l-  i6ao.  Lé  droit  à  indemnité,  dont  il  est  ici  question, 

appartient,  1  eeiui  .1-.  deux,  père  ou  mère,  qui  aura  fait  les  débours ,  le  cas 
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préjudice  résultant  de  ce  que,  en  prévision  du  mariage,  ils  ont  fait 
des  dépenses  ou  contracté  des  engagements  (4).  En  ce  qui  touche 
l'autre  fiancé,  il  doit  de  plus  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  subit, 
par  ce  fait,  que,  en  prévision  du  mariage,  il  aurait  pris  d'autres 
arrangements  concernant  son  patrimoine  ou  ses  movens  d'ac- 
quérir (5). 

Cette   indemnité  n'est  due  qu'en    tant    que  les   dépenses,  les 

échéant,  à  tous  deux.  —  En  ne  désignant,  à  côté  des  père  et  mère,  que  les 
personnes  ayant  agi  en  leur  lieu  et  place ,  la  loi  a  voulu  exclure  toute  récla- 
mation, pour  dépenses  faites  ou  engagées,  en  vue  de  cadeaux  d'usage,  à 
l'occasion  de  fiançailles  ou  de  mariage.  La  pensée  du  législateur  est  donc  que 
l'indemnité  peut  être  réclamée  par  les  personnes ,  beaux-parents ,  père  ou 
mère  adoptifs,  parents  ou  alliés,  même  simplement  amis,  qui  auraient  fait  ou 
engagé  des  dépenses,  incombant  naturellement  aux  père  et  mère,  quand  ces 
personnes  ont  été  mues  par  les  sentiments  et  les  considérations  morales 
qu'on  doit  supposer  chez  les  père  et  mère.  Ceci  aura  lieu  surtout  dans  le  cas 
de  fiancés  orphelins ,  ou  bien  si  les  parents  sont  absents  ou  empêchés.  Mais 
ces  circonstances  ne  sont  pas  nécessaires.  Il  se  pourra  même  que  le  droit  à 
indemnité  appartienne  à  la  fois  aux  père  et  mère  et  à  d'autres  personnes  ré- 
unissant les  conditions  indiquées.  Au  surplus,  il  n'appartient  à  chacune  de  ces 
personnes  ([non  tant  qu'elle  subit  le  préjudice  prévu. 

(k)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  dépenses  faites  ou  ces  obligations  con- 
tractées, en  prévision  du  mariage,  aient  directement  trait  au  mariage  lui- 
même.  Et,  par  exemple,  la  formule  du  texte  comprend,  aussi  bien  que  les  frais 
de  trousseau,  ceux  d'un  repas  ou  d'un  bal  donnés  à  l'occasion  des  fiançailles. 
D'ailleurs,  l'indemnité,  qui  se  réglera  suivant  les  articles  256  et  387,  est  due. 
non  de  la  totalité  des  dépenses  ou  du  montant  intégral  des  obligations,  mais 
seulement  dans  la  mesure  du  préjudice  résultant  des  unes  ou  des  autres. 

(5)  Le  dommage ,  éprouvé  par  le  fiance  délaissé,  qui  aurait,  en  pré\  ision  du 
mariage,  pris  certaines  dispositions  concernant  son  patrimoine  ou  ses  moyens 
d'acquérir,  et  dont  il  lui  est  dû  indemnité  au  cas  de  rupture  injustifiée,  ne 
comprend  pas  seulement  le  préjudice  proprement  «lit  [dam/Man émergent),  mais 
encore  le  manque  de  gain,  en  tant  seulement,  toutefois,  que  ee  manque  de 
gain  proviendrait  d'une  disposition  relative  à  la  fortune.  Unsi .  la  fiancée  peut 
prétendre  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  non  seulement  si.  pourvue  d'une  posi- 
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mente  contractés  el  les  autres  arrangements  étaient  pro~ 
aux  circonstances, 
[/obligation  d'indemniser   n'a  pas  lieu,  s'il  existe  une   cause 
du  dédit  |  7  l 

Ut.  I  299.  Si  un  fiancé  détermine  le  dédit  de  l'autre  par  une 
faute,  qui  constitue  une  cause  grave  du  dédit,  il  est  obligé  a  la 
réparation  du  dommage  conformément  à  l'article  1298  al.  1, 
i    .  . 


Bon  rémunératrice,  une  place  d'institutrice  par  exemple,  elle  l'a  abandonnée 
ea  ras  <lu  mariage  promis,  mais  aussi  dans  le  cas,  où,  n'ayant  pas  de  pro- 
f. — î«*ii  au  jour  de  la  conclusion  des  fiançailles,  elle  aurait  reçu,  au  cours 
de  ceflea-ei,  des  offres,  qu'elle  eût  déclinées,  à  raison  de  la  promesse  de 
mariage.  —  Ce  chef  d'indemnité  n'appartient  qu'au  fiancé  délaissé. 

Il  l'agi!  surtout  ici  de  circonstances,  se  produisant  ou  se  révélant  pos- 
térieurement toi  fiançailles, dont  la  gravité,  en  tant  que  causes  justificatrices 
de  dédit,  devra  être  appréciée  principalement  d'après  des  considérations  mo- 

-  H  dont  certaines  puniraient  être  effacées  par  lepardon  du  fiancé  qui  s'en 
bouterait  offensé.  Quant  au  détail  de  ces  circonstances,  voir  PL,  t.  IV,  sur  l'ar- 
ticle 1998,  n°  a,  1).  Si  des  circonstances  de  ce  genre  existaient  de  part  et 
d'antre,  ehes  ne  s'annihileraient  pas  par  une  sorte  de  compensation  des  torts, 

"."H  ..  rendre  le  dédil  injustifié;  mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cas  aucune 
des  parties  voir  art.  1999)  ne  pourrait  prétendre  à  indemnité.  —  Indépen- 
damment de  ees  causes,  postérieures  aux  fiançailles,  on  peut  considérer  comme 

•      jgitime  de  dëdil  le  défaut  d'une  condition,  qui  serait  nécessaire  pour  la 

rafidHédes  fiançailles,  si  on  j  voyait  un  contrat  proprement  dit.  Cette  ob- 

6*1   partieuneremenl   importante  pour  ceux  qui  refusent  devoir 

dans  N-s  fiançailles  on  véritable  contrat.  [Voir  ci-dessus,  sur  notre  Titre  I, 

III.   Idffc  :  Schuidt  et  Habicht,  sur  l'article  1298,  n°  6,  b-c] 

;    \a  queatiou  de  la  charge  de  la  preuve,  au  cas  de  l'article  1298,  se 

•a  par  la  simple  combinaison  de  l'alinéa  1  et  de  l'alinéa  3,  en  ce  sens 
T"«  »  réclamation  d'indemnité  est  suffisamment  fondée,  dans  son  principe, 
H  «I"  <l«:<lii  de  l'un  des  fiancés.  Si  celui-ci  prétend  son  dédit  justifié, 
il  lui  incombe  d'en  bure  la  preuve. 

Ut   ]  ~  '  '     '     *  JdBMt  de  cette  disposition,  un  fiancé , décidé  à  rompre, 
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Art.  1300  (1).   Lorsqu'une  fiancée  (2)  irréprochable  (3)  a  con- 
cédé  à  son  fiancé  la  cohabitation  (4),  elle  peut,  si  les  conditions 


aurait  pu,  pour  échapper  aux  conséquences  d'un  dédit  injustifié  de  sa  part, 
déterminer,  par  sa  conduite,  son  fiancé  à  se  dédire.  D'une  façon  plus  géné- 
rale, d'ailleurs ,  il  est  juste  que  celui,  dont  la  faute  occasionne  la  rupture,  soit 
tenu  de  dommages-intérêts  (cpr.  art.  162).  Ces  dommages-intérêts  seront 
dus  pour  la  réparation  du  préjudice  proprement  dit  (négative  Interesse),  dans 
la  même  mesure  et  vis-à-vis  des  mêmes  personnes ,  que  si  le  fiancé  coupable 
s'était  dédit  sans  motifs  suffisants.  —  Dans  le  cas  de  l'article  1299,  d  in- 
combe au  fiancé,  qui  se  dédit,  de  démontrer  qu'd  existe,  à  la  charge  de 
l'autre,  une  faute  constituant  une  cause  grave  du  dédit.  La  faute  s'apprécie 
suivant  les  principes  généraux.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir.  à 
l'encontre  du  fiancé  coupable,  l'intention  de  déterminer  l'autre  à  se  dédire. 
Bien  plus,  il  suffit,  de  sa  part,  d'une  attitude,  intentionnelle  ou  non,  con- 
traire aux  égards,  que  l'usage  du  monde  impose  aux  fiancés,  dans  leurs  rap- 
ports réciproques ,  et  qui  soit  de  nature  à  justifier  le  dédit  de  l'autre  partie. 

A  ht.  1300.  (1)  Tout  en  écartant  l'idée  d'une  action  générale,  à  raison  de 
défloration  (Dejloralionsklage) ,1e  Code  civil  allemand  a  consacré,  en  certains 
cas,  exactement  prévus  et  limités,  droit  à  indemnité  pour  la  femme  qui  a  été 
décidée  à  une  cohabitation  hors  mariage.  Une  série  de  cas  de  ce  genre  se 
rencontre  dans  l'article  825,  qui  précise  certaines  circonstances,  donnant  à 
la  cohabitation  le  caractère  d'un  délit,  au  moins  civil.  Cpr.  art.  893;  et. 
pour  l'étendue  de  l'indemnité,  adde  :  art.  867  al.  2.  —  L'article  i.3o<>  re- 
connaît le  même  droit,  dans  la  situation  de  fiançailles,  qui  aggrave  par 
elle-même  la  cohabitation  .  et  moyennant  les  conditions  qu'il  détermine. 

(2)  Par  sa  nature  même,  le  droit,  dont  il  s'agit  ici,  ne  peut  jamais  appar- 
tenir à  l'homme,  mais  seulement  à  la  femme.  Quant  à  celle-ci,  peu  importe 
qu'elle  soit  fille,  veuve  ou  divorcée. 

(3)  La  qualité  de  fiancée  irréprochable  vise  ici  les  mœurs  ou  l'honneur  du 
sexe  (voir,  d'ailleurs,  l'article  182  C.  peu.  ail.).  Cette  qualité,  qui  B'apprécie, 
en  fait,  au  moment  de  la  cohabitation,  peut  comporter  le  [dus  ou  le  moins: 
observation  importante  pour  la  mesure  de  l'indemnité,  dont  le  principe 
est  reconnu  par  notre  article  (voir  ci-après  la  note  7). 

(A)  Il  s'agit  évidemment  de  rapporta  charnels,  établis  entre  les  fiancés. 
Mais  il  n'est  pas   nécessaire    qu'une  CTOOOOBOC   B*eo  soit   suivie.   Il   n'est   pas 
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,1,!,.  ,1, 1'trticle  .  398  ou  de  l'article  1299  (5)  se  rencontrent, 

an  juste  7    dédommagement  en  argent  (8),  pour  le 

idice  étranger  au  patrimoine  (9). 

1  ,.  nhoii  a'esl  pas  cessible  et  ne  passe  pas  aux  héritiers, 

i„>  qu'elle  n'ait  été  reconnue  par  contrat  ou  déduite  en  jus- 

[301.   Si  le  mariage  n'est  pas  conclu  (1),  chaque  fiancé 


non  plus,  pour  l'application  du  texte,  que  lafiancée  aitété  séduite 
e  par  des  moyens  coupables.  Que  si  elle  avait  provoqué  elle- 
eohabitation,  les  conditions  de  la  loi  manqueraient  évidemment. 

lire,  lorsque  le  fiancé  s'est  dédit  des  fiançailles  sans  raisons 
I,  on  1  déterminé  par  sa  faute  le  dédit  de  la  fiancée. 
L'indemnité,  attribuée  par  l'article  i3oo,  est  donc  distincte  de  celle 
It.mt  des  articles  1998  et  1299.  Le  cas  échéant,   elle  s'ajouterait  à 

-     Le  montant  de  l'indemnité  est  influencé  par  les  circonstances  qui 
.t.  rompagnent  la  cohabitation,  notamment  par  sa  notoriété  plus  ou  moins 
ide    voir  aussi  ci-dessus  la  note  3  in  fine).    ' 
Voir  l'article  q53. 

ment  ce  qui  distingue  le  droit  consacré  par  l'article  i3oo 

de  celui  qui  résulte  des  deux  articles  précédents.  Il  s'agit  donc  ici  de  l'in- 

inité  <  1" 1 1 1 1  dommage  immatériel  :  atteinte  à  l'honneur,  à  la  réputation, 

rappreitiou  ou  amoindrissement  de  l'espoir  d'un  autre  mariage,  tout  ceci 

•mi  lait,  d'après  la  condition  sociale,  le  caractère,  la  fortune 

■  chacun  des  fiancés.  D'ailleurs,  l'indemnité,  dont  il  s'agit,  ne  saurait 

ipreodre  les  avantages  qui  échapperaient  à  la  fiancée  parla  rupture  de  la 

•■*  —  (!••  mari 

*  '•'  dMKrence  du  droit,  reconnu  par  les  articles  1298-1299,  qui 

meol  dans  le  commerce,  celui-ci  est  considéré  comme  essentielle- 

mi'-l  a  la  fiancée.  (Gpr.  art.  8A7.  —  Voir,  pour  les  conséquences, 

!     1069  al.   3,  art.  127/1   al.  2   C.  civ.  ail,  art.  85i 

•  "//. .  art.  1  tl.  .    KonJe.  Orân.) 

'I      1     II  a'esl  pas  nécessaire  que  la  non-conclusion  du  mariage 
oureusement  exigerait  la  mort  d'un  des  fiancés.  Il 
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peut  demander  à  l'autre  la  restitution  des  cadeaux  qu'il  lui  a  faits 
ou  de  ce  qu'il  lui  a  donné  en  signe  des  fiançailles  (2),  d'après  les 
dispositions  sur  la  restitution  d'un  enrichissement  sans  cause  (3). 

suffit  que  les  fiançailles  soient  rompues,  peu  importe  pour  quelle  cause,  sauf 
ce  qui  est  réglé,  pour  le  cas  de  dissolution  résultant  de  décès,  par  notre  ar- 
ticle i3oi,  pr.  2 .  et  sous  la  réserve  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  en  la  note  3. 

(2)  I.  Gela  comprend  les  cadeaux  faits  à  l'occasion  des  fiançailles  elles- 
mêmes,  notamment  la  bague  de  fiançailles. 

IL  Le  droit,  consacré  par  notre  texte,  suppose  l'état  de  fiançailles,  au 
temps  de  la  donation  faite.  Néanmoins,  ceux  qui  considèrent  les  fiançailles 
comme  un  véritable  contrat  (ci-dessus,  sur  notre  titre  Ier,  note  1 ,  III  )  doivent, en 
raison  du  but  de  l'article  i3oi,  admettre  l'application  de  ce  texte,  même  dans 
le  cas  où  la  promesse  de  mariage  ne  serait  pas  valable,  d'après  les  principes 
généraux  des  contrats,  pourvu  que  son  invalidité  fût  ignorée  du  donateur, 
au  temps  de  la  donation. 

(3)  L'article  i3oi,  pr.  1,  contient  une  règle  dispositive,  reposant  sur 
cette  considération  que  les  cadeaux  entre  fiancés  ont  lieu  dans  la  supposition 
que  le  mariage  sera  conclu.  Pour  l'application,  il  est  certain,  d'après  notre 
texte  lui-même,  qu'il  faut  recourir  aux  dispositions  concernant  L'enrichisse- 
ment sans  cause:  livre  II,  sect.  VII,  tit.  XXIV.  Mais,  parmi  les  dispositions 
de  ce  titre,  lesquelles,  au  juste,  appliquer?  La  question  se  pose,  soit  quant 
;iii\  conditions  du  droit  consacré  par  notre  texte,  soit  quant  à  son  con- 
tenu :  —  a)  En  ce  qui  touche  ses  conditions,  bien  qu'il  ne  rentre  exactement 
dans  aucune  des  formules  de  l'article  812,  et  qu'à  vrai  dire  il  constitue  une 
eondictio  sut  generis,  on  doit,  ce  semble,  lui  adapter,  par  analogie,  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'action  en  répétition  pour  défaut  de  réalisation  du  résultat 
\is<:  par  une  prestation  (art.  812  al.  1 ,  pr.  a,  influe,  C.  ew.  <dl.  .  D'après 
cela,  le  droit,  dont  il  s'agit  ici,  serait  exclu  dans  les  conditions  spécifiées  par 
l'article 8 1 5 ,  se  référant  à  cette  action,  et,  par  exemple,  si,  le  mariage  étant 
impossible  par  suite  d'un  empêchement  dirimant,  le  donateur  avait  connu 
cette  circonstance  au  temps  du  don,  ou  bien  si  le  fiancé  donateur  s'était  dédil 
sans  raison  suffisante,  ou  si,  par  sa  faute,  il  avait  déterminé  le  dédit  d<i 
L'autre.  Eu  pareil  cas.  fauteur  des  cadeaux  perdrait  le  droit  de  les  réclamer, 
sans  pouvoir  conserver  ce  qu'il  aurait  reçu  d'autre  part  D'ailleurs,  il 
incomberait  à  l'autre  fiancé  de  démontrer  qu'on  est  dans  un  des  cas  <>ù  l'ar- 
ticle 8i5  exclut  la  répétition  contre   L'auteur  du  don.  celui-ci  n'ayant  qu'à 
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,1  x   i  lieu  d'admettre  que  la  répétition  doit  être 
,.x,\{  que  lea   fiançailles  sont   dissoutes  par  la  mort  d'un 

Les  prétentions,  déterminées  dans  les  articles  1298 
Bcrivenl  par  deux  ans,  à  partir  de  la  dissolution  des 
fiançailles    1  . 


la  rupture  des  fiançailles,  —  b)  Quant  au  contenu  du  droit 
résultant  de  notre  article  i.3oi,  pr.  1,  il  se  détermine  d'après  les  articles 
81^  -         en  tant  que  leurs  dispositions  sont   applicables    à    notre    cas, 
lei   complétant    au   besoin  par  d'autres  textes  généraux,   ainsi  les 
article-  191  et  sqs.  — Notamment,  il  résulterait  de  l'article  8 1 9  al.  1,  adapté 
hypothèse ,  que  Yticcipims,  qui  savait  la  conclusion  du  mariage  juridi- 
quement impossible,  tandis  que  le  donateur  ignorait  cette  circonstance  au 
leauwdn  don,  est  tenu  dès  l'instant  où,  investi  des  cadeaux,  il  a  cette  con- 
omme  -1  le  demande  en  restitution  avait  été  déduite  en  justice  à 
■ornent    n.nséquences  dans  les  articles  991  et  292),  et  qu'il  répondrait 
àe  rnéBM  façon  .  «lu  jour  où  il  se  sérail  dédit  des  fiançailles,  sans  raison  sufli- 
de  "lui  on  il  aurait  appris  que  l'autre  partie  se  dédit,  à  raison 
d'âne  faute  lui  incombante  lui-même.  —  Pour  le  surplus  et  sauf  encore  la 
osiuon  «I»'  l'article  i3o2,  concernant  le  délai  de  sa  prescription,  notre 
m  de  laiti<le  îlïoi  serait  soumise  aux  principes  généraux  de  la  théorie 
mdktious;  notamment,  elle  existe,  le  cas  échéant,  pour  ou  contre  les 
r-  i|.->  intéressés,  et  elle  peut  être  exclue  par  convention. 

endtat  d'une  interprétation  de  volonté,  la  règle  de  la  2e  pr. 
vtide  1  Soi   t'applique  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  aussi  bien  pour  et 
traie  il  meé  nuritant  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  celui  dont  le  décès  a 
di»ou   les  li— ^ flff 

W,T  l      ••   InspW  par  la  pensée  de  régler  ou  d'assoupir  dans  un 

I  mu  des  difficultés  do  l'ait  qu'elles  soulèvent,  que  dans 

lunules,  les  contestations  pouvant  résulter  d'une  rup- 

srtiele  i3os  s'applique  à  toutes  les  actions  consacrées 

i.*5oi,   \   rompris  celles  appartenant  aux  parents  ou 

uiwieasés  et  qui,  indépendantes  de  celles  des  fiancés,  ne  seraient  pas 

p.ir  la  prescription  <|r  Ce>  dernières. 
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TITRE   DEUXIÈME. 

DE  LA  FORMATION   DU   UA1IA6I  (l). 

Art.  1303.  Il  n'est  pas  permis,  à  l'homme  avant  l'arrivée  de 
la  majorité  (1),  à  la  femme  avant  16  ans  révolus  (2),  de  contracter 
mariage  (3). 

II.  Le  délai  de  prescription,  fixé  à  un  au  par  les  projets  (P1  i23o, 
pr.  1,  P2 1208,  P3  1287,  P4  1285),  porté  à  deux  ans  pat*  la  commission  du 
Reichstag  (Ber.  1896,  éd.  Guttentag,  in-8°,  p.  1&0,  3qi  ),  se  calcule  suivant 
les  articles  187  al.  1  et  188  al.  2.  Il  a  pour  point  de  départ  le  moment 
de  la  dissolution  des  fiançailles.  Pour  la  précision  de  ce  moment,  voir  ci- 
dessus,  sur  notre  titre  I.  la  note  (1).  I,  in  fine. 

Titre  II.  (1)  1.  Le  titre  II  détermine,  d'une  part  (art.  i3o3-i3i5),  les  qua- 
lités et  conditions  requises  pour  contracter  mariage,  en  entendant  par  là  les 
conditions  de  fond  de  l'union  conjugale,  d'autre  part  (art.  1 3 16-1 32 1), 
les  formes  extérieures  et  solennités  qui  accompagnent  et  constituent  sa  célé- 
bration (conditions  de  forme):  à  quoi  s'ajoute  l'octroi  des  dispenses  admises 
(art  1322).  D'ailleurs,  toutes  ces  conditions  ne  sont  ici  qu'énumérées  et 
précisées  dans  leur  consistance  proprement  dite,  sans  souci  général  de  leur 
importance  ou  delà  sauction  s'attachant  à  leur  défaut,  qui  se  traînent  réglées 
au  titre  III.  Toutefois,  il  faut  rappeler,  dès  à  présent,  que  l'absence  d'une 
condition  de  fond  constitue  empêchement  au  mariage;  et.  suivant  la  gravite 
de  la  condition  défaillante,  l'empêchement  est  dirimant  ou  prohibitif.  Bien 
que  le  Code  civil  allemand  n'ait  pas  formellement  rappelé  cette  distinction 
traditionnelle,  il  la  consacre  implicitement  par  cela  même  qu'il  n'attache  la 
sanction  de  nullité  ou  d'annulabilite  qu'au  défaut  de  certaines  conditions 
seulement  [voir,  sur  l'intitulé  du  titre  III,  à-dessous,  la  note  1  1 1.  II].  L'absence 
des  autres  n'engendrerait  donc  que  simple  empêchement  prohibitif.  Pour 
I  instant,  ilsuffil  de  dire  que  le  manque  d'une  condition  de  fond  quelconque, 
de  celles  exigées  par  la  loi,  constitue,  nu  minimum,  empêchement  prohibitif, 
devant,  comme  tel,  faire  obstacle  à  la  célébration  du  mariage  (voir,  d'ail- 
leurs, l'article  48  L.  6  février  1875.  dans  An*.,  1870.  p.  s3a). 

II.  Dans  la  détermination  des  conditions  du  mariage,  tant  de  fond  «pie  de 
forme,  le  Code  civil  allemand  s'est  largement  inspiré  des  précédents  <!<•  la  l<u 
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DispeoM    de    cette    prescription    peut    être    octroyée    à    la 
(uni 


,!„  ,.  375  but  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration 

,|M  ,„.„..;  : .  p.  2i5  et  suiv.),  notamment  art.  28-55,  en  appor- 

g  par  cette  loi  quelques  modifications,  les  unes  destinées 

,  ,    |  contenu  en  harmonie  avec  de  nouvelles  dispositions  du  Code  lui- 

H  proposanl  de  consacrer  un  progrès.  D'ailleurs,  la  loi  du 

--.">  n'esl  pas  totalement  abrogée  par  le  Gode.  Certaines  de  ses 

Mitions  disparaissent,  d'autres  sont  modifiées  ou  complétées  (art.  46 

/..  mtr.  .  les  antres  subsistent  telles  quelles.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  référer  à 

foi,  en  tenanl  compte  des  changements  signalés,  pour  compléter  la 

-  ir  la  formation  du  mariage.  D'une  façon  plus  générale,  certains 

empêchements  de  mariage  M>nt  législativement  consacrés  en  dehors  de  notre 

titre;  ainsi  dans  l'article  i34g  C.  et»,  ail.  Enfin,  la  célébration  des  mariages 

de  Dationani  allemands  a  l'étranger  reste  régie  par  la  loi  du  k  mai  1870 

I  374,0,76  et  suiv.),  avec  les  modifications  apportées  à  certaines  de 

«-•h  tlisjM.sitiniis  p.ir  l'article  ho  L.  intr.  (Adde  :  art.  85  L.  6  février  1875. 

■i  la  communication  du  Conseil  fédéral  (Bundesrath),  du  25  mars 

Donteaant  dispositions  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  constatation 

de  l't.ii  ci\il  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage  (Reichsgesetzblatt , 

180  ■ .  p.  as5  et  suiv.). 

III.  L'application  exclusive  du  droit  d'Empire,  relativement  à  la  formation 

du  mariage,  comporte  une  certaine  limitation  en  ce  qui  concerne  la  Bavière, 

le  <ln  droil  réservé  à  ce!  État  par  la  Convention  fédérale  de  Versailles 

«In  -.>'.',  Mveaabre  1870,  III.  S  1.  al.  1  (Nouveau  recueil  général  des  traités, 

I      'ii-    t.  WIII.  p.  566  ei  071. — Archives  diplomatiques ,  1871-1872, 

t.  III.  p.  ]()'.',-  r\  10'j'i.        Ce  droit  réservé,  consistant  essentiellement , 

an  mariages,  en  s  administratives  de  police,  et  qui  résultait 

ilrmen!  de  la  loi  bavaroise  «lu  16  avril  1868,  sur  l'indigénat  (Hei- 

1  le  séjour,  titre  II,  et  des  Novelles  du  23  février  1872, 

17  mars  1899,  17  juin  1896,  n'a  pu  être  atteint  par  le 

Mais  les  dispositions  particulières  de  ce  droit  réservé  ont 

éd  itea  on  atténuées  par  La  loi  bavaroise  d'exécution  du 

9  j"i'>  189g     GeseU  und  Verordnungsblatt ,   1899,  n°  28), 

1    "    U-XII  et  XXII,  a  la  suite  de  laquelle  a  eu  lieu,  en  vertu  d'une 

conuniuiK.-ith.M  de  Ministère  d'Étal  de  l'Intérieur,  une  nouvelle  rédaction  de 
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la  loi  d'indigéuat  (Heimathgesetz.) ,  en  date  du  3 o  juillet  1899  (Geset:  und  Ver 
ordnungablatt ,  1899,  n°  kk ,  p.  ^69  et  suiv.) ,  dont  il  faut  voir  surtout  les  ar- 
ticles 3 1-32  et  36.  —  D'après  les  dispositions  actuellement  en  vigueur,  une  obli- 
gation particulière  n'est  plus  imposée  qu'aux  indigènes  (Hcimathberechtigte) 
de  la  partie  de  la  Bavière  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin  (  peu  importe  où 
ils  se  marient)  et  elle  consiste  essentiellement ,  pour  l'homme  de  cette  condi- 
tion qui  se  marie,  à  produire  un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente 
(police  du  district)  et  constatant  qu'un  certain  droit  d'opposition,  permis  en 
des  conditions  déterminées  aux  autorités  locales,  n'est  point  exercé  à  ren- 
contre de  son  mariage.  D'ailleurs,  le  défaut  de  production  de  ce  certificat. 
qui  fait  refuser  à  la  femme,  aux  enfants  du  mariage,  ou  à  ceux  légitimes  par 
lui ,  le  bénéfice  de  l'indigénat .  résultant  d'un  mariage  régulier,  n'atteint  pas 
la  validité  civile  du  mariage,  pas  plus  que  sa  production  ne  saurait  mettre 
celui-ci  à  l'abri  des  causes  d'invalidité,  résultant  du  Code  civil  allemand  H 
auxquelles  il  reste  entièrement  soumis.  —  Quant  aux  étrangers,  voir  art.  Zh 
de  la  susdite  loi  bavaroise  du  3o  juillet  1899.  Adde  ci-après:  art.  i3io  et,  sur 
ce  texte, les  notes (1)  et  (4).  —  Pour  plus  de  détails,  voir  Schmidt  et  Habicht, 
Fumilicnrecht ,  sur  l'intitulé  du  titre  II,  n°  IV. 

IV.  Les  dispositions,  relatives  à  la  formation  du  mariage,  ont.  par  leur 
nature  mémo,  un  caractère  impératif  et  ne  comportent  aucune  modification  . 
même  de  l'accord  des  intéressés. —  D'ailleurs,  les  empêchements  de  ma- 
riage sont  déterminés  d'une  façon  limitative.  On  remarquera  notamment 
que.  conformément  aux  idées  modernes,  le  Gode  n'indique  pas  connue  tels: 
l'impuissance,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés,  les  différences  de  race  <>u 
de  religion  entre  les  conjoints. 

V.  Sur  la  formation  du  mariage  en  droit  international  privé,  voir  L.iulr. 
art.  7  al.  3,  pr.  2,  art.  i3,  27.  29,  3i.  —  Et.  pour  l'application  du  droit 
antérieur  :  art.  198  L.  intr. 

Art.  1303.  (1)  Au  point  de  vue  physique,  le  mariage  pouvait  être  permis 
à  l'homme  quelque  temps  avant  sa  majorité  (voir  notamment  l'article  -»S 
al.  2  L.  G  février  1870).  Mais  Le  (Iode  ei\il  allemand  a  considère  qu'il 
fallait ,  de  plus, à  celui  qui  devient  chef  de  famille,  une  pleine  intelligence  des 
devoirs  moraux  et  des  rapports  économiques,  engendres  par  le  mariage,  aussi 
bien  qu'une  indépendance  juridique  entière  (cpr.  art  1696).  En  même  temps, 
il  a  paru  qu'il  serait  d'une  grande  simplification,  au  point  de  vue  juridique, 
de  confondre,  pour  L'homme,  la  majorité  matrimoniale  avec  la  majorité  ordi- 
naire. Celle-ci  est  fixée  par  l'article  a,  sous  réserve  des  articles  3  H  suivants. 
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h  ,    ,  j  W  qui  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice 

besoin,  pour  contracter  mariage,  de  l'autorisation 
ttanl  légal(a). 

,    „  nN   .„,„  pas,  pour  la  femme,  les  mêmes  raisons,  qui  se  présen- 

w Vh^nme,  de  retarder  l'âge  du  mariage,  tel  que  l'autorisent  les 

.„;,.  physique*.  Lusai  a-t-on  conservé  la  disposition  édictée,  sur  ce  point, 

3    L  s  /-  6  Févr.  1875. 

1.  >„.■  b  eompatation  du  délai  d'âge  voir  art  l87-  "  Adde  :  arL  Ub 

!..  6 

Il     tueun  empêchement  au  mariage  ne  résulte  d'un  âge  avancé  de  iun  des 

oints  on  d'une  disproportion  d'âge  entre  eux. 

I    Sur  rantorité  compétente  pour  accorder  cette  dispense,  voir  l'ar- 

H.  H   n'i  pm   ni  nécessaire,  ni  opportun,  d'admettre  dispense  d'âge 

profil  de  rhomme,  en  présence  de  l'article  3  permettant  la  déclaration  de 

,, t.  I  partir  de  18  ans.  Il  résulte  de  là  que  l'homme  ne  pourra,  en  au- 

inari.T  régulièrement  avant  18  ans,  tandis  que  rien  ne  limite 

partir  doqoel  la  femme  peut  obtenir  dispense. 

\r.T.  1304.  h  |  Tandis  que  l'article  i3o3  règle  la  question  de  Ycige  re- 
nais paw  le  mariage,  l'article  i3où  s'occupe  de  celle  de  la  capacité  juri- 
0n  compreod,  en  effet,  que,  l'âge  auquel  un  mariage  paraît 
pto  <tant  acquis,  l'opportunité  de  tel  mariage,  in  con- 
poisse  être  douteuse  ;  et .  par  suite  des  conséquences  graves  de  cet  acte, 
m^ni'  h  |H)int  de  me  des  intérêts  pécuniaires,  aussi  bien  que  des  dangers  qui 
.     la  dérision  de  ce  point  ne  peut  être  abandonnée  librement  et 
1  naïvement   rai    intéressés    directs  dont  la   capacité  juridique  ne  serait 
!.••  mariage   ayant  1  ^cntiellement  à  sa  base  un  acte  juridique 
persoaaci,  il  allait  il»'  soi  qn.'  les  personnes,  totalement  incapables  aux  termes 
irtide  106,  ne  peuvent  absolument,  pas  contracter  mariage.  C'est  ce  qui 
<h  .'..    Voir  sussi  art.  1 325  al.  1.)  De  là  suit  notamment 

''•nlit.  j  aliénation  mentale,  ne  peut  se  marier  tant  que 

fùt-il  dans  un  intervalle  lucide.  11  en  est  autrement  de 
liai   ;  "  ité  juridique  est  simplement  restreinte;  ce  qui  comprend, 
'   11 4,  les  mineurs  âgés  de  7  ans  accomplis  (en 
dson  de  l'article  i3o3,il  ne  peut  s'agir  que  de 
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Si  le  représentant  légal  est  un  tuteur  (3), l'autorisation,  refusée 
par  lui. peut,  à  la  requête  du  pupille  ŒV  être  suppléée  par  le  Tri- 

femmes  mineures),  les  interdits  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  de  prodiga- 
lité ou  d'ivrognerie,  enfin  ceuv  qui  sont  placés  sous  tutelle  provisoire,  con- 
formément à  l'article  1906.  Toutefois,  et  conformément  au  droit  commun 
(art.  107  et  1  îù),  mais  contrairement  à  ce  qui  résultait,  pour  les  deux  der- 
nières catégories,  de  l'article  29  al.  1  de  la  loi  du  6  février  1 87 5 ,  ces  personnes 
ont  besoin,  pour  se  marier,  de  l'autorisation  de  leur  représentant  légal.  — 
Sur  la  sanction  du  défaut  de  cette  autorisation,  voir  art.  1 3 3 1 .  1  336,  1 33y. 
1 366 , i4a6. 

(2)  I.  S'agissant  ici  d'un  acte  qui  intéresse  avant  tout  la  personne  de  l'in- 
capable (c'est-à-dire  moins  capable),  la  faculté  d'y  donner  son  autorisation 
appartient  à  celui  qui,  au  moment  du  mariage,  est  investi  de  la  représenta- 
lion  légale  dans  les  affaires  concernant  le  soin  de  la  personne.  Ce  sera , 
suivant  les  cas  et  d'après  les  principes  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la 
tutelle  :  le  père  (art.  1626,  1627  et  i63o  al.  1),  la  mère  (art.  1686-1686), 
un  tuteur  (art.  177.8.1793,  1896-1897)  ou  un  curateur  (art.  1909  cbn. 
art.  1628;  cpr.  art.  1796  et  1910).  11  n'y  a  pas  à  se  demander  si  ces  per- 
sonnes sont  chargées,  en  fait,  du  soin  de  la  personne  de  l'incapable,  dont 
elles  ont  pu  être  privées,  en  tout  ou  en  partie,  dans  certaines  circonslances 
(art.  1 635,  1666,1801,  1 838,  1901  al.  1).  Il  faut,  mais  il  suffit,  qu'elles  aient 
conservé  le  droit  de  le  représenter  dans  les  affaires  personnelles.  Le  même 
principe  sert  à  décider  la  question  de  compétence,  pour  l'autorisation  dont  i! 
s'agit,  au  cas  de  pluralité  de  tuteurs  (art.  1  797-1 798Ï,  et  au  cas  de  concours 
de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle  avec  une  curatelle  (art.  1 628.  1 70  S . 
1909).  sans  parler  de  l'hypothèse  spéciale  de  l'article  1693.  Çidde:  art.  1699- 
1706,  1707,  1719,  1736,  1767.) 

11.  A  la  différence  de  la  loi  du  6  février  1870.  art.  37,  le  Code  civil  alle- 
mand n'a  pas  interdit  le  mariage  du  pupille  avec  le  tuteur  ou  l'un  des  descen- 
dants de  celui-ci.  Mais,  en  pareil  cas,  et.  même  s'il  s'agit  de  mariage  avec  un 
de  ses  parents  en  ligne  directe,  il  est  clair  que  le  tuteur  ne  donne  pas  valable- 
ment l'autorisation  nécessaire  en  vertu  de  notre  article  (art.  181 .  1  795,  n  1 
1897).  N  àiAt,  a  c°t  cflfeti  être  nommé  un  curateur  spécial  art  1909  al.  1 . 
pr.  1).  De  même,  en  présence  du  curateur  ordinaire.  >'\\  B'agissait  de  son 
mariage  ou  de  celui  d'un  de  ses  parents  en  ligne  directe  avec  la  personne  en 
curatelle  (art  1910).  De  même  encore  <i  le  représentant  légal  était  l«i  père 
m.  a 
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banal  des  tutelles  (5).  Le  Tribunal  des  tutelles  doitsuppléer  l'auto- 


tioii.  lorsque  la  formation  du  mariage  répond  à  l'intérêt  du 
pupille 

Ut.  1305.   |i)   Pour  contracter  mariage,  l'enfant  légitime  (2)  a 


M  [a  mère  (ait  i63o  al.  2,  pr.  2  et  art.  1686),  et  qu'il  s'agît  du  mariage 
entre  on  de  leurs  enfants  et  un  de  leurs  petits-enfants,  ou  entre  frère  et  sœur 
adoptjfe.  —  Sur  la  sa  ne  lion  possible,  voir  art.  1886  et  1 9 1 5  ;  et  ci-dessous, 
Partide  1  33 1 .  la  noie  (1),  in  medio. 

III.  L'autorisation  du  représentant  légal,  qui  doit  intervenir  avant  le  ma- 

loi  <lu  6  février  1 8y5,  art.  45  ai.  2,  n°  2  et  al.  3-/»)  et  indiquer  une 

personne  déterminée,  est,  pour  le  surplus,  soumise  aux  règles  générales 

ressentiment  d'un  tiers  à  un  acte  juridique  (voir  notamment  art. 

v   .  D'ailleurs,  cette  autorisation  n'a  pas  à  être  approuvée  par  le  Con- 

^•il  de  famille  ou  le  Tribunal  des  tutelles. 

•  '11  un  curateur  (art.  1915  al.  1).  —  Mais  le  Tribunal  des  tutelles  ne 
peut  suppléer  l'autorisation  du  représentant  légal ,  investi  de  cette  qualité  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle. 

i    !  une  en  (nielle  ou  en  curatelle,  à  qui  l'autorisation  nécessaire, 

ertu  de  noire  article,  a  été  refusée  par  son  représentant  légal,  est  consi- 

niii''  capable  pour  s'adresser  au  Tribunal  des  tutelles.  Mais  aussi  per- 

ii'-  peul  ta  remplacer  à  cet  effet. 

5    L'octroi  de  l'autorisation  demandée  s'obtient  par  voie  de  juridiction 

suivanl  les  prescriptions  delà  Freiw.  Ger.  Gcs.  des  17-20  mai 

lotamment  ait.  ao,  35,  36,  43,  53.  Avant  de  statuer,  le  Tribunal  des 

les  doH  entendre  les  parents  et  alliés  de  l'incapable ,  suivant  le  prescrit 

en.  ail.  Toutefois,  l'omission  de  cette  règle  reste  sans 

",Tf,t  l'autorisation  accordée. 

«unie  dn   texte  indique  nettement  que  le  Tribunal  des  tutelles 

; -.«  simplement  ici ,  comme  en  général  (art.  1837;  cf.  art.  1897  et  iqi5 

m  pouToir  de  contrôle.  Il  statue  véritablement  au  lieu  et  place  du 

'•:; ■■'.  et  peu!  apprécier  librement,  comme  celui-ci  l'a  dû  faire, 

étabhsaanl   l'intérêt  de  l'incapable   au  mariage   projeté. 

contraire,  Particle  i3o8  ai  1,  pr.  2,  relatif  à  l'autorisation  des 

Ut    '  '     *  l;i  difKrenee  de  la  loi  du  (i  février  1875  (art.  29-32),  le 
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besoin,  jusqu'à  l'âge  de  2 1  ans  accomplis  (3),  de  l'autorisation  (4) 
de  son  père  (5);  jusqu'au  même  âge,  l'enfant  né  hors  mariage  a 

Gode  civil  allemand  distingue  nettement  l'autorisation  du  représentant  légal . 
requise  par  l'article  i3o4,  pour  remédier  à  une  restriction  de  capacité  juri- 
dique chez  les  fiancés,  de  l'autorisation  des  père  ou  mère,  en  cette  qualité, 
régie  parles  articles  i3o5-i3o8.  Cette  dernière  se  justifie,  tant  comme  act^ 
de  déférence  à  l'égard  des  père  ou  mère ,  que  comme  un  moyen  pour  eux  de 
sauvegarder  leurs  intérêts  personnels  (à  raison  notamment  de  l'obligation  ali- 
mentaire), et,  plus  généralement,  les  intérêts  de  la  famille.  Elle  est  donc  plutôt 
un  droit  propre  des  père  et  mère  qu'un  devoir  de  protection  vis-a-vis  de 
l'enfant.  —  Sans  doute,  il  pourra  advenir  que  le  droit  à  l'autorisation  de  l'ar- 
ticle 100k  et  celui  des  articles  i3o5-i3o8  se  rencontrent  dans  la  même 
personne.  En  pareil  cas ,  ils  s'exprimeraient  en  une  seule  déclaration  de  vo- 
lonté. Mais,  pour  le  surplus,  ils  resteraient  nettement  distincts  l'un  de 
l'autre,  comme  ils  le  sont,  entièrement,  toutes  les  fois  qu'ils  appartiennent 
à  deux  personnes  séparées.  —  Sur  la  sanction  du  défaut  de  l'autorisation 
requise  par  les  articles  i3o5-ioo8.  voir  ci-dessous,  sur  l'intitulé  du  titre  III. 
la  note(i),  II,  déplus,  les  articles  1621  al.  1  et  1661.  —  Cpr.  art.  1611 
al.  a  et  2333. 

(2)  Ce  qui  comprend   l'enfant   légitime   par  mariage  subséquent  (art. 

(3)  A  la  différence  de  l'article  99  de  la  loi  du  6  février  187") .  le  Gode  <i\il 
allemand  uniformise,  pour  les  deux  sexes,  l'âge  jusqu'auqud  l'autorisation  du 
mariage  est  requise  de  la  part  des  père  et  mère,  et  il  abaisse  cet  âge  à  celui  de 
la  majorité  ordinaire.  Ces  deux  innovations,  la  seconde  surtout,  n'ont  pas  pré- 
valu sans  hésitations  ni  discussions,  dont  on  trouve  un  relenlis>ant  écho  dans 
les  débats  parlementaires  du  Reiclistag  (/f.  Z>e;\,  p.  02  1-529. p.  855-87 'r.  Fi- 
nalement, on  a  considéré  que  la  majorité  de  droit  commun  devait  conférer  3 
l'individu  pleine  indépendance  et  qu'à  tout  prendre  il  valait  mieux  limiter 
qu'étendre  une  faculté  de  faire  obstacle  au  mariage,  dont  l'usage  est    parfois 
inspire  aux  parents  par  des  préjuges,  de»  motifs  frivoles  on  étroits,  qui  pour- 
raient injustement  compromettre  l'avenir  et  le  bonheur  des  enfant-.  D'ailleurs, 
le  texte  indique  suffisamment  que  l'âge  de  ai   ans  peut   seul   soustraire  les 
enfants  à  l'exigence  de  cette  autorisation.  La  déclaration  de  majorité,  en  vertu 
de  l'article  3,  ne  saurait  avoir  ce  résultai.  Il  n'importerai!  même  pas  que  l'en- 
fant ent  déjà  été  marie. —  Sur  le  calcul  du  délai  d  âge.  voir  art.   i  v~     v^. — 


•î  . 
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besoin  de  l'autorisation  de  sa  mère  (G).  La  mère  remplace  le  père, 

mue  . vlui-ei  est  décédé,  ou  quand  les  droits,  résultant  de  la 

,.„,(,;.   œ   lui   appartiennent  pas  d'après  l'article  1701  (7). 

ifant,  déclaré  légitime,  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  la 

mère,  alors  même  irae  le  père  est  décédé  (8). 

\u  décès  du  père  ou  de  la  mère   sont   assimilés  le  cas  où  ils 


finafitë  des  »des  respectueux  est  écartée  par  le  silence  du  Code  civil 
■Hemand  a  son  sujet. 

L'autorisation,  dont  s'agit,  n'étant  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 

iriap  ut  1 3o3  et  i33o),  les  dispositions  des  articles  182-183  ne  s'im- 

1.  Toutefois,  on  pourra  en  admettre,  par  analogie , l'application , 

.  ..mmo.  imn  bien,  de  toutes  règles  concernant  l'assentiment  d'un  tiers  à  un 

juridique.  Voir,  sur  l'article  i3o/i,  la  note  (2),  III.  —  Adde:  art.  hb  de 

i  du  6  février  1875. 

I    1  articles  i3o5-i3o6  n'exigent  jamais  l'autorisation  que  de  l'un  des 
mi  mère,  ••(  de  telle  sorte  que  l'autre  n'ait  pas  à  être  consulté  ni  en- 
1.   Pour  régler  cette  question,  il  faut  examiner  l'état  des  choses  au 
momepl  do  mariage.  S'il  s'agit  d'enfants  légitimes,  dont  le  père  ne  soit,  ni 
dé,  ni  dans  un  empêchement  permanent  de  consentir,  c'est  au  père  qu'il 
appartient  de  donner  l'autorisation.  Cette  solution  est  en  harmonie  avec  l'es- 
prit général  do  Code  (voir  notamment  art.  1627,  i634,  pr.  2,  et  1 68A).  Le 
1  d'autoriser  le  mariage,  en  vertu  des  articles  i3o5-i3o6,   n'appartient 
jamaif  un  beaux-parents  ni  aux  personnes  qui  se  sont  chargées  de  la  garde 
d'an  eauml  [PJUgeeltem). 

lui  ion  donnée,  quant  à  l'autorisation  du  mariage  de  l'enfant  illé- 

;nlim".  est  l.i  eouiéquenee  nécessaire  du  système  du  Code  concernant  la  situa- 

1  juridique  de  eee  ridants  (art.  1700  et  suiv.).  11  en  résulte  que,  même 

Ql  de  la  mère,  le  pore  de  l'enfant  naturel  n'a  pas  à  intervenir  ici. 

7    L'article   1701  règle  Tatlribution  de  la  puissance  parentale  sur  les  en- 

"i  mariage  nul ,  quand  le  père  en  a  connu  la  nullité.  D'une  façon 

plm  générale,  pour  régler  la  question  de  l'autorisation,  par  les  père  ou  mère, 

,|"  '  us  d'un  mariage  nul  ou  légitimés  parmi  semblable 

il  faut  combiner  avec  l'article   i3o5  les  articles  1699- 

"J'i    I'1-  t.  IV,  sur  l'article  i3o5,n°  1.) 

■    édictée  pour  l'autorisation  du  mariage  de  l'enfant  dé- 
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seraient  dans  une  impossibilité  permanente  d'émettre  une  déclara- 
tion et  le  cas  où  leur  résidence  resterait  inconnue  d'une  façon 
durable  (9). 

\i,t.  1306.  En  ce  qui  concerne  l'enfant  adoptif  (1),  le  droit 
d'autoriser  (2)  son  mariage  appartient,  au  lieu  et  place  des  parents 
du  sang,  à  celui  qui  l'a  adopté  (3).  Si  deux  époux  ont  adopté  un 

claré  légitime  par  décision  de  l'autorité  (conformément  à  l'article  1  7  -2  3),  parait 
peu  eu  harmonie  avec  les  effets  généraux  résultant  de  semblable  déclaration 
(art.  17 30  et  sq.)  et  ne  peut  s'expliquer,  ce  semble,  que  par  la  pensée  de 
restreindre  assez  arbitrairement,  dans  noire  cas  particulier,  ces  effets  généraux 
à  l'encontre  de  la  mère.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  celle-ci  n'aura  jamais 
à  autoriser  le  mariage  de  ces  enfants,  pas  même  dans  l'hypothèse  de  l'article 
1738.  pr.  9. 

(9)  Par  exemple,  en  cas  d'interdiction  pour  cause  de  maladie  mentale  ou 
en  cas  de  curatelle  constituée  pour  raison  d'absence.  D'ailleurs,  savoir  quand 
s'appliquera  l'alinéa  9  de  l'article  i3o5  est  une  question  de  fait  à  trancher 
par  l'officier  d'état  civil,  sans  qu'il  soit  besoin  de  décision  judiciaire,  sauf  l'ar- 
ticle 1 1  al.  3  de  la  loi  du  0  février  1875.  Hors  les  cas  prévus  par  le  texte,  le  droit 
d'autoriser  le  mariage  ne  «aurait  être  refusé  à  celui  des  parents  auquel  la  loi 
le  confère  :  ainsi,  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  (môme  pas  à  celui  aux 
torts  exclusifs  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  seraient  prononcés  et  qui 
serait  privé  du  soin  de  la  personne  des  enfante),  aux  cas  de  suspension,  de 
porto,  même  de  déchéance,  de  la  puissance  paternelle,  au  cas  de  nous  eau 
mariage  des  père  ou  mère,  etc. 

\ ut.  1306.  (1)  Sur  l'adoption,  voir  art.  17A1  et  suiv. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3o5,  la  note  (h). 

(3)  A  la  différence  de  l'article  3i  de  la  loi  du  G  février  187."),  notre  article 
1 3oG  met  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  de  l'autorisation  du  mariage  de 
l'enfant,  le  père  ou  la  mère  adoplifs.  Cette  disposition  est  eu  parfaite  har- 
monie avec  le  principe  du  Gode  civil  allemand,  qui  ne  distingue  pas,  dans 
leurs  effets,  l'adoption  par  un  homme  de  colle  laite  par  une  femme  \<>ir  no- 
tamment art.  1757  al.  1).  En  même  temps,  il  est  remarquable  que  le  droit, 
ici  reconnu  aux  parents  adoplifs,  supplante  définitivement  celui  des  parents  du 
sang,  d'après  l'article  100Ô.  dette  disposition,  qui  parait  on  désaccord  avec 
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IH(  ,.,,  commun,  ou  si  un  conjoint  a  adopté  l'enfant  de  l'autre, 
|,>  dispositions  de  l'article  t3o5  al.  1,  pr.  1,  2  et  al.  2  reçoivent 

applicati 

Les  parents  du  sang  ne  recouvrent  pas  le  droit  à  l'autorisation, 
im    ;i    que  le  rapport  de  droit,  créé  par  l'adoption,  dispa- 

1307.  L'autorisation  parentale  (1)  ne  peut  être  donnée 
par  représentant  (•>).  Si  le  père  ou  la  mère  sont  restreints   dans 


li  régie  de  l'article  176/i,  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  considération 
me,  dans  la  plupart  des  cas,  l'adoption  aura  changé  la  condition  sociale  de 
l'adopté'  et  lama  éloigné  de  ses  parents  du  sang.  —  Pour  la  sanction  du  dé- 
faut <!•'  l'autorisation ,  requise  par  l'article  i3o6,  voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i3  >.">,  la  note  (1),  in  fuie. 

1    Ces!  la  conséquence  du  principe  posé  par  l'article  1767  al.  2.  Il  en 
lie  que,  dans  ce  cas,  le  droit  d'autoriser  le  mariage  appartiendrait, 
if  abord,  m  mari,  quand  même  il  ne  serait  pas  l'adoptant. 

I  une  déduction  extrême  de  l'idée,  indiquée  ci-dessus,  note  (3), 

- 1  qui  s'appliquerait  même  au  cas  prévu  par  l'article   1765  al.  2. 

>i  donc  l'adoptant  est  mort  ou  placé  dans  un  empêchement  permanent  d'au- 

loriser,  U   nécessité  de  l'autorisation  du  mariage  de  l'enfant,   d'après   les 

>">-i3o8,  —et  sauf  le  cas  de  l'article  i3o6  al.  1,  pr.  2, —  dis- 

t  tout  a  l'ait. 

1     L'article  1307  se  rapporte  aux  articles  1 3o5  et  i3o6. 

I  lontraire  ini  principes  généraux  du  droit  de  tutelle  (voir  notamment 

;  ■  .;     la  règle,  qui  exclut  la  représentation  du  père  ou  de  la 

pai  do  liera,  dans  l'autorisation  du  mariage  des  enfants,  s'explique  par 

"■.im-  tonte  personnelle  de  cette  autorisation.  Elle  ne  vise,  d'ailleurs,  que 

epesaulaliofl  dans  l'acte  de  volonté,  en  soi  et  psychologiquement  envisagé, 

non  le  WMjdacamenl  dans  la  simple  manifestation  de  cette  volonté,  à  titre 

"'  dUMniment  (voir ci-dessus  Liv.  I,  sect.  m,  tit.  V,  sur  l'ar- 

1  'I"  Is  noie,  t.  I,  p.  aoi),  qui  reste  possible.  D'ailleurs,  dans 

applique,  la  i«\<;  le  exclut  toute  représentation,  tant  conven- 

""""T"  «  jodiciaîre.  (Cpr.  art.  i358  al.  3,  art.  i5i6  al.  2, 

pr.  I--.  art  1748  al.  ■>.) 
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leur  capacité  d'exercice  des  droits  (3),  l'assentiment  de  leur  repré- 
sentant légal  n'est  pas  nécessaire  (4). 

Art.  1308.  (î)  Si  l'autorisation  parentale  (2)  est  refusée  à 
un  enfant  majeur  (3),  elle  peut,  sur  sa  requête  (4),  être  sup- 
pléée par  le  Tribunal  des   tutelles  (5).  Le  Tribunal  des   tutelles 

(3)  Art.  106  et  1  i/j.  —  Si  le  père  ou  la  mère,  compétents  pour  autoriser  le 
mariage,  étaient  totalement  incapables,  la  question  ne  se  poserait  pas,  à  mi- 
son  de  la  disposition  de  l'article  i3o5  al.  -2,  qui  s'appliquerait. 

(h)  Cette  seconde  disposition  de  l'article  1307.  également  contraire  au  droit 
commun  (voir  art.  107  cbn.  art.  182.  —  Gpr. ,  sur  l'article  107,  ci-dessus,  le 
S  II  de  la  note ,  1. 1 ,  p.  1 0  '4- 1  o5  ) ,  s'explique  comme  la  première  [voir  ci-dessus , 
note  (9)].  lien  résulte  (pie,  dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  et  pour  l'autorisation 
du  mariage  de  l'enfant,  le  père  ou  lanière  sont  tenus  pour  pleinement  capables. 

Art.  1308.  (1)  Le  pouvoir  de  contrôlent,  au  besoin,  de  réformalion,  de 
la  décision  des  père  ou  mère,  en  cas  de  refus  de  l'autorisation  du  mariage 
d'un  enfant  majeur,  reconnu  par  notre  article  t3o8  au  profit  d'une  autorité 
indépendante,  à  l'imitation  de  l'article  32  delà  loi  du  G  février  1876.  se  justifie 
parla  pensée  de  faire  échec,  dans  l'intérêt  de  l'enfant .  aux  abus  possibles  du 
droit  des  parents.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3o5,  la  note  (a  .  efl  car, 
art.  i3orj  al.  •>. 

(a)  Comme  le  précédent,  l'article  i3o8  se  rapporte,  à  la  fois,  aux  arti- 
cles 1 3o5  et  i3o6. 

(3)  En  présence  de  la  rédaction  définitive  de  l'article  i3o5  inifio,  la  dispo- 
sition  de  notre  article  i3o8  ne  pourra  donc  s'appliquer  qu'en  cas  de  décla- 
ration de  majorité  suivant  l'article  3. 

(d)  La  demande .  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  formée  que  par  l'enfant 
même,  à  qui  l'autorisation  des  parents  aurait  été  refusée.  Cpr.,  sur  l'article 
loo'i,  la  note  ('1). 

(5)  Tandis  que  l'article  3s  delà  loi  du  G  lévrier  1  87  ô  établissait,  contre  le  re- 
ms d'autorisation  des  père,  mère  on  tuteur,  un  véritable  recours  à  la  juridiction 
ordinaire,  et  par  voie  contentiense,  le  Gode  civil  allemand  ne  eoasacre  plus 
ici  qu'une  réclamation,  par  voie  gracieuse,  adressée  an  Tribunal  des  tutelles. 
Cette  compétence  a  paru  se  rocosnamander  en  notre  sas,  tant  à  raison  de  la 
nature  de  la  question  à  décider,  question  éminemment  relauYe  1  dea  intéréti 
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doit  suppléer   l'autorisation,  lorsqu'elle  est   refusée   sans   raison 

\\ant  de  décider,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  entendre  les 
parents  ou  alliés  de  l'enfant  (7),  si  cela  se  peut  faire  sans  retard 


de  famille  qu'en  considération  de  la  latitude  d'appréciation  laissée  au  Tribunal 
a    .1.'  la  simplicité  économique  et  rapide  de  sa  procédure,  ducarac- 

paternel  »'t  bienveillant  de  sa  juridiction  atténuant  l'amertume  des 
désaccords  familiaux.  A  tout  cela  s'ajoute,  dans  le  cas  particulier  où  l'enfant 
aurait  besoin  à  la  fois  de  l'autorisation  de  l'article  i3o4  et  de  celle  des  arti- 

3o5  ou  i3o6,  et  surtout  si  le  parent,  désigné  pour  autoriser  par  les 
articles  i3o5  ou  t3o6,  se  trouvait  être  en  même  temps  le  représentant 
■ppelé  a  donner  l'autorisation  exigée  par  l'article  i3o4  pour  l'enfant  inca- 
pable   cas  d'un  enfant  déclaré  majeur  avant  2 1  ans  et  dont  la  capacité  d'exer- 

les  droits  serait  restreinte  en  vertu  de  l'article  1 1  h  ),  l'unification  des  deux 
réclamations  formées  par  l'enfant,  bien  qu'elles  ne  doivent  pas  s'apprécier 
absolument  du  même  point  de  vue  [voir  ci-dessous  note  (6)].  En  tout  cas, 
il  est  certain  que  le  Tribunal  des  tutelles  procède  dans  notre  cas  comme  dans 
r-lui  <l»'  l'article  i3o4  al.  2,  suivant  les  règles  établies  pour  la  juridiction 
gracieuse  par  la  Frehr.  Ger.  Ges.  des  17-90  mai  1898.  [Voir  notamment  les 
articles  to,  35,  43,  53  de  cette  loi.  —  Et  comp.,  sur  l'article  i3o4,  la 

ndis  qu'au  cas  de  l'article  i3o/i   al.  2,  le  Tribunal  des  tutelles 

appréciera   la   réclamation   de  l'enfant,  exclusivement  d'après  l'intérêt  de 

<"lui-ci    [voir  art.    i3o-'i  al.   2,  pr.  2,  et,  sur  l'article  i3oh,  la  note  (6)],  il 

doit   eu  notre  cas  et  en  raison  du  motif  même  de  l'exigence  des  articles 

[voir  sur  l'article  i3o5  la  note  (1)],  mettre  en  balance,  avec 

linhn't   propre  de  l'enfant,  celui  du  père  ou  de  la  mère,  appelés  à  auto- 

•  lui  do  la  famille.  Au  surplus,  les  principes  mêmes  de  la 

juridiction  jr,,i<  i  nse  aduent  la  charge  de  la  preuve,  d'un  motif  grave  de 

refb*  d  autorisation  ,  imposée  aux  père  ou  mère;  non  pas, sans  doute,  qu'ils 

n'aient  a  donner  leurs  raisons  devant  le  Tribunal  des  tutelles,  mais  en  ce 

^•11-  (pu*  |f  défaut  d'une  justification  suffisante  de  leur  part  ne  saurait  être 

•  m  molif  formel  et  péremptoire  pour  accueillir  la  réclamation  de  l'enfant. 

7     B'H  1    ,    '  d'un  (Mitant  adoplif  ou  d'un  enfant  déclaré  légitime  suivant 

'  ''"  '  7":1  •  3  n'y  a  .1  tenir  compte  que  des  parents  du  sang  (art.    1  7 (> 3- 

1 70  1  d  art  17. 
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considérable  et  sans  frais  disproportionnés  (S).  Pour  l'indemnité 
des  déboursés  (9),  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'article 
1 8 A  7  al.  2. 

Art.  1309.  Nul  n'est  autorisé  à  contracter  un  nouveau  ma- 
riage (1)  avant  que  le  précédent  ait  été  dissous  (a)  ou  déclaré 
nul  (3).  Si  deux  époux  veulent  renouveler  la  conclusion  de  leur 
mariage,  la  déclaration  de  nullité  préalable  n'est  pas  néces- 
saire (/i). 


(8)  Le  texte  fait  suffisamment  entendre  qu'il  n'adresse  ici  au  juge  qu'une 
simple  recommandation,  dont  l'inobservation  est  sans  influence  sur  la  valeur 
juridique  de  sa  décision.  Cpr. ,  d'ailleurs,  l'article  18^7  al.  1,  et,  sur  l'article 
i3o4,  la  note  (5). 

(9)  Il  s'agit  des  dépenses  occasionnées  aux  parents  ou  alliés  par  la  convo- 
cation :  dépenses  proprement  dites,  non  gain  manqué. 

Art.  1309.  (1)  Cpr.  art.  34  de  la  loi  du  6  février  1875.  Voir  aussi: 
art.  171  C.  Pcn.  ail.  —  Et,  pour  la  sanction  de  notre  disposition,  voir 
ci-dessous  :  art.  1  3a3,  i3a6  et  13-29,  pr.  1. 

(a)  Par  la  mort  ou  le  divorce  (art.  1 566,  pr.  3).  La  séparation,  pro- 
noncée conformément  à  l'article  1075,  ne  permet  pas  un  nouveau  mariage 
(art.  1 586).  La  déclaration  de  décès  à  l'égard  de  l'un  des  époux,  en 
vertu  des  articles  13-17,  permet,  en  principe,  à  l'autre,  de  se  remarier.  Cesl 
une  conséquence  de  l'article  18.  (Voir  pourtant  l'art.  i36c>.)  —  Sur  la 
valeur  et  les  effets  d'un  mariage  contracté  dans  ces  conditions,  si  l'époux 
déclaré  décédé  était  effectivement  vivant,  voir  les  art.  1  368,  i35o  à  i35a. 

(3)  La  nullité  du  précédent  mariage,  en  soi,  ne  sullit  pas  pour  en  per- 
mettre un  nouveau.  Il  faut  qu'elle  soit  judiciairement  reconnue  au  moment 
de  la  conclusion  de  celui-ci  ;  sauf  pourtant  le  cas  où  le  premier  mariage  serait 
entaché  d'un  vice  de  forme  essentiel  et  n'aurait  pas  été  inscrit  sur  le  registre 
des  mariages.  [Voir  art.  i3-2,j  al.  1  et  i3m).  Adde  ci-dessous,  but  l'intitulé 
du  titre  111,  la  nole(i)  III  .] 

(A)  Inspirée  de  certains  précédents  du  droit  canonique,  la  disposition  de 
l'article  1309  al.  1,  pr.  9  a  pour  bnt,  en  atténuant  l'exigence  de  la  dispo- 
sition précédente  et  en  écartant  un  excès  de  formalisme,  de  permettre  aux 
mariés  ,  qui  auraient  un  doute  sérieux  sur  la  validité  de  leur  union  ,  d'échapper 
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S   um  action  en  nullité  ou  .mi  restitution  (5)  est  introduite  contre 
|,.  jugement,  par  lequel  le  précédent  mariage  a  été  dissous  ou 
',,,.  ,hiI.  l.s  époux  ne  sont  pas  autorisés  à  contracter  un  nou- 
„  mariage  avant  la  terminaison  du  procès,  à  moins  que  l'action 
n'ait  été  introduite  qu'après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  pres- 
crit par  la  loi  (6). 

\i,i  .  1 :5 1  0.  Le  mariage  n'est  pas  permis  entre  parents  en  ligne 
directe,  entre  frères  et  sœurs  germains  ou  non  germains,  et  entre 
alliés  en  ligne  directe  (î). 


[[<■  incertitude  par  une  nouvelle  célébration.  Cette  disposition,  qui  ne 

serait  pa  .ire  dans  les  cas  où  le  vice  du  mariage  peut  être  couvert 

par  une  confirmation  (art.  i33y),  aura  sa  principale  utilité  en  cas  d'irré- 

Mil;uit.>  «I''  forme  importantes  et  pouvant  engendrer  nullité  ou  annulabilité 

•  lu  mariage,  EUe  pourra  permettre  aussi  de  valider  un  mariage  entaché  ou 
soupçonné  «le  Infamie,  si  le  premier  conjoint  vient  à  décéder.  Au  surplus, 
U  nouvelle  célébration  du  mariage  est  soumise  aux  conditions  déforme  nor- 
males, notamment  à  la  nécessité  de  la  publication.  Ces  exigences  rendent 
improbable  L'abus  de  notre  disposition.  Dans  le  cas  où  la  première  conclusion 

•  In  mariage  était  effectivement  entachée  de  nullité,  le  mariage  n'aura  ses 

de   ia  -rconde  célébration.  Au  cas   contraire,  celle-ci  aura  été 
inutile 

Voir  C.  Pp.  aU.,  art.  678  et  suivants. 

re,  comme  la  précédente,  à  la  loi  du  6  février  1875,  la  dispo- 
lin<      9  de  l'article  i3oq  tend  à  éviter  ia  nullité  du  nouveau 
qui  résulterait  de  la  réformation  du  jugement  prononçant  la  disso- 
lution ou  déclarant  la  nullité  du  premier.  —  Le  litige,  suscité  parle  recours, 
it  par  nne  Bentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  par  le  désiste - 
on   par  li  mort  d'un  des  époux  engagés  au  premier  procès.  Sur  ce 
voir  l'article  628  C.  /Y.  ail.  Il  va  de  soi  que  le  recours,  formé 
délai  de  fcrdnsion  de  l'article  586  al.  2  C.  Pr.  ail.,  étant  non  avenu, 
ii  avoir  l'effet  déterminé  par  notre  disposition.  Celle-ci,  d'ailleurs, 
même,  n'engendre  qu'un  empêchement  prohibitif.  —  Rappr. 

**T  '  MO,    1    ••  Nm;,uf  r.-vmpl.Ml..  l'article  33,  nos  i-3,  de  la  loi  du  0  fé- 


FORMATION  DU  MARIAGE.  i>7 

Le  mariage  n'est  pas  permis  entre  personnes,  dont  l'une  a  en- 
tretenu commerce  charnel  avec  les  père  ou  mère,  ascendants  ou 
descendants  de  l'autre  (2). 

Il  y  a  également  parenté,  au  sens  des  dispositions  ci-dessus, 

vrier  1876,  le  Code  civil  allemand  restreint  les  empêchements  au  mariage, 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  aux  limites  strictement  exigées  par  la 
morale  publique.  Cpr.  aussi  art.  173  C.  Pén.  ail.  —  Il  résulte  du  texte  que  le 
mariage  reste  permis  entre  l'oncle  et  la  nièce,  le  neveu  et  la  tante,  à  plus 
forte  raison  dans  les  rapports  respectifs  de  cousins  germains  ou  de  cousins 
issus  de  germains.  Il  n'est  pas  davantage  prohibé  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur. 

II.  Les  notions  de  parenté  et  d'alliance,  en  ligne  directe,  sont  précisées 
par  l'article  1 089 ,  pr.  1  et  par  l'article  1090  al.  1.  Il  faut,  d'ailleurs,  se  rap- 
peler qu'il  y  a  parenté  de  l'enfant  naturel  avec  sa  mère  et  les  parents  de 
celle-ci  (art.  1705).  Et  cette  parenté  est  indépendante  d'une  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel.  Il  suffît  que  la  filiation  maternelle  soit  certaine,  à  l'ap- 
préciation du  juge.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'enfant  naturel  avec 
son  père  ou  les  parents  de  celui-ci,  il  faudrait  tenir  compte,  pour  l'applica- 
tion de  notre  article  i3io  al.  1,  de  la  légitimation  et  de  la  déclaration  de 
légitimité,  dont  les  effets  sont  d'ailleurs  assez  différents  (art.  1719  et  17^7  • 
Enfin,  il  convient  aussi  de  se  souvenir  que  les  enfants,  nés  de  mariages  nuls, 
sont,  à  certaines  conditions,  réputés  légitimes,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  parenté  (art.  1699).  Par  contre,  le  mariage  nul  n'a  pu  engendrer 
alliance  entre  l'un  des  prétendus  époux  et  les  parents  de  l'antre.  Et.  peu 
importerait  ici  la  bonne  foi  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  deux.  Mais,  s'il  \ 
avait  eu  commerce  charnel  entre  les  prétendus  époux,  il  faudrait  tenir  compte 
de  l'alinéa  9  de  notre  article,  dont  l'effet  (empêchement  prohibitif)  est  moins 
énergique  que  celui  (empêchement  dirimant)  de  l'alinéa  1.  —  D'après 
l'article  1090  al.  9,  l'alliance  suivit  au  mariage,  d'où  elle  résulte,  sans  dis- 
tinction suivant  que  ce  mariage  serait  dissous  par  la  mort  ou  par  le  divorce, 
ou  suivant  que  la  déclaration  de  décès  de  l'un  des  époux  permettrait  à  l'autre 
(art.  18)  de  se  remarier.  Mais  les  descendants,  issus  d'un  nouveau  mariage, 
ne  sont  pas,  d'après  l'article  i5oo  al.  1  ,  pr.  1,  des  alliés  pour  l'époux  du 
précédent  mariage.  Et,  c'est  ainsi  qu'un  homme  pourrait  épouser  la  fille,  <|iie 
sa  femme  divorcée  aurait  eue  d'un  nouveau  mariage,  n'était  la  disposition  de 
l'alinéa  9  de  notre  article,  qui  ne  s'appliquera  qu'avec  sa  sanction  propre. 
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mire  l'enfant  né  hors  mariage  et  ses  descendants  d'une  part  le 
s  parents  d'autre  part  (3)  (4). 

—  Quai  à  la  parenté  adoptive,  voir  ci-dessous  l'article  i3n  et  sa  note(i). 
III.    \  peine  est-il  besoin  de  dire  que  le  Code  civil  allemand  n'a  plus 
nnu  la  pum  ajjiniias  du  droit  canonique,    notamment  celle  résultant 
des  lianrail1 

l\ .   Pour  la  sanction  de  l'article  i3io  al.  î,  voir  ci-dessous  :  article  i327 
••lin.  1 3i3  et  i  .')•>()  pr.  i. 

Reprenant  la  tradition  du  droit  canonique  (ajfinitas  ittegitima)  t  ac- 
ceptée par  le  droit  commun  des  Eglises  protestantes  et  consacrée  par  le  Code 
.•i\il  saxon  (S  îoi 3),  aussi  bien  que  par  d'autres  législations  locales,  en 
ifM  a\ant  la  loi  du  G  février  1875  qui  avait  effacé  cet  empêchement  par 
rt  33  .  le  Code  civil  allemand  reconnaît,  pour  en  tirer  obstacle 
une  sorte  d'alliance  entre  l'un  des  concubins  et  les  parents  ou  alliés 
ai  ligne  directe  de  l'autre.  Toutefois,  l'empêchement,  qui  en  résulte,  et  qui 
NBuaaadé  par  k$  exigences  de  la  morale  publique,  n'a  qu'un  carac- 
praanbitif.  D'autre  part,  et  au  point  de  vue  de  son  application,  il  a  été 
dit  ijne  l'officier  d'état  civil  n'avait  pas  à  rechercher  d'office  s'il  y  aurait  eu 
rapporta  rJtarnch  entre  l'un  des  fiancés  et  les  parents  de  l'autre,  mais  que 
ppreaeJion  n'aurait  à  s'exercer  sur  ce  point  que  si  le  concubinage  était 
otoîre  ou  lui  était  signalé  par  des  tiers.  Moyennant  celte  atténuation  et  cette 
ineonvénienta  pratiques,  qui  avaient  fait  supprimer  cet  empê- 
eaoaeat  en  1875,  ont  paru  moindres  que  les  raisons  supérieures,  qui  re- 
iiiand.ii.Mt  son  maintien.  (Pr.,  t.  IV,  p.  25-a6.) 

L'alinéa  3  de  l'article  i3io  n'établit  pas  un  empêchement  de  mariage 

itinet,  roda  il  préeiae  la  notion  de  parenté  pour  l'application  des  alinéas  1 

-  ea  laâaaanl  ï  ehaenne  de  ces  dispositions  sa  sanction  propre.  Conforme, 

dans-,,  «prit, à  l'article  33,  n°3,  in  medto,  delà  loi  du  6 février  i875,il  ap- 

■  daa  empêchements  de  mariage,  un  échec  sérieux  au  prin- 

\.   pr.  I.  Il  en  résulte  notamment  que  le  père  de  celui  qui 

•"  •'"-  ''«le  bon  mariage  ne  pourrait  épouser  cette  fille  et  que  des 

laatnrrJe,  iaanadn  aaémepère,  ne  peuvent  se  marier  entre  eux ,  qu'ils 

"""  l;'  '"'""•  mère.  Il  en  résulte  encore,  par  sa  combinaison  avec 

'  1"  ■  ll"""""  ne  penl  épouser  la  concubine  de  son  père  naturel, 

•  *~*  <"  Wl  aatnrd  que  son  concubin  aurait  eu  d'une  autre  femme. 

""  '-   '''-"dams  ,|,  l'enfant  naturel  uni  ne  peuvent  épouser  le  père 
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\i;r.  1311.  11  n'est  pas  permis  à  l'adoptant  de  contracter  ma- 
riage avec  l'adopté  ou  ses  descendants,  tant  que  subsiste  le  rap- 
port de  droit  créé  par  l'adoption  (î). 

naturel  ou  ses  parents,  il  ne  faudrait  comprendre  les  descendants,  eux- 
mêmes  naturels ,  qu'autant  qu'ils  seraient  parents  de  l'enfant  naturel,  confor- 
mément à  l'article  1 58g.  L'alliance  dépendant  elle-même  de  la  parenté,  il 
résulterait  aussi  de  l'article  i3io  al.  3  qu'un  époux  ne  pourrait  épouser 
une  des  personnes  que  ce  texte  considère  comme  parents  de  son  ex-conjoint . 
sous  le  rapport  de  l'empêchement  au  mariage.  Quant  aux  enfants  déclares 
légitimes,  notre  texte  apporte  une  dérogation  à  l'article  1787  al.  1,  pr.  2. 
D'ailleu.s.  le  lien ,  dont  tient  compte  l'article  i3io  al.  3,  ne  suppose  pas 
reconnaissance  de  l'enfant  naturel  de  la  part  de  son  père,  pareille  reconnais- 
sance n'ayant  d'ailleurs  qu'un  effet  restreint  (art.  1718).  Il  suffit ,  pour 
l'application  de  notre  disposition,  que  la  filiation  naturelle  soit  établie  en 
fait.  (Cpr.  arl.  1717.)  —  Pour  le  cas  de  parenté  adoptive,  voir  ci-api 
sur  l'article  1 3 1 1 ,  la  note(i),  I,  in  medio. 

(h)  Aucune  dispense  n'est  admise  pour  les  empêchements  de  mariage, 
établis,  à  raison  de  parenté  ou  d'alliance,  par  l'article  1010. 

Art.  131  l.(i)  I.  Suivant  l'exemple  de  l'article  33,  n°  h  de  la  loi  du  (>  février 
1876,  notre  article  1 3 1 1  porte,  en  ce  qui  louche  l'empêchement  au  mariage 
résultant  de  l'adoption,  une  disposition  qui  supplante  absolument  la  règle 
qu'on  aurait  déduite  de  la  combinaison  de  l'article  1 3 1  0  al.  1  avec  les  ar- 
ticles 1757,  1762  et  1763,  déterminant  la  portée  de  l'adoption,  quant  aux 
personnes.  Il  résulte  de  notre  texte  que  le  mariage  est  interdit  à  l'adoptant 
avec  l'adopté  et  tous  ses  descendants  quelconques  (art.  1089  al.  1  et  1707)1 
en  n'y  comprenant  ses  enfants  naturels  ou  ceux  de  ses  descendants  qu'autant 
qu'ils  lui  sont  rattachés  légalement  suivant  les  articles  i58o  al.  9  et  1700. 
ou  qu'ils  sont  assimilés,  par  rapport  à  lui,  à  des  enfants  légitimes,  on  vertu 
des  articles  1719,  1 7 3 G  ot  1737  al.  1.  et  dans  la  mesure  déterminée  par  eea 
textes.  Sauf  à  tenir  compte  de  ces  dispositions,  peu  importe,  en  soi ,  le  sexe 
de  l'adoptant  ou  de  l'adopté.  En  cas  d'adoption  par  doux  époux  art.  17'in, 
l'empêchement  de  notre  article  i3n  s'applique  contre  l'un  et  l'autre.  (Cpr. 
art.  1707  al.  •>.)  \inun  autre  empêchement  au  mariage  ne  résulte  du  lien 
d'adoption.  Il  n'v  a  pas  à  faire  intervenir  ici  l'article  i3lO  al.  3.  Notre 
empêchement   disparait,  une    fois   le    lien   de    l'adoption    rompu  suivant   les 


LIYRB  IV,  SECTION  I,  TITRE  II. 
1312.   Le  mariage  n'est  pas  permis  entre  l'époux  divorcé 
pour  tdultôn  el  celui  avec  qui  il  a  commis  l'adultère,  lorsque  cet 
adultère  est  constaté  dans  le  jugement  de  divorce  comme  cause  du 
dm» 


n'est,  d'ailleurs,  qu'un  empêchement  prohibitif.  Sa 
vmMm  entraînerait  rupture  du  lien  établi  par  l'adoption  dans  les  conditions 
i-.vs  par  l'article  1771. 
II.  L'empêchement  de  mariage,  établi  par  l'article  i3n,  ne  peut,  pas 
plus  ,}u.'  , «a  i.sultant  de  l'article  i3io,  être  levé  par  une  dispense. 

\rt.  1313.  1 1)  Malgré  les  objections  soulevées  contrecet  empêchement  de 
■triage,  objections  à  l'appui  desquelles  on  invoquait  la  conception  du  droit 
-américain ,  irai  tient,  au  contraire,  pour  obligé,  le  mariage  entre  le  cou- 
pable d'adultère  et  son  complice,  le  Gode  civil  allemand  a  préféré  maintenir  ici 
h  prohibition  déjà  établie  par  l'article  33,  n°  5  de  la  loi  du  6  février  1875,  sous 
dition,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  eu  non  seulement  adultère  réalisé  et 
m  ii>  encore  divorce  prononcé  pour  cette  cause.  (Art.  1 565.  —  Gpr. 
-    I  ./'■■.  ail.).  —  Pour  faciliter  la  mise  en  œuvre  de  cette  double  con- 
dition, en  même  temps  que  pour  assurer  et  simplifier  la  mission  de  l'officier 
il  <i\il  .1  cet  égard,  notre  article,  ajoutant  ici  à  la  disposition  de  la  loi 
de  1  875,  rabordonne,  de  plus,  cet  empêchement  à  la  circonstance  formelle 
que  l'adultère  ail  été  reconnu  et  spécifié  comme  cause  de  divorce  dans  le 
jogemenl  :  «pie  ce  soit  dans  son  dispositif  ou  dans  ses  motifs,  dans  le  jugement 
instance  o;i  dans  la  sentence  d'appel,  que  le  juge  ait  eu  pleine 
de  li  violât  ion  de  la  foi  conjugale,  ou  qu'il  ait  statué  sur  le  fonde- 
ment de  s,:,  j,.|,x  s,,,iprons,  en  conformité  de  l'article  286  C.  Pr.  ail.,  que 
Loltère  mil  on  non  la  seule  cause  de  divorce,  qu'il  ait  été  reconnu  sur 
demande   principale  on   reconvenlionnelle  (art.  tà^k  al.  2),  il  n'importe, 
que  ladolt.,,.  apparaisse  comme  cause  de  divorce  (alias  au  cas  de 
1  •»;  \  al.  :;  1 .1  qœ  h  constatation  résulte  nettement  du  jugement  lui- 
i  •    mnplemenl  de  la  procédure.  Il  est  clair  que  cette  exigence  de 
ifaite  d'une  façon  pratique,  que  si  le  jugement  de  divorce 
oominativement  le  complice  de  l'adultère.  D'ailleurs ,  l'article  6â4 
porté    une    disposition   spéciale  destinée  à   assurer,   quand 
Me   précision  nécessaire  pour  l'application  de  notre  ar- 
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Il  peut  être  octroyé  dispense  de  cette  règle  (2). 

Art.  1313.  La  femme  n'est  autorisée  à  contracter  un  nouveau 
mariage  que  dix  mois  après  la  dissolution  ou  la  déclaration  de 
nullité  de  son  précédent  mariage,  à  moins  qu'elle  n'ait  accouché 
dans  l'intervalle  (1). 

Si  le  mariage ,  dissous  par  le  divorce  prononcé  pour  adultère ,  était  en- 
taché de  nullité  (ce  qui  ne  peut  arriver  au  cas  de  l'article  1 338) ,  il  semble 
résulter  des  termes  de  notre  texte  que  l'empêchement  n'en  subsisterait  pas 
moins,  sauf  le  cas  où.  nul  pour  vice  de  forme,  le  mariage  n'aurait  pas  été 
inscrit  au  registre.  (Voir  art.  1 324  al.  2  et  i3:2Q.)  En  tout  cas,  il  est  cer- 
tain que  l'empêchement  ne  disparait,  ni  par  l'effet  du  temps,  ni  par  le  décès 
ouïe  nouveau  mariage  de  l'époux  offensé,  ni  par  un  mariage  intérimaire, 
aujourd'hui  dissous,  de  l'époux  coupable.  Il  est  à  noter  aussi  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'article  33,  n°  5,  de  la  loi  du  6  février  1878,  notre  texte  n'exige 
pas,  pour  l'empêchement  qu'il  établit,  la  complicité  proprement  dite  de 
celui  avec  qui  l'adultère  a  été  commis  ;  l'empêchement  n'existerait  pas  moins , 
si  cette  personne  avait  ignoré  le  mariage  de  l'époux  adultère.  Pas  plus  que 
le  droit  français  antérieur  à  la  loi  du  i5  décembre  1906  (ancien  art.  298 
G.  cic.fr.).  le  (Iode  civil  allemand  n'étend  l'empêchement  de  mariage  pour  adul- 
tère au  cas  de  cessation  de  la  vie  commuue  (art.  1075)  [séparation  de  corps  ] , 
pour  après  le  décès  de  l'époux  offensé.  —  Sur  la  sanction  de  notre  dispo- 
sition, voirait.  i328  al.  1. 

(2)  La  dispense  de  notre  empêchement  a  paru,  d'après  l'expérience  faite 
en  Prusse  et  en  Bavière,  être  un  correctif  nécessaire  des  inconvénients  mo- 
raux pouvant  résulter,  dans  tel  cas  déterminé,  de  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle i3i2.  —  Rien  ne  limite  l'octroi  de  la  dispense.  —  Sur  ['autorité  com- 
pétente pour  l'accorder,  voir  art.  i322  al.  1  et  3.  — Sur  les  effets  d'une  <li- 
pense  concédée  après  coup.  art.  i328  al.  2. 

Art.  1313.  (1)  I.  Le  délai  d'attente  (die  Wartezeit),  imposé  par  noir»1 
article  i3i3,  en  conformité  essentielle  avec  l'article  3.~>  de  la  loi  du  ti  février 
1875.  se  justifie  exclusivement  par  la  nécessité  sociale  d'éviter  une  canse 
d'incertitude  de  paternité  pour  les  enfants  légitimes.  Aussi  ce  délai  serait-il 
abrégé  par  un  accouchement  intérimaire.  D'ailleurs,  sa  durée  ne  concorde 
pas  exactement  avec  celle  déterminée,  pour  les  plus  longues  gestations,  par 


LIVRE  [V,  SECTION   I,  TITRE  IL 
H  peaf  être  octrqyé  dispense  de  cette  règle  (2). 

13]  1.     1  ».  Quiconque  (2)  a  un  enfant  légitime  (3),  mi- 


Parucn  i5oi  al.  i.  Restant  fixée  à  dix  mois,  suivant  la  tiadition ,  elle  se 
lier  quelque  peu  cette  dernière;  ce  qui  n'offre  pas  d'inconvé- 
m'.'iit  sérieux,  tandis  qu'il    en    résulte  une  légère  simplification  dans  le 
il  du  délai,  <[ni  se  fait  suivant  les  articles  187  al.  1  et  188  al.  2-3.  Le 
délai  d'attente  s'impose,  en  cas  de  nouveau  mariage,  à  toute  femme  qui  a 
contracté  un  premier  mariage,  fut-il  nul  ou  annulable,  à  moins  qu'il  ne 
11t.nl).'  d'un  vice  de  forme  essentiel,  et  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit  au 
d     des  mariages  (art.  1029).  Peu  importerait  que  les  époux  connussent 
«m  non  I  lil  nullité.  Ce  délai  court,  soit  de  la  mort  du  mari,  soit,  en 

.mi  on  de  déclaration  de  son  décès,  du  moment  fixé  par  le  jugement  décla- 
ratif de  livant  l'article  18  al.  2-3,  soit  enfin  des  jugements  de  di- 
1  «!'•  déclaration  de  nullité  passés  en  force  de  chose  jugée.  L'empë- 
Mit  'I.'  notre  article  retarderait  même  un  nouveau  mariage  entre  les 
m»!              unes,  à  la  suite  d'un  divorce  ou  d'une  déclaration  judiciaire  de 
nullit :.  sauf  i  obtenir  dispense,  qui  serait  sans  doute  ici  facilement  accordée. 
s'appliquerait,  ni  d'après  son  texte,  ni  suivant  son  esprit,  au  cas 
de  >inipl.'  renouvellement  de  la  conclusion  du  mariage,  prévu  par  l'ar- 
ticle 1 .')(»()  al.  1 .  pr.  2. 

II.  L'empêchement,    résultant  de  l'article   i3i3,   n'est   que   prohibitif 

I  i33o).   D'ailleurs,  aucun  désavantage  pécuniaire  n'est  plus 

bel  la  m.:connaiss:mce  du  délai  de  viduité,  non  plus  qu'aucune  pénalité. 

—  >ur  la  paternité  de  l'enfant,  né  dans  les  premiers  temps  d'un  mariage, 

cautr  xmtravention  de  ce  texte,  voir  art.  1600. 

Rien  M  limite  l'octroi  de  cette  dispense.  —  Sur  l'autorité  compétente 
I"""  '"'"•  voir  l'article  i3a9  al.  1  et  3. 

W.t.  1:i1'i.     ,    I.  L'article  38  al.  9  de  la  loi  du  6  février  1875  avait  main- 
t-nu .„  rigueur,  sans  modifications,  les  dispositions  très  diverses  des  législa- 
rivant  des  garanties  pour  les  intérêts  pécuniaires,  des  enfants 
aier  lit,  on  d'antres, menaces  par  un  mariage.  (Voir  v.  Sichereu,  Per- 
1  »/;  M  IkNtsc/dand,  1 879,  sur  l'article  38,  les  n05  VI- 

P«  ode  civil  allemand  a  refondu  et  unifié  toute  cette 

(| '"""  I'-"1    M  profit  'le  tous  les  enfants  légitimes  ou  assimilés, 
menacerait    le  futur-   mariage  de  leur  père  ou   mère  ayant  autorité 
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ncur  (A)  ou  place  sous  sa  tutelle  (5),  n'est  autorisé  à  contracter 
mariage,  qu'après  que  le  Tribunal  des  tutelles  (6)  lui  a  délivré  un 

sur  eux  (art.  1669,  1686,  1760,  17O1,  1 865,  1897,  1910);  d'autre  part,  et 
plus  spécialement,  en  cas  de  continuation  de  communauté,  au  profit  des 
enfants.,  prenant  part  dans  cette  communauté  continuée  (art.  1693,  1 667  > . 
Pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  sans  imposer  à  l'officier  d'étal 
civil  des  recherches  trop  minutieuses ,  notre  article  établit  un  empêchement 
de  mariage,  se  ramenant  à  l'exigence  d'une  attestation,  par  laquelle  le  Tri- 
bunal des  tutelles  certifie  l'accomplissement  des  dispositions  ci-dessus.  Ainsi . 
l'officier  d'état  civil  n'aura  qu'à  s'enquérir  de  la  réunion  des  conditions 
d'application  de  notre  texte,  et,  si  elles  se  rencontrent,  à  exiger  le  certificat. 

II.  L'empêchement,  résultant  de  l'article  1 3 1 4 ,  n'est  que  prohibitif 
(art.  i3a3  et  i33o).  Mais  l'inobservation  des  prescriptions,  dont  ce  texte 
tend  à  assurer  l'exécution,  entraînerait,  suivant  les  cas,  les  sanctions  édictées, 
soit  par  l'article  1670  (adde  :  art.  17A0  et  1761),  soit  par  l'article  188G 
(adde  :  art.  1897  et  191 5). 

III.  Sur  l'application  transitoire  de  l'article  1 3 1  6  au  profit  d'enfants  dont 
la  situation  juridique  était  fixée  antérieurement  au  1"  janvier  1900,  et  pour 
le  cas  de  mariages  postérieurs  à  cette  date,  voir  art.  2o3,  200  et  218 
L.  intr.;  et,  là  dessus,  Pl.  ,  t.  IV,  sur  l'art.  i3i  A,  n°  k. 

(2)  Cela  comprend,  suivant  les  cas,  le  père,  la  mère,  ou  l'adoptant  Voir 
note  (3)  ci-après. 

(3)  Il  s'agit,  avant  tout,  d'enfants  légitimes,  issus  du  mariage  (art  1 5 9 1 - 
1593),  ou  d'enfants  légitimés  par  lui  (art.  1719):  auxquels  sont  assimilés 
les  enfants  déclarés  légitimes  par  rapport  au  père  (art.  1  y36),  les  adoptés 
par  rapport  à  l'adoptant  ou  aux  adoptants  (art.  1757).  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  l'aspirant  au  mariage  peut  n'avoir  pas  été  marié  encore;  il  suffit, 
pour  l'application  de  notre  texte,  qu'il  ait  la  puissance  paternelle  sur  ces 
enfants.  Mais  l'article  i3i.'i  ne  protège,  ni  les  enfants  naturels,  même  en  cas 
de  mariage  de  leur  mère,  ni  des  descendants  au  deuxième  degré  on  an-dessous. 

(/i)  Si  l'enfant  est  mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  son  auteur,  aspirant 
au  mariage,  ait  sur  lui  la  puissance  paternelle;  ainsi,  l'article  i3l4  protège 
l'adopté  dans  le  cas  où  son  père,  suivant  la  nature,  voudrait   se  remarier. 

(5)  Ou  sous  si  curatelle,  à  raison  de  l'article   1916. 

(6)  Sur  la  compétence  du  Tribunal  des  tutelles,  voir  art.  \'.\  Fréta?.  Ger. 
Gcs.  des  17-30  mai  1898. 

m. 


LIVRE   IV.  SECTION  I,  TITRE  II. 
ilir.it  attestant  qu'il  a  rempli  les  obligations  spécifiées  par  l'ar- 
ticle 1660  ou  que  ces  obligations  ne  lui  incombent  pas. 

S  .  dans  I'1  cas  de  la  communauté  de  biens  continuée,  un  des- 
cendant avant  droit  à  part  est  mineur  ou  en  tutelle,  l'époux  sur- 
\i\ant  n'est  autorisé  à  contracter  mariage  qu'après  que  le  Tribunal 
des  tutelles  lui  a  délivré  un  certificat  attestant  qu'il  a  rempli  les 
obligations  spécifiées  par  l'article  i4o,3  al.  2  ou  que  ces  obliga- 
tion- ne  lui  incombent  pas  (7). 

\i;r.  I  3  15.  (1).   Les  individus  appartenant  à  l'état  militaire  (y) 

-  L'empêchement  au  mariage,  établi  par  l'alinéa  2  de  l'article  i3i4, 
pou  de  communauté  conliuuée  (art.  1690  et  i55y),  a  une  compré- 

hension }>lu>  large  que  celui,  de  l'alinéa  1.  Ainsi,  il  s'applique  au  profit  de 
ton  descendants,  même  au  deuxième  degré  ou  au  delà,  pourvu  qu'ils  aient 
ommnnauté  continuée  (art.  i483  al.  1,  1&90,  1A91,  i5n),  et 
■Ion  même  qu'as  seraient  sous  la  tutelle  d'un  tiers.  Mais,  s'ils  n étaient  pas 
jvartirip.nnts  dans  la  communauté  continuée,  il  ne  pourrait  être  question  que 

ihnéa  1. 

\ht.  1315.  ni  I.  Suivant  l'exemple  de  l'article  38  al.  1  de  la  loi  du  6  fé- 

vrie  lotre  article  1 3 1  5  consacre  comme  droit  d'Empire  les  restrictions 

au  mariage,  des  militaires,  de  certains  fonctionnaires  et  des  étrangers,  qui 

ut  de  la  législation  antérieure.  En  ce  qui  concerne  les  deux  der- 

< mnes,  notre  article,  se  référant,  pour  la  nature  des 

dont  il  sa;; il .  aox  lois  locales,  laisse  donc  subsister,  dans  l'appli- 

M.  nue  certaine  diversité.  Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  la  section  I, 

b  1  i«it.    1      ||.  Toutefois,  il  semble  bien  résulter,  du  moins,  de  sa  dispo- 

1    qne  l'inobservation  des  prescriptions,  qu'il  rappelle,   constituerait, 

d  mie  façon  générale,  un  writable  empêchement  prohibitif  de  mariage,  indé- 

lanBMDi  des   mnetions   pénales,  disciplinaires  ou  autres,  que  les  lois 

ittaeheraient.  Mais  il  n'en  saurait  jamais  résulter  nullité  du 

:;  h  \:):: 

"    ™  rr  T"  touche  l.i  Bavière,  rappelons,  indépendamment  de  l'ar- 
•»•  I-  droit  réservé,  en  vertu  des  traités.  Voir  ci-dessus,  sur  i'inti- 

II     la  noie  n j.  III. 
I  aux  militaire,  voir  la  loi  militaire  de  l'Empire,  du  2  mai  187A 
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et  les  fonctionnaires  locaux  (3),  pour  le  mariage  desquels  les  lois 
d'Etats  exigent  une  permission  spéciale,  ne  sont  pas  autorisas  à 
contracter  mariage  sans  la  permission  prescrite. 

Les  étrangers  (/t),  pour  le  mariage  desquels  les  lois  d'Etats 
exigent  une  permission  ou  une  attestation,  ne  sont  pas  autorisés 
à  contracter  mariage  sans  lesdites  permission  ou  attestation. 


[Ann.,  1875,  p.  88  etsuiv.),  art.  ko  cbn.  art.  38  A  et  art.  60,  n°  4  cbn. 
art.  61.  —  Adde:  Ersatzovdnung ,  du  22  nov.  1888 ,  art.  79,  n°  3.  —  El,  pour 
la  sanction  :  art.  i5o  Gode  Pénal  militaire  de  l'Empire  du  ao  juin  187-». 

(3)  I.  Les  fonctionnaires  d'Empire,  non  visés  par  notre  texte,  restent 
soumis  au  droit  spécial  de  l'Empire  les  concernant,  qui,  sauf  pour  les  mili- 
taires, n'exigeait  pas  d'autorisation.  Voir  la  loi  du  3i  mars  1873,  relative  aux 
droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  de  l'Empire  (Ann.,  187/1.  p.  93  et  suiv.), 
notamment  son  art.  19  cbn.  art.  39  de  la  loi  du  6  février  1870. 

II.  Quant  aux  fonctionnaires  locaux .  c'est-à-dire  quant  aux  personnes  em- 
ployées  au  service  des  Etats  confédérés,  des  Communes,  des  Eglises,  des 
Fondations  publiques,  il  faut  consulter  la  législation  du  pays  où  ils  exercent 
leur  fonction ,  tant  pour  les  définir  précisément  que  pour  déterminer  l'r\i^- 
tcnce  et  la  nature  de  l'autorisation  requise.  Voir  le  résumé  de  ces  législations 
locales  dans  Schmidt  et  Habiciit,  Familienrvcht ,  sur  l'article  1 3 1 5 ,  n°  \. 

(A)  Sous  le  nom  d'étrangers,  il  ne  s'agit  ici  que  des  non-allemands,  pour 
le  mariage  desquels  la  plupart  des  législations  des  Etats  de  l'Empire  alle- 
mand exigent  certaines  formalités,  et  notamment,  tantôt  on  certificat  de 
leur  pays  d'origine,  attestant  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  leur  mariage. 
ni  au  point  de  vue  du  droit  public,  particulièrement  quant  à  l'acquisition 
par  la  lémme  ou  par  les  enfants  de  la  nationalité  du  mari  ou  père,  ni  au 
point  de  vue  du  droit  privé,  tantôt  une  autorisation  de  l'autorité  indigène.  Il 
faudrait,  d'ailleurs,  tenir  compte  des  traités  internationaux  de  1'  Uiemagoe  avec 
certains  pays  étrangers ,  dispensant  les  nationaux  de  ces  pays  de  tout  ou  partie 
desdites  formalités.  Tels  sont  les  traités  entre  l'Empire  d'Allemagne  et  l'Italie 
du  3i  décembre  187^.  la  Belgique  du  8  octobre  1870,  la  Suisse  du 
h  juin  1886.  —  Sans  parler  des  traités,  du  même  genre,  consentis  entre  tel 
ou  tel  des  Etats  de  l'Empire  et  certains  pays  étrangers.  —  \<>ir.  d'ailleurs, 
un  résumé  dos  législations  locales,  sur  ce  point,  dans  Schmdt  et  Makicht, 
Fmnilivnrvcht,  sur  l'article  i3iT).  u°  5. 

3. 
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Ul     |316    ,i.   La  conclusion  du  mariage  doit  être  précédée 
,,•„,„,  publication    a  •  La  publication  perd  sa  vertu,  lorsque  le 


1316.  (l)  l  La  publication  du  mariage  avait  été  réglementée  très 

plfceanenl  parla  loi  du  6  février  i875,  articles  M,  46,  47,  a9-5i.  Le 

'  civil  allemand  ne  reproduit,  dans  son  article  t3i6,  quelques-unes  de 

,   lispositions  (savoir  :  art.  M  al.  î.art.  5o  et  5i)  que  pour  ne  pas  sembler 

,,v  cette  exigence.  D'ailleurs,  il  laisse  subsister  les  autres  dispositions, 

eoBBlànaoUniea,  de  b  loi  de  i875  et  l'article  46,  II,    L.  intr.  y  ajoute 

eamrequelquefl  précisions  par  la  nouvelle  rédaction  qu'il  donne  aux  articles  kk 

,  ,i,.  ladite  loi.  11  Tant  donc  tenir  compte  de  tout  cela  pour  connaître  la 

-lative  complète  de  la  publication  de  mariage. 

II.  La  publication  a  pour  but  de  faciliter  à  l'officier  d'état  civil  la  connais- 

-•<  .■mpécheinents  de  mariage.  Mais,  pas  plus  que  d'après  le  droit 

i    elle  n'esl  nécessaire  pour  les  faire  valoir  et  pour  assurer  leur  effet 

mfranl  leur  nature  (voir  notamment  art.  US  de  la  loi  du  6  février  1875). 

grtaffi,  d'ailleurs,  malgré  le  silence  intentionnellement  gardé  sur 

•mi  par  le  Code  civil  allemand,  c'est  qu'en  soi  la  publication  n'est  qu'une 

pur.-  condition  de  forme.  Et  ceci  a  son  importance,  au  point  de  vue  du  droit 

international  privéj  pour  l'application  de  l'article  i3  al.  3  L.  intr.  D'autre 

part,  le   défaut  de  publication  n'est  pas  proprement  un  empêchement  au 

mm:  koutcas,  il  ne  saurait  en  entraîner  la  nullité  (art.  i3a3,  i33o; 

\  al.  1).  Pour  la  sanction  du  défaut  de  publication,  voir  art.  69  de 

la  loi  du  6  février  1875. 

III.  Le  droit  réservé  de  la  Bavière  apportait,  pour  certains  nationaux  de  ce 
- .  quelques  modifications  à  l'article  i3i6  (Loi  bavaroise  du  16  avril  1868 

—  Aidé  :  ail.  7/1  al.  a  de  la  loi  du  6  février  1875  et,  là  dessus,  PL, 

de  i3i6,  n"  8).  Ces  particularités  ont   disparu  depuis   le 

r  janvier  1900  en  rerto  de  la  loi  bavaroise  d'exécution  du  Code  civil,  du 

n   WII.  (Voir  Schmidt  et  Habicht,  sur  l'art.  i3i6, 

l\.  La  publication  n'est  pas  la  seule  exigence  de  forme,  préalable  à  la 

bralion  du  mariage.  (Voir  aussi  art.  /i5  de  la  loi  du  6  février  1875.)  — - 

emarquer  que  le  Code  civil  allemand ,  pas  plus  que  la  loi  de 

atacre  one  théorie  légale  des  oppositions  à  mariage. 

I     loi  -  <  M  «  1 1 1 . 1 1 1  •  1  •  -  ne  pipii.it  qu'une  seule  publication.  Sur  les  détails 

lea  lieui    dans  lesquels  elle  doit  être  faite,  voir  art.  hh 
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mariage  n'est  pas  conclu  dans  les  six  mois  qui  suivent  son  accom- 
plissement (3). 

On  est  autorisé  à  omettre  la  publication  ,  si  une  maladie  mettant 
en  danger  la  vie  d'un  des  fiancés  ne  permet  pas  de  retarder  la 
conclusion  du  mariage  (4). 

Il  peut  être  octroyé  dispense  de  la  publication  (5). 

Art.  1317  (î).   Le  mariage  est  conclu  par  la  déclaration  des 

(modifié  par  L.  intr.,  art.  46 ,  II),  46,  47  et  £9  delà  loi  du  6  février  187a. 
—  Adde  :  Communication  du  Conseil  d'Empire  (Bundesralh)  du  26  mars 
1899,  S  9  et  Anlage  E  et  E1  (/?.  G.  /*/.,  1899,  p.  260,  261). 

(3)  Le  délai  de  six  mois  se  compte  suivant  les  articles  187  al.  1  et  188, 
et  à  partir  de  l'achèvement  complet  de  la  formalité,  y  compris,  s'il  y  a  lieu, 
le  délai  d'affiche  ou  d'insertion  (art.  46  et  hj  de  la  loi  du  6  février  1870). 
Après  les  six  mois,  la  publication  devrait  être  renouvelée,  pour  permettre  le 
mariage. 

(4)  Sur  l'officier  d'état  civil ,  compétent  pour  célébrer  le  mariage  sans  pu- 
blication, au  cas  de  nécessité  prévu,  voir  art.  44  de  la  loi  du  6  février  1870 
(modifié  par  art.  46,  II  L.  intr.).  Sur  la  justification  pratique  de  celte  néces- 
sité :  art.  5o  de  la  loi  du  6  février  1870  (modifié  par  art.  46,  II  L.  intr.). 

(5)  La  dispense  peut  consister  à  supprimer  la  formalité  ou  à  abréger  le 
délai  d'affiche.  Sur  l'autorité  compétente  pour  l'accorder,  voir  art.  i3aa 
al.  2-3. 

Art.  1317.  (1)  Plus  nettement  que  n'avait  fait  la  loi  du  6  février  1  S 7 5 , 
art.  59-54,  le  Code  civil  allemand  a  distingué  les  formalités,  essentielles  à  la 
célébration  du  mariage,  de  celles  qui  n'ont  qu'un  caractère  réglementaire 
(sanctionnées  seulement  pénalement  :  art.  69  [modifié  par  /..  intr.. 
art.  46,  IV)  et  art.  11  al.  1-2  de  la  loi  du  ti  lévrier  187."):  — -  adde  pour  la 
Bavière  :  art  i5  Loi  d'exécution  du  Code  de  procédure  pénale  de  l'Empire, 
du  18  août  1 879,  et  art.. 36  Loi  bavaroise  sur  l'indigénat  dans  la  rédaction  «lu 
3o  juillet  1899;  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  II,  la  no:e(i),  III)  et 
cherché  à  réduire  les  premières  au  minimum.  L'article  1  3 1 7  a  précisément 
pour  objet  de  fixer  ces  formes  essentielles,  qui,  seules,  sont  prescrites  a  peine 
de  nullité  (art  i3^'i  al.  1),  tandis  que  l'article  i3 1 8  pourvoit  à  quelques 
détails  de  réglementation.  Les  formes  essentielles  se  ramènent  à  trois  :  1    dé 


LIVRE   IV,  SECTION  I,   TITRE  II. 
if  I     i    its  personnellement  et  simultanément  (2)  devant  un 
0ffiâer  de  l'étal  cîviJ  (3),  qu'ils  veulent  contracter  mariage  l'un 
l'autre    1  •  Il  faut  nécessairement  que  l'officier  de  l'état  civil 
soi!  disposé  a  recevoir  les  déclarations  (5). 

10  dei  futur- .  personnellement  et  simultanément  présents,  qu'ils  veulent 

l'unir  .mi  mariage;  •'    présence  de  l'officier  de  l'état  civil  au  moment  de  cette 

double  déclaration;  .'V'  coopération  de  ce  fonctionnaire,  consistant  dans  sa 

r  ssister  à  rechange  des  consentements,  mais  sans  qu'il  soit  besoin 

de  déclaration  formelle  de  sa  part.  Pour  plus  de  détails,  voir  les  notes  ci-après. 

de  civil  allemand  rapproche  (sans  pourtant  les  identifier)  la  célé- 

tioa  civile  du  mariage  de  la  célébration  religieuse,  organisée  par  le  droit 

nique,  «l'omis  le  Concile  de  Trente.  Ainsi,  on  a  entendu  donner  aux 

catholiques  une  satisfaction  de  pure  forme,  comme  en  dédommagement  du 

principe  du  mariage  civil,  auquel  il  n'est  aucunement  porté  atteinte.  [Ber., 

.  1896,  p.  1 84-i 85.  —  Gpr.  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 

S        11  I.  la  note  (1),  I.] 

>:i  exdul  positivement  le  mariage  par  procureur,  quand  même  il  ne 

naît  de  représenter  les  futurs  que  dans  Yexpression  de  leur  volonté.  Tou- 

s,  les  dispositions  contraires,  résultant  de  constitutions  de  famille  ou  du 

I  local,  seraient  unintenues  au  profit  des  souverains  des  Etats  confédérés, 

libres  de  familles  régnantes  ou  de  celles  qui  leur  sont  assimilées,  en 

;  de  l'article  ')~  L.  mtr.  (Gpr.  art.  72  al.  2  de  la  loi  du  6  février  1875.) 

Sut  la  détermination  des  officiers  d'état  civil,  voir  Loi  du  6  février 

i  1  m.    \dde  :  art.  75  al.  2.)  —  Sur  la  compétence  personnelle 

de  l'officier  d'état  civil  pour  le  mariage,  voir  art.  i320.  Mais  la  compétence, 

dernier  texte,  ne  s'impose  pas  à  peine  de  nullité  (art.  i323  et 

'     -t  ce  que  laisse  déjà  entendre  notre  article  1817,  par  l'emploi 

de  l'a.  ti-i-  indéterminé  :  ••"/<  officier  de  l'état  civhV  Toutefois,  ce  ne  pourrait 

l'ollici'  1  «l'état  civil  de  quelque  commune  que  ce  soit  :  il  faudrait,  du 

quHeéf  compétence  territoriale  dans  le  lieu,  où  le  mariage  est  célébré , 

leulemenl  de  l'article  1819.  —  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut 

qualité,  coopérer  à  son  propre  mariage.  Mais  rien  ne  l'empêche 

I  ta  roi  ils  quelconques. 

'J    ■•  '   '•  daratioo   de  la  pari  <los  futurs,  de  leur  volonté  de  s'unir  en  ma- 

I  assujettie  a  aucun.;  forme  solennelle  et  n'a  même  pas  besoin  d'être 

lit  [uc  les  futurs  se  comprennent  mutuellement  et  se  fassent  corn- 
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Les  déclarations  ne  peuvent  être  émises  sous  une  condition  ou 
un  terme  (6). 

Art.  1318  (î).   L'officier  de  l'état  civil  doit,  lors  de  la  conclu- 
sion du  mariage,  en  présence  de   deux  témoins,  demander  aux 


prendre  de  l'officier  d'état  civil.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  conditions,  le  ma- 
riage est  permis  aux  sourds,  aux  muets,  aux  sourds-muets  et  aux  personnes 
ignorant  la  langue  allemande.  Mais  il  y  a  lieu  de  voir,  relativement  au  ma- 
riage de  ces  personnes,  la  Communication  du  Conseil  d'Empire  (Bundesrath) 

du  95  mars  1899,  ar^  10  c*  ar*-  1X  a^-  '2~^  (^-  ^-  ^l-,  1 899 ,  p.  225  et 
suiv.).  —  Adde  :  art.  i3  al.  2 ,  nos  k-o  de  la  loi  du  6  février  1875. 

(5)  La  coopération  de  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  (à  la  différence  de 
celle  du  proprius  parochus  d'après  le  droit  canonkpie  postérieur  au  Concile 
de  Trente)  purement  passive,  bien  qu'elle  ne  consiste  pas,  en  tant  que  forme 
essentielle,  du  moins,  en  une  déclaration.  La  pensée  de  la  loi  est  que  l'offi- 
cier civil  doit  non  seulement  percevoir  comme  témoin,  de  fait,  les  déclarations 
des  parties,  non  seulement  même  savoir  qu'il  s'agit  de  déclarations  en  vue  de 
mariage,  mais  encore  consentir  à  les  recevoir,  comme  telles  [Ber.,  éd.  \\\-h\ 
p.  io4).  11  en  résulte  qu'il  peut,  en  refusant  ce  consentement,  empêcher  la 
réalisation  d'un  mariage,  dont  ne  seraient  pas  réunies  toutes  les  conditions  de 
régularité.  Et  c'est  ainsi  qu'il  observerait  l'article  kS  de  la  loi  du  6  février  1875, 
qui  resle  maintenu.  D'ailleurs,  la  coopération  de  l'officier  d'étal  civil,  ainsi 
définie,  n'exige  aucune  forme  spéciale  de  manifestation  et  peut  être  tacite. 

(6)  L'adjonction  d'un  terme  ou  d'une  condition  rendrait  nulles  les  décla- 
rations des  époux.  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'autres  dispositions  accessoires, 
qui  ne  détruiraient  pas  la  déclaration  :  telle  une  simple  présupposition  [Ver- 
ausspl:uH{f) ,  qui  y  serait  ajoutée.  Ces  dispositions  accessoires  seraient  tenues 
pour  des  expressions  de  motifs,  indifférentes  à  la  validité  du  mariage. 

\irr.  1318.  (1)  Il  importe  de  rappeler  que  les  formalités  du  mariage, 
telles  que  les  précise  l'article  i3iS,  ne  sont  pas  essentielles.  Cette  disposition 
ne  contient  donc  que  des  indications,  d'ordre  réglementaire,  dont  l'inobser- 
vation reste  indifférente  à  la  validité  du  mariage  (art  l3a3  et  l3a4).  Ceci 
diminue  beaucoup  L'importance  des  formalités  dont  il  s'agit  ici.  Elles  sont  em- 
pruntées, avec  quelques  modifications,  aux  articles  5 9-53  delà  loi  du  <*>  février 
1875,  qui  se  trouyent  abroges  :  L,i*tr.,  art.  16, 1.  Mais  il  \  ■  lien  d'observer 


LIVRB  IV.   SECTION   I.  TITRE  IL 

,  interroges  séparément  et  successivement,  s'ils  veulent  con- 
:  mariage  l'un  avec  l'autre,  et,  après  leur  réponse  affirmative, 
laiix'i  qu'en  vertu  de  la  présente  loi  ils  sont  désormais  époux 
timement  unis 

\    doivent  être  pris  comme  témoins,  ni  les  personnes  qui  ont 

ivées  des  droits  civiques,  pendant  le  temps  pour  lequel  cette 

béante  a  été  prononcée,  ni  les  mineurs.  11  est  permis  de  prendre 

une  témoins  des  j)ersonnes  qui  sont  parentes  ou  alliées,  de  l'un 

-  ,  de  fofficier  de  l'état  civil,  ou  respectivement  entre  elles(3). 

L'officier  de  fétat  civil  doit  inscrire  la  conclusion  du  mariage 

sur  le  registre  des  mariages  (/t). 

1  article  04  de  la  loi  du  6  février  1875.  —  D'ailleurs,  l'officier  de  l'état 
civil  doit  éviter  d'ajouter  aux  formalite's  delà  loi.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une 
mmandation,  -ans  portée  pratique  sérieuse. 

La  formule,  placée  ici  dans  la  bouche  de  l'officier  de  l'état  civil,  a  été 
ilie  conformément  aux  principes  consacrés  par  l'article  1 3 17  [voir  ci-dessus, 
sur  M  texte,  la  note  (5)],  et  choisie  de  façon  à  ménager  les  susceptibilités  reli- 
Nfl  des  catholiques.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1017  la  note  (1)  in  fine, 
'<r..  éd.  (inttentag,  in-8°,  1896,  p.  i84-i85,  sur  les  articles  i3oi  et 
le  P\]  D'ailleurs,  le  mariage  pourrait  être  conclu  indépendamment 
•  1  prononciatioD  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1817,  la  note  (5)]. 

•  le  civil  allemand  ne  règle  que  la  capacité  de  droit  des  témoins ,  en 

j  lient  majeurs  (voir  art.  2-3)  et  non  déchus  des  droits  civiques 

voir  (..  /',-„.  ail,  art.  3-2-34).  Il  n'exclut  ni  les  femmes  ni  les  étrangers.  Indé- 

lammeal  de  la  capacité  de  droit,  les  témoins  du  mariage  devraient  avoir 

la  capacité  de  (ait,  nécessaire  pour  percevoir  l'accomplissement  des  formalités 

eUemenl  requises;  ce  qui  exclut  les  fous,  les  aveugles,  les  sourds. 

i»nt  <<<  i  est  Bans  grande  importance,  à  raison  du  caractère  non 

nantie!  de  la  présence  des  témoins  [voir  ci-dessus,  note  (i)].  Mais,  si  leur 

indifférente  à  la  formation  du  mariage,  considérée  en  soi, 

'"  ÎMportaale  en  ce  (pu   louche  la  force  probante  de  l'acte  de 

le  registre  (voir  ici  art.  i5  al.  3  et  cpr.  art.  54  al.  i, 

i  loi  du  6  lévrier  1870). 

projeta,  cette  disposition  a  été,  à  bon  droit, 
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Art.  1319.  Est  aussi  réputé  officier  de  l'état  civil,  au  sens  de 
l'article  1817,  celui  qui,  sans  avoir  cette  qualité,  exerce  publi- 
quement la  fonction  d'officier  de  l'état  civil,  à  moins  que  les  fiancés 
ne  connaissent,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  le  défaut  d'in- 
vestiture officielle  (1). 

ajoutée  par  la  Commission  du  Reichslag  (\oirBcr.,  1896,  éd.  Gultentag,  in-8°, 
p.  1 85  et  3(jq).  Si  l'inscription  au  registre  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage,  sa  présence  ou  son  absence  ne  sont  pas  indifférentes  à  la  gravité 
et  aux  effets  de  la  nullité,  résultant  d'un  vice  de  forme  essentiel  (voir  no- 
tamment art.  i3q/i  al.  2,  1329  in  fine,  i34A  al.  2,  i345  al.  2,  1 G99  al.  2. 
1771  al.  2).  —  Sur  les  détails  de  la  rédaction  de  l'acte,  voir  art.  i3  et  54  de 
la  loi  du  6  février  187.S.  —  Et,  sur  les  mentions  à  mettre,  le  cas  écbéant, 
en  marge  de  l'inscription  du  mariage,  voir  même  loi,  art.  55  (d'après  nou- 
velle rédaction  de  L.  intr.,  art.  46,  II).  —  Adde,  pour  le  formulaire  du  re- 
gistre de  mariages  :  Annexes  B  et  B1  à  la  Communication  du  Conseil  d'Em- 
pire (Bundesrath)  du  25  mars  1899  (/?.  G.  BL,  1899,  P-  2^°  e*  suiv-)- 

\p,t.  1319.  (1)  L'article  1 3 1 9  apporte  une  atténuation  à  cette  exigence 
essentielle  de  forme  de  l'article  1817,  qui  consiste  en  ce  que  le  mariage  doit 
être  conclu  devant  un  officier  de  l'état  civil,  pour  le  cas  (indépendant  de  la 
compétence  personnelle  réglée  par  l'article  i32o),  où  la  personne,  qui  aurai! 
reçu  les  déclarations  des  époux,  n'aurait  pas  la  qualité  d'officier  de  l'état  civil, 
comme  l'entend  l'article  1317.  Les  hypothèses  pratiques,  rentrant  dans  la 
sphère  naturelle  d'application  de  l'article  1819,  sont  celles,  d'une  personne, 
désignée  pour  être  officier  de  l'état  civil,  mais  non  encore  investie,  ou.  nu 
contraire,  de  celui  qui,  arrivé  au  terme  de  ses  pouvoirs,  en  aurait  continué 
l'exercice,  ou  encore,  de  la  personne  qui,  déléguée  à  une  fonction  adminis- 
trative habituellement  jointe  à  la  qualité  d'officier  d'état  e i \  il ,  aurait  indû- 
ment usurpé  celte  dernière.  On  peut  supposer  aussi  un  officier  d'état  ci\il 
recevant  un  mariage  hors  de  son  ressort  territorial.  [  Voir,  sur  l'article  1817, 
la  note  (3).|  Dans  tous  ces  cas,  l'exigence  essentielle  de  la  qualité  requise  par 
l'article  1 3 1 7  manquant,  le  mariage  serait  normalement  nul  (art.  i.'S-.m 
al.  1).  Par  exception,  notre  article  1  3 1 9  le  met  à  l'abri  de  la  nullité  et  con- 
sidère, par  une  sorte  de  fiction,  comme  suffisantes,  les  autres  formalités  pres- 
criles  par  l'article  1317,  sous  deux  conditions  :  a.  l'une,  positive,  consiste  en 
ce  que  le  prétendu  officier  d'état  civil,  qui  aura  reçu  les  déclarations  des 
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\ur.  [320    i  ».   I^e  mariage  doit  être  conclu  devant  l'officier  de 
!  civil  compétent  (a). 

mpétenl  l'officier  de  l'état  civil,  dans  le  ressort  (3)  duquel 
m,  des  lia ii  n  domicile  ou  sa  résidence  habituelle  (4). 


futur- .  devait,  à  ce  moment,  exercer  publiquement  la  fonction  d'officier  de 
l'état  civil,  M  qui  se  ramène  à  une  question  de  fait ,  à  apprécier  objective- 
ment. e'est4-dire  indépendamment  de  l'opinion  personnelle  des  fiancés; 
h.  r.uitiv  condition,  négative,  exclut  le  tempe'rament  de  notre  texte  si  les 

\  .  | \  avaient ,  tous  deux,  positivement  et  effectivement  connu  le  défaut 

qualité  de  l'officier  de  l'état  civil  prétendu.  De  ces  deux  conditions,  et 
tnivanl  leur  nature,  la  première  devrait  être  établie  par  celui  qui,  invoquant 
notre  u  tiele  i  3 1  g .  prétend  à  la  validité  du  mariage,  tandis  que  la  preuve  de 
li  leeonde  incomberait  an  contraire,  comme  celle  d'une  exception,  à  celui 
ijui  usant  te  tempérament  de  l'article  1 3 1 9 ,  contesterait  cette  validité. 

Art.  1330.  (1)  Dans  ses  alinéas  1,  2  et  A,  l'article  i3ao  reproduit  la 

nibetanee  de  l'article-  'ia  al.  1  de  la  loi  du  6  février  1875.  Il  y  ajoute,  par  son 

afinea  •!.  nne  disposition  tendant  à  rendre  possible  le  mariage  en  Allemagne 

nationaux  allemands  établis  hors  de  l'Empire,  quand  ni  eux  ni  leurs 

li  me  a  tt'onl  dans  celui-ci  les  conditions  de  domicile  ou  de  résidence  requises. 

—  Tontes  cet  dispositions,  n'ayant  qu'un  caractère  réglementaire,  ne  sont 

ntiefle*  à  la  validité  du  mariage  (art.  i323  et  i3a/t  al.  1;  —  cpr. 

de  la  loi  du  6  février  1875).  Mais  leur  méconnaissance  expose 

Paffieier  d*état  civil  à  une  peine  (art.  69  de  la  loi  du  G  février  1875,  modifié 

Part  &6,  1\  /,.  <////•.;  —  cpr.  art.  11  de  la  même  loi  du  6  février  1875). 

D  -'agit  ici  de  la  compétence  personnelle  de  l'officier  de  l'état  civil, 

h  loi  dflermine  avec  la  pensée  que  le  mariage  doit  être  conclu  dans  un 

lient  connus,  de  façon  à  rendre  possible  la  notoriété  des 

menti  qui  s'opposeraient  au  mariage.   Cette  compétence  doit  être 

appréciée  an  moment  de  la  conclusion  du  mariage,  non  à  celui  de  la  pubJica- 

de  l'état  civil  compétent  doit,  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  obtenir 

I"  publication ,  prévu  par  l'article  A9  de  la  loi  du  6  février  1875. 

formation  et  l'organisation  des  ressorts  d'état  civil,  voir  :  Loi  du 

.  1.  1  al.  i-a  .  ait  3  al.  1.  —  Voir  aussi  les  articles  4-6. 

■ûnation  du  domicile  s,-  fait  suivant  les  articles  7-11   C.  civ. 

I,,;,,';,,,t  ;m  """»"»•  de  la  conclusion  du  mariage.  En  cas  de  plura- 


FOflM  \\\0\    Dl     M  Mil  IGE.  S3 

Si  aucun  des  fiancés  n'a  son  domicile  ou  sa  résidence  habi- 
tuelle dans  l'intérieur  de  l'Empire  (5),  et  que  l'un  d'eux,  même 
un  seul,  soit  allemand  (6),  l'ollicier  de  l'état  civil  compétent  est 
désigné  par  l'autorité  administrative  supérieure  de  l'Etat  confé- 
déré  auquel    appartient  le  fiancé  allemand  (7),   et.    si   celui-ci 

lit<:  de  domiciles,  pour  l'un  des  futurs,  il  y  aurait,  de  ce  chef,  pluralité  de 
compétences.  Le  Gode  civil  allemand  n'a  fixé  nulle  part  la  notion  de  résidence 
habituelle.  11  faut  entendre  par  là  le  rapport  de  fait  résultant  d'une  habitation 
prolongée  en  un  lieu  déterminé ,  sans  que  Ton  ait  eu  l'intention  de  faire  de  ce 
lieu  te  centre  de  son  activité  juridique.  La  durée  de  l'habitation  s'apprécie,  en 
fait,  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage.  Et  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte, 
en  cette  matière,  des  limitations  que  portent  les  articles  8-11,  à  l'enconlre  de 
certaines  personnes,  quant  à  la  liberté  de  détermination  du  domicile.  Au  sur- 
plus, la  question  de  savoir  s'il  y  a,  dans  tel  lieu,  domicile  ou  résidence 
habituelle  d'un  des  fiancés,  serait  décidée  par  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu , 
sauf  recours  au  tribunal ,  suivant  le  prescrit  de  l'article  11  al.  3  de  la  loi  du 
6  février  1875.  —  Adde  :  Freiw.  Ger.  Ges. ,  des  17-20  mai  1898,  art  Go 
et  art.  11,  16,  19  et  suivants,  27  et  suivants. 

(5)  Dans  les  conditions  prévues,  le  mariage  n'aurait  pu.  à  défaut  d'une 
disposition  spéciale,  avoir  lieu  en  Allemagne,  et  la  loi  du  k  mai  1870,  con- 
cernant la  célébration  des  mariages  et  les  constatations  d'état  civil  pour  les 
nationaux  allemands  à  l'étranger  (Ann.,  1872,  p.  70  et  suiv.;  — adth.-  mo- 
difications résultant  de  l'art,  ko  L.  Mir.),  n'aurait  pus  toujours  été  un  remède 
suffisant,  surtout  au  point  de  vue  international.  L'alinéa  3  de  l'article  i3ao 
permettra  à  un  Allemand,  de  passage  en  Allemagne,  de  s'y  marier,  quand 
même  il  n'y  serait  pas  né  et  n'y  aurait  jamais  eu  ni  domicile  ni  résidence 
habituelle.  Mais  la  disposition  n'est  nécessaire  et  ne  s'applique  que  si  l'autre 
futur  manque  également  du  domicile  ou  de  la  résidence  habituelle,  permet- 
tant le  mariage  en  Allemagne. 

(6)  Si  les  deux  époux  sont  étrangers,  quand  même  l'un  d'eui  aurait  et 
antérieurement  Allemand  (ex.  femme,  allemande  d'origine,  mariées  un  étran- 
ger et  devenue  veuve),  la  faveur  de  la  loi  n'a  plus  de  raison  d'elle  et  ne  -'ap- 
plique pas. 

(7)  11  s'agit  du  Ministère  que  l'affaire  concerne,  suivant  le  droit  public  de 
L'Etat  allemand,  auquel  appartient  le  futur  allemand.  (Cpr.  arl.  84  de  la  loi  du 
(>  lévrier  1870.)  Si  celui-ci  appartenait  à  plusieurs  États  confédérés,  la  déci- 
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nappartienl  à  aucun  Étal  confédéré,  par  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire   v 

ra  plusieurs  officiers  de  l'état  civil  compétents  les  fiancés 

peuvent  choisir. 

1321.  En  vertu  d'une  habilitation  écrite  de  l'officier  de 
Pétai  civil  compétent,  il  est  permis  de  conclure  aussi  le  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil  d'un  autre  ressort  (1). 


■00  reviendrai!  ;>  celui  auquel  on  se  serait  adressé  en  premier  lieu.  De  même, 

-  dem  futurs  étaient  dans  le  cas  du  texte. 

(8)  1  si  possible  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  17  avril  1886, 

sur  la  situation  juridique  des  pays  de  protectorat  allemand  (Ann.,   1887, 

p.  m.")  .  ajouté  par  la  loi  du  i5  mars  1888,  art.  2  (Ann.,  1889,  p.  278). 

Art.  1  -\'2 1 .  11)  Reproduite  de  l'article  ko  de  la  loi  du  6  février  1 875 ,  celte 
disposition  a  pour  objet,  tout  en  maintenant  les  intérêts  essentiels,  de  salis- 
faiiv  lea  convenances  particulières  quant  au  lieu  de  célébration  du  mariage. 
Il  n'en  refaite  qu'une  délégation  de  la  compétence  personnelle,  réglée  par  Par- 
tiefe  tans  atteinte  à  la  compétence  territoriale. L'habilitation ,  reconnue 

Hlieace  par  l'article  1  3qi  ,  ne  se  rapporte  qu'à  l'acte  de  la  conclusion  même  du 
non  au\  opérations  antérieures ,  notamment  à  la  publication  (art.  hk 
■  >  de  la  loi  du  6  février  1870,  le  premier  modifié  par  art.  46,  II  L.  intr.). 
Beîer  de  l'état  civil,  habilité  à  conclure  le  mariage,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1  :;••!.  devrai!  attendre  la  délivrance  du  certificat  de  publication,  prévu 
par  Partiek  14  de  b  loi  du  6  février  1876.  Il  ne  pourrait  pas ,  à  son  tour,  con- 
^er-  '  If-1.  1  un  troisième  officier  d'état  civil,  l'habilitation  prévue 

auand  même  l'officier  compétent  aurait  prétendu  le  lui  per- 
n.  l'habilitation  de  l'article  i3qi  n'est  admise  qu'au  profit  d'un 
:    '  ••'•'t  ' 'Ml  de  l'Empire  d'Allemagne,  non  au  profit  d'un  agent  diplo- 
'tiq.e  on  d'un  consul.  —  Sur  la  forme  de  l'habilitation,  voir  Communica- 
•a  du  Bnndeirath  do  i5  mais  1899,  art.  7  al.  3  et  formulaire,  dans 
/•'■  d  M,  1899,  p.  226,  a 6a,  263).  —  D'ailleurs,  lure- 
nt rabaeoce  de  l'habilitation  dont  il  s'agit  restent  sans  influence 
■   da  mariage  (art  i3a3  et  t3aâ  al.  1;  —  cpr.  art.  4a  al.  2 
1  W  da  il  lévrier  1875). 


NULLITÉ  ET  ANXULABIL1TH  DU  MARIAGE.  15 

Art.  132*2  (1).  Le  pouvoir  d'octroyer  les  dispenses  compati1, 
pour  celles  admises  par  les  articles  i3o3  et  i3t3,  à  l'Etat  con- 
fédéré, auquel  appartient  la  femme,  pour  celle  admise  par  l'ar- 
ticle 1 3 1  2  ,  à  l'Etat  confédéré ,  auquel  appartient  l'époux  divorcé  (2). 
En  ce  qui  touche  les  Allemands,  qui  n'appartiennent  à  aucun  Étal 
confédéré  (3),  le  même  pouvoir  compète  au  Chancelier  de  l'Em- 
pire. 

Le  pouvoir  d'octroyer  la  dispense  admise  par  l'article  i3a6 
compète  à  l'Etat  confédéré,  sur  le  territoire  duquel  le  mariage  doit 
être  conclu. 

Le  Gouvernement  local  doit  statuer  sur  l'attribution  du  pouvoir 
d'octroyer  dispense  compétant  à  un  Etat  confédéré  [II). 

TITRE  TROISIÈME. 

DE   LA  NULLITÉ  ET  DE  L'ÀNNULABILITE  DU  MARIAGE  (l). 

\kt.  13*23.  Le  mariage  n'est  nul  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1 3 2/1  à  i328  (1). 

Art.  1322.  (1)  L'article  1 3-2-2  reproduit,  en  la  précisant,  la  substance  des 
articles  lio  et  5o  al.  1  delà  loi  du  G  février  1870.  qui  disparaissent  (L.  intr., 
art.  46,1  et II). 

(2)  Voir  :  Loi  du  1"  juin  1870  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité* 
cl  ait.  ki  L.  intr.  —  Si  l'époux  en  question  appartient  à  plusieurs  Etats 
confédérés,  il  choisit,  à  son  gré,  celui  auquel  il  demandera  dispense. 

(3)  C'est  le  cas  qui  résulte  de  l'article  6  de  la  loi  du  17  avril  188G,  ajoul  i 
à  celte  loi  par  la  loi  du  i5  mars  1888,  art.  2  (Ami.,  1889,  p.  278). 

(k)  Voir  un  aperçu  des  autorités,  investies  de  ce  pouvoir,  suivant  les  divers 
Etats,  à  la  suite  de  la  loi  du  G  lévrier  1S7Ô.  dans  Stoi.zl,  Das  EhesckKes- 
zungsrecht,  Berlin,  1870-1876,  p.  io3.  —  Adde  :  art.  86  de  la  loi  du  G  février 
1S7.").  —  Ht,  pour  le  droit  postérieur  au  rr  janvier  1000  :  Schmidt  et  Ihr.iciiT. 
Vamilienrccht ,  sur  l'article  i3aa,  if  h. 

Titre  III.  (1)  I.  En  déterminant,  d'une  façon  uniforme,  pour  tout  l'Em- 
pire, les  conditions  du  mariage,  la  loi  du  G  février  1870  n'avail  pas  régie 
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(ll)-ihMi  Mâchée  à  leur  défaut,  qu'elle  abandonnait  même  dans  une  large 

■enut  un  prescriptions  .le  la  législation  locale  (art.  36).  Pénétré  d'une 

iunilication  beaucoup  plus  complète  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 

notre  section  1 .  la  Qote(i),  Ml],  le  Gode  civil  allemand  consacre  spécialement 

notre  titra  III  à  préciser  la  sanction  des  prescriptions  du  titre  précédent,  du 

noms  qotnd  elle  consiste  en  une  invalidité  plus  ou  moins  énergique  du  ma- 

| ";.  à  cette  occasion,  le  législateur  se  trouve  amené  à  compléter  ses 

dispositions  antérieures,  en  s'expliquant  sur  les  vices  du  consentement,  qui 

■eurent  altérer  la  déclaration  de  volonté  des  époux,  au  point  de  la  rendre 

inefficace  (art  i3a5,  i33a-i335).  D'une  façon  générale ,  notre  titre  III  appa- 

donc  connue  contenant  le  complément  et  la  mise  en  œuvre  pratique  des 

dispositions  contenues  au  titre  II,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'efficacité  juridique 

«lu  mari;i 

11.  Le  principe,  dont  il  faut  partir,  c'est  que  l'existence  d'un  cmpêche- 

m.  ut.  on,  plus  généralement,  le  défaut  d'une  condition  prescrite  pour  le  ma- 

.  n'influe  sur  la  validité  de  celui-ci,  que  si  et  dans  la  mesure  où  le 

nr  lui  a  attribué  cet  effet.  Il  résulte  de  là  qu'en  raison  du  silence  des 

t- Ai.-  de  notre  titre,  restent  sans  influence  sur  la  validité  du  marîage  :  i°  le 

tul  <1  àgr  prescrit  par  l'article  i3o3;  20  le  défaut  de  consentement  des  pa- 

•  .jui>,  comme  tel,  par  les  articles  i3o5-i3o8;  3°  l'existence  d'un  ma- 

ntérieur,  quand  ce  mariage  n'est  pas  valable ,  sans  que  la  nullité  en 

i    la  méconnaissance  de  l'article  1009  al.  2,  prise  en  soi; 

1  itence  d'un  lien  de  parenté  illégitime  dans  les  termes  précisés  par 

l'article  i3io  al.  a-3;  G°  le  lien  juridique,  résultant  de  l'adoption,  suivant 

rartide  1  3i  1  ;  ~"  la  négligence  du  délai  d'attente,  imposé  à  la  femme,  dans 

les  ca-*  prévus  par  l'article  1 3 1 3  ;  8°  le  défaut  des  attestations  prescrites  par 

Pari  ;.  m    l'absence  des  autorisations  rappelées  par  l'article  1 3 1 5  ; 

-  :  10   l'inobservation  de  l'article  1 3 A 9  ;  —  toutes  circonstances  corres- 

pondant  è  la  notion  d'empêchements  simplement  prohibitifs,  comme  telles 

,it  noraiakment  (aire  obstacle  à  la  conclusion  du  mariage  (art.  h 8  L.  6 

-     pouvant  parfois,  s'il  y  est  passé  outre,  entraîner  des  sanctions 

on  disciplinaires  (L  6  février  1875,  art.  11  al.  2,  et  art.  69  modifié 

IV,  L.  intr.  ,.  mais  incapables  d'engendrer  la  nullité  du  mariage. 

nal  :   •     il  convient  de  rapprocher,   comme  ayant  un  résultat 

mes  de  la  conclusion  du  mariage  :  i°  le  défaut  de  pu- 

Pabsence  des  formes  non  substantielles,  déterminées 

<>   l'incompétence  de  l'article  i32o. 

II.  En  tant  <|u'il  attache  à  l'absence  de  certaines  conditions  de  fond  ou  à 
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l'omission  de  certaines  formes  l'effet  d'invalider  de  mariage,  le  Code  ci\il 
allemand  a  du  organiser  cette  sanction,  en  fixer  la  portée,  en  déterminer  les 
effets,  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  vices.  A  cet  égard,  le  législateur 
allemand  a  pris  pour  base  de  ses  dispositions  la  distinction  fondameiil.il» 
qu'il  a  établie,  dans  la  partie  générale  (art.  116  et  suiv.),  pour  tous  actes 
juridiques,  en  général,  entre  nullité  et  annulabilité.  Toutefois,  les  principes 
généraux  sur  la  nullité  et  l'annulabilité  comportent  ici,  en  raison  tant  de 
l'essence  du  mariage  et  de  son  caractère  formaliste,  que  des  intérêts  publics 
qu'il  engage,  des  modifications  notables;  de  telle  sorte  que  le  Code  civil  alle- 
mand a  établi,  en  réalité,  une  théorie  de  l'invalidité  du  mariage,  formant  un 
ensemble  à  peu  près  complet,  ne  laissant  place  au  droit  commun  que  sur  les 
points  qu'elle  n'a  ni  prévus  ni  implicitement  modifiés,  en  fait  supplantant 
presque  entièrement  ce  droit  commun,  et,  à  peu  de  chose  près,  se  suffisant  à 
elle-même. 

Au  fond,  si  l'on  domine  les  idées  et  les  mots,  pour  ne  s'attacher  qu'aux 
réali  lés  pratiques,  en  considérant  l'invalidité  du  mariage,  sous  le  rapport  de 
ses  effets,  on  s'aperçoit  que  le  Code  civil  allemand  en  reconnaît  trois  degrés 
bien  distincts  :  i°  nullité  radicale  et  de  droit,  répondant  à  la  notion  exacte 
d'inexistence ,  supposant  à  la  fois  le  défaut  de  la  forme  essentielle  du  mariage 
et  l'absence  de  son  inscription  au  registre  des  mariages,  qui  rend  le  mariage 
non  avenu ,  à  l'égard  de  tous  intéressés ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  in- 
tervention judiciaire,  et  sans  qu'il  puisse  être  question  ni  de  continuation. 
ni  de  fin  de  non-recevoir  proprement  dite  (art.  1  3q6 ,  1829,  i34'i  al.  ». 
1 34(5  ai.  2,  1699  a'-  2»  1771  al-  2):  2°  nullité,  radicale  encore,  mais  moins 
énergique,  en  ce  qu'elle  ne  se  produit  pas  de  droit  et  que,  tant  que  le  ma- 
riage n'est  pas  dissons,  elle  requiert  une  décision  judiciaire  (art.  i3ag);  — 
pouvant  résulter  (art.  i3q3)  de  l'absence  d'une  forme  essentielle  fie  mariage 
ayant  été  inscrit  au  registre]  (art.  i32&),  ou  de  certains  vices  de  fond  parti- 
culièrement graves,  qui  touchent  à  L'essence  du  mariage  <m  intéressent  l'ordre 
social  (art.  i3a5-i328):  nullité  ayant  un  caractère  absolu,  en  ce  sens  qu'elle 
puisse  être  invoquée,  non  seulement  par  les  époux,  mais  par  le  ministère 
public  ou  certains  tiers  directement  intéressés  à  la  validité  du  mariage 
(art.  632  al.  1  C.  Pv.  ail.)  et  n'admettant  qu'exceptionnellement  certaines  fins 
de  non-recevoir  déterminées  suivant  la  nature  de  ses  causes  art  i3afl  al.  a, 
i3a5  al.  2  et  f  3a8  a).  2);  3°  annulabilité  relative,  exigeant,  a  fortiori, 
sauf  les  cas  de  dissolution  du  mariage  |  art.  l'.VÙÙ  et  i3&9  ►,  une  décision  ju- 
diciaire (art.  t34i  al.  1),  jusqu'à  laquelle  le  mariage  subsisterait  (art.  l3&3 
al.  2),  mais  —  parce  qu'elle  résulte  de  certains  vices  de  fond  moins  gra\ 
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an  n.>  concernent  que  Pintérél  particulier  (art.  i33o-i  335  et  i35o)  —  réscr- 

poux,  dans  la  personne  duquel  réside  la  cause  d'annulation  (addc  : 

art  ,  t  qui  petit  d'ailleurs  cire  privé  du  droit  de  s'en  prévaloir  au 

■ma  d'une  véritable  confirmation  (art.   i33y:  cpr.  art.  i34i  al.  2),  ou 

nmpleaaco!  par  Peflet  du  temps  (art   i33o,  i34o)  indépendamment  des 

aces  rendant  l'action  sans  intérêt  (art.  1 338). 

Kn  reeoDDaissant  les  deux  dernières  catégories ,  le  Code  civil  allemand  se 

rattache  à  la  distinction  canonique  des  empêchements  de  mariage  en  publica 

et  affMtaj  bien  qu'il  n'assigne  pas  la  même  portée  à  sa  distinction,  puisqu'il 

Maublc  reconnaître  dans  la  troisième  classe  (annulabilité  relative)  une  silua- 

mt.-i  -médiaire  entre  celles  du  mariage  complètement  nul  ou  pleinement 

ralable,  ce  que  le  droit  canonique  n'a  jamais  admis. 

Quant  a  la  terminologie,  il  y  a  lieu  de  remarquer  :   i°  que  les  deux  prc- 
inj, ';  tries  -"ni  réunies  sous  la  dénomination  commune  de  nullité 

\    ktigkeU  ier  i.  que  la  troisième  est  plus  exactement  qualifiée  annu- 

labilité  I  [nfecktkerkeii  ier  Ehe).  On  comprend  aussi  cette  dernière  sous  l'ex- 
plique de  nullité  (Nichtigkeit) ,  quand  elle  est  envisagée  comme 
1!  été  mi-»'  à  effet,  ce  qui  s'explique  par  cette  considération  qu'une  fois 
ilièremenl  demandée  l'annulabilité  équivaut  à  la  nullité  (art.  i3A3  al.  1; 
cpr.  art.  1  la  al.  1). 

I\ .  Les  dispositions  du  Gode  civil  allemand,  sur  la  nullité  et  l'annulabilité 
du  mariage,  doivent,  notamment  pour  la  mise  en  œuvre  des  actions  aux- 
quelles elles  donnent  lien .  être  complétées  par  les  dispositions  correspondantes 
do  G  Pr.  ulL,  liv.  VI.  sect.  I,  art.  606  et  suiv.,  parmi  lesquelles  nous  ne  pou- 
qne  relever,  comme  les  plus  notables,  et  comme  intéressant  plus  parti- 
èrement  le  fond  du  droit  :  a.  Quant  à  la  capacité  et  au  pouvoir  d'agir 
matrimoniaux  :  les  articles  619  et  6i3  C.  Pr.  ail; —  b.  Quant 
h- .i,.  pi  ,,\  isoires  concernant  l'habitation  séparée  des  époux,  leur  obli- 
•n  réciproque  d'entretien,  le  soin  delà  personne  des  enfants  mineurs  com- 
-,  en  dehors  de  tenir  représentation  légale,  le  devoir  d'entretien  des  enfants 
:     »    respectifs  des  -poux  :  l'article  6-27  C.  Pr.  ail.;  —  c.  En  ce 
qui  la  chose  jugée  en  matière  de  nullités  (lato  sensu)  de  mariage  :  la 

m  notable  de  l'article  62g  al.  1  C.  Pr.  ail.,  consacrant,  à  condition 
do  rivant  des  époux  et,  sauf  limitation  pour  un  cas  spé- 
febsoiu,  trga  tttmus.  Voir,  sur  les  articles  is56  et  1269  de  P\ 
■   1  reproduite  par  ce  texte  :  H.  Bufnoir,  De  l'autorité  de  la 
î  Mut  fa  paonnes,  thèse  de  Paris,   i8o,3,  p.  i46- 
pour  II  détermination  des  personnes,  admises  à  faire  valoir  la 
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nullité  (proprement  dite)  d'un  mariage,  ou  contre  qui  celte  nullité  doit  être 
demande'e  :  l'article  632  C.  Pr.  ail.,  qui  achève  de  préciser  la  porte'e  de  cette 
nullité  de  mariage.  (Adde,  quant  à  l'intervention  du  Ministère  public  : 
art.  634  cbn.  art.  607.)  —  Enfin,  il  convient  d'ajouter  :  e.  En  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  ou  l'annulabilité  du  mariage,  soulevée  comme  question  pré- 
judicielle dans  un  procès,  les  articles  i5i  et  102  (cbn.  art.  1 55  et  cpr. 
art.  1 48)  C.  Pr.  ail.  —  Pour  tout  cela,  voir  Pl.  ,  t.  IV,  sur  l'intitulé  de  notre 
titre  III.  n05  III-V.  —  Et,  cpr.  pour  l'action  en  divorce  :  ci-dessous,  sur  l'ar- 
ticle i564 ,  la  note  (3),  II.  —  Ulde  aussi  :  art.  170  (].  pén.  ail. 

V.  De  plus,  en  dehors  des  actions  en  nullité  ou  en  annulabilité  de  mariage, 
la  législation  civile  allemande  a  reconnu  la  nécessité  et  consacré  l'existence 
d'une  action  tendant  à  établir  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  mariage 
déterminé.  En  tant  que  celte  action  interviendrait  entre  des  tiers  ou  entre  une 
des  parties  et  un  tiers,  elle  n'est  que  l'application  du  principe  des  actions 
tendant  à  constater  une  situation  juridique,  principe  consacré  par  l'ar- 
ticle a56  C.  Pr.  ail.,  et  elle  demeure  purement  et  simplement  soumise  à  ce 
dernier  texte.  Entre  les  parties,  elle  se  trouve  spécialement  reconnue  par  l'ar- 
ticle 606  al.  1  C.  Pr.  ail.  Mais  elle  n'est  admissible,  suivant  l'article  266  C. 
Pr.  ail.,  que  lorsque  celui  qui  l'intente  a  intérêt  à  établir  immédiatement 
l'existence  ou  la  non-existence  du  mariage,  ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pas  à  sa 
disposition  l'action  en  nullilé  ou  en  annulabilité  du  mariage  ou  que  cet  If 
action  ne  répondait  pas  à  son  intérêt  actuel.  Sur  l'application,  voir  Pl.,  t.  1\ . 
sur  l'intitulé  de  notre  titre  III,  n°  IV.  D'autre  pari,  pour  empêcher  que  cette 
action  .  poursuivie  entre  les  parties,  ne  leur  permit  d'éluder,  par  voie  de  collu- 
sion, les  dispositions  sur  les  exigences  de  formes,  ou  sur  la  dissolution  du 
mariage,  le  Gode  de  procédure  civile  allemand  l'a  classée  parmi  les  causes 
matrimoniales,  dont  il  s'occupe  liv.  VI,  sect.  I,  et,  d'une  façon  générale,  il 
lui  a  appliqué  les  mêmes  dispositions  qu'à  l'action  en  nullité  (voir  notamment 
art.  606  al.  1,612,613,617  a!.  3,  622  al.  2 ,  629  al.  2 ,  633,  635,  638 
C.  pr.  ail.  ).  —  Sur  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  mariage  se  pré- 
sentant, comme  question  préjudicielle,  dans  un  procès,  \oir  art.  1.V1  C. 
Pr.  ail. 

S I.  Pour  Tenet  de  la  nullité  du  mariage,  par  rapport  aux  dispositions  de 
dernière  volonté,  testament  commun  et  contrai  d'hérédité,  entre  époux,  \<>ir 
art.  2077  ai.  1,  pr.  1,  2268  al.  1  et  2279. 

\  II.  Sur  les  nullités  de  mariage,  eu  droit  international  pri\e,  voir 
art.  i3  L.  itilr.  —  Et,  sur  L'application  du  droit  antérieur  au  Code,  dans  les 
mêmes  matières  :  art.  i<)8  /,.  inlr. 

ni.  U 
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\u.   1324  (1).    Le  mariage  est  nul,  quand,  pour  sa  conclu- 
■  i .  la  forme .  prescrite  par  l'article  1 3 1 7,  n'a  pas  été  observée  (2). 


Ur.  1323.  (1)  ï.  L'article  i323  a  pour  objet  de  déterminer,  d'une  façon 
exclusive,  <'t  reserve  faite  seulement  des  principes  du  droit  international 
privé,  |,  à  de  nullité  proprement  dites  [composant  les  deux  premières 

a    l'invalidité  annoncées  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  III, 
oote<  1   .  III    du  mariage,  par  un  renvoi  aux  cinq  articles  suivants.  11  résulte 
1 1  formule,  très  nettement  restrictive,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  mariage, 
non  seulemenl  au  défaut  des  conditions,  prescrites  parle  litre  II,  et  qui  ne  se- 
raient  pas  prévues  dans  les  articles  i32^  à  i3s»8  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé 
du  titre  III.  la  note  (1),  II),  mais  même  en  des  circonstances  non  rappelées 
par  ces  textes,  <|iii  pourraient  rendre  nul  un  acte  juridique  ordinaire,  notam- 
ment aux  cas,  de  réserve  mentale  du  déclarant  connue  de  l'autre  partie 
art    iii'n.  de  simulation  faite  d'accord   (art.   117),  de  déclaration  non 
use  supposée  connue  (art.  118). 
II.  D'ailleurs,  l'article  i3a3  suppose,  comme  allant  de  soi ,  qu'on  se  trouve 
en  présence  «l'un  rapport  juridique,  qui  puisse  passer  pour  un  mariage, 
d'après  la  conception  naturelle  du  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
3  ction  I.  note  (t),  IIIJ.  Cette  conception  naturelle  excluant  le  mariage 
eatn  mes  du  même  sexe,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  malgré 

rénumératioa  exclusive  de  l'article  i323,  qui  ne  comprend  pas  ce  cas,  une 
■lu-ion  de  mariage  outre  personnes  de  même  sexe  serait,  a  priori,  non 
avenue,  eût-elle  même  eu  lieu  dans  les  formes  de  l'article  1317,  et  fût-elle 
inscrite  mr  le  registre  des  mariages.  L'action  en  nullité  ne  serait  pas  ici  né- 
uom.l^taiil  la  disposition  de  l'article  1829.  Ce  serait  un  cas  d'inexis- 
t  naturelle  du  mariage,  qu'il  a  paru  inutile  de  consacrer.  La 
difficulté,  qui  pul  s'élever  ici,  porterait  sur  la  détermination  du  sexe 
un  conjoint,  dans  les  ras  douteux.  Mais,  puisque  la  science  médicale  actuelle 
d  admet  pas  Inexistence  de  véritables  hermaphrodites,  il  ne  s'agira  jamais  que 
savoir  quels  caractères  sexuels  prédominent  chez  tel  individu  déterminé. 
t  D'est  la  qu'une  question  de  fait,  qu'aucune  disposition  légale  ne  pouvait 
Bttlemenl  ni  même  raisonnablement  prétendre  éclaircir. 

'      1)  L'article  1 3a4  détermine  seul,  et  complètement,  quand  il 
inHMdu  DMriage,  pour  défaut  de  forme.  En  même  temps,  il  indique 
11  M"-11-  ""  "  ••\<:eptionnclles  cette  nullité  peut  être  couverte. 

'•  U  texte  de   l'article    1.W1   al.    1,   combiné   avec  l'article   i3ab\ 
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Si  le  mariage  a  été  inscrit  au  registre  des  mariages  (3),  et  que 
les  époux  aient  vécu  ensemble,  comme  gens  mariés  (4),  pendant 

indique  suffisamment  que,  seule,  la  forme  (d'ailleurs  complexe),  prescrite 
par  l'art.  1 3 1 7,  est  imposée  à  peine  de  nullité  du  mariage.  [Voir  d'ailleurs, 
sur  l'article  1817,  la  note  (1).  Acide,  sur  l'article  1 3 1 6 ,  la  note(i),  II,  M 
jinc,  et,  sur  l'article  i3i8.  la  note(i).] —  Au  surplus,  la  nullité,  pour  défaut 
de  cette  forme,  tout  en  étant  uniformément  nullité  radicale,  n'a  pas  tou- 
jours même  énergie.  Le  mariage,  nul  par  vice  de  forme,  a-t-il  manqué  en 
même  temps  d'être  inscrit  au  registre  des  mariages,  comme  aucun  titre 
officiel  ne  lui  donne  même  un  semblant  de  valeur  légale,  il  est  non  avenu: 
il  y  a  vraiment  et  complètement  inexistence  juridique  du  mariage.  Si.  au 
contraire,  ce  mariage,  manquant  d'une  forme  essentielle,  a  été  inscrit  au 
registre,  celte  inscription  lui  donne  une  apparence  suffisante  pour  que  pro- 
vision soit  due  au  titre.  Et,  bien  qu'il  y  ait  dans  le  défaut  de  forme  le  prin- 
cipe d'une  nullité  radicale,  celle-ci  doit  être  demandée  par  une  des  personnes 
désignées  à  l'article  63a  al.  1  C.  Pr.  ail.  \  oir  ci-dessous  l'article  i32ij  et  ci- 
di'ssus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  III.  la  note  (1),  III.  - —  Ce  n'est  pas  que 
l'inscription  au  registre  soit,  eu  elle-même,  une  condition  déforme  essen- 
tielle, requise  à  peine  de  nullité  du  mariage.  Et,  d'autre  part,  cette  inscrip- 
tion ne  peul  rendre  valable  un  mariage,  qui  n'aurait  pas  été  conclu  suivant  la 
forme  de  l'article  1817;  de  telle  sorte  que,  bien  qu'inscrit  sur  le  registre,  un 
pareil  mariage  serait  exposé  à  nullité,  si  l'on  pouvait  démontrer  que  la  forme 
de  l'article  1 3 1 7  n'a  pas  été  remplie.  Mais,  d'une  part,  l'inscription  sur  le 
registre  établit,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  régularité  essentielle  de  la  cou 
clusion  du  mariage  (art.  1  5  L.  G  février  1875).  D'antre  part,  si  son  absence 
s'ajoute  à  un  défaut  de  la  forme  essentielle,  ce  double  vice  rend  le  mariage 
inexistant. 

II.  En  principe,  le  mariage,  radicalement  nul  pour  vice  de  forme.  De 
peut  être  validé  que  par  une  nouvelle  célébration  régulière,  que  facilite. 
d'ailleurs,  l'article  1009  al.  1,  pr.  2  |  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 309,  la 
m>te(A)J,  mais  qui  ne  peut  avoir  effet  que  pour  l'avenir.  Toutefois,  quand 
le  mariage  a  été  inscrit  au  registre,  l'alinéa  2  de  noir.'  article  i3->'i  indique 
certaines  circonstances  exceptionnelles,  qui  couvriraient  la  nullité  de  forme  avec 
effet  rétroactif.  Noir  ci-après  notes  (4-$)  p.  5*.  lit,  pour  l'application  de 
l'article  i3ss'i  al. 2  aux  mariagesaiitérieurs au  (aide  civil  :  art.  198  al.  l  L.inlr. 

(3)  Linexi^hMce  du  mariage  ne  saurait  donc  être  couverte. 


LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  III. 
,li\  années  après  la  conclusion  du  mariage  (5)  ou,  en  cas  de 
mort  de  l'un  d'eoi  dans  ce  délai,  jusqu'au  décès  de  cet  époux, 
mais  au  moins  duranl  trois  années  (6),  le  mariage  doit  être 
isidérë  comme  valable  dès  l'origine  (7).  Cette  disposition  ne 
il  pas  application,  lorsque  l'action  en  nullité  (8)  est  intro- 
,|m  l'expiration  des  dix  années  ou  à  l'époque  de  la  mort  de 

Pépoui  1 1 1 

Ibt.  [325  (1).   Le  mariage  est  nul,  quand,  à  l'époque  de  sa 
conclusion,  l'un  des  époux  était  incapable  d'exercice  des  droits,  ou 


'1  II  faut  que  les  prétendus  époux  aient  eu,  pendant  tout  le  délai  fixé, 
Li  possession  d'étal  (Pépoux  légitimes.  Ce  qui  s'apprécie  en  fait.  Peu  impor- 
terait qu'ils  eussent  connu  la  nullité  de  leur  union.  Car  la  disposition 
de  la  loi  repose  sur  cette  idée  que,  dans  les  conditions  quelle  précise, 
Pétai  de  l'ait,  continué  dix  ou  trois  ans,  répond  à  la  volonté  juridique  des 
époux. 

•  Le  délai  de  dix  ans  expiré,  dans  les  conditions  prévues,  la  nullité 
sérail  couverte,  nonobstant  une  séparation  ultérieure. 

6    Pour  le  calcul  des  délais,  soit  de  dix  ans,  soit  de  trois  ans ,  qui  doivent 
commencer  dès  la   prétendue  conclusion  du  mariage,  voir  les  articles  187 
M  al.  a. 
Cette  sorte  de  confirmation  rétroactive  peut  être  invoquée  par  tout  in- 

Étidemmeol .  il  s'agit  de  l'action  en  nullité  pour  vice  de  forme. 

rtides   >•"•:;  et  281  C.  Pr.  ail.  déterminent  quand  l'action  en  nul- 
doil  être  tenue  pour  introduite. 

10    Eu  ce  oui  concerne  la  charge  delà  preuve,  étant  donné  un  mariage 

10]  pour  riee  de  forme,  il  incombe  à  celui,  qui  prétend  la  nullité  couverte, 

Mu  loi  conditions  précisées  par  l'article  i32^  al.  2,  pr.  1.  Et  ce  serait  à 

î  qui  conteste  cette  sorte  de  confirmation,  en  soutenant  que  l'action  était 

avant  la  pr.  9  do  même  texte,  à  en  justifier. 

'    L'article  1  3*6  commence  la  série  des  textes,  qui  déterminent 

!'  "»llif<:  do  mariage,  consistant  en  vices  de  fond.  Tout  en  réglant 

'•""''•  une  question  de  sanction,  il  complète  les  dispositions  édictées 
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se    trouvait   en    état    d'inconscience    ou  fie  trouble   mental  pas- 
sager (2). 

Le  mariage  doit  être  considéré  comme  valable  dès  l'origine.  >i 
l'époux  le  confirme  après  la  cessation  de  l'incapacité  d'exercice  des 
droits,  de  l'inconscience,  ou  du  trouble  mental,  et  avant  qu'il  ait 
été  déclaré  nul  ou  dissous  (3).  La  confirmation  n'exige  pas  la 
forme  prescrite  pour  la  conclusion  du  mariage  (6). 


plus  liant,  art.  i3o3  et  suiv. .  touchant  les  empêchements  ou  conditions  de 
fond  du  mariage. 

(q)  L'article  i3sî5  al.  1  applique  à  la  conclusion  du  mariage,  envisage 
comme  acte  juridique,  la  règle  de  droit  commun  de  l'article  io5  chu. 
art.  io4  (voir  ces  textes  et  les  notes,  t.  I.  p.  99-103.)  Il  en  résulte,  entre 
autres  conséquences .  que  le  mariage  de  l'interdit,  pour  cause  de  maladie 
mentale,  est  nul.  alors  même  qu'il  aurait  été  conclu  dans  un  intervalle  lucide 
ou  après  guérison.  si  l'interdiction  n'était  pas  levée.  —  Il  n'a  pas  paru,  tanl 
en  raison  du  caractère  juridique  du  mariage  qu'à  cause  de  sa  nature  morale, 
qu'il  y  eût  lieu,  suivant  l'exemple  de  la  plupart  des  législations  allemandes 
antérieures,  par  dérogation  au  droit  commun  prérappelé,  de  déchirer  annu- 
lable, plutôt  que  nul.  le  mariage  d'un  incapable.  Les  considérations,  qui 
pouvaient  recommander  cette  solution,  ont  reçu  satisfaction  pratique  sulli- 
sante  dans  l'alinéa  2  de  notre  texte,  admettant,  contrairement  aux  principes 
généraux,  dans  les  conditions  qu'il  précise,  la  continuation  du  mariage  que 
son  alinéa  1  déclare  nul.  Il  va  de  soi.  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
nullité  radicale  simple,  non  d'une  véritable  inexistence  [cpr. .  sur  l'intitulé  de 
notre  titre  III.  la  note  (1),  III  j. 

i3)  Quand  l'incapable  est  devenu  capable  au  coins  du  mariage,  l'intérêt 
public,  aussi  bien  que  celui  des  personnes  ayant  une  part  directe  à  l'opéra- 
tion, exigent  (pie  le  mariage  puisse  être  maintenu.  Requérir  une  nouvelle 
célébration,  même  avec  la  facilite  offerte  par  l'article  i3oo,  al.  1.  pr.  •> .  eût 
été  trop  rigoureux  et  non  sans  danger,  à  raison  du  délai  nécessaire.  Celle 
idée  écartée,  on  eût  pu  songer  à  tramformer  la  nullité  en  annulahilite.  a 
partir  de  la  cessation  de  l'incapacité.  Indépendamment  de  son  caractère  anor- 
mal .  celte  construction  n'eut  pas  laisse  (pie  d'avoir  se>  inconvénients,  notam- 
ment au  cas  de  mort  de  l'époux  primitivement  incapable,  avant  qu'il  eût  agi 
en  annulabilité.  et  ce  en  raison  de  la  disposition  de  l'article  |338.  Le  pin- 
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naaffe  <>t  I.»  meilleur  «'lait  d'admettre  ici,  par  dérogation  aux  principes  géné- 
,  ',,  al.  i  >.  la  confirmation  du  mariage  avec  effet  rétroactif.  Cette 
confirmation  suppose  disparue  l'incapacité  qui  viciait  la  conclusion  du  ma- 
Savoir  quand  il  en  est  ainsi  s'apprécie  en  fait,  par  la  simple  applica- 
tion des  articles  io4-io5,  en  y  ajoutant,  pour  préciser  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction, les  articles  672,  678,  O79  C.  Pr.  ail.  La  confirmation  ne  serait 
plus  possible,  comme  étant  sans  objet,  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
déclaration  de  sn  nullité,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Il  en  serait  autre- 
111. -ni  ;i  la  suite  d'une  décision  prononçant  cessation   de  la  vie  commune 
a,i  t  i586).  De  même,  la  confirmation  est  encore  possible  au  cours 

de  1  instance  en  nullité,  celle-ci  lut-elle  poursuivie  par  l'époux  capable,  mais 
eJk  ne  peut-être  opposée  dans  une  action  en  nullité  pendante,  que  jusqu'à 
la  Hùtniv  dtia  procédure  orale,  pendant  laquelle  peuvent  être  présentés  les 
suivant  les  principes  généraux  de  la  procédure  civile.  Valablement  faite, 
li  confirmation  a  effet  erga  omnes.  D'ailleurs,  c'est  la  seule  fin  de  non-recevoir 
admise  ici.  La  loi  n'\  a  pas  joint,  comme  au  cas  de  l'article  i33o,  un  délai 
d'eidusion. 

1    La  onlirnintion  est  un  acte  juridique  unilatéral,  émanant  de  l'époux 
d<»nt  l'incapacité  rendait  le  mariage  nul.  S'agissant  de  confirmer  une  déclara- 
tion de  volonté  nulle,  émise  à  l'égard  d'une  personne,  cette   confirmation 
improprement  dite)  doit  être  faite  en  présence  de  l'autre  époux  (voir  Pl., 
t.    I.  sur  l'article  i4i ,  n°   1).  Mais,  d'après  les   mêmes  principes   (voir 
ibid.  ,  la  forme  essentielle  de  la  conclusion  du  mariage  devrait  intervenir. 
L'article  i3a5  al.  •>,  pr.  2  écarte  cette  exigence  pour  des  raisons  pratiques. 
I      tmfirmation,  dont  il  s'agit  ici,  pourra  donc  être  expresse  ou  tacite,  cette 
dernière  résultant  de  toutes  circonstances  démontrant  que  l'époux,  dont  l'in- 
it';  1  vicié  le  mariage,  entend  valider  celui-ci.  De  sa  nature,  d'ailleurs, 
nlinii.ilion  exige  que  celui  qui  la  consent  ait  connaissance  du  vice  d'in- 
îté  qui  entachait  son  mariage.  Le  droit  de  confirmer  le  mariage,  nul  en 
vertu  de  l'article  1  3aô  sd.  1,  n'appartient  qu'à  l'époux  incapable  lors  du  raa- 
I  ••  consentement  de  son  représentant  légal  ne  pourrait  suppléer  sa 
fotonlé  I  <|"   iri  l'article  1.S37).  Il  faut,  en  même  temps,  qu'il  ne  soit  plus, 
"'  moment  ou  il  confirme,  dans  l'incapacité  ou  la  situation  prévue  par  i'ar- 
»  al.  1.  Mais  s;i  capacité  pourrait  être  restreinte,  pourvu  qu'il  eût 
Paatantimuil  ,!"  >"n  '«'présentant  légal  [voir  ci-dessus  art.  107  et  n4  et,  sur 
'    l«  note    <  .  I  |.  Faute  de  cette  dernière  condition,  la  confir- 
'•"l   pas  nulle  suivant  le  droit  commun  (art.  111,  pr.   1   et 
;,rl-  M*)i  ■■"  ■nmnaHe  en  vertu  des  règles  spéciales  du  mariage  (art.  i33i). 
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Art.  1326  (1).  Le  mariage  est  nul  (2),  lorsque,  à  l'époque  de  sa 
conclusion  l'un  des  époux  vivait  avec  un  tiers  dans  les  liens  d'un 
mariage  valable  (3). 

—  Dune  façon  générale ,  on  pourra  se  demander  si  Ton  doit  appliquer  pure- 
ment et  simplement  a  la  confirmation,  dont  il  s'agit  ici,  les  règles  des  articles 
1 16  et  suivants  sur  la  nullité  et  l'annulabilité  des  actes  juridiques,  ou  s'il  ne 
faudrait  pas  plutôt  la  soumettre  aux  règles  spéciales  de  la  nullité  et  de  l'an- 
nulabilité  du  mariage,  de  telle  sorte  que  le  mariage,  dont  la  nullité  se  trouve- 
rait effacée  par  la  confirmation  de  l'article  i325,  fût  annulable,  si  cette  con- 
firmation était  entachée  d'un  vice  qui.  altérant  le  mariage  lui-même,  le 
rendrait  annulable  pour  les  causes  précisées  par  les  articles  i3$S,  i335  et 
suivant  les  règles  des  articles  1 336  et  suivants.  La  seconde  solution  parait 
mieux  répondre  à  la  pensée  du  législateur.  Sur  la  question,  ses  intérêts,  sa 
discussion,  voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  i3a5,  n°  3.  et  Knitschky,  Ueber  die 
\nfeclttuntf  der  Ehe  berovmundctvn  Personen ,  dans  Aie  fur  fur  die  cicilistische 
Praxis,  1900,  t.  KC,  p.  345-362. 

Art.  1326.  (1)  L'article  i3a6  est  relatif  à  la  nullité  pour  bigamie.  Rappr. 
ait.  i3oo,,  ci-dessus,  et,  au  point  de  vue  pénal,  l'article  171  C,  pén.  ail. , 
avec  modification  résultant  de  L.  inlr. ,  art.  34 ,  A  . 

(2)  La  nullité  pour  bigamie,  suivant  le  droit  commun  des  nullités  propre- 
ment dites  (voir  la  note  sur  l'article  i4l,  t.  I,  p.  109),  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  confirmation  et  ne  disparaîtrait  pas  par  la  dissolution  du  premier 
mariage  après  la  conclusion  du  nouveau.  Mais,  en  ce  dernier  cas.  une  nou- 
velle conclusion  serait  possible  (avec  la  facilite  établie  par  l'article  1  3og  al.  1 . 
pr.  9  ) ,  qui  n'aurait  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  Sur  le>  personne*  qui  peuvent 
t'jiiiv  valoir  la  nullité  pour  bigamie,  voir  art.  032  (l.  Pr.  ail.  Et,  sur  IVHW  de 
la  chose  jugée  en  cette  matière  :  art.  629  al.  1  G.  Pr.  ail.  —  idd$,  au  sur- 
plus, sur  l'intitulé  de  notre  titre  III,  la  note  (1),  III-1\ . 

(3)  Si  le  premier  mariage  était  nul  ou  annulable,  le  second  serait  valable. 
alors  même  que  la  nullité  du  premier  mariage  ne  serait  pas  déclarée 
("art,  1329),  mais  à  condition,  dans  le  cas  d'annulabilité.  nue  son  annula- 
tion lût  demandée  (voir  art  i343  ai.  1,  pr.  11,  lors  de  la  conclusion  da 
nouveau  mariage.  Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  considérer  que  le  second 
mariage  deviendrait  rétroactivement  valable,  comme  en  vertu  d'une  sorte  de 
continuation,  par  la  déclaration  de  nullité  du  premier.  Il  <>t  d'ores  et  delà 
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Lit.  1327.   Le  mariage  est  nul,  lorsqu'il  a  été  conclu  entre 
parents  on  alliés  contrairement  à  la  prohibition  de  l'article  i3io 

.il.  i     i  . 


valable;  ce  qui  ne  laisse  pas  déjà  d'avoir  son  intérêt,  pour  le  cas  notamment 
,.ii  il  m  dissoudrai!  par  mort  ou  divorce,  avant  la  déclaration  de  nullité 
du  premier.  L'ancien  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré  nul,  et  sous  la 

re  résultant  do  l'article  1329,  pr.  2,  ne  constitue  donc  qu'un  empêche- 
mehl  prohibitif  an  nouveau.  Le  Code  pénal  allemand  (art.  171,  modifié  par 
/..  ûro\,  art.  34  .  V)  est  plus  rigoureux  pour  atteindre  la  bigamie.  Cette  dif- 
férence s'explique  par  la  divergence  des  points  de  vue,  civil  et  pénal.  Par 
mntiv. d'ailleurs,  si  le  premier  mariage  était,  lors  de  la  conclusion  du  second, 

.us  on  déclaré  nul  par  une  sentence,  même  passée  en  force  de  chose 
jugée,  <{ui  tùl  ensuite  détruite  au  moyen  d'une  procédure  de  reprise,  suivant 
les  578  et  Buiy.  C.  Pr.  ail,  le  nouveau  mariage  serait  nul,  et  dès 
l'origine  qui  explique  la  prohibition  de  l'article  i3oq  al.  2  [voir  ci- 

deaaus,  but  l'article  1809,  la  note  (6)].  Dans  tout  cela,  d'ailleurs,  peu 
importe,  quant  a  la  validité  du  mariage,  en  soi,  la  bonne  foi  des  époux, 
sauf  la  décision  de  l'article  i.'U8  al.  1.  — Sur  la  mise  en  œuvre  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  validité  du  premier  mariage,  voir  art.  i5i-i5a  et  1 55 
(  .  /V.  ,///. 

Art.  1337.     1)  La  nullité  (proprement  dite),  édictée  par  l'article  1327, 

■'atteint  «loue  que  les  mariages  conclus  entre  parents,  ou  entre  alliés  par 

mariage,  an  degré  prohibé,  contrairement  à  l'alinéa  1   de  l'article  i3io. 

il  à  la  prohibition  du  mariage,  édictée  par  l'alinéa  2  du  même  arlicle 

i3io  entre  personnes  alliées  illégitimement  par  suite  de  rapports  charnels , 

efle  ne  constitue  qu'un  empêchement  prohibitif.  D'autre  part,  l'alinéa  3  de 

l'article  i3io  ne   porte  pas  une  prohibition   distincte.    Sa   disposition  ne 

fait  (pi.-  préciser  le  sens  des  deux  alinéas  qui  le  précèdent.  Le  mariage  entre 

personnes,  qui  sont  considérées  comme  parentes  ou  alliées  en  vertu  de  cet 

alinéa  :;.  ne  sera  donc  oui  que  dans  les  termes  de  l'alinéa  1,  et  si  cette  der- 

trouve  ainsi  rendue  applicable.  [Voir,    d'ailleurs,  ci- 

i3io  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-A).]  —  Enfin,  il  y  a  lieu 

obaerv'T  (pi.-  la  prohibition  de  mariage,  tenant  aux  rapports  d'adoption  et 

'■  p"  I  article  1011.  n'est  pas  sanctionnée  par  la  nullité.  Indépendam- 

i-nt  de  -on  caractère  d'empêchement  prohibitif,  la  disposition  de   l'ar- 
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Art,  1328.  Le  mariage  est  nul,  lorsqu'il  était  prohibé  pour 
cause  d'adultère  suivant  l'article  i3ia  (1). 

Si,  postérieurement,  il  est  octroyé  dispense  de  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1 3 1 2 ,  le  mariage  doit  être  considéré  comme  valable  dès 
l'origine  (q). 

Art.  1329.  La  nullité  d'un  mariage,  résultant  des  articles  i3ao 
à  i3a8,  ne  peut,  tant  que  ce  mariage  n'est  pas  déclaré  nul  ou 
dissous,  être  invoquée  que  par  la  voie  de  l'action  en  nullité (i). 

ticlf  1771  al.  1  a  paru  suffisante  pour  en  assurer  l'observation.  [Voir  ci-des- 
sus, l'article  1 3 1 1  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1).] 

Art.  1328.  (1)  Par  suite,  l'empêchement  de  mariage,  édicté  par  l'ar- 
ticle i3i2  al.  1,  constitue  un  empêchement  dirimant.  dont  la  violation  est 
sanctionnée  par  une  nullité  proprement  dite.  —  Quant  à  la  portée  de  cet 
empêchement,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1012,  la  note  (1). 

(2)  La  nullité  disparaît  donc  rétroactivement  par  cela  seul  que  la  dispense 
est  obtenue;  peu  importe  qui  l'a  obtenue,  qu'il  l'ait  sollicitée  avec  ou  sans 
l'assentiment  des  époux,  pourvu  seulement  que  le  mariage  suhsiste  en  fait  an 
moment  de  l'obtention  de  la  dispense,  et  alors  même  que  l'action  en  nullité 
serait  intentée  ou  la  cessation  de  la  vie  conjugale  prononcée  (art.  1575).  Au 
surplus,  quant  à  la  porlée  et  aux  effets  de  cette  sorte  de  confirmation  résul- 
tant des  circonstances,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  mutatis  muiandis,  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus ,  sur  l'article  i325,  dans  la  note  (3).  —  Quant  à  la  dispense, 
prévue  par  notre  texte,  voir  ci-dessus  art.  i3ia  al.  2  et,  sur  ce  texte,  La 
note  (2). 

Art.  1o29.  (1)  Contrairement  aux  principes  généraux,  d'après  lesquels 
la  nullité  (proprement  dite)  d'un  acte  juridique  peut  être  invoquée  Je  piano. 
à  l'appui  d'une  action  ou  d'une  exception,  dont  le  succès  suppose  cette  nul- 
lité, et  par  tout  intéressé  à  la  faire  valoir,  l'article  1  ;>•><).  suivant  en  cela  le 
droit  antérieur  (art.  588  C.  Pr.  ■#.  de  1877;  —  cpr.  art.  171  C.  pém.  ail. 
et  art.  34  L.  6  février  1875)  et  tenant  compte  de  l'intérêt  général  de  la  sta- 
bilité des  mariages  valables  autant  (pie  de  la  sécurité  des  relations,  maisfartonl 
de  la  nécessité  d'éviter  des  décisions  judiciaires  contradictoires  et  d'avoir  ici 
une  solution  unique,  n'admet   pas  que  la  nullité  d'un   mariage  |  sauf  celle 
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11  m  est  tle  même  d'un  mariage  nul  en  vertu  de  l'article  i3sà 
s'il  a  élë  inscrit  au  registre  (les  mariages  (i>). 


liant  •  I ~ 1 1 1 1  \i(v  de  forme  et  à  condition  de  non-inscription  au  registre; 
voir  ci-après  la  oote(a)]  puisse  être  opposée  de  piano  et  incidenter  avant  la 
lotion  <»ii  la  déclaration  de  nullité.  Jusque-là,  elle  ne  peut  être  invo- 
que principalement  par  voie  d'action  en  nullité.  Il  en  résulte  que,  pro- 
visoirement, le  mariage  est  à  considérer  comme  valable  et  produit,  comme 
t.l.  ses  effets  normaux,  notamment  quant  à  l'attribution  à  la  femme  des  nom 
et  domicile  «lu  mari,  quant  à  l'obligation  d'entretien,  incombant  au  mari  en 
verte  des  articles  i36o  et  1061,  quant  aux  rapports  d'intérêt  pécuniaire  des 
tarai  entre  eni  ou  à  l'égard  des  tiers,  quant  à  la  condition  juridique  des 
ints,  l'obligation  de  les  entretenir,  la  puissance  paternelle,  etc..  .  Même 
nbnuent  à  se  produire,  l'action  en  nullité  une  fois  intentée.  Sauf, 
en  tout  <v|,i.  l'application  de  l'article  i5l  C.  Pr.  ail.,  pour  le  cas  où  la  déci- 
sion d'un  litige  dépend  de  la  nullité  d'un  mariage,  et  réserve  faite,  au  cours 
de  l'instance  en  nullité,  des  décisions  provisoires  autorisées  par  l'article  627 
(  .  Pr.  'il/.  D'ailleurs,  une  fois  la  nullité  prononcée  par  jugement,  en  vertu 
du  caractère  déclaratif  de  celui-ci,  les  choses  sont  à  considérer  comme  si  le 
mariage  n'avait  jamais  existé,  sauf  exceptions  formulées  par  la  loi  (cpr.  les 
articles  1 366  al.  1,  i345  al.  1, 1699  a!.  1  et  les  notes  sur  ces  textes).  Il  est,  dès 
lors,  t"iit  naturel,  (Haut  donné  aussi  l'effet  étendu  reconnu,  en  ces  matières, 
chose  juj  t.  6-29  ai.  1  C.Pr.alL),  que  la  nullité  du  mariage ,  dé- 

iiul  par  justice,  puisse  désormais  être  invoquée,  de  piano,  par  tout 
intéressé.  Et  ce  résultat  se  produirait  aussi  bien  à  la  suite  d'une  nullité,  pro- 
ie une  action  en  annulabilité,  qui  se  trouverait  concourir  avec  l'ac- 
tiofl  en  nullité  proprement  dite.  Même  résultat  encore,  si  le  prétendu  mariage 
diasoos  par  mort,  divorce,  ou  nouveau  mariage  après  déclara- 
1.  i348  al.  2).  Dans  tout?  ces  cas,  la  question  de  nullité  du 
mariage  D'offre  plus  d'intérêt  que  pour  cerlaiues  conséquences  particulières 
''"  n  pu.  en  tant  qu'elles  concernent  les  intérêts  pécuniaires,  sont  à 

1  parties.  La  nécessité  d'une  solution  uniforme,  sur  la  ques- 
M  de  nullité,  n'a  plus  semblé  aussi  évidente,  en  même  temps  que  l'or- 

1  une  procédure  légitimant  ce  résultat   serait  souvent  devenue 
difli( 

\  défaut  d'inscription  au  registre  des  mariages,  le  mariage,  vicié  dans 
•-enti.il,.    M-rai!  inexistant  ou  nul  de  droit;  c'est-à-dire  que  tout 
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Art.  1330.  Le  mariage  ne  peut  être  contesté  par  voie  d'annu- 
lation que  dans  les  cas  des  articles  i33i  à  1 335  et  de  l'article 
î  35o(i). 

Art.  1331.  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'annula- 
tion, par  l'époux,  qui  était  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des 
droits,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  mariage  ou,  dans  le  cas  de 
l'article  i32o,  à  l'époque  de  la  confirmation,  lorsque  la  conclusion 
du  mariage  ou  la  confirmation  a  eu  lieu  sans  autorisation  de  son 
représentant  légal  (  î  ). 

intéressé  pourrait  de  piano  le  tenir  pour  non  avenu,  parce  que,  dans  les 
conditions  susdites,  il  n'aurait  pas  même  l'apparence  suffisante  pour  justifier 
une  présomption  provisoire  de  validité  [voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i3q4,  la  note  (2),  1].  Mais  l'inscription  sur  le  registre,  pourvu  qu'elle 
démontrât  la  conclusion  du  mariage  dans  la  forme  essentielle  de  l'ar- 
ticle 1017  (voir  art.  56  et  1 5  L.  6  février  1875),  donnerait  au  mariage  cette 
apparence.  Et  si  l'on  prétendait  qu'il  fût  nul  pour  vice  de  forme,  une  action 
en  nullité  serait  nécessaire  dans  les  conditions  de  l'article  1829,  pr.  1.  Voir 
ci-dessus,  et  sur  notre  article ,  la  note  (1). 

Art.  1330.  (1)  Gomme  l'article  i3a3  l'avait  fait  pour  les  causes  de  nul- 
lité proprement  dite,  l'article  i33o  détermine,  d'une  façon  exclusive,  par 
renvoi  à  divers  des  articles  qui  suivent,  les  causes  d'annulabilité  du  mariage 
[quant  à  la  notion  de  cette  annulabilité.  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre 
lit.  III,  la  note  (1),  III J.  Il  en  résulte  que  le  mariage  ne  saurait  être  annulable 
pour  d'autres  causes  que  celles  que  prévoient  les  textes  auqoelfl  il  renvoie, 
et.  par  exemple,  pour  violation  de  l'article  i3o3  fixant  l'âge  de  la  majorité 
matrimoniale. 

Art.  1331.  (1)  I.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'article  1 33 1,  du  défaut  de  l'auto- 
risation des  parents,  requise  par  les  articles  i3o5-l3o7,  principalement  dans 
l'intérêt  personnel  des  parents  ou  dans  celui  de  la  famille  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  i3oo,  la  note  (1)].  qui,  par  suite,  n'a  pas  semblé  devoir  rire 
sanctionné  par  une  annulation  et  ne  constitue  qu'un  simple  empêchement 
prohibitif.  Il  s'agit  donc  seulement  du  défaut  de  l'autorisation  dn  repré- 
sentant  légal,  exigée  par  l'article  i3o4,  pour  la  protection  de  lepouidonf 
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\l;r.  |332,   (ii   Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'an- 
nulation, par  l'époux  qui,  lors  de  sa  conclusion,  na  pas  su  qu'il 


incité  est  reslreinte,  qui,  suivant  le  droit  commun  de  l'article  108, 
doit  rendre  invalide  l'acte  de  la  personne  à  capacité  restreinte.  Toutefois, 
l'application  pure  et   simple  de  l'article  108,  subordonnant  l'efficacité  de 
rade  doot  il  s'agit  à  l'approbation  du  représentant  légal,  eût  engendré  un 
étal  d'incertitude,  incompatible  avec  l'essence  du  mariage.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient, l'article  1 33 1  revêt,  quant  au  mariage,  cette  inefficacité  de  la 
forme  dune  annulabilité,  faisant  ainsi  produire  à  l'exigence  de  l'article  i3o4 
pour  m  portée,  voir  les  notes  sur  l'article  i3o4)  l'effet  d'un  empêchement 
«lirimant  d'intérêt  privé.  Cette  même  sanction  s'appliquerait,  vu  la  généra- 
lit.'  intentionnelle  du  texte,  au  cas  d'un  mariage,  entre  la  personne  dont  la 
rté  est  restreinte  et  son  représentant  légal  ou  un  descendant  de  celui-ci, 
l'autorisation  d'un  curateur,  constitué  spécialement  à  cet  effet  [voir  ci- 
is,  sur  l'article  i3o4,  la  note  (2),  II].  D'autre  part,  supposant  la  con- 
tinuation, -ans  l'autorisation  du  représentant  légal,  d'un  mariage,  nul  en 
rertu  de  l'article  i3a5,  l'article  i33i,  par  dérogation  à  l'article  111,  pr.  1, 
an  lien  de  considérer  ladite  confirmation  comme  nulle,  tient  également  le  ma- 
p  'in  annulable,  parce  que,  en  l'hypothèse,  le  consentement  de  l'époux 
in  mariage  réside  dans  la  confirmation,  de  sorte  que  celle-ci  équivaut  à 
fa  i-onclii-ion  du  mariage  [voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  i3^5,  la 
note    1    . 

IL   Le  droit  d'invoquer  l'annulabilité  du  mariage,  dans  les  cas  de  i'ar- 

tide  i:;:ïi.  n'appartient  qu'à  l'époux  dont  la  capacité  est  restreinte  et  qui 

|        11  l'autorisation  nécessaire.  Toutefois,  tant  que  sa  capacité  est  res- 

fi'intf.  cet  époux  ne  peut  lui-même  ni  attaquer  son  mariage,  ni  le  confirmer. 

Il  appartient  a  son  représentant  légal,   soit  de  faire  valoir  l'annulabilité 

■L  •>.  pr.    a),  soit  d'approuver  le  mariage  (art.  i337  al.  1). 

t  1  Pautre  époux,  il  ne  peut  invoquer  l'annulabilité  de  l'article  i33i, 

•Ion  mène  qu'il  aurait  ignoré  la  condition  juridique  de  son  conjoint. 

Les  articles  i33a  et  i333  déterminent  les  causes  d'annu- 

l;,l"lll';  'I"  mariai;,-,  provenant  de  l'erreur  d'un  des  époux  (ou  à  plus  forte 

■•  tous  deux).  L'article  i33a  vise  une  erreur  portant  sur  la  nature 

ro*1"'  ,|u  ■  0>bfd  du  contrat),  tandis  que  l'article  1 333  prévoit  Fer* 

une. 
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s'agissait  d'un  mariage  à  conclure,  ou  qui  l'a  bien  su.  mais  n'a 
pas  voulu  émettre  une  déclaration  de  volonté  tendant  à  la  forma- 
tion du  mariage  (2). 

Art.  1333.   (1)  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'an- 


(2)  L'article  i33a  envisage  les  cas  où  la  volonté  de  conclure  mariage, 
qui  a  paru  manifestée  par  l'un  des  liancés,  n'aurait  pas  réellement  existé.  Si 
ce  résultat  se  produisait  par  suite  de  réserve  mentale,  de  déclaration  simulée 
ou  non  sérieuse,  le  mariage  ne  serait  pas  plus  annulable  (art.  i33o)  qu'il 
ne  serait  nul  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 3-2.3,  la  note(i),  I].  La  formule 
restrictive  de  notre  texte  exclut  nettement  ces  hypothèses.  En  somme,  elle 
n'admet  annulabilité  qu'à  défaut  de  la  volonté  de  conclure  mariage ,  par  suite 
d'erreur  ou  de  malentendu  sur  le  contenu  objectif  de  la  déclaration,  et  ce 
dans  deux  cas  seulement  :  i°  si  l'un  des  époux  ne  s'est  pas  rendu  compte 
qu'il  s'agissait  de  son  mariage  ;  20  si  l'expression  apparente  de  sa  volonté  a 
contredit  celle-ci;  —  hypothèses  rares,  parce  qu'elles  supposent  une  mé- 
prise grossière,  et  qui  ne  se  pourront  guère  présenter  pratiquement  que  poul- 
ie mariage  de  sourds,  de  muets,  de  sourds-muets  ou  de  personnes  ignorant 
la  langue  allemande.  D'ailleurs,  dans  ces  hypothèses,  l'annulabilité  du  ma- 
riage serait  admissible,  sans  qu'il  y  eut  lieu,  suivant  le  droit  commun  de 
l'article  119  al.  1,  de  rechercher,  en  fait  et  concrètement,  si  le  mariage  au- 
rait été  conclu  dans  la  connaissance  exacte  de  la  situation  et  en  l'absence 
de  toute  erreur.  Il  importerait  également  peu  de  savoir  quelles  circonstances 
ont  engendré  l'erreur  et  si  l'autre  époux  a,  ou  non,  une  faute  à  se  repro- 
cher. L'époux,  \ictime  de  l'erreur,  est  seul  fondé  à  attaquer  le  mariage 
comme  annulable.  H  doit  établir  les  conditions  d'erreur  seules  admises  par 
le  texte. 

Ait.  1333.  (1)  L'erreur,  dont  les  effets,  en  matière  de  mariage,  sont  dé- 
terminée pai  l'article  1 333,  et  qui  correspond,  suivant  notre  conception  fran- 
çaise, à  l'erreur  sur  la  personne  (lato  sensu),  est  plutôt  rattachée  par  les  juris- 
consultes allemands  à  l'erreur  sur  les  éléments  déterminants  (on  contenu  hilo 
sans*)  du  mariage,  rentrant  dans  la  théorie  que  formule, pour  les  actes  juri- 
diques en  général,  l'article  119.  Notre  article  i333  s'inspire  visiblement  de 
cette  manière  de  voir.  Toutefois.  -<>•>  solutions  s'écartenl  de  celles  de  l'ar- 
ticle m),  d'une  part,  en  ce  qu'il  élargit  ici  la  notion  de  l'erreur  admise 
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mi|(,tl((IK  pu-  l'époux  qui,  lors  de  sa  conclusion,  a  été  induit  en 
.MT.M.r  sur  la  personne  de  l'autre  époux (2),  ou  sur  des  qualités 
personnelles  de  celui-ci,  telles  qu'il  eût  été  détourné  de  contracter 
|e  mariage,  s'il  avait  eu  connaissance  de  l'état  des  choses  et  qu'il 
eul  fail  une  appréciation  raisonnable  de  l'essence  du  mariage  (3). 

„>„,„,<■  cmim  dannulabilité,  d'autre  part,  en  ce  que,  dans  le  premier  cas 
qu'il  prévoit  dune  erreur  sur  la  personne  (physique)  de  l'autre  partie,  le 
nariage  tel  annulable  à  la  demande  de  celui  qui  a  été  induit  en  erreur, 
lolre  exigence.  Pour  le  surplus,  la  théorie  est  la  même.  Notamment, 
,1  est  mu  importance  que  la  partie,  induite  en  erreur,  soit  ou  non  exempte 
.!»«  faute,  que  son  erreur  fût  ou  non  connue  de  l'autre  partie.  11  va  de  soi 
que  I-  droit  de  faire  annuler  le  mariage  n'appartient  qu'à  la  victime  de  l'er- 
charge  de  la  preuve  lui  incombe  suivant  les  principes  posés  sur 
lartick  1 19  (voir  Pl.,  t.  I,  sur  ce  texte,  n°  h). 

I  premier  cas  d'erreur  sur  la  personne,  engendrant  péremptoire- 
ment et  sans  autre  exigence  l'annulabilité  du  mariage,  est  le  cas  d'erreur  sur 
l'identité'  physique  de  la  personne,  ou  erreur  sur  la  personne  physique  du  con- 
joint. Il  ne  faut  pas  y  rattacher  notre  notion,  d'ailleurs  difficile  à  préciser, 
de  {'erreur  sur  U  personne  civile  ou  sur  l'identité  morale  de  la  personne,  qui 
rentrerait  seulement  dans  le  second  cas  visé  par  le  texte  [voir  note  (3)  ci- 
•  1]. 

ni  cas  d'erreur  sur  la  personne  (lato  sensu),  prévu  comme 

inoulahilité'  du  mariage  par  l'article  1 333 ,  est  celui  d'une  erreur  sur 

la  qualités  personnelles  du  conjoint.  En  effaçant  du  texte  définitif  la  notion 

de  rapport!  personnels  [persônliche  Verhàltnisse) ,  pouvant  compléter  celle  de 

qualités  personnelles  (personne  Eigenschafien) ,  pour  spécifier  l'erreur  en 

question,  h  commission  do  Reichstag  a  voulu  empêcher  que  l'on  tint  compte 

de  ireonsUnces,  rin'me  objectives,  se  rapportant  à  la  personne,  et 

Miiipiit  des  conditions  de  fortune  (fier.,  éd.  in-4°,  p.  106-107).  L'er- 

donc  cause  d'ammlabilité,  au  cas  dont  il  s'agit,  que  si  elle  porte 

qualités  intrinfèques  de  la  personne,  qualités  morales,  telles  que 

"wnlielk  du  raraelère,  virginité  de  la  fiancée,  ou  qualités  corpo- 

'■•I'-      ptitude  à  la  génération,  00  a  renfantement,  santé  non  forteenent 

compromis*. ,  r\r.  Quant  au  conditions  de  fortune,  ou  même  à  celles  de 

ciale.  qui  ne  font  pas  corps  avec  la  personne,  elles  n'entreraient 
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Aht.  1334.   (1)  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'an- 
nulation, par  l'époux,  qui  a  été  déterminé  à  le  former,  au  moyen 


en  ligne  de  compte,  que  si  les  éléments  de  l'erreur  à  leur  sujet  témoignaient 
d'une  indignité  personnelle  du  conjoint,  par  exemple  si  les  circonstances  dis- 
simulées par  celui-ci  entachaient  gravement  son  honorabilité  (voir  le  résume 
d'un  arrêt  intéressant  du  Reichsgericht,  pour  le  cas  d'un  individu  ayant  vécu 
en  concubinage  avec  une  femme  mariée  avant  sou  propre  mariage ,  ledit  arrêt 
en  date  du  1  k  mare  1 90 4 ,  dans  Deutsche  Juristen-Zeitvng ,  n°  du  1"  juin  1 90A . 
t.  IX,  p.  553-554).  D'ailleurs,  l'absence  de  qualités  personnelles,  même  sup- 
posées existantes  par  la  victime  de  l'erreur,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner 
droit  de  faire  annuler  le  mariage.  Il  faut  encore  que  cette  erreur  ait  été  dé- 
terminante de  sa  volonté,  d'après  les  conditions,  précisées  par  le  texte  s'in- 
spirant  directement  de  l'article  119  (voir  ci-dessus,  t.  T.  sur  l'article  119,  la 
note.  S  II .  p.  iq5).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  connaissance  de  la  réalité  des 
choses  dût  certainement  détourner  la  partie,  induite  en  erreur,  du  mariage: 
c'est  assez  qu'elle  fût  de  nature  à  l'en  détourner.  On  remarquera  que  l'ar- 
ticle 1  333  ne  porte  aucune  disposition  particulière  au  cas  d'impuissance  d'un 
conjoint  ignorée  de  l'autre.  Cette  erreur  reste  donc  soumise  à  la  formule 
générale  du  texte.  Rien  de  spécial  non  plus  pour  le  refus  de  la  célébration 
religieuse  du  mariage,  promise  ou  non  [cpr.  ci-dessous,  sur  l'article  i33'i, 
la  note  (2),  in  fine,  et  sur  l'article  1068,  la  note  (3)1. 

Art.  1334  (1)  Tandis  que  les  articles  1 332- 1 333  ont  vise  l'annulabilite 
du  mariage  pour  cause  d'erreur  pure  el  simple,  l'article  i334  règle  les  con- 
ditions d'annulabilité  pour  le  cas  où  l'erreur  est  produite  par  tromperie  frau- 
duleuse,  c'est-à-dire,  suivant  notre  terminologie  traditionnelle,  l'annulabilile 
pour  cause  de  dol.  L'erreur,  quand  elle  est  produite  par  tromperie  doiosive, 
constitue  donc  une  cause  d'annulabilité  indépendante,  dont  l'importance  pra- 
tique, au  regard  de  celle  consacrée  par  l'article  i333,  se  marque  en  ce  que. 
en  raison  de  son  origine  frauduleuse,  l'erreur  peut  faire  annuler  le  mariage, 
alors  même  qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  qualités  personnelles  du  conjoint , 
mais  sur  toutes  circonstances  quelconques,  autres  cependant  (pie  les  questions 
de  fortune  [art.  i33,i  al.  1;  voir  ei-après  la  note  1  'ni.  el  notamment  -ur  les 
circonstances  qui  seraient  d'importance  pour  le  mariage,  envisage*  comme 
relation  morale  ou  sociale.  En  consacrant  l'annulabilite  du  mariage  pour  cause 
de  dol,  le  Code  civil  allemand  rapproche  la  théorie  du  mariage  du  droit 
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de  tromperie  doiosive  sur  des  circonstances  telles,  qu'il  eût  été  dé- 
tourné ik  contracter  le  mariage,  s'il  avait  eu  connaissance  de  l'état 
a  ,'t  qu'il  eut  lait  une  appréciation  raisonnable  de  l'es- 
lu  mariage  (a).  Lorsque  la  tromperie  n'a  pas  été  machinée 
par  l'autre  époux,  le  mariage  n'est  annulable  que  si  celui-ci  l'a 
connue  lors  de  la  conclusion  du  mariage  (3). 

Il  n\  a  pas  lieu  à  annulation  pour  tromperie  sur  des  questions 
il»*  Fortune i 


commun  des  contrais  (art.  123).  Toutefois,  la  théorie  spéciale  s'écarte  ici  de 
I;»  théorie  générale  par  plusieurs  points  importants,  qui  vont  être  précisés 
dan-  la  noies  suivantes.  Sauf  ces  dérogations,  notamment  quant  au  carac- 
mtrinsèqoe  de  rannulabilité  dont  il  s'agit  et  quant  à  ses  conditions  gé- 
aéralei  dV\.«rcice,le  droit  commun  reste  applicable  (voir  ci-dessus,  t.  I,  sur 
rartide  i->3,  lt noie, 88  1  et  3,  p.  182-1 34). 

\  la  différence  de  la  disposition,  de  droit  commun,  de  l'article  128 

al.  1.  .1  laquelle  elle  correspond,  celle  de  l'article  1 334  al.  1,  pr.  1  ne  se 

contente  [m-,  pour  rannulabilité  du  mariage,  d'une  tromperie  quelconque, 

portant  mu-  les  circonstances,  essentielles  ou  non,  pourvu  seulement  qu'un 

ort  de  causalité  l'unisse  à  la  déclaration  de  volonté.  Elle  précise  les  ca- 

era  Que  doit  présenter  l'erreur  engendrée  par  le  dol,  de  la  même  façon 
que  larlick'  1 333  a  fait  pour  l'erreur  spontanée  portant  sur  les  qualités  per- 
sonnelles, et  en  des  tr-rmes,  d'où  il  résulte  que  le  sentiment  subjectif  de 

ré] \  trompé  n'est  [tas  seul  à  considérer,  qu'il  faut  apprécier  ce  sentiment 

•  I  aprèi  une  mesure  objective,  tirée  de  l'essence  du  mariage.  Rien  de  spécial 
rar  la  tromperie  consistant  en  une  promesse  fallacieuse  de  célébration  reli- 

ise  du  mariage. 

D'après  le  droit  commun  de  l'article  123  al.  2,  il  suffirait,  pour  qu'il 

■noulabâité, quand  le  dol  émane  d'un  tiers,  que  le  co-contractant 

dut  nécessairement  connaître  ce  dol.  En  matière  de  mariage,  il  faut  qu'il  en 

il  en  effectivement  connaissance.  Cette  circonstance  doit  être  prouvée  contre 

l"i  pur  répom  qui  demande  l'annulation  du  mariage. 

I    GflUe  addition  est  due  1  la  commission  du  Heichstag,  qui  l'a  introduite 

lM""  «Ml  de  celles  indiquées  ci-dessus,  sur  l'article  i333, 

en  la  noir   ;;      /;,,..  ,;,|   j^.^  p   lo6-io7]. 
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Art.  1335.  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'annula- 
tion, par  l'époux  qui  a  été  déterminé  à  le  former  au  moyen  de 
menaces,  d'une  façon  contraire  au  droit (1). 

Art.  1336  (î).   L'annulation  du  mariage  ne  peut  être  poursuivie 

Art.  1335.  (î)  En  consacrant  purement  et  simplement  l'annulabilité  du 
mariage  pour  intimidation  illégale  (ou  pour  violence,  dans  notre  termino- 
logie traditionnelle),  le  Code  se  réfère  ici  au  droit  commun  (art.  123  al.  î), 
qui  doit  donc  être  entièrement  suivi.  Aucune  exigence  particulière  ne  figure 
dans  la  loi  touchant  les  formes  et  l'étendue  de  l'intimidation ,  notamment  la 
nature  et  le  caractère  des  menaces  qui  généralement  la  produisent,  pas  plus 
que  son  rapport  de  causalité  intentionnelle  avec  l'acte  à  apprécier.  Peu  im- 
porte de  qui  elle  émane,  que  l'autre  conjoint  en  ait  eu  ou  pu  avoir  connais- 
sance, ou  bien  non.  Il  su  Ait  d'une  intimidation  injuste,  qui  ait  été  détermi- 
nante pour  le  consentement  d'un  des  époux  au  mariage.  Naturellement, 
l'époux,  victime  de  l'intimidation,  peut,  seul,  demander.de  ce  chef,  l'annula 
lation  du  mariage.  Le  Code  civil  allemand  ne  parle,  en  matière  d'annulation, 
que  de  menaces  (Drohung),  non  de  contrainte  ou  de  violence  (Garait). 
S'il  y  avait  contrainte  matérielle  supprimant  la  volonté  (ris  absoluta).\a  décla- 
ralion,  qui  ne  doit  pas  seulement  être  apparente,  mais  doit  répondre  à  une 
réalité  psychologique,  n'existerait  pas  juridiquement.  On  retomberait  dans  le 
cas  de  l'article  i3q4  (voir  au  surplus,  ci-dessus,  t.  I,  sur  l'article  ia3,  la 
note,  S  II,  p.  i32-i33). 

Art.  1336.  (î)  L'article  1 336 ,  qui  règle  l'exercice  du  droit  de  faire  an- 
nuler le  mariage,  soit  par  représentant,  soit  dans  l'intérêt  d'un  époux,  dont 
la  capacité  n'est  pas  entière,  timt  compte,  à  la  fois,  du  caractère  éminem- 
ment personnel  de  la  faculté  d'annulabilité  et  de  la  protection  de  l'incapable 
(lato  sensu)  qui  en  est  investi.  Ses  dispositions  s'appliquent,  que  la  mise  en 
œuvre  de  l'annulation  procède  par  voie  d'action  en  justice  (art.  i34l  al.  î). 
ou  qu'elle  ait  lieu  par  déclaration  au  Tribunal  des  successions,  dans  le  cas  de 
l'article  i3^2  al.  î.  Dans  le  premier  cas,  son  observation  cl  celle  de  l'ar- 
ticle 612  C.  Pr.  ail.  qui  le  complète  seraient  assurées,  tx  ojjicio  pkUcit .  sui- 
vant l'article  56  C.  Pr.  ail.,  avec  sanction  possible  de  l'action  en  nullité  de 
la  procédure  d'après  l'article  579,  n°  h  C.  Pr.  ail.;  dans  le  second,  sa  \i<>la- 
tion  ferait  tenir  pour  non  exercé  le  droit  de  faire  annuler  le  mariage.  Cpr. 
art.  1595. 

m. 
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par  représentai  (a).  Si  l'époux,  ayant  droit  à  l'annulation,  est 
restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits,  il  n'a  pas  besoin  de 
l'assentiment  de  son  représentant  légal (3). 

Quant  à  L'époux  incapable  d'exercice  des  droits,  son  représen- 
tant légal  pont  contester,  pour  lui,  le  mariage,  par  voie  d'annula- 
tion, avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles(/i).  Dans  les  cas 
de  l'article  i  33i,  tant  que  l'époux,  fondé  à  mettre  en  œuvre  l'an- 
nulation, est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits,  son 
représentant  légal  peut  seul  faire  annuler  le  mariage  (5). 

(a)  Celte  disposition,  motivée  par  le  caractère  personnel  du  droit  de  faire 
valoir  Pannulabilité  du  mariage,  et  que  limite  l'alinéa  a  de  notre  article  i336 , 
n'exdul  que  la  représentation  dans  la  volonté  de  l'époux,  non  dans  la  décla- 
ration  de  sa  volonté.  Aussi  l'article  6i3  C.  Pr.  ail.  admet-il  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  à  demander  en  justice  l'annulation  du  mariage. 

Par  dérogation  aux  principes  généraux  (art.  107)  et  en  raison  du  ca- 
ire  personnel  du  droit  de  faire  annuler  le  mariage,  celui  dont  la  capacité 
•  -l  restreinte  (art.  106  et  11  h)  est,  quant  à  l'exercice  de  ce  droit,  tenu  pour 
pleinement  capable.  Âdde  :  art.  61a  al.  1,  inilio,  C.  Pr.  ail. 

\  Sans  distinguer  suivant  les  diverses  causes  d'annulabilité ,  le  Code, 
pour  mieux  assurer  les  intérêts  de  l'incapable  (art.  10/1),  permet  à  son  repré- 
sentant légal  de  mettre  en  œuvre  l'annulation  du  mariage.  (Adde  :  art.  61a 
al.  9  C.  Pr.  ail.)  Il  s'agit  du  représentant  chargé  du  soin  des  intérêts  person- 
ne- de  l'incapable  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3o4,  la  note  (a),  I].  Pour 
obtenir  que  cette  faculté  ne  soit  exercée  que  suivant  la  volonté  présumable 
de  I  incapable,  le  Gode  exige,  à  peine  d'inefficacité  (art.  i83i),  que  la  mise 
••il  œuvre  de  l'annulation  ne  soit  formée  qu'avec  l'autorisation  du  Tribunal 
Méfies, qui  devra,  pour  procéder  régulièrement ,  observer  l'article  18A7. 
Moyennant  l'autorisation  en  question,  le  succès  ou  l'insuccès  de  la  demande 
«I  annulation,  formée  par  le  représentant  légal,  profite  ou  nuit  au  pupille. 
i337,  al.  3.  Mais  voir  encore  art.  i34o.)  D'ailleurs ,  le  Tribu- 
nal des  tnteflefl  ne  pent  intervenir proprio  motu  et  contraindre  le  représentant 
k  faire  raloir  l'annulation.  En  cas  de  conflit,  il  ne  pourrait  qu'user  de  Par- 
tiel.. ,s- 

Par  un  renversement  Complet  du  principe  posé  dans  son  alinéa  1,  la 
disposition  de  l'article  i336  réserve  au  seul  représentant  légal  de 
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Art.  1337  (î).   La  contestation ,  par  voie  d'annulation,  du  ma- 
riage, est  exclue,  dans  les  cas  de  l'article  i33i,  quand  le  repré- 


r  époux,  dont  la  capacité  juridique  est  restreinte  (art.  1 06  et  1 1 6),  le  droit  de 
faire  valoir  l'annulation  du  mariage  en  vertu  de  l'article  i33t.  Cela  tient  à  la 
nature  de  cette  cause  d'annulation.  En  pareil  cas,  l'époux  ne  pourrait  mettre 
en  œuvre  i'annulation  lui-même,  tant  que  sa  capacité  est  restreinte.  Bien  plus, 
le  représentant  légal  pourrait  la  mettre  en  œuvre  contre  sa  volonté,  et  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  du  Tribunal  des  tutelles.  (Aride  :  art.  612  al.  1. 
in  fine  C.  Pr.  ail.)  D'ailleurs,  pour  rester  fidèle  à  l'esprit  de  la  loi,  il  devra, 
dans  l'exercice  de  cette  faculté ,  tenir  compte  non  seulement  de  l'intérêt  de 
son  protégé,  mais  encore  de  celui  de  l'autre  époux.  Ainsi,  il  conviendra  qu'il 
évite  de  faire  annuler  le  mariage  contre  la  femme  qui  serait  devenue  grosse. 
D'ailleurs ,  il  va  de  soi  que  l'exception ,  résultant  de  l'article  1 336  al.  9  ,  pr.  9  , 
qui  ne  subsiste  quêtant  que  la  capacité  juridique  de  l'époux  est  restreinte,  ne 
s'appliquerait  pas,  si  la  restriction  de  sa  capacité,  telle  qu'elle  existe  actuelle- 
ment, tenait  à  une  autre  cause  que  celle  qui  motive  l'application  de  l'ar- 
ticle 1 33 1 . 

Art.  1337.  (1)  Les  articles  i33y  à  i34o  déterminent  les  circonstances 
qui  font  perdre  le  droit  de  mettre  en  œuvre  l'annulation  du  mariage.  El 
d'abord,  l'article  i33y  vise  la  renonciation  volontaire  à  ce  droit,  par  appro- 
bation ou  confirmation  ultérieures  du  mariage.  Conformément  au  principe 
général  de  l'article  1^1/i ,  cette  confirmation  (lato  sensu)  se  présente  comme  an 
acte  juridique  unilatéral,  émanant  delà  volonté  de  celui  qui  peu!  faire  annu- 
ler le  mariage.. Même  quand  elle  est  faite  par  l'époux,  elle  ne  se  confond  pas, 
au  point  de  vue  de  sa  nature  juridique,  avec  la  confirmation  improprement 
dite  de  l'article  i3ao  al.  2,  qui  tend  à  effacer  une  nullité  (proprement  dite) 
de  mariage.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i325,  les  notes  (3)  et  (A).  Adie  : 
Pl. ,  t.  I,sur  l'art.  t&4,  n°  1.]  Notamment,  quand  elle  est  permise  i  l'époux 
dont  la  capacité  d'exercice  des  droits  est  restreinte,  noire  confirmation  n'exige 
pas,  à  la  différence  de  celle  de  l'article  i3a5  al.  •>.  l'assentiment  du  représen- 
tant légal.  D'autre  part,  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en 
présence  de  l'antre  époux. (Cpr.  ci-dessus.  1.  1 ,  sur  l'article  1  kh  .  la  note,*  I. 
D'ailleurs,  dans  un  cas  connue  dans  l'antre,  la  confirmation  n'exige  pas  le» 
formes  de  la  conclusion  du  mariage,  et  peut  même  être  tacite.  Cette  dernière 
résulterait  de  tout  acte  (par  exemple  accomplissement  volontaire  du  devoir 
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sentant  l»;^»l  approuve  le  mariage,  ou  quand  l'époux,  ayant  droit 
a  l'annulation,  confirme  le  mariage,  après  être  devenu  pleinement 
■il)le  d'exercice  des  droits  (2).  Si  le  représentant  légal  est -un 
luteur,  l'approbation,  qu'il  refuserait ,  peut ,  à  la  requête  de  l'époux, 
être  supplëëe*  par  le  Tribunal  des  tutelles;  celui-ci  doit  la  sup- 
pléer,  lorsque  l'intérêt  de  l'époux  demande  le  maintien  juridique 
du  mariage (3). 

conjugal),  par  lequel  la  personne,  fondée  à  faire  valoir  l'annulation  du  ma- 
riage, manifeste  sa  volonté  de  le  tenir  pour  valable  nonobstant  l'annulabilité 
qui  l'entache.  Il  va  de  soi  que  la  confirmation  du  mariage  ne  fait  disparaître 
que  la  cause  d'annulabilité  à  laquelle  elle  s'applique  valablement,  et  notam- 
ment elle  laisse  intactes  les  causes  d'annulabilité,  auxquelles  l'auteur  de  la 
conBrmatioD  ne  pouvait  pour  lors  renoncer,  ou  celles  qu'il  ne  connaissait  pas. 
—  Ouanl  ii  l'effet  des  causes  de  nullité  ou  d'annulabilité  pouvant  entacher  la 
confirmation  elle-même,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3a5,  la  note  (h)  in  fine. 
Et,  pour  la  confirmation  d'un  mariage  annulable  en  vertu  de  l'article  i35o 
al.  1.  voir  article  i35o  al.  2. 

If.  I..s  dispositions  de  l'article  i33y  se  rapportent  au  cas  où  l'annulation 
•  In  mariage  n'est  pas  encore  demandée.  Toute  approbation  ou  confirmation 
(la  mariage,  postérieures  à  cette  demande,  seraient  inefficaces  en  vertu  de  la 
conception  même  de  l'annulation,  réserve  faite  toutefois  de  la  disposition 
importante  de  l'article  i3Ai  al.  2  ,  pr.  2. 

III.  L'article  616  C.  Pr.  ail.  complète  l'article  i33y,  en  ajoutant  d'autres 
âfeonstances,  tenant  à  la  procédure,  qui  font  perdre  le  droit  de  faire  annu- 
ler  l<"  mariage,  parfois  en  vertu  d'une  renonciation  présumée. 

lant  .pie  l'époux  n'a  qu'une  capacité  d'exercice  des  droits  restreinte, 
I  innalabilité\du  chef  de  l'article  1 33 1,  ne  serait  exclue  que  par  l'approbation, 
que  donnerait  au  mariage  le  représentant  légal.  Gela  concorde  avec  la  règle 
de  rartide  1  336  al.  9 ,  pr.  2 ,  et  se  justifie,  comme  celle-ci,  par  la  nature  de 
d'annulation  dont  il  s'agit.  Maistune  fois  l'époux  devenu  pleinement 
rapable,  c'est  à  lui  seul  que  revient  le  droit  de  confirmer  le  mariage,  alors 
•  qu'A  se  trouverait  avoir  subi  ensuite  une  restriction  de  capacité 
pour  âne  cause  nouvelle  (art.  i337al.  3  cbn.  art.  i336  al.  i,pr.  2). 

Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3o4,  les  notes  (3-6),  dont  les  indica- 
tions ïampUquenJ  exactement  a  l'hypothèse  actuelle. 
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Dans  les  cas  des  articles  i33a  à  i335,  la  contestation,  par 
voie  d'annulation ,  est  exclue ,  lorsque  l'époux ,  ayant  droit  à  l'annula- 
tion, confirme  le  mariage  (4)  après  la  découverte  de  l'erreur  ou  de 
la  tromperie,  ou  Lien  après  la  cessation  de  l'état  de  contrainte  (  5  . 

Les  dispositions  de  l'article  1 336  al.  i  s'appliquent  aussi  à  la 
confirmation. 

Art.  1338.  La  contestation  par  voie  d'annulation  est  exclue 
après  la  dissolution  du  mariage  (î),  à  moins  que  cette  dissolution 

(/»)  Dans  ces  cas  des  articles  i332  à  1 335 ,  le  droit  de  confirmer  le  ma- 
riage n'appartient  qu'à  l'époux  investi  du  droit  d'en  faire  valoir  l'annulation. 
La  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  par  représentant  ;  et,  si  l'époux  n'a  qu'une 
capacité  d'exercice  des  droits  restreinte,  il  peut  néanmoins  agir  ici  comme 
pleinement  capable  et  sans  l'assentiment  de  son  représentant  légal  (art.  i337 
al.  3  cbn.  art.  1 336  al.  î  ).  Que  si  l'époux  était  incapable  d'exercice  des 
droits,  son  représentant  légal  ne  pourrait  confirmer  le  mariage  ,  l'article  1 330 
al.  2 ,  pr.  î  ne  s'appliquant  pas  ici.  Par  suite,  tant  qne  durerait  l'incapacité, 
la  confirmation  ne  pourrait  avoir  lieu  (art.  îoo). 

(5)  La  cessation  de  l'état  de  contrainte  exige  non  seulement  que  l'intimi- 
dation ne  s'exerce  plus  en  fait,  mais  que  l'époux  violenté  en  ait  conscience. 

Art.  1338.  (î)  I.  Notre  disposition  a  pour  objet  principal  de  déclarer  le 
droit  à  l'annulation  du  mariage  éteint  par  le  décès  de  l'époux  qui  en  était  in- 
vesti. Cette  solution,  qui  n'allait  pas  toute  seule,  notamment  pour  les  ca^  d'er- 
reur ou  d'intimidation,  sous  l'influence  desquelles  l'époux  fut  resté  jusqu'à 
sa  mort,  a  pourtant  paru  imposée,  en  toute  hypothèse  d'annulabilité,  par  le 
caractère  éminemment  personnel  du  droit  de  faire  valoir  l'annulation  du 
mariage.  D'ailleurs,  la  disposition  ne  s'appliquera  pas,  si  l'époux,  ayant  agi  en 
annulation,  était  mort  avant  l'issue  du  procès.  En  pareil  ras,  si  le  procès 
doit  être  considéré  comme  terminé  pour  le  principal  (art.  6*8  C.  Pr.  ail.  . 
la  nullité  du  mariage  peut  désormais,  en  vertu  de  la  demande  d'annulation 
résultant  de  l'action,  être  invoquée  xncidentev  par  quiconque  y  a  un  intérêt 
juridique,  notamment  par  l'héritier  de  l'époux  décédé.  [Voir  enleSBOUfl 
art.  i343  al.  i  et,  sur  ce  texte,  la  note  (6).] 

II.  Le  droit  de  demander  l'annulation  du  mariage  disparait  tuasi,  et  pour 
*\^  raisons  analogues,  au  cas  de  dissolution  du   mariage   par  divorce  iniais 
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n'ait  eu  lieu  par  la  mort  de  l'époux  qui  n'a  pas  droit  à  l'annula- 
tion 

[339.    La  contestation  par  voie  d'annulation  ne  peut  se 
produire  que  pendant  six  mois(i). 

Le  délai  commence,  dans  les  cas  de  l'article  i33i ,  au  moment 
ou,  wil  la  formation,  soit  la  confirmation  du  mariage  est  connue 


non  }>;>r  la  séparation  opérant  cessation  de  la  vie  commune  [art.  i586, 
pr.  -2  |,  •'(,  sinon  par  déclaration  de  décès  de  l'un  d'eux  (art.  18  al.  1),  du 
moins  par  le  nouveau  mariage  de  l'autre,  à  la  suite  de  cette  déclaration 
;  iri  i348  al.  a). 

\n  (-a-  oii  Le  mariage  est  dissous  par  le  décès  du  conjoint  qui  n'avait 
le  droit  de  taire  valoir  l'annulation,  il  a  paru  impossible  de  refuser  à 
l'autre  la  faculté  défaire  annuler  le  mariage,  sans  distinguer  suivant  qu'il 
aurait  ou  non  connu  la  cause  d'annulation  du  vivant  de  son  conjoint.  En 
ptreU  cas,  l'annulation  a  lieu  par  déclaration  au  Tribunal  des  successions, 
suivant  l'article  i3&2  al.  1. 

Ait.  1339.  (1)  I.  Analogue,  par  sa  nature,  sinon  par  sa  durée,  à  celles 
des  artkkfl  1  >  1  al.  1  et  12/i  al.  1,  la  forclusion  de  l'article  1  339  al.  1,  qui, 
dans  la  plupart  des  cas.  se  justifie  par  une  renonciation  tacite,  a  pour  raison 
d'être  principale  la  nécessité  d'abréger  l'incertitude  sur  l'existence  du  mariage, 
notamment  dans  l'intérêt  de  l'époux  non  fondé  à  faire  valoir  l'annulation.  Il 

t  bien  d'un  délai  de  forclusion,  non  de  prescription   (voir  art.    19A); 

•  I  <»ii  résulte  qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  engendre 

epr.,  au  contraire,  l'article  222  al.  2)  et  que  cette  fin  de  non-recevoir  peut 

rappleee d'office  par  le  juge  (adde  :  art.  617  et  622  C.  Pr.  ail.).  D'ail- 
leura,  ce  délai, qui  exclut  la  demande  d'annulation,  aussi  bien  lorsqu'elle  est 
formée  par  voie  d'action,  suivant  la  règle  de  l'article  i34i  al.  1,  que  lors- 
qu'elle 1  lieu  par  déclaration  au  Tribunal  des  successions,  dans  le  cas  de 
l'article  i3&9  aL  1.  Be  calcule  suivant  les  principes  généraux,  posés  par  les 
■rtidei  187  ai  1  et  188  al.  2-3. 

II.    \  défaul  de  la  forclusion,  établie  par  l'article  1 3 39,  aucune  limite  de 
«pi  a  arrête  les  demandes  en  annulation  de  mariage.  Nous  n'avons  pas 

1  ,l"  ""[l-  analogue  à  eelles  de  l'article  121  al.  2  ou  de  l'article  12/i  al.  3. 

•  /V..  1.  |\,  p,  x,-* 
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du  représentant  légal,  ou  bien  lorsque  l'époux  acquiert  la  pleine 
capacité  d'exercice  des  droits  (2),  dans  les  cas  des  articles  i33a 
à  i33/i,  au  moment  où  l'époux  découvre  l'erreur  ou  la  tromperie 
et,  dans  le  cas  de  l'article  i335,  au  moment  où  cesse  l'état  de 
contrainte  (3). 

A  ce  délai  s'appliquent  d'une  façon  correspondante  les  disposi- 
tions des  articles  ao3  et  206  établies  en  matière  de  prescrip- 
tion (4). 

Art.  1340.  Si  le  représentant  légal  d'un  époux  incapable 
d'exercice  des  droits  n'a  pas  contesté  par  voie  d'annulation  le  ma- 
riage en  temps  utile,  l'époux  peut,  après  la  cessation  de  son  inca- 
pacité, contester  lui-même  le  mariage  de  la  même  façon  que  s'il 
avait  été  sans  représentant  légal  (1). 

(2)  Si  le  délai ,  commencé  par  la  connaissance  dn  mariage  parvenue  au  re- 
présentant légal,  est  en  cours,  lorsque  l'époux  acquiert  la  pleine  capacité 
d'exercice  des  droits ,  il  no  sera  pas  interrompu  par  cette  circonstance;  en 
pareil  cas,  l'époux  n'aura  que  le  reste  du  délai. 

(3)  Quanta  la  charge  de  la  prenve,  réserve  faite  d'une  application  d'of- 
fice de  notre  texte  [adde  :  art.  (>  1  y  et  622  C.  Pr.  alf.).  les  règles  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  s'appliquent  aux  cas  des  articles  121  (Pl.,  t.  ï, 
sur  l'article  121 ,  n°  h)  et  îâà  (Pl.,  t.  I,  sur  l'article  ia4,  n°  1). 

(h)  Ces  règles,  dont  l'application  était  nécessaire  pour  assurer  un  délai 
utile  ii  l'époux,  fondé  à  faire  valoir  l'annulation,  devaient  être  expressément 
édictées,  du  moment  qu'il  s'agissait  ici  d'un  simple  délai  de  forclusion  [voir 
ci-dessns  note  (1),  I].  —  Sur  la  charge  de  la  preuve  voir  Pl..  t.  I.  sur 
l'article  12A,  n°  2.  —  11  faut,  d'ailleurs,  pour  ne  pas  excéder  la  portée  de 
l'article  206,  tenir  compte,  dans  son  application  ici,  de  l'article  i336. 

Abt.  1340.  (1)  Contrairement  au  principe  que  les  résultats  de  l'action  <»u 
de  l'inaction  de  son  représentant  légal  s'imposent  a  l'incapable  |  voir  notam- 
ment ci-dessus .  sur  l'article  l336,  la  note  (ri)J,  l'article  i.Vjo,  étendant  la 
pensée,  qui  a  dicté'  l'article  206  al.  1  .  relarde,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  le 
délai  de  forclusion  jusqu'au  moment  de  la  cessation  de  L'incapacité  juridique 
de  l'époux.  Il  suffirait,  d'ailleurs,  pour  faire   courir  le  délai,  que  l'époux 
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\i,r.  13 Al  (  i).  La  mise  en  œuvre  de  l'annulation  a  lieu,  tant 
que  le  mariage  n'est  pas  dissous  (  2) ,  par  l'introduction  de  l'ac- 
tion en  annulation  (3). 

En  cas  de  désistement  de  l'action,  il  y  a  lieu  de  considérer  l'an  • 


eût  acquis  une  capacité  restreinte;  cette  solution  concorde  bien  avec  la  clis- 
poekioD  de  l'article  i336  al.  1,  pr.  2  (adde  :  art.  1839  al-  9  cbn-  a,t-  2o6 
al.  a).  La  disposition  de  l'article  i34o  ne  peut  profiter  qu'à  l'époux  lui- 
même;  s'il  y  avait  eu  pour  lui  changement  de  représentant  légal,  la  né- 
gligence de  l'ancien  serait  opposable  au  nouveau.  Enfin,  la  disposition  de 
l'article  i34o  ne  saurait  s'appliquer  dans  le  cas  d'annulation  prévu  par  l'ar- 
ticle 1 33  1  .  si  le  représentant  légal,  de  l'époux  dont  la  capacité  est  restreinte, 
n'a  pas  lait  usage  du  droit  de  demander  l'annulation  ,  que  lui  reconnaît  l'ar- 
ticle 1 330  al.  2  ,  pr.  2.  En  pareil  cas,  ce  droit  serait  et  resterait  perdu. 

Ut.  1341.  (1)  Les  articles  i34i  et  i342  déterminent  de  quelle  manière 
est  poursuivie  l'annulation  du  mariage.  D'après  le  droit  commun  de  Tar- 
ticle  1  'i3  al.  1 ,1a  demande  d'annulation  consiste  en  une  simple  déclaration, 
adressée  au  défendeur  à  la  nullité,  mais  qui  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
voir  ci-dessus  t.  I,  sur  l'article  i43,  la  note,  S  I).  En  matière  de  mariage, 
irtides  i34i  et  1 3^2  dérogent  à  ce  droit  commun,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  l'acte  d'annulation  à  l'égard  des  tiers ,  en  formalisant  la  demande,  soit 
qu'elle  ait  lieu  avant  la  dissolution  du  mariage,  auquel  cas  sa  forme  est 
déterminée  par  l'article  1 34i ,  soit  qu'elle  se  produise  après  la  dissolution 
par  la  mort  de  l'époux  non  fondé  à  faire  valoir  l'annulation,  auquel  cas  sa 
forme  est  réglée  par  l'article  i3^2. 

(2)  Si  le  mariage  est  dissous  autrement  que  par  la  mort  de  l'époux  non 
fondé  à  faire  valoir  l'annulation,  celle-ci  ne  peut  plus  être  demandée 
'art.  i338). 

(3)  Le  mariage  annulable  étant  considéré  comme  valable  jusqu'à  sa  disso- 
lution ou  la  déclaration  de  sa  nullité  [voir  ci-dessous  art.  1 3A3  al.  2  et, 
-ur  cet  article  i343,  la  note  (A)],  il  a  paru  logique  et  pratique  à  la  fois, 
Umt  ijii»:  le  mariage  n'est  pas  dissous ,  de  décider  que  la  demande  d'annulation 

illera  de  l'action  même  qui  tend  à  faire  établir  l'invalidité  du  mariage, 
!  '  i<  •  de  cette  action  ayant  ainsi  double  fin,  d'une  part,  comme  acte  juri- 
dique constituant  demande  d'annulation,  d'autre  part,  comme  poursuite  en 
nie  de  (aire  établir  judiciairement  la  nullité  du  mariage.  L'article  253  C.  Pr. 
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nulation  comme  non  avenue(A).  Il  en  est  de  même,  si  le  mariage 
contesté  par  voie  d'annulation  est  approuvé  ou  confirmé  dans  les 
conditions  de  l'article  1 33y ,  avant  d'avoir  été  déclaré  nul  ou  dis- 
sous (5). 

ail.  détermine  ce  qui  constitue  l'exercice  de  l'action  à  titre  principal.  D'ailleurs, 
elle  peut  se  présenter  sous  forme  de  demande  reconventionnelle  (art.  61 5 
al.  2  C.Pr.  ail.),  auquel  cas  le  moment  de  son  exercice  est  déterminé  par 
l'article  281  C.  Pr.  ail.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux  au  cours  du  procès 
en  annulation ,  bien  que  celui-ci  doive  être  considéré  comme  terminé  pour  le 
principal  (art.  628  C.  Pr.  ail.),  les  effets  attachés  à  l'action ,  envisagée  comme 
demande  d'annulation ,  subsistent. 

(k)  D'après  les  principes  généraux,  le  désistement  de  l'action  en  annula- 
tion écarterait  les  effets  de  la  litispendance  (art.  271  C.  Pr.  ail.  ),  mais  n'ef- 
facerait pas  l'acte  juridique  de  la  demande  d'annulation  contenue  dans  la 
même  action,  de  telle  sorte  que  les  effets  attachés  à  cette  demande  d'annula- 
tion subsisteraient  malgré  le  désistement;  et,  par  exempie,  tout  tiers  pourrait, 
après  dissolution  du  mariage,  faire  valoir  incidenler  la  nullité  du  mariage,  les 
époux,  en  cas  de  réconciliation  au  cours  du  procès,  seraient  obligés  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  l'époux  fondé  à  demander  l'annulation  ne  serait 
plus  en  situation  de  modifier  sa  résolution  au  cours  du  procès.  La  disposition 
de  l'article  i34i  al.  1,  pr.  1  tend  à  écarter  ces  résultats,  contraires,  tant  aux 
intérêts  particuliers  engagés  dans  la  question  qu'à  l'intérêt  public  qui  de- 
mande le  maintien  du  mariage;  et,  en  réputant  non  avenue  la  demande  d'an- 
nulation au  cas  de  désistement  de  l'action,  elle  en  fait  tomber  toutes  tes  eon- 
séquences  juridiques.  Pour  le  surplus,  et  notamment  quant  à  ses  conditions. 
le  désistement  reste  soumis  à  l'article  271  C.  Pr.  ail.  Après  désistement,  l'ac- 
tion en  annulation  peut  être  reprise  et  appuyée  tant  sur  les  anciennes  causes 
que  sur  de  nouvelles,  à  moins  qu'on  ne  puisse  voir  dans  le  désistement  une 
confirmation  ou  approbation  du  mariage.  [Voir  ci-après,  note  (5).] 

(5)  Contrairement  an  principe  que  le  mariage  ne  j »< m 1 1  cire  approuvé  00 
confirmé,  une  fois  son  annulation  demandée  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i337, 
la  note(i),  II],  l'article  i36t  al.  a,  pr.  9  déclare  la  demande  d'annulation 
non  avenue,  s'il  y  a  eu  approbation  ou  confirmation  du  mariage,  an  cours 
de  l'action  intentée  et  avant  la  dissolution  ou  la  déclaration  de  nullité  du 
mariage.  L'effet  sera  même  plus  complet  une  celui  d'un  désistement,  en  ce 
que  l'époux,  ayant  confirmé  le  mariage,  ne  pourrait  plus  demander  l'annu- 
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13  12,  Si  le  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  de  l'époux 
^  a'a  pas  droit  à  l'annulation  (i) ,  la  mise  en  œuvre  de  celle-ci 
,  ,MM1  |)al.  déclaration  (2)  envers  le  Tribunal  des  successions  (3); 
[éciaration  doil  être  émise  en  forme  de  légalisation  publique  (4). 
Tribunal  dos  successions  doit  communiquer  la  déclaration, 
lanl  ,»  l'héritier  éventuel  du  conjoint  décédé  pour  le  cas  de  la  vali- 
dité .  qu'à  son  héritier  éventuel  pour  le  cas  de  la  nullité ,  du  mariage. 
11  doit  permettre  de  prendre  connaissance  de  la  déclaration  à  qui- 
conque  rend  plausible,  à  ses  yeux,  un  intérêt  juridique  (5). 

lationeo  vertu  d'une  cause,  à  laquelle  il  pouvait  valablement  renoncer  lors 
,|,.  U  nmliimaliou.  [Voir  ci-dessus ,  sur  l'article  i337  ,  la  note(i),  I,  in  fine.] 

iv  part,  si  l'autre  époux  refuse  de  consentir  au  désistement,  le  deman- 
deur en  annulation  ou,  au  cas  de  l'article  i336  al.  2,  son  représentant  légal, 

renient,  dans  la  ratification  ou  l'approbation  du  mariage,  un  moyen  de 
lf  rendre  inattaquable. 

Vr.r.  1342.  (1)  Pour  les  autres  cas  de  dissolution  du  mariage,  survenant 
..vaut  l.i  demande  d'annulation,  voir  ci-dessus  l'article  i338  et,  sur  l'ar- 
lirk'  1  :î  '»  1 .  qui  précède,  la  note  (2). 

En  cas  de  décès,  la  nécessité  d'une  décision  judiciaire  créant  une  solu- 
lioo  uni-pie  ayant  disparu  (voir  d'ailleurs  art.  628    C.  Pr.  ail.),  une  décla- 
ration suffit  de  la  part  de  celui  qui  est  fondé   à  demander   l'annulation, 
moyennanl  l»s  exigences  de  forme,  nécessitées  par  l'absence  de  défendeur, 
que  cuiiii.nl  b  suite  de  l'alinéa  1,  et  en  l'absence  desquelles  la  déclaration 
d'annulation  serait  comme  non  avenue.  A  la  différence  de  la  demande  en  an- 
nul;iii<.n,  prévue  pai  l'article  i34i  al.  2,  pr.  1,  cette  déclaration,  une  fois 
saurait  être  retirée  (art.  i3o  al.  3-). 
Sur  la  <l«'termination  du  Tribunal  des  successions,  compétent  pour  re- 
11  la  déclaration  dont  il  s'agit,  voir  Frciw.  Ger.  Ges.,  art.  72-73.  —  D'ail- 
leni  este  a* exigeant  pas  que  cette  déclaration  ait  lieu  devant  le  Tri- 

■i.l.  elle  pourra  lui  être  envoyée,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue  delà  forme 

forme,  voir  Freiw.  Ger.  Ges.,  art.  i83.  Adde  :  art.  129  C. 

L'alinéa  1  de  l'article  i3ta  correspond  à  l'alinéa  3  de  l'article  1953, 
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Art.  1343  (1).  Si  un  mariage  annulable  est  attaqué  par  voie 
d'annulation,  il  est  à  considérer  comme  nul  dès  l'origine  (a).  La 
disposition  de  l'article  lia  al.  2  reçoit  application (3). 

La  nullité  d'un  mariage  annulable, qui  a  été  attaqué  par  la  voie 
de  l'action  en  annulation ,  ne  peut ,  tant  que  le  mariage  n'est  pas 
déclaré  nul  ou  dissous,  être  invoquée  sous  une  autre  forme  (4). 


relatif  à  la  répudiation  d'une  succession ,  avec  laquelle  notre  demande  d'annu- 
lation n'est  pas  sans  contact.  (Voir  aussi  art.  iq45  et  1965.)  Il  ne  s'agit  ici, 
d'ailleurs,  que  de  dispositions  réglementaires,  dont  l'omission  resterait  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'an  nidation.  Elles  s'expliquent  par  l'intérêt  des 
tiers  que  vise  le  texte.  —  Sur  l'application  de  la  seconde  disposition  de  cet 
alinéa  2.  voir  Frein;.  Ger.  Ges.,  art.  34  cbn.  art.  10  al.  9. 

Art.  1343.(i)  Les  articles  1 343  à  13/17  déterminent,  le  premier,  les 
effets  de  la  mise  en  œuvre  de  l'annulation  du  mariage,  les  autres,  certaines 
conséquences  de  sa  nullité  (lato  sensu). 

(2)  C'est  l'application  au  mariage  annulable  du  principe  général  de  l'ar- 
ticle i4a  al.  1.  Il  en  résulte,  sous  la  réserve  de  l'exception  consacrée  par 
l'article  1 343  al.  2  [voir  ci-après  la  note  (4)] ,  qu'une  fois  l'annulation  pour- 
suis ie,  quiconque  est  intéressé  à  invoquer  la  nullité  par  voie  d'action  ou  par 
voie  d'exception  peut  la  faire  valoir.  V  rimerse,  tant  que  L'annulaiiof)  n'est 
pas  demandée,  le  mariage  est  tenu  pour  valable.  D'où  un  état  d'incertitude, 
que  le  délai  de  l'article  i33g  est  destiné  à  abréger. 

(3)  Cette  disposition  a  pour  objet  d'obvier  à  certains  inconvénients  de  l'in- 
certitude relevée  dans  la  note  précédente,  in  jute,  pour  les  cas  où  un  effet 
juridique  dépend  du  point  de  savoir  si  telle  personne  connaît  ou  doit  con- 
naître la  nullité  d'un  mariage  annulable.  Il  sutlira  qu'elle  connaisse  ou  doive 
connaître  l'annulabilite. 

(4)  Cette  disposition  apporte  au  principe  posé  par  l'article  i343  al.  1 
une  dérogation,  pour  le  cas  où  l'annulation  du  mariage  est  demandée  >ous 
forme  d'action  en  annulation  (cas  de  l'article  i3/u).  La  dérogation  consiste 
en  ce  que,  dans  ee  cas,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée*  au  point  de  vue 
de  ses  conséquences,  qu'une  fois  le  mariage  déclaré  nul  ou  dissous;  jusque-là, 
le  mariage  est  tenu  pour  pleinement  valable.  Cette  disposition  s'explique 
comme  la  règle  analogue  de  l'article  i3aa,  ei  les  conséquences  de  cette  der- 
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\i,i.  13  i'i  (t).  A  L'égard  d'un  tiers,  on  ne  peut,  de  la  nullité 
,lu  mariage,  tirer  dos  moyens  de  défense  contre  un  acte  juridique 
intervenu  entre  ce  tiers  et  l'un  des  époux  ou  contre  un  jugement 
passe*  en  force  de  chose  jugée  et  rendu  entre  eux  (2),  que  si,  à 


IU,.,,  voir  ci-dessus,  sur  l'article   1829  la  note  (1)],  doivent  égale- 

ment trouver  leur  application  \c\.(Adde  aussi:  art.  i52  C.Pr.  ail.)  D'ailleurs , 
la  dérogation ,  dont  il  s'agit ,  n'empêche  pas  que  le  mariage  soil  rétroactivement 
anéanti  a  la  suite  de  l'annulation  prononcée  ou  de  la  dissolution  survenue. 

\i;t.  1344.  (1)  En  principe, le  mariage,  dont  la  nullité  (lato  sensu)  est  re- 
Bonmie,  doit  «Hre  considéré  comme  n'ayant  pas  été  conclu.  Par  suite,  il  ne 
saurait  produire,  ui  pour  les  prétendus  époux,  ni  quant  aux  enfants  nés  de 
lean  rapports,  ni  à  l'égard  des  tiers,  aucun  des  effets  propres  du  mariage. 
iihlc:  ail.  629  al.  1  C.  Pr.  ail.)  Le  Gode  n'avait  pas  à  consacrer  expressé- 
ment m  principe  ni  ses  conséquences  qui  allaient  de  soi.  (Voir  seulement  les 
articles  1077  al.  1,  pr.  1,  2268  al.  1  et  2279.)  ^^es  maintient  intégralement, 
dans  le  cas  d'une  nullité  de  forme  et  si,  de  plus,  le  prétendu  mariage  n'a  pas 
■  t.-  Misait  au  registre  des  mariages  (art.  i344  al.  2,  1 345  al.  2,  1699  al.  2, 
1771  al.  a  .   Mais,  dans  les  autres  cas  de  nullité  ou  d'annulabilité ,  sans 
lerer  comme  règle  générale  que  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux 
doit  Eure  tenir  le  mariage  pour  valable,  le  Code  apporte,  du  moins,  des  ex- 
ceptions au  principe  réglant  les  effets  de  la  nullité  :  savoir,  dans  l'article  1 344 , 
quant  aux  rapports  des  époux  avec  les  tiers;  dans  les  articles  1 345-1  0^7, 
pour  les  rapports  des  époux  entre  eux  ;  enfin,  dans  les  articles  1699-1704, 
qui  concerne  la  situation  juridique  des  enfants  nés  de  mariages  nuls. 
L'exception  apportée  par  l'art.  i34A  au  principe  des  effets  de  la  nul- 
"  m  ida  mariage  [voir  ci-dessus  et,  sur  notre  article,  la  note  (1)], 
..tion  inspirée  par  les  exigences  de  la  sécurité  des  affaires  et  de  la  foi  due 
nn  registres  de  l'état  civil,  consiste  en  ce  que,  si  un  tiers,  en  considération 
do  h  tenu  pour  valable,  a  passé  un  acte  juridique,  même  simplement 

unilatéral  jureiemple,  en  conséquence  des  articles  1357,1376,  i383,i4o3 
.  1  hkZ  si  1  ),  ou  a  été  engagé  comme  demandeur,  défendeur  ou  intér- 
êt   ut  66  et  sniv.  C.  Pr.  ail.),  dans  un  procès  (par  exemple  en  censé* 
M'"  i38o  H   |443  al.  ,)  avec  les  prétendus  époux,  ou  l'un 

,|,M  en  'fit,,  qualité,  la  nullité  du   mariage  ne  saurait,  sous 

résultant  de  la  suite  du  texte  [voir  ci-après,  la  note  (4)],  être 
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l'époque  où,  soit  l'acte  a  été  accompli,  soit  la  Litispendance  s'est 
produite  (3),  le  mariage  était  déclaré  nul  ou  la  nullité  connue  du 
tiers  (£). 

On  peut  faire  valoir  la  nullité  sans  cette  restriction  .  lorsqu'elle 

invoquée  (conformément  à  l'article  i32Q  ou  à  l'article  1 363  al.  2)  contre 
l'efficacité  de  l'acte  ou  du  jugement .  en  tant  que  le  tiers  intéressé  ne  consent 
pas  lui-même  à  se  voir  appliquer  les  conséquences  de  la  nullité.  D'ailleurs, 
pour  ne  pas  excéder  la  portée  de  la  disposition  principale  de  l'art.  i3Vi.  il 
convient  d'observer  :  i°  que,  si  elle  maintient,  au  profit  du  tiers  intéressé, 
l'efficacité  de  l'acte  juridique  ou  du  jugement,  elle  ne  va  pas  au  delà  et  ne 
fait  pas  considérer,  à  son  profit,  le  mariage  comme  valable  sous  tous  rap- 
ports. Et  notamment,  le  tiers,  devenu  créancier  d'un  des  époux,  ne  pourrait 
pas,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû,  s'attaquer  aux  biens  de  l'autre 
époux,  qui,  si  le  mariage  était  valable,  feraient  partie  du  patrimoine  de  son 
débiteur  (par  exemple  en  vertu  de  l'article  1 383) ,  ou,  du  moins,  pour- 
raient être  saisis  par  lui  (art.  1 609  al.  1;  —  alias,  au  cas  de  l'ar- 
ticle iA5p,  al.  2,  parce  qu'il  s'agirait  d'un  effet  direct  de  l'obligation  de  la 
femme  commune,  en  cas  de  mariage  valable);  20  que  la  protection,  consacrée 
pour  les  tiers  par  l'article  1 36 ^  .  se  restreint  aux  actes  ou  procès  intervenus 
directement  entre  eux  et  les  époux.  Elle  ne  saurait  donc  s'étendre  au  cas  où 
le  tiers,  confiant  dans  la  validité  du  mariage,  aurait,  en  conséquence,  traité 
avec  une  autre  personne,  par  exemple  au  sujet  d'un  bien  de  la  femme  com- 
mune, que  cette  personne  aurait  acquis  du  mari  couronnement  a  l'ar- 
ticle i&43,  si,  d'ailleurs,  cette  personne,  étant  de  mauvaise  loi.  ne  pouvait 
s'abriter  elle-même  derrière  l'article  1 6  6  3 . 

(3)  Le  eboix  de  ce  dernier  moment  s'explique  par  les  mêmes  motifs  qui 
justifient  la  disposition  de  l'article  £07  al.  9  in  fine  (voir,  ct-dessus,  t.  I. 
sur  l'article  '107,  la  note,  S  1I-IV).  Quant  à  sa  détermination,  elle  se  bit 
suivant  les  prescriptions  des  articles  a53,  a63,  281,  69.3  C.  /V.  ail.  -  Bn 
ce  qui  concerne  le  moment  de  la  conclusion  des  actes  juridiques,  il  faut  se 
référer  au  droit  commun  applicable  suivant  leur  nature.  Quant  aux  contrats, 
voir  art.  i5 1  et  suivants. 

(h)  La  protection,  édictée  au  profil  des  tiers  par  l'article  i.Vj'i  al.  1  voir 
ci -dessus  et,  sur  notre  article,  la  note  (2)],  disparait  dans  deux  cas  :  r  si  le 
mariage  a  été  déclare  nul  par  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée.  Il  ne 
suffirait  pas  que  faction  en  annulation  ou  eu  nullité  eut  été  intentée.  D'autre 
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repose  but  un  vice  dr  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été  inscrit 
n  registre  «les  mariages  (5). 

\ri.  1345  (1).  Si  la  nullité  du  mariage  était  connue  de  l'un 


part,  la  dissolution  du  mariage,  par  divorce  ou  même  par  décès  d'un  des 
ti,  n'empêcherait  pas  l'application  de  la  disposition  principale   de  l'ar- 
ticle iZhh  al.  1.  ce  qui  est  important  à  raison  des  effets  ultérieurs  du  ma- 
.  rabordonnés  à  sa  validité,  et  notamment,  en  cas  de  dissolution  par  le 
s  «l'un  dea  époux,  à  raison  du  droit  de  succession  consacré  éventuelle- 
menl  au  profit  de  l'époux  survivant  par  l'article  1981  al.  2;  20  hors  le  cas 
édenl .  si  1»'  tiers  a  positivement  connu  l'existence  d'une  cause  de  nullité 
on  d'annulabilité  du  mariage,  alors  même,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'action 
n,'  serait  pas  encore  intentée  (art.  1Ù2  al.  2).  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le 
■■fit  dû  u-r.  ssairement  connaître  l'éventualité  de  la  nullité.  (Gpr.  art.  1/12 
■L  1  »'t  voir,  sur  ce  texte,  Pl.,  n°  5,  t.  I.)  Il  importe  peu  que  l'époux,  avec 
qui  le  tiers  a  agi ,  en  eût  ou  non  connaissance.  —  C'est  à  celui,  qui  oppose 
la  nullité  du  mariage  au  tiers,  à  démontrer  l'une  des  deux  circonstances  qui 
empêchent  celui-ci  d'en  écarter  les  effets. 

|.i.  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  III,  la  note  (1),  III,  et,  sur 
l'article  i3a4,  la  note  (2),  I.  Ici  encore,  la  preuve  de  la  nullité  formelle  du 
mariage  incombe  à  celui  qui  oppose  cette  nullité  au  tiers. 

\i;t.  1365.  (1)  I.  Sans  consacrer  l.i  théorie  du  mariage  putatif,  avec  la 
pl  nitude  d'effets  que  lui  attribuaient  le  droit  commun  allemand  et  certaines 
dations  particulières  (notamment  :  C.  civ.fr.,  art.  201-202;  Code  civil 
m,  art  1628  el  so54),  s'inspirant  plutôt  des  précédents  contraires  de 
I'  [Ogememet  Landrecht(U,  1,  SS  962-969,  963-966,  967)  et  du  Code  au- 
trichien de  1811  (art  102  et  ia65),  le  Code  civil  allemand  n'a  pas  voulu 
pourtant  denier  tout  effet  à  la  bonne  foi  de  l'un  des  époux  dans  ses  rapports 
Paotre.  Tout  en  maintenant  donc  le  principe  des  effets  logiques  de  la 
nullité    N„ir  ô-deesus,  sur  l'article  i34/i,  la  note  (1)],  l'article  i345  y 
apporte,  an   profit  de   l*époux   de  bonne  foi,  des   atténuations  limitées: 
1  »t  reconnu  à  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  dans 

!'     liera.  La  disposition  de  l'article  i3U  n'a  donc  pas  sa 
Pai  de  dérogation  aux  conséquences  logiques  de  la  nullité, 
lam  lea rapporta  des  époux,  si  tous  deux  sont  de  bonne  foi.  3°  Si 
!  un  d*eni  -ni. -n. .ni  est  <\<>,  bonne  foi,  la  dérogation  admise  consiste  simple- 
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des  époux,  lors  de  sa  conclusion,  l'autre  époux  peut,  à  supposer 
que  la  nullité  ne  lui  fût  pas  également  connue  (2) ,  exiger,  après  la 
déclaration  de  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage  (3),   que  leurs 

ment  à  îui  permettre ,  s'il  le  préfère  aux  conséquences  delà  nullité,  et  en 
vertu  d'une  sorte  de  facilitas  altevnativa ,  de  faire  considérer  le  mariage  comme 
dissous  par  un  divorce  prononcé  aux  torts  de  l'autre  époux,  au  point  de  vue 
de  leurs  rapports  pécuniaires.  —  D'ailleurs,  ainsi  limitée ,  et  sauf  la  réserve  de 
l'alinéa  2  quant  aux  mariages  entachés  de  nullité  formelle ,  cette  atténuation 
aux  effets  de  la  nullité  s'applique  pour  toute  espèce  de  nullité  de  mariage 
lato  sensu.  Elle  s'appliquerait  même,  le  cas  échéant  et  dans  les  conditions  du 
texte,  au  profit  de  l'époux  fondé  à  demander  l'annulation  et  qui  l'aurait  effec- 
tivement demandée  (voir  d'ailleurs  art.  1 3^7,  pr.  1).  Cet  époux  demande 
l'annulation,  principalement  sans  doute ,  pour  écarter  les  effets  personnels  du 
mariage.  Il  peut  lui  convenir  d'en  maintenir  certaines  conséquences  pécu- 
niaires. 

IL. En  dehors  du  droit  que  lui  reconnaît  l'article  i3A5  dans  les  conditions 
qu'il  précise,  l'époux  de  bonne  foi  pourrait,  suivant  les  circonstances,  avoir 
une  action  en  dommages-intérêts,  pour  faits  illicites,  d'après  le  droit  connu  un 
des  articles  823  et  suivants.  Normalement,  cette  action  ne  pourra  lui  procurer 
que  des  dommages-intérêts  négatifs  (négative  Interesse). 

(2)  Tandis  que  l'article  i345  exige,  pour  l'application  du  droit  qu'il  éta- 
blit, la  mauvaise  loi  de  L'époux  à  qui  on  l'oppose,  il  ne  fait  pas  de  la  bonne 
foi  de  l'autre  une  condition  positive  de  son  applicabilité.  Il  faut  dire  bien 
plutôt  que  le  manque  de  cette  bonne  foi  exclurait  l'application  du  texte.  Ceci 
est  important  an  point  de  vue  de  la  charge  delà  preuve.  Il  en  résulte  que 
réponx,qui  se  prévaut  de  l'article  i345,  n'a  pas  à  établir  sa  bonne  foi  mais 
seulement  la  mauvaise  foi  de  l'autre.  Ce  serait  à  ce  dernier,  prétendant  écar- 
ter l'application  de  notre  texte,  qu'il  incomberait  de  démontrer  la  mau- 
vaise foi  de  son  adversaire.  La  mauvaise  foi  consiste  dans  la  connaissance 
positive  de  la  nullité  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i344,  la  note  (A), 
Tout  cela  s'apprécie  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage  (art  1 3 1 7 ). 
Pour  qu'un  époux  soit  de  bonne  lui.  il  sullit  donc  qu'il  ail  ignoré  la  nullité 
à  l'époque  de  la  conclusion  du  mariage,  l'eu  importerait  qu'il  l'e&t  connue 
depuis  lors.  Cette  circonstance  ne  ferait  pas  cesser,  même  pour  l'avenir,  les 
effets  du  mariage  putatif. 

(.'))  La  faveur  faite  à  l'époux  de  bonne  foi  par  l'article  1 345  existe  donc, 
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rapports,  de  nature  patrimoniale,  et  spécialement  aussi  au  point 
,1a  vu--  du  devoir  d'entretien,  soient  réglés  comme  si  le  mariago 
in, lit  été  rompu  par  divorce  à  Fépoque  de  la  déclaration  de  nul- 
lit,',  on  de  la  dissolution,  et  que  l'époux,  qui  connaissait  la  nullité, 
eût  été  seul  déclaré  coupable  (4). 

Cette  disposition  ne  reçoit  pas  application  lorsque  la  nullité  re- 
Bur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été  inscrit  au 
stre  d«*s  mariages  (5). 


non  teulemenl  s'il  y  a  eu  déclaration  judiciaire  de  nullité  à  la  suite  d'action 
en  nullité oa  en  annulabilité,  mais  même  si,  auparavant,  le  mariage  était 
.licous  par  décès,  divorce  ou  nouveau  mariage  à  la  suite  de  déclaration  de 

s.  Elle  peul  être  invoquée  par  les  héritiers  de  l'époux  de  bonne  foi,  aussi 
liien  (jiie  contre  l«'s  héritiers  de  l'autre. 

it  que  l'époux  de  bonne  foi  n'use  pas  de  l'article  i345,  on  applique 
purement  »'t  simplement  les  conséquences  de  la  nullité  du  mariage.  Mais,  en 
manifestant  qu'il  veut  profiter  de  la  faveur  que  lui  fait  la  loi  (voir,  sur  l'ap- 
plication pratique,  l'article  18/17,  infra),  l'époux  de  bonne  foi  (ou  ses  héri- 
tiers 1  fera  maintenir,  à  son  profit , les  effets  patrimoniaux  du  mariage  nul, jus. 
qu'an  moment  uV  la  déclaration  judiciaire  de  nullité  passée  en  force  de  chose 
jugée  -ni  de  la  dissolution  survenue  antérieurement,  et  comme  s'il  y  avait  eu, 

moment,  divorce  prononcé  aux  torts  exclusifs  de  son  conjoint.  Les  consc- 
quencec  de  cette  idée  se  présentent,  non  seulement  pour  l'obligation  d'entre- 
tien prévue  par  le  texte  (art.  1678-1582),  mais  encore  pour  la  révocation  des 
donation*  1  art  i584)  et  pour  la  liquidation  des  intérêts  pécuniaires,  suivant 
!••  régime  (art  1  fa  1 ,  1^27-1630,1/178, 1569).  L'époux  de  bonne  foi  ne  peut 
■voir  aucun  droit  héréditaire  ni  de  réserve  vis-à-vis  de  l'autre  époux ,  parce  que 
le  divorce  (ail  disparaître  ces  droits.  D'autre  part, en  dehors  désintérêts  patri- 
ni'niinix  proprement  dits,  les  effets  de  la  nullité  du  mariage  subsistent.  Ainsi, 
la  femme  de  bonne  foi  ne  pourrait  porter  le  nom  du  mari  et  l'article  1 577 

appliquerait  pas.  11  faut  aussi  maintenir  l'application  des  articles  2077  , 
■    qui  déterminent  les  effets  de  la  nullité  du  mariage  sur  les  dis- 

lioni  de  dernière  rolonté  des  époux,  la  bonne  foi  ne  pouvant  modifier 

pr.  et-deasusrsur  l'intitulé  de  notre  litre  III,  la  note  (1),  III,  sur  l'ar- 
I  et,  sur  l'article  i344,  la  note  (5).  —  Ce  serait  à 
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Art.  1346  (1).  Lorsqu'un  mariage  annulable  pour  cause  de 
menaces  est  déclaré  nul ,  le  droit ,  déterminé  par  l'article  1  3  S .)  al.  î , 
appartient  à  l'époux  ayant  droit  à  l'annulation  (2).  Lorsqu'un 
mariage  annulable  pour  cause  d'erreur  est  déclaré  nul,  ce  droit 
appartient  à  l'époux  qui  n'a  pas  droit  à  l'annulation,  à  moins 
qu'il  ne  connût  ou  ne  dût  nécessairement  connaître  l'erreur  lors 
de  la  formation  du  mariage  (  3  ). 

Art.  1347  (1).   Si  l'époux,  auquel  appartient  le  droit  déterminé 

l'époux,  prétendant  écarter  l'application  de  l'article  1  345  al.  i,  qu'il  incom- 
berait d'établir  la  nullité  formelle  du  mariage. 

Art.  1346.  (1)  L'article  1 346  complète  les  conditions  d'application  de 
l'article  1 345  al.  1,  pour  les  cas  d'un  mariage  annulable  pour  cause  d'inti- 
midation (art.  1 3 3 5 )  ou  d'erreur  (art.  1 33-2-1 333). 

(2)  Cette  précision  a  paru  nécessaire  en  présence  des  conditions  exigées 
par  l'article  1 345  al.  1.  [Voir,  sur  l'arlicle  1 345  ,  la  note  (2).]  L'époux  victime 
des  menaces  est  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  connu  la  nullité. 

(3)  La  seconde  disposition  de  l'article  1 346  adapte  au  mariage  la  pensée 
qui  a  inspiré  l'article  122. L'idée  de  la  loi  est  que,  lors  de  la  conclusion  d'uu 
mariage,  chacun  doit  apporter  à  l'acte  qu'il  accomplit  la  plus  grande  atten- 
tion et  se  dire  que  l'autre  partie  se  fie  à  la  déclaration ,  émise  devant  l'ofh- 
cier  de  l'état  civil.  Par  suite,  celui  qui  s'est  trompé  ne  peut  se  plaindre,  dans 
le  cas  où  il  attaque  le  mariage  pour  cause  d'erreur,  qu'on  le  traite  comme 
s'il  en  avait  connu  l'annulabilité,  qu'il  y  ait  ou  non  faute  de  sa  part.  Quant 
à  l'autre  partie,  exposée  à  l'annulabilité,  elle  n'est  privée  du  droit  d'invoquer 
l'article  1 3 4 5  al.  1.  que  si  elle  connaissait  ou  devait  nécessairement  connaître 
(voir  ci-dessus,  t.  I,  sur  l'article  122,  la  note,  SI,  in  fine)  l'erreur:  ce  qui 
existera  pour  un  grand  nombre  de  cas  (maladie  repoussante,  défaut  <le 
virginité),  mais  non  pour  tous  (impuissance),  et  devra  être  établi  par 
l'époux  induit  en  erreur. Cette  réserve  suffit  à  expliquer  que  noire  disposition 
ne  se  puisse  appliquer  au  cas  de  mariage  annulable  pour  tromperie 
(art.  1 334  al.  1).  D'ailleurs,  le  silence  du  texte  exclut  nettement  cette  der- 
nière application. 

\ht.  1347.  (1)  L'article  1 347  a  pour  objet  d'organiser  la  mise  en  œuvre 
pratique  du  choix  ouvert  à  l'époux  de  bonne  loi  par  l'article  1 365  al.  1. 

m.  6 
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1KU.  ['article  i345  al.  i,  déclare  à  l'autre  époux  qu'il  fait  usage 
cl,,  ce  droit,  il  ne  peut  plus  faire  valoir  les  conséquences  de  la 
nullité  du   mariage:  s'il  déclare  à  l'autre  époux  qu'on  doit  s'en 
tenir  à  ces  ronséquences,  le  droit  déterminé  par  l'article  1 3 à 5  al.  a 

disparait 

En  assignant  un  délai  convenable  à  l'époux  qui  peut  invoquer 
le  dn.it  .mi  question,  l'autre  époux  peut  l'inviter  à  déclarer  s'il 
fait  usage  de  ce  droit,  En  pareil  cas,  le  droit  ne  peut  être  exercé 
que  jusqu'à  l'expiration  du  délai  (3). 

TITRE    QUATRIÈME. 

Dl    NOUVEAU  MARIAGE  EJN  CAS  DE  DECLARATION  DE  DECES    (l). 

\r,r.  1348.  Si  un  époux  contracte  un  nouveau  mariage,  après 
(|.;<laration  de  décès  de  son  conjoint,  ce  mariage  n'est  pas  nul 


Dans  les  deux  cas,  le  choix,  offert  par  l'article  1 3  45  al.  î,  s'exerce 
;ni  moyen  <l*une  déclaration  unilatérale  (art.  i3o-i3<ï)  adressée  par  l'époux 
de  bonne  foi,  ou  par  tous  ses  héritiers,  à  l'autre,  ou  à  tous  ses  héritiers.  Celte 
déclaration  n'est,  d'ailleurs,  assujettie  à  aucune  forme  et  peut  être  tacite.  En 
quelque  sens  qu'il  soit  ainsi  manifesté,  le  choix  est  irrévocable. 

Cette  disposition  tend  à  permettre  de  fixer  la  situation.  —  Sur  ce 
qu'il  faut  rntendre  par  délai  convenable,  et  sur  les  conséquences  de  cette 
m»-,  voir  ci-dessus,  t.  I,  sur  l'article  25o,  la  note,  in  fine.  La  somma- 
tion dont  il  s'agil  n'est  assujettie  à  aucune  forme.  —  A  défaut  de  déclaration 
dans  I»'  délai  li\»:,  les  conséquences  générales  de  la  nullité  s'appliquent. 

ïmi  I\ .  (i)  I.  A  la  suite  des  dispositions,  réglant  les  conditions  du  ma- 
riage  et  précisant  la  sanction  des  empêchements  qui  en  résultent  (titres  11 
•  t  II!  el  comme  complément  nécessaire  de  la  prohibition  de  la  bigamie 
I  et  i3a6),  le  législateur  allemand  devait  déterminer  les  consé- 
quences de  la  disparition  (absence  dans  notre  terminologie  française)  de  l'un 
dei  époux,  el  de  la  déehration  de  décès,  qui  peut  la  suivre,  relativement  au 
DOtnrean  mariage  <l<-  son  conjoint.  Tout  d'abord,  si  l'absence,  en  soi,  n'est 
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par  cela  que  le  conjoint  déclaré  décédé  vit  encore  (1),  à  moins 
que,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  les  deux  époux  ue  sachent 
qu'il  a  survécu  à  la  déclaration  de  décès  (2). 

pas  proprement  une  cause  de  dissolution  du  mariage,  ni  même  un  motif  de 
divorce,  à  moins  qu'elle  ne  révèle  un  abandon  méchant  répondant  aux  con- 
ditions de  l'article  1667,  la  déclaration  de  décès,  à  laquelle  elle  donnerait 
lieu  dans  les  conditions  des  articles  18-17,  en  vertu  de  la  présomption  de 
mort  qu'y  attache  l'article  18,  et  tant  que  cette  présomption  n'est  pas  détruite 
(voir  ci-dessus,  t.  I,  sur  l'article  18,  la  note,  §  III),  permet  à  l'époux  présent 
un  nouveau  mariage.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1809,  la  note  (1).]  Encore, 
convient-il  pourtant  d'écarter  celte  conséquence,  lorsque  la  déclaration 
de  décès  est  actuellement  menacée  de  disparaître.  C'est  ce  que  décidera  l'ar- 
ticle 18/19.  E'1  dehors  de  ce  premier  point,  il  y  a  lieu  de  déterminer  ce 
que  deviendra  le  mariage  du  conjoint  présent,  conclu  par  lui  grâce  à 
la  déclaration  de  décès  de  l'absent,  si  celui-ci  revient  plus  tard,  ou,  plus 
généralement,  si  son  existence  est  démontrée  au  moment  du  nouveau  ma- 
riage de  son  conjoint.  L'application  logique  des  principes,  suivie  par  le 
droit  canonique,  par  le  droit  commun  protestant,  par  la  loi  bavaroise  du 
2  3  février  1879,  art.  118,  îsi,  et  même,  avec  une  légère  réserve,  par 
l'article  189  du  Code  civil  français  de  1804,  conduisait  à  dire  qu'en  pareil 
cas  le  nouveau  mariage  était  impitoyablement  nul.  Mais  la  plupart  des 
législations  particulières  de  l'Allemagne  écartaient  cette  solution  rigoureuse, 
et,  avec  des  réserves  plus  ou  moins  étendues,  admettaient,  en  principe,  que 
la  conclusion  du  nouveau  mariage  entraînait  dissolution  de  l'ancien.  Le  Gode 
civil  de  189O  consacre  également  ce  principe,  en  considérant  que  non 
seulement  il  est  nécessaire  pour  rendre  pratiquement  efficace  la  faculté  de  Be 
remarier,  reconnue  au  conjoint  présent,  mais,  de  plus,  que  les  inconvénients 
d'une  rupture  du  nouveau  mariage,  pour  les  conjoints  et  les  enfants  de  ce 
mariage,  seraient  plus  considérables  que  ceux  résultant  de  la  dissolution  do 
premier  pour  l'autre  conjoint,  enfin,  que  souvent  l'absence  de  celui-ci,  Bans 
donner  de  nouvelles,  dénote  de  sa  part  une  négligence,  sinon  même  un 
mépris  de  ses  devoirs  d'époux,  qui  le  rend  peu  favorable.  Mais .  do  moment 
qu'il  consacrait  ce  principe  (art.  1 348  al.  9),  le  Code  allemand  devait  eu 
limiter  l'application  suivant  les  motifs  qui  le  jnstifi«>nl  |  art.  1 348  al.  1),  en 
même  temps  qu'en  modérer  certains  effets  (art.  i35o-i35i)  et  en  précise] 
quelques  conséquences  (art.  1 35a). 

0. 


LIVRE  IV,  SECTION  I,   TITRE  IV. 

Le    précédent    mariage    est    dissous  par   la    conclusion    du 
nouveau  (3).    Il    demeure  dissous,  alors    même   que  la   décla- 


II.  Gomme  disposition  transitoire,  relative  à  notre  sujet,  voir  ait.  159  cbn. 
a  ri.  l58  />.  mil'.. 

III.  Quant  au  droit  international  privé,  voir  art.  9  et  art.  10  al  1-2 
L.  inlr.  —  Adde  art.  29-81  L.  inlr. 

\ut.  liU8.  (1)  Au  moment  du  nouveau  mariage.  Si  l'absent,  ayant  sur- 
vécu à  la  déclaration  de  décès,  était  mort  au  moment  du  nouveau  mariage,  il 
vadesoicrae  celui-ci  ne  saurait  être  taxé  de  bigamie  (arl.i3og  al.i,  pr.i), alors 
même  que  1rs  nouveaux  époux  auraient  cru  le  conjoint  disparu  encore  vivant. 
Si  1*^  nouveaux  époux  ont  su,  au  moment  de  leur  mariage,  que  le 
dispara  vivait  lors  de  la  déclaration  de  décès  (quand  même  ils  ne  le  croi- 
raienl  plus  vivant  lors  de  la  conclusion  de  leur  mariage),  la  faveur  de  la  loi 
perd  sa  raison  d'être.  Il  faudrait,  pour  cela,  une  connaissance  positive  et 
qui  leur  fût  commune.  Si  l'un  d'eux  seulement,  peu  importe  lequel,  n'avait 
pas  cette  connaissance,  indépendamment  du  point  de  savoir  si  l'autre  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  171  C. pén.  ail.,  modifié  par  art.  34,  V  L.  intr.,  la 
validité  du  nouveau  mariage  subsisterait.  C'est,  d'ailleurs,  à  celui  qui  conteste 
cette  validité,  en  prétendant  le  premier  mariage  maintenu,  et  par  conséquent, 

scond  nul  pour  bigamie,  à  faire  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  des  nou- 
veau conjoints.  La  nullité  du  nouveau  mariage,  en  pareil  cas,  peut  notam- 
menl  être  invoquée  par  l'absent  de  retour  (art.  682  al.  1  C.Pr.alL),  auquel 
ne  sérail  pas  opposable  la  chose  jugée,  sur  ce  point,  en  sens  contraire,  dans 
nne  instance  où  il  n'aurait  pas  été  partie  (art.  629  C.  Pr.  ail.).  Celte  nullité 
oe disparaîtrait  pas  par  la  mort  de  l'absent  survenue  aprèsle  nouveau  mariage, 

3  I .  La  dissolution  du  précédent  mariage ,  qui  n'a  pour*  objet  que  d'effacer 
rempéchemenl  de  bigamie,  suppose  la  validité  du  second.  Si  donc  celui-ci 
était  nul.  soit  de  piano  [voir,  sur  l'article  i324,  la  note  (2),  I  et,  sur  l'ar- 
lide  1  :!:*«,.  U  noie  («)],  soit  à  la  suite  d'une  déclaration  de  nullité  [voir, 
sur  l'article  i3*9,  la  note  (1)],  le  premier  mariage  subsisterait.  Et  c'est  ce 
qui  se  produit,  notamment  en  vertu  de  l'alinéa  1  in  fine  de  notre  article,  si 

detn  nous. -aux  époui  sont  de  mauvaise  foi.  [  Voir  ci-dessus ,  et  sur  notre 
■rude,  la  nol  La  rédaction  définitive  de  notre  texte  (contrairement  à 

"'••  art  1&8*  al.  1  pr.  3,  et  al.  2,  in  fine,  et  de  P3  art.  i333  al.  2 

pr.  1  1 1  3    m  fait  aucun,  exception  pour  les  cas  d'annulabililé  pouvant  être 
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ration  de  décès  est  supprimée  à  la  suite  d'une  action  en  annula- 
tion (4). 

Art.  1349.  Si  le  jugement,  par  lequel  un  des  époux  a  été 
déclaré  décédé,  est  attaqué  par  la  voie  de  l'action  en  annulation, 
l'autre  époux  n'est  pas  autorisé  à  contracter  un  nouveau  mariage  (  i  ) 

invoqués  par  l'un  ou  l'autre  des  époux  du  nouveau  mariage.  L'époux 
remarié  ne  devra  donc  user  d'une  cause  d'annulabiiité  lui  appartenant 
contre  le  second  mariage,  que  s'il  est  décidé  à  reprendre,  le  cas  échéant,  la 
vie  commune  avec  son  premier  conjoint. 

II.  La  dissolution  du  premier  mariage  par  la  conclusion  du  nouveau  fait 
disparaître  le  droit  de  succession  réciproque  entre  les  premiers  époux  ei 
anéantit  les  dispositions  de  dernière  volonté,  testament  commun  et  contrai 
d'hérédité,  suivant  les  articles  2077,  2268  et  2279.  Ces  résultats  n'ont  lieu 
que  s'il  est  plus  tard  démontré  que  le  conjoint,  déclaré  décédé,  était  effecti- 
vement vivant  au  moment  du  nouveau  mariage.  Ce  n'est  que  pour  ce  cas 
que  le  nouveau  mariage  opère  dissolution  de  l'ancien.  Autrement,  on  s'en 
tiendrait  à  la  présomption  de  l'article  18.  La  dissolution  produit  également 
ses  effets  à  l'égard  des  enfants  du  premier  mariage.  (Voir,  à  ce  sujet .  les 
articles  i352  et  1637.) 

III.  Tandis  que  la  déclaration  de  décès  ne  peut  évidemment  permettre  à 
l'absent  de  contracter  un  nouveau  mariage,  la  conclusion  d'un  second  ma- 
riage (valable)  par  son  conjoint,  opérant  dissolution  du  premier  mariage, 
supprime  dès  lors  pour  lui  l'empêchement  de  l'article  i3oq.  Mais  le  mariage, 
antérieurement  contracté  par  l'absent,  ne  se  trouverait  pas  valide  par  celle 
circonstance. 

(4)  Cette  disposition,  contraire  aux  principes  généraux,  puisque,  de  droit 
commun,  la  décision  judiciaire,  qui,  sur  le  fondement  d'une  action  en  annu- 
lation (voir  art.  957  et  978-976  C.  Pr.  0//.),  détruit  une  déclaration  de 
décès,  a  effet  à  l'égard  de  tous  (voir  ait.  976  al.  3  C.  Pr.  ail.  et  ci-dessus, 
1. 1,  sur  l'article  18,  la  note.  S  III,  in  fine),  est  fondée  sur  l'idée  (pie  la  persis- 
tance de  l'un  ou  de  l'autre  mariage  ne  doil  pas  dépendre  de  la  volonté  de 
quiconque  a  un  intérêt  juridique  à  faire  tomber  la  déclaration  de  d«<vs 
et  de  l'issue  d'un  procès.  a«;ité  entre  tierces  personnes  el  ayant  souvent 
un  objectif  pécuniaire. 

Art.  1349.  (1)  L'article   i34g  ('dicte  un   empêchement  prohibitif  (arg 
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nvaiit  la  terminaison  du  procès  (9),  a  moins  que  la  contestation 
par  voie  d'annulation  n'ait  eu  lieu  que  dix  ans  après  le  prononcé 
du  jugement  (3). 

Art.  1  350  (1).  Si  l'époux  déclaré  décédé  est  encore  en  vie  (2), 


art.  i3a3  el  i33o),  inspiré  par  la  pensée  que,  dans  l'hypothèse  qu'il  pré- 
voit, la  déclaration  de  décès  est  exposée  à  disparaître.  (Cpr.  art.  i3oo,  al.  2.) 
Cette  disposition  a  paru  surtout  nécessaire  dans  l'intérêt  du  maintien  éven- 
tuel du  premier  mariage,  en  présence  de  la  règle  de  l'article  i348  al.  a, 
pr.  9.  L'empêchement,  dont  il  s'agit,  existe  par  cela  seul  qu'une  action  en 
annulation  a  été  intentée  contre  la  déclaration  de  décès;  peu  importe  par 
qui  ou  pour  quel  motif.  Toutefois,  si  l'action  avait  pour  objet,  non  pas  tant 
il»-  faire  disparaître  la  déclaration  de  décès  indûment  prononcée,  que  d'as- 
r  un  autre  moment  à  la  présomption  qui  en  résulte  (voir  art.  973 
1 1  976  al.  3  C.  Pr.  ail.),  l'esprit  de  la  loi,  aussi  bien  que  son  texte,  saine- 
menl  compris,  conduiraient  à  écarter  l'empêchement;  à  moins  peut-être 
que  le  changement  demandé  n'exerce  une  influence  sur  la  compilation  du 
délai  de  \iduité(arl  i3i3  al.  1). 

Par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  désistement.  Si  l'époux 
de  l'absent  ou  le  fiancé  de  cet  époux  n'ont  pas,  comme  tels,  un  droit  spé- 
cial leur  permettant  d'accélérer  le  procès,  le  premier  pourrait,  du  moins, 
>'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  partie  nécessaire  à  l'instance  en  annulation  (art.  97  A 
(  l'r.ali),  se  joindre  au  procès  par  voie  d'intervention  (art.  66  C.  Pr. 
ail.  ,  de  façon  à  influer  sur  sa  marche. 

3  Formée  après  ce  délai  (pour  le  calcul  duquel  voir:  art.  187  al.  1, 
ait  188  al.  2),  la  demande  en  annulation  n'est  plus  recevable  (art.  958  al.  3 
C.  Pr.  <ili).  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte.  La  loi  ne  semble  pas 
avoir  en  égard  à  la  disposition  de  l'article  976  al.  1  C.  Pr.  ail.,  qui,  dans 
certains  cas  d'annulabilité,  limite  à  un  mois  la  recevabilité  de  l'action.  On 
11-  peut,  dans  ces  cas,  s'écarter  de  l'article  13^9.  La  loi  a  voulu  éviter  toute 
recherche  ni  le  fondement  de  la  demande  en  annulation.  Par  suite,  l'empê- 
ehement  ne  disparaît  que  si  cette  demande  est,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 

eerable. 

Art.  1  350.  (1)  l/aiticle  i35o  atténue  le  principe,  posé  par  l'article  i348, 
I  pour  les  scrupules  de  conscience  des  nouveaux  conjoints,  pour  le 
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chacun  des  nouveaux  conjoints  peut,  à  moins  qu'il  n'eût  connaissance 
de  cette  existence  lors  de  la  conclusion  du  nouveau  mariage  (3), 
attaquer  celui-ci  par  voie  d'annulation  (4).  La  mise  en  œuvre  de 

cas  où  l'existence  de  l'époux,  déclaré  décédé,  se  révèle  à  eux  postérieurement 
à  leur  mariage,  eu  leur  permettant  (mais  non  à  l'ancien  époux  de  retour) 
de  demander  l'annulation  de  celui-ci,  de  façon  à  maintenir  le  premier.  En 
consacrant  ce  cas  spécial  d'annulabilité,  l'article  i35o  a  dû  en  limiter  et 
préciser  la  portée,  dans  la  mesure  où  il  entendait  le  régler  à  part  du  droit 
commun  de  l'annulabilité.  D'autre  part,  l'article  i35i  détermine  une  consé- 
quence spéciale  de  l'annulation  du  mariage,  résultant  de  cette  cause. 

(2)  D'après  la  pensée  du  texte,  il  faut  que  l'époux  disparu  soit  vivant,  non 
seulement  lors  de  la  conclusion  du  second  mariage,  mais  au  moment  de  la 
demande  en  annulation  (art.  253  al.  1  et  281  C.  Pr.  ail.  cbn.  art.  i34i 
C.  civ.  ail.)  basée  sur  notre  texte.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ancien  époux 
soit  de  retour,  il  suffît  que  son  existence  soit  certaine  au  moment  indique. 
C'est  à  l'époux,  demandeur  en  annulation,  qu'il  incombe  d'en  faire  la 
preuve. 

(3)  Le  nouvel  époux,  qui  connaissait,  lors  du  nouveau  mariage,  l'exis- 
tence du  conjoint  déclaré  décédé,  ne  peut  alléguer  un  conflit  de  conscience 
dans  lequel  il  s'est  volontairement  placé.  Mais  cela  suppose  qu'il  a  su,  en  se 
mariant,  non  seulement  que  le  conjoint  disparu  avait  survécu  à  la  déclaration 
de  décès  (comme  au  cas  de  l'article  1 348  al.  1,  in  fine),  mais  qu'il  vivait 
encore  au  moment  de  la  conclusion  du  nouveau  mariage.  La  fin  de  non* 
recevoir,  résultant  de  cette  connaissance,  est  personnelle  à  chaque  nouveau 
conjoint  et  doit  être  justifiée  par  celui  qui  conteste  la  demande  en  annula- 
tion. 

(k)  L'annulabilité,  établie  par  notre  texte,  est  soumise  au  droit  commun 
des  annulabilités  (arg1  art.  i33o; — voir  les  articles  i336- 1 3^7  ) .  sauf  les 
dérogations  résultant  de  sa  nature  propre  ou  des  dispositions  mêmes  de 
l'article  i35o.  Notamment,  quant  à  ses  conditions,  les  articles  1 330.  i.'î'n». 
i3/ii.  i3/i3  al.  2  s'appliquent  absolument,  tandis  que  les  articles  io.*>y  e! 
1 3 3 c ) ,  tout  en  s'adaptanl  à  noire  hypothèse  pour  ce  qui  esi  de  leur  pensée 
essentielle,  subissent,  dans  la  mise  en  œuvre  de  celle-ci,  de  notables  modi- 
fications, que  l'article  1 338  ne  s'applique  qu'avec  des  restrictions  impor- 
tantes et  que  l'article  i3&9  se  trouve  entièrement  écarté.  —  En  ee  qui 
concerne   ses  effets,  notre  annulabilite  est    régie   par  le  principe  de  l'ai'- 
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l'annulation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois,  à  partir  du 
moment  où  l'époux  qui  attaque  par  voie  d'annulation  apprend  que 
l'époux  déclaré  décédé  est  encore  vivant  (5). 

L'annulation  est  exclue,  lorsque  le  conjoint  ayant  droit  a  la 
mettre  en  œuvre  confirme  le  mariage,  après  avoir  obtenu  connais- 
sance de  l'existence  de  l'époux  déclaré  décédé(6),  ou  lorsque  le  nou- 
\  eau  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  d'un  des  conjoints  (7)  (8). 


lie  le  i343  al.  1.  A  l'égard  des  tiers,  la  restriction  de  l'article  1 344  al.  1 
s'appliquerait  le  cas  échéant,  sauf  à  se  demander  ici,  si  la  mauvaisa  foi, 
pouvant  l'exclure  (d'après  l'article  1 344  al.  1,  in  fine),  suppose  que  le  tiers 
aurait  su  que  l'époux  déclaré  décédé  vivait  encore  à  l'époque  de  la  conclusion 
du  nouveau  mariage,  ou  bien  s'il  ne  faut  pas  exiger  qu'il  ait  connu  la  per- 
RfUoce  de  son  existence  au  moment  de  la  demande  en  annulation.  Dans  les 
rapports  des  nouveaux  époux,  les  articles  io45  et  1347  s'appliqueraient  éga- 
lement 1  sauf  la  disposition,  spéciale  à  notre  cas,  de  l'article  i35i),  en  con- 
sidérant comme  étant  de  mauvaise  foi  l'époux  du  nouveau  mariage,  qui 
connaissait  l'existence  de  l'époux,  déclaré  décédé,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  nouveau  mariage.  Relativement  aux  enfants  du  nouveau  mariage, 
voir  art.  1609-1703.  —  Enfin,  par  la  demande  d'annulation  du  nouveau 
mariage,  l'ancien  revit  de  plein  droit  et  sans  qu'aucune  formalité  soit  néces- 
.  Si  l'époux  absent  avait  contracté  un  mariage  de  son  côté,  même  après 
le  nouveau  mariage  de  son  premier  conjoint,  ce  mariage  se  trouverait  en- 
taché «le  bigamie  (art.  i3oq)  et,  comme  tel,  nul  (art.  i32Ô),  dans  les 
conditions  précisées  par  l'article  1329,  pr.  1. 

5  Cette  disposition  était  nécessaire  pour  compléter  l'article  1  33q  al.  2, 
quant  au  point  de  départ  du  délai  de  forclusion.  La  connaissance  de  l'exis- 
leoee  de  l'époux  déclaré  décédé,  qui  forme  ici  le  point  de  départ  du  délai 
de  forclusion,  s'apprécie  individuellement  dans  la  personne  de  l'époux  de- 
■andeur  en  annulation,  quel  que  soit  l'état  d'esprit  de  son  conjoint.  L'ar- 
ticle i339  al.  3  et  1  article  i34o  s'appliqueraient.  De  même,  quant  au  calcul 
•lu  délai,  les  articles  187  al.  1  et  188  al.  2-3. 

Cette  disposition  adapte  à  notre  hypotlièse  la  règle  de  l'article  i33y, 
dont  hilin.a  3  s'appliquerait  littéralement.  La  notion  de  confirmation  est  ici 
l.i  même  que  <lan>  l'article  1337. 

\a  ni* ut  île  l'un  des  nouveaux  époux  met  nécessairement  fin  au  conflit 
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Art.  1351.  Quand  le  mariage  est  attaque  par  voie  d'annu- 
lation, suivant  l'article  i35o,  par  l'époux  du  premier  mariage, 
celui-ci  doit  fournir  l'entretien  à  l'autre  conjoint,  selon  les  dispo- 
sitions des  articles  1678  à  i582  établies  en  matière  de  divorce, 
si  ce  conjoint  ne  savait  pas, lors  de  la  conclusion  du  mariage,  que 
l'époux  déclaré  décédé  a  survécu  à  la  déclaration  de  décès  (1). 

de  conscience  qui  justifie  la  disposition  principale  de  notre  article  [voir  <-i- 
dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1)].  En  tant  qu'il  s'agirait  du  décos  de 
l'époux,  non  fondé  à  demander  l'annulation  du  mariage,  cette  disposition 
déroge  à  l'article  1 338  in  fmc,  ce  qui  écarte  aussi  l'article  i3A2.  En  cas  de 
décès  de  l'époux  nouvellement  marié,  l'autre  époux  et  son  ancien  conjoint 
ne  pourraient  se  réunir  que  moyennant  un  nouveau  mariage.  Le  texte  ne 
détermine  pas  l'effet  du  divorce  qui  romprait  le  nouveau  mariage.  11  est. 
d'ailleurs,  certain  que  le  nouveau  mariage  de  l'époux  déclaré  décédé  ou  son 
décès  postérieur  à  la  demande  d'annulation  ne  sauraient  arrêter  celle-ci. 

(8)  C'est  à  celui  qui  invoque  une  circonstance,  écartant  la  demande  en 
annulation,  qu'il  incomberait  d'en  justifier. 

Art.  1351.  (1)  I.  L'annulation  du  nouveau  mariage,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i35o,  supprime,  en  principe,  l'obligation  d'entretien  entre  les  nou- 
veaux époux,  réserve  faite,  au  profit  de  l'époux  de  bonne  foi  et  contre  l'époux 
de  mauvaise  foi,  de  l'article  1 345  al.  1.  Mais  cette  dernière  disposition  est 
inapplicable  si  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi.  Il  a  paru  pourtant  que  le 
nouveau  conjoint,  étranger  au  premier  mariage,  s'il  n'avait  pas  demandé 
l'annulation  du  second,  pouvant  compter  sur  son  maintien  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 348,  devait  conserver  un  droit  alimentaire  contre  son  conjoint,  à  titre 
d'indemnité,  de  même  que  celui  du  chef  duquel  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  maladie  mentale  à  la  demande  de  son  conjoint  (art.  i583).  Toutefois, 
ce  droit  lui  serait  refusé,  s'il  avait  su,  lors  d<*  la  conclusion  du  mariage,  que 
l'époux,  déclaré  décédé,  avait  survécu  à  la  déclaration  do  décès,  et  quand 
même  il  n'aurait  pas  connu  son  existonce  actuelle  lors  du  second  mariage. 
(Cpr.,  sur  ce  point,  l'article  i345  al.  1.)  —  Si  le  même  droit  n'a  pas  été 
reconnu,  sous  la  même  condition,  à  l'époux  remarié,  c'est  qu'on  a  considéré 
(pie  le  rétablissement  du  premier  mariage  suffisait  à  lui  assurer  des  aliments. 
(Gpr.  art.  i58i  al.  1.) 

II.  Le  droit  aux  aliments,  consacré  par  l'article  i35l,  n'est  qu'un  CM 
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\i;r.  1352.  Quand  le  précédent  mariage  est  dissous  suivant 
l'article  i348  al.  a  (1),  l'obligation  de  la  femme  de  fournir  une 
contribution  au  mari  pour  subvenir  à  l'entretien  d'un  enfant  com- 
mu,  détermine  d'après  les  dispositions  de  l'article   1  585 

établies  eo  matière  de  divorce  (3). 

TITRE   CINQUIÈME. 

DES  EFFETS  DU   MARIAGE   EN   GENERAL  (l). 

\i;t.   1353.   (i)  Les  époux  sont  réciproquement  obligés  à  la 
amunauté  de  vie  conjugale  (2). 


particulier  de  101  .libation  alimentaire  légale  et  doit  être  soumis  aux  règles 
érales  de  celles-ci  (voir  notamment  art.  1 578-1 58a  C.  Civ.  ail.  et  Konh. 
dnln.  des  1  7-00  mai  1898,  art.  3  al.  2).  Sur  son  concours  avec  l'obligation 
alimentaire,  incombant  à  des  parents,  voir  art.  1608-1609. 

Ait.  1352.  (1)  La  disposition  de  l'article  i35s  suppose  démontré  que  le 
conjoint,  déclaré  <l<:ce'dé,  a  survécu  à  la  déclaration  de  décès.  Jusqu'à  cette 
preuve  faite,  la  présomption  de  l'article  18  suffirait,  et  l'article  i352  serait, 
<i  rrai  dire,  sans  objet.  Il  ne  serait  pas  davantage  utile,  si  le  conjoint,  déclaré 
dé,  était  mort  après  la  déclaration  de  décès,  mais  avant  le  nouveau  ma- 
.  EnGn,  il  faut,  pour  que  l'article  i352  s'applique,  que  le  nouveau 
mariage,  qui  dissout  le  premier,  dans  les  conditions  de  l'article  1 348  al.  2, 
il-'  -oit  ni  nul.  ni  annulable  et  attaqué. 

D'ailleurs,  l'article  i352  ne  règle  la  contribution  à  l'entretien  des  en- 
lantfl  communs  que  dans  les  rapports  respectifs  des  époux  du  premier  ma- 
taanl  ;ni\  droits  des  enfants  vis-à-vis  des  parents,  voir  art.  1606  al.  2. 
I  a  >ufl  l'article  i585  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-i4). 

rira  \.  (1)  I.  Sous  cette  rubrique,  le  Gode  civil  allemand  règ^e,  d'une 
-  effet!  du  mariage  tenant  aux  rapports  personnels  des  époux,  d'autre 
(es  effets  patrimoniaux,  qui  sont  indépendants  du  régime  des 
J,,fM  ' '^  époux,  les  autres  devant  rentrer  dans  l'objet  du  titre  suivant. 

Beoi  1   le  présent  titre  ne  contient  pas  toutes  les  dispositions  légales  concer- 
nant les  rapporte  personnel*  des  époux,  mais  seulement  celles  d'un  caractère 
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Si  la  demande  de  l'un  d'eux,  en  vue  du  rétablissement  de  la  vie 
commune,  se  présente  comme  un  abus  de  son  droit  (3),  L'autre 

général ,  réalisant ,  dans  la  sphère  juridique ,  les  droits  et  devoirs  respectifs . 
de  nature  morale,  que  le  mariage  établit  entre  les  conjoints.  Il  y  a  donc  lieu 
d'en  rapprocher,  à  titre  complémentaire,  d'autres  dispositions  légales,  portant 
des  eflets  plus  particuliers  du  mariage ,  quant  à  la  personne  individuelle  des 
époux  :  ainsi,  relativement  au  domicile  de  la  femme,  l'article  10  C.  civ.  ail.; 
relativement  à  sa  nationalité  fédérale  ou  d'Etat,  la  loi  du  ierjuin  1870  (Ann., 
1 87^ ,  p.  1 83  et  suiv.  ) ,  art.  1 .  art.  2 ,  n°  3 ,  art.  5 ,  art.  1 1  (nouvelle  rédaction 
de  L.  intr.,  art.  4i,  I),  art.  10,  n°  5,  art.  19,  art.  21  al.  2  (ces  deux  derniers 
modifiés  par  L.  intr.,  art.  4t,  III  et  IV);  adde  :  art.  2  al.  2  Loi  du  1"  no- 
vembre 1867  (modifié  par  L.  intr.,  art.  37).  —  Cpi\.  quant  au  domicile  de 
secours,  Loi  du  6  juin  1870  (Ann.,  1872,  p.  189  et  suiv.),  art.  g  b. 
art.  16-17,  modifiée  par  Loi  du  12  mars  1896  (Ann.,  1896.  p.  206  et 
suiv.  )  ;  et ,  quant  à  la  patrie ,  en  droit  bavarois .  Loi  bavaroise  du  1 G  avril  1 868 . 
art.  4  al.  1,  dans  la  rédaction  du  3o  juillet  1899.  —  Voir  encore  C.  Pén.  ail., 
art.  02  (cpr.  art.  54,  2i3,  2  23,  2A7,  267,  208,  263),  art.  171  (L.  intr., 
art.  34  V),  172,  181,  n°  2  al.  1  et  181  a  al.  2  (texte  de  la  loi  du  *5  juin 
1900,  Ann.,  1901,  p.  107),  art.  195  (cpr.  L.  intr.,  art.  34  VI  .  C.  Pr.all., 
art.  383  al.  1,  n°  2  (cpr.  art.  385,  3g3  al.  1,  n°  3),  C.  Pr.  pén..  art.  01 
al.  i.n°  2  (cpr.  art.  57),  C.  Civ.  ail.,  art.  2o4,  1726,  17^6,  1783.  1887. 
1900,  1931-1934,  2265  et  suivants.  99^5,  2276,  2279,  9980,  2290, 
2292,  23o3,  2335-2337,  2347. 

IL  Dans  les  principes  du  Code  civil  allemand,  le  mariage  n'influe  pas. 
par  lui-même,  sur  la  capacité  de  la  femme.  La  femme  mariée  reste  donc 
capable,  comme  elle  l'était,  avant  son  mariage,  d'après  le  droit  commun. 
Aussi  le  nouveau  Code  de  commerce  allemand,  du  10  mai  1897,  na-t-il  pas 
reproduit  les  articles  7-9  de  l'ancien  Code  de  commerce  allemand.  (Voir  au— i 
art.  5a  al.  2  C.  Pr.  ail.)  En  sens  inverse,  le  mariage  ne  la  rend  pas  plus 
capable  qu'elle  n'était,  notamment  quand  elle  se  marie  mineure,  réserve  faite 
seulement  de  certaines  conséquences  secondaires  de  la  situation  de  minorité. 
(C.  Civ.  ail.,  art.  1 633  cbn.  1800  et  1661;  cpr.  art.  1609  al.  •>  .  —  Le 
régime  matrimonial  de  biens,  adopté  par  les  époux,  no  peut  pas  davantage, 
en  soi,  altérer  la  capacité  de  la  femme.  Mais  se>  conséquences  pourront  limiter 
la  liberté  de  disposition  de  celle-ci,  en  ce  qu'elle  aura  régulièrement  besoin 
de  l'assentiment  de  son  mari  —  si  même  celui-ci  n'intonioul  seul  —  pour 
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n'est  nus  tenu  d'y  donner  suite.  Il  en  est  de  même,  lorsque  l'autre 
époux  est  fonde  à  agir  en  divorce  (4). 


disposer  de  sa  fortune,  dans  la  mesure  où  elle  l'aura  plus  ou  moins  soumise 
me  irBien  d'apports  ou  ffBien  de  communauté»)  au  pouvoir  du  mari 
ut  i.'m).Vi  '107.  art.  1 443,  art.  1 440,-1454,  art.  1 5i  9  al.  2,  art.  i525  al.  2, 
art.  ,  —  Il  convient  d'observer  aussi  que  le  Code  civil  allemand  ne  con- 

tient ni  prohibition  ou  restriction  des  donations  entre  époux,  ni  empêchement 
|ionr  la  femme  de  s'engager  pour  autrui,  et  spécialement  pour  son  mari  (inca- 
pacité vt'llrienne),  ni  aucune  limitation  particulière  aux  contrats  entre  époux, 
mf  les  conséquences  normales  du  régime  matrimonial.  Sur  tout  cela,  voir 
i  Lyon-Caex,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  85-90,  i3o-i55.  — 
L'article  (5  de  l'ancien  Code  de  commerce  allemand ,  concernant  la  femme 
commerçante,  a  disparu  de  la  nouvelle  rédaction  (10  mai  1897)  comme  in- 
utile et  l'article  36,  IL.  inlr.  supprime,  pour  le  même  motif,  l'alinéa  2  de 
l'article  1  t  de  la  loi  sur  l'industrie  du  21  juin  1869. 

III.  En  principe,  les  dispositions  légales,  contenues  en  notre  titre,  n'ad- 
mettent pas  de  dérogations,  résultant  de  l'accord  des  époux,  soit  qu'elles 
exterminent  d'une  façon  impérieuse  les  devoirs  résultant  du  mariage  entre 
onjoints  (voir  surtout  art.  i353-i356  et  1 359-1 36i) ,  soit  que  plutôt 
•11-  -  intéressent  leurs  rapports  avec  les  tiers  (art.  1 357-1 358  et  1362).  Arg1 
art  i.'>8  al.  1.  —  Toutefois,  il  semble  que  la  convention  des  époux  puisse 
imenter,  autrement  que  ne  le  fait  la  loi,  certains  détails,  prévus  par  ces 
dispositions,  par  exemple  la  mise  en  œuvre  de  l'article  1  356  qui,  lui-même, 
-  m  alinéa  a ,  se  réfère  à  l'usage.  Parfois  même,  les  circonstances  autori- 
aeraienl  une  dérogation  plus  complète,  ainsi  une  exclusion  totale,  dans  tel 
particulier,  du  droit  de  dénonciation,  reconnu  au  mari  par  l'article  i358 
roir  anssi  ci-dessous,  sur  l'article  1357,  la  note  (5)]. —  On  admettra  faci- 
lement aussi  renonciation  d'un  époux  à  certains  de  ses  droits  (exemple  : 
dn.it  a  I  entretien)  pour  le  passé.  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  alle- 
'  •  iûu3,  p.  129  note  2,  p.  260  note  1. 
W  ,  Sur  l'application  de  ces  dispositions,  en  droit  international  privé,  voir 
1  S  />•  in'r.  (epr.  art.  16  al.  2,  art.  29-31).  Là-dessus  :  L.  Lyon-Caen, 
"/'•  r,t>  P«  -  Et,  comme  disposition  transitoire,  pour  les  mariages 

tant*  Ion  de  rentrée  en  vigueur  du  Code  civil  allemand  :  art.  199  et 
n.  100  al.  .'»  /..  mtr.  — Adde  aussi,  pour  la  place  laissée  aux  législations 
L.  inlr. 
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Ain.  1353.  (1)  Les  articles  i353-i  35(3  (et,  dans  une  certaine  mesure  aussi, 
les  articles  1 3 5 7 - 1 358),  qui  consacrent  juridiquement  les  droits  et  devoirs, 
de  nature  morale,  engendrés  respectivement  entre  les  époux  par  le  mariage, 
ne  visent  pas  tant  à  une  énumération  détaillée  de  ces  droits  et  devoirs  qu'à 
l'expression  de  principes  généraux,  qui  ont  paru  résulter  directement  de  l'es- 
sence même  de  l'union  conjugale.  A  raison  de  leur  nature,  les  obligation^, 
consacrées  par  ces  textes,  ne  comportent  pas,  en  général,  de  contrainte  juri- 
dique directe.  Mais,  d'une  part,  leur  méconnaissance  grave  peut,  dans  des 
cas  extrêmes ,  justifier  une  action  en  divorce  (art.  1567-1 568),  qui  en  con- 
stitue ainsi  la  sanction  indirecte.  D'autre  part,  une  action  spéciale  peut  être 
intentée  pour  en  réclamer  l'exécution.  C'est  l'action  en  rétablissement  de  la 
vie  conjugale  (sur  laquelle  voir  M.,  1. 1,  p.  108-109),  que  le  Code  de  procédure 
civile  allemand  (art.  606  al.  1)  énumère  parmi  les  causes  matrimoniales  et 
que  l'article  1567  al.  2 ,  nn  1  C.  Civ.  ail.  mentionne  accidentellement.  Si  la 
condamnation  prononcée  sur  cette  action  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
forcée  (C.  Pr.  ail.,  art.  888  al.  2),  elle  peut  avoir  un  effet  moral  sur  le  con- 
joint coupable  et  servir  à  l'autre  de  plate-forme  solide  pour  une  action  eu 
divorce  (art.  i568),  dont,  dans  un  cas  du  moins  (art.  1567  al.  2,  n°  1),  elle 
constitue  même  le  préalable  nécessaire.  Cette  action,  qui  s'applique  à  tous  les 
cas  de  méconnaissance  des  devoirs  issus  des  rapports  personnels  des  époux. 
niais  qui  ne  s'applique  qu'à  ces  cas,  comporte,  dans  chaque  cas  spécial  d'ap- 
plication, un  libellé  de  demande  et  un  énoncé  de  sentence  adaptés  à  la  nature 
particulière  du  devoir  dont  on  réclame  par  elle  l'accomplissement  (ex.  :  dan» 
art.  1567  al.  2,  n°  1).  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1900, 
p.  96  texte  et  note  1 .  —  Pour  les  particularités  de  cette  action,  consacrées  par 
le  Code  de  procédure  civile  allemand,  art.  606  et  suivants,  voir  Pl..  t.  IV. 
sur  l'intitulé  de  notre  titre  V,  n°  2. 

(2)  L'alinéa  1  de  l'article  1 353  exprime  le  principe  le  plus  général .  qui 
détermine  le  contenu  juridique  des  rapports  personnels,  existant  entre  époux. 
Ce  principe  joue  ici  un  rôle  analogue  à  celui  de  rrLoyauté  et  confiance  reci- 
proque^  (Trcu  und  Glauben)  dans  le  Droit  des  obligations.  11  Bervira  donc  de 
critérium  juridique  général  pour  apprécier  si  un  époux  a  satisfait  envers 
l'autre  aux  devoirs  moraux  du  mariage,  notamment  quand  la  question  se 
posera  dans  les  actions  en  divorce  ou  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale 
[voir  ci-dessus,  sur  notre  article  1 353 ,  la  note  (i)J.  D'ailleurs,  ce  critère 
do  la  communauté  de  vie  conjugale  implique,  en  lui-même,  un  grand 
nombre  de  devoirs  particuliers,  qu'il  a  paru  impossible  et  inopportun  d'enn- 
niérer  limitativement  et  dont  on  peut  indiquer  seulement,  à  titre  d'exemples  : 
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Ut.  1  35  I.  (1)  Au  mari  appartient  la  décision  dans  toutes  les 
affaires  concernant  la  vie  commune  conjugale  (2);  spécialement  il 
détermine  le  lieu  et  le  local  d'habitation  (3). 


le  devoir  de  fidélité,  celui  de  cohabitation,  les  devoirs  de  secours  et  d'assis- 
tance mutuels,  le  debitum  conjugale  proprement  dit,  etc. 

L'alinéa  s  de  l'article  i353,  dans  sa  première  phrase,  entend  préciser 
\o  principe  de  l'alinéa  1,  en  ce  sens  que  la  communauté  de  vie  conjugale  ne 
peut  être  réalisée  et  n'est  due  qu'en  tant  que  cela  est  conforme  à  l'essence 
du  mariage.  L'abus  du  droit,  dans  une  demande  en  rétablissement  de  la  vie 
conjugale,  qui  a  paru  l'expression  la  plus  adéquate  et  la  plus  pratique  de  la 
méconnaissance  de  cette  limite,  ne  peut  être  qu'apprécié  librement  par  le 
juge .  d'après  les  circonstances  du  fait  (physiques,  sociales ,  économiques ,  etc.) , 
en  tenant  compte  de  la  situation  respective  des  deux  époux  et  en  se  guidant 
toujours  d'après  le  but  moral  et  social  de  l'union  conjugale,  considéré  objec- 
tivement On  peut  citer,  comme  exemple  d'une  application  possible  de  notre 
texte,  le  cas  où  la  maladie  d'un  époux  rendrait  pour  lui  la  cohabitation  dan- 
<>u  lui  conseillerait  l'abstention  du  debitum  conjugale.  —  Cpr.  pour 
la  notion  doctrinale  de  l'abus  de  droit  :  L.  Lyon-Caen,  op  cit.,  p.  io3-ioA. 
~imilant  d'office  à  l'abus  du  droit  de  la  part  d'un  époux,  cause 
légitime  d'inexécution  des  obligations  conjugales  pour  l'autre,  la  circonstance 
que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  une  cause  de  divorce  contre  le  premier,  le 
Gode  civil  allemand  n'entend  certainement  parler  que  des  causes  de  divorce 
imputables  a  faute  au  conjoint  (art.  i565-i568),  non  de  celle  prévue  par  l'ar- 
ticle 1  56g  (divorce  pour  cause  de  maladie  mentale  d'un  conjoint),  qui  n'im- 
plique aucune  indignité  morale  de  sa  part.  Le  défaut  de  précision  de  ce  point 
dans  le  texte  ne  s'explique  que  par  un  incident  des  travaux  préparatoires  :  tandis 
qu'elle  introduisait  dans  le  projet  la  dernière  phrase  de  notre  article  i353, 

mmission  du  Reichstag  supprimait  la  cause  de  divorce  consacrée  aujour- 
d'hui par  l'article  1069  (fler.,  éd.  in4\  p.  116-118,  p.  ia3  et  p.  229),  qui 
ne  fut  rétablie  qu'en  troisième  lecture.  —  Voir  une  conséquence  importante 
de  li  décision  de  notre  texte  dans  l'article  i36i  al.  1  à  combiner  avec  l'ar- 

1 ."»  7  1 . 

Destiné  à  caractériser  la  situation  respective  des  époux 

onjugale,  l'article  i35/i  n'entend  aucunement  soumettre  la 

|,""<"    •  !    puissance  on  s  la  tutelle  du  mari.  Il  ne  signifie  même  pas  que 
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La  femme  n'est  pas  tenue  de  donner  suite  à  la  décision  du  mari, 
si  cette  décision  se  présente  comme  un  abus  du  droit  de  celui-ci  (/i). 

le  mari  doit  toujours  commander,  la  femme,  obéir.  Mais,  partant  du  principe 
de  l'égalité  des  époux,  en  vue  de  coopérer,  chacun  pour  sa  part,  à  la  vie 
commune  d'après  le  but  du  mariage ,  le  législateur  tient  compte  de  ce  que , 
dans  une  communauté  de  deux  personnes,  il  ne  saurait  y  avoir  une  majorité 
pour  trancher  les  divergences  d'opinions.  C'est  pourquoi  il  confie  la  décision 
au  mari ,  mais  seulement  pour  ce  qui  concerne  la  vie  commune  du  mariage 
[voir  ci-après,  la  note  (a)].  —  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  alle- 
mande, 1903,  p.  93-100.  —  Rappr.  art.  1 634 ,  pr.  a,  178a  al.  i,pr.  a  ,  1868 
al.  a;  et  cpr.  art.  i3Ô7  al.  a,  i358,  1783,  1887  al*  9  e*  art-  58  al.  a  de  la 
loi  du  aa  juin  1896  d'après  L.  intr.  C.  Coin.,  du  10  mai  1897,  art.  ih.  III. 
—  Quant  à  la  faculté,  pour  la  femme,  d'entreprendre  une  profession,  voir 
ci-dessous,  sur  l'art.  1 356. 

(a)  Non  seulement  au  point  de  vue  moral,  ou  social,  mais  même  au  point 
de  vue  matériel.  Par  exemple,  quant  à  la  direction  et  l'organisation  à  donner 
à  la  vie  du  ménage .  quant  aux  dépenses  qu'elle  devra  comporter,  etc. .  même 
quant  aux  habitudes  personnelles  de  la  femme,  en  tant  qu'elles  intéressent  la 
vie  commune. 

(3)  Toute  convention,  tendant  à  exclure  ou  à  limiter  ce  droit  du  mari. 
serait  nulle  (cpr.  art.  1  38  al.  1).  —  Quant  au  domicile,  voir  ci-dessus,  art.  1  o. 

(6)  I.  La  limitation,  reconnue  ici  au  droit  de  décision  du  mari,  n'est  que 
la  conséquence  de  celle  édictée,  d'une  façon  plus  générale,  par  l'article  1  353 
al.  2  ,  pr.  1  —  et  doit  avoir  même  portée.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  353 
la  note  (3).]  Le  juge  aurait,  le  cas  échéant,  à  fixer  cette  portée,  d'après  les  cir- 
constances concrètes,  dans  une  instance  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale 
ou  dans  une  action  en  divorce  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i353,  la  note  (1). 
Adde  :  L.  Lyon-Gaen,  op.  cit.,  p.  ioo-io3].  Mais  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'attendre  sa  décision,  pour  profiler  de  la  limitation  consacrée  par  notre 
texte. 

II.  Cette  limitation  générale  suffira  à  déterminer  dans  quelles  circonstances 
la  femme  pourrait  refuser  de  suivre  son  mari.  Il  y  a  lieu  d'observer  seulement 
que  cette  question  ne  peut  être  obligatoirement  réglée  par  une  convention 
des  époux,  antérieure  ou  postérieure  au  mariage.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'inti- 
tulé du  titre  V,  la  note  (1),  III,  et,  sur  notre  article,  la  note  (3).] 

III.  Le  mari  est  tenu  de  recevoir  sa  femme  chez  lui.  par  nne  conséquence 
nécessaire  de  la  vie  conjugale. 


LIVRE   l\.  SECTION  I,  TITRE  V. 
Vnr.  1  ,').*>,*).   La  femme  reçoit  le  nom  de  famille  du  mari  (1). 

\nr.  1356.  (1)  La  femme  a,  sous  réserve  des  dispositions  de 


Art.  1355.  (î)  I.  L'attribution  à  la  femme  du  nom  de  famille  (mais  non 
du  prénom)  de  son  mari  (au  lieu  du  sien  propre),  qui  a  lieu  de  plein  droit 
par  la  conclusion  du  mariage,  exprime  extérieurement  la  communauté  de  vie 
époux  et  la  prépondérance  du  mari  en  cas  d'égalité  impossible.  D'une 
part ,  la  femme  a  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  mari;  droit,  protégé,  contre 
les  lien,  suivant  l'article  12  (voir  ce  texte  et  les  annotations  qui  y  sont 
jointes,  t.  I,  p.  1  i-i a),  et,  contre  son  mari  lui-même,  par  l'action  en  réta- 
blissement de  la  vie  conjugale,  dans  les  termes  de  l'article  1 353.  D'autre 
pari .  elle  en  a  le  devoir,  dont  son  mari  peut  exiger  la  consécration  juridique 
par  la  même  action  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale,  indépendamment 
sanctions  de  droit  public,  régies  par  le  droit  local.  —  D'ailleurs,  l'article 
>  n'entend  pas  prohiber  l'usage,  d'après  lequel,  en  certaines  régions  ou 
dans  quelques  professions,  la  femme  joint  au  nom  du  mari  son  propre  nom 
de  famille.  Toutefois,  le  mari  pourrait,  à  l'encontre  de  cet  usage,  exiger  que 
la  femme  portât  seulement  son  nom  à  lui  (sauf  à  se  dire  en  même  temps  née 
une  telle),  à  moins  qu'elle  n'ait  un  intérêt  justifié,  par  exemple  comme 
écrivain  on  artiste,  à  la  conservation  de  son  nom  propre,  auquel  cas  la  pré- 
tention contraire  du  mari  pourrait  passer  pour  un  abus  du  droit  de  celui-ci 
el  comporter,  par  suite,  la  limitation  issue  de  l'article  i353  al.  2.  [Voir  ci- 
»,  sur  l'article  1 353 ,  la  note  (3).]  —  Sur  l'effet  du  divorce,  par  rapport  au 
nom  de  la  femme  ,voirart.  1577.  —  La  femme  veuve  conserve  le  nom  de  son  mari. 
II.  Le  (iode  civil  allemand  n'a  pas  parlé  de  la  condition  sociale  de  la  femme 
mariée.  A  cet  égard,  une  distinction  est  à  faire.  S'agit-il  de  la  situation  occupée 
en  (ait  dans  la  société,  il  est  incontestable  que  la  femme  partage  celle  de  son 
mari  Et  h  loi  en  a  tiré  certaines  conséquences  (art.  i36o  al.  1.  — Adde  : 
art.  1  356  ai.  9  et  art.  1078).  Mais,  si  l'on  entend  parler  d'un  certain  classe- 
ment de  la  personne  dans  une  hiérarchie  juridiquement  précisée,  c'est-à-dire 
•  I"  condition  de  la  personne  au  sens  du  droit  public,  et  par  exemple  si 
demande  si  la  noblesse  du  mari  est  acquise  à  sa  femme  par  le  mariage, 
est  la  législation  des  divers  états  de  l'Empire  qui  doit  trancher  la  question. 
\  on .  pour  celte  question  :  Schmidt  et  Habicht,  Familienrecht ,  sur  l'art.  i355 , 
n   .).  —   [dde  :  L.  Lvon-Caen,  op.  cit.,  p.  93.) 

III    Rappelons,  d'ailleurs,  ici,  les  dispositions  de  L.  intr.,  art,  57  et  58. 

***'  '  L'article  1 3 5 6  a  pour  objet  de  préciser  la  situation  active 
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l'article  1 354 ,  le  droit  et  l'obligation  de  diriger  l'intérieur  com- 
mun (2). 

La  femme  est  tenue  de  s'occuper  de  l'intérieur  et  des  affaires 

de  la  femme  dans  la  gestion  des  intérêts  communs.  Il  ne  règle,  non  plus 
qu'aucun  autre  texte  du  Code  civil  allemand,  la  question  générale  de  savoir 
si  et  à  quelles  conditions  une  femme  mariée  peut  embrasser  personnellement 
une  profession  ou  entreprendre  une  affaire  pour  son  propre  compte.  D'au  Ire 
part,  l'article  7  de  l'ancien  Gode  de  commerce  allemand  et  l'article  11  al.  9 
de  la  loi  sur  l'industrie  du  21  juin  186g,  qui  tranchaient  (le  premier,  du 
moins)  la  question,  pour  les  cas  rentrant  dans  leur  objet,  ont  disparu  de  la 
nouvelle  législation  (voir  nouveau  Code  de  commerce  et  L.  intr.,  art.  30.  I). 
Par  suite,  la  question,  posée  plus  haut,  doit  se  résoudre,  d'une  façon  géné- 
rale, d'après  les  principes  généraux,  qui  dictent  la  solution  suivante  :  La 
femme,  n'étant  atteinte  dans  sa  capacité,  ni  par  le  mariage,  ni  par  le  régime 
matrimonial  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  V.  la  note  (1),  II], 
peut,  sans  difficulté,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  patrimoniaux .  entreprendre 
et  poursuivre  une  profession  ou  une  affaire  quelconque.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  résulte  de  la  situation,  faite  aux  deux  époux  dans  la  société  conjugale 
par  l'article  1 354  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  1 35 4,  les  notes  (1)  et  (4)],  que. 
s'il  y  a  dissentiment  entre  eux  sur  l'entreprise  indépendante  \isée  par  la 
femme,  le  mari  pourra  la  lui  interdire,  à  moins  que  sa  décision  sur  ce  point 
n'apparaisse  comme  un  abus  de  son  droit,  dans  le  cas.  par  exemple,  où  la 
profession  ambitionnée  par  la  femme,  conforme  d'ailleurs  à  la  condition  so- 
ciale des  époux,  resterait  parfaitement  conciliable  avec  ses  devoirs  de  femme 
mariée.  D'autre  part,  si  l'occupation,  assumée  par  la  femme,  supposait  de  sa 
part  des  services  personnels,  l'article  1 358  réserve  au  mari  un  droit  spécial 
pour  en  limiter  les  conséquences.  Tout  conffit  entre  les  époux,  relativement  à 
celte  question  d'une  profession  indépendante  de  la  femme,  se  trancherait  par 
l'action  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale  [voir,  sur  l'art.  i353.  la  note 
(1)].  Il  résulte  de  là,  en  tout  cas,  que,  sauf  opposition  justifiée  du  mari,  la 
femme  peut  exercer  un  métier  séparé.  Ce  qui  est  important  à  noter,  pour  les 
<as  d'absence  ou  de  maladie  du  mari,  et  pour  celui  ou  les  époux  vivraient 
séparés  de  fait. —  Voir  pourtant,  quant  à  l'inscription  de  la   femme  non- 
commerçante  au  registre  de  la  Bourse  :  Loi  du  99  juin  1896,  art  58  al.  9; 
cpr.  art.  63  al.  1,  pr.  2,  d'après  art.  i4,  n"  III-IV  L.  (Finir,  nu  ('ode  dr 
Comm.,  du  10  mai  1897.  —  Ajoutons  encore  que  l'interdiction,  par  le  mari 

m.  7 
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du  mari,  en  tant  qu'une  activité  de  ce  genre  est  consacrée  par 
l'usage,  d'après  les  conditions  de  vie  des  époux  (3). 


à  sa  femme,  de  telle  profession,  n'exerce  aucune  influence  sur  les  rapports 
de  la  femme  avec  les  tiers.  C'est  ainsi  que  les  droits  et  obligations  du  com- 
merçant incomberaient  à  la  femme,  dès  qu'elle  aurait  acquis  cette  qualité 
suivant  les  prescriptions  du  Code  de  commerce,  indépendamment  de  l'assen- 
timent eu  de  l'opposition  du  mari.  —  Enfin,  il  convient  de  réserver  la 
question  toute  différente  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure,  d'après  le  régime 
matrimonial  adopté,  la  femme  aurait  besoin  de  l'assentiment  de  son  mari, 
pour  faire  servir  au  but  de  sa  profession  indépendante,  ou  engager  envers 

réanciers,  la  fortune  apportée  par  elle  ou  celle  de  la  communauté  (voir 
notamment,  à  cet  égard,  les  articles  1395-1899,  i4o5,  i4i2,  i/i35, 
l 'i  '12 ,  1443,  i652,  1 659,  1&62,  i53o-i534,  15/19);  de  même,  la  ques- 
tion <l<'  savoir  à  qui  profiteront  les  acquisitions  de  la  femme  (voir  notamment 

iticles  1367,  i4q6,  i438,i5iq,  i5sA,  1  5^9).  —  Cpr.,  sur  la  femme 
mariée  commerçante,  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903, 
p.  959-963,  p.  267  et  suivantes. 

(9)  I.  En  proclamant,  pour  la  femme,  non  seulement  le  devoir,  mais  le 
droit,  de  diriger  l'intérieur  commun,  l'article  1 356  al.  1,  qui  d'ailleurs  réserve 
expressément  l'article  i35A,  n'entend  pas  nier  le  pouvoir  de  décision  du 
mari,  en  cas  de  divergence  de  vues,  même  dans  les  choses  intéressant  la  vie 
matérielle,  mais  il  implique  que,  si  le  mari  amoindrit  abusivement  cette 
prérogative  de  la  femme,  celle-ci  pourra  agir  avec  succès  en  rétablissement 
de  la  vie  conjugale.  —  Acide,  d'ailleurs  :  art.  1357. 

II.  Quant  à  la  propriété  des  choses  que  la  femme  acquerrait  par  son  acti- 
\it<:  ménagère,  l'attribution  s'en  fait,  suivant  le  régime,  au  mari  ou  à  la 
communauté,  tandis  que  ce  qui  provient  de  l'activité  personnelle  et  indé- 
peodante  de  la  femme  lui  appartient,  à  moins  qu'il  n'y  ait  communauté 
(voir notamment  :  art.  1367,  i438,  1519,  15/19).  —  Adde  :  art.  845. 

H  ne  faudrait  pas  conclure  de  l'article  i356  al.  2  que,  si  les  époux 

il  ensemble  une  entreprise,  le  mari  doit  en  être  considéré  comme  pro- 

pnéUire,  U  femme  n'étant  que  sa  collaboratrice.  Il  se  peut  que  le  rapport 

oïl  reoTeraé.  Tout  cela  s'apprécie  en  fait.  Pour  les  affaires  commerciales 

d'une  certaine  importance,  la    question  est   tranchée  par   l'article    18  C. 
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Art.  1357.  (1)  La  femme  a  le  droit,  dans  les  limites  de  sa 
sphère  d'action  domestique  (2),  de  prendre  soin,  pour  le  mari, 
des  affaires  de  celui-ci  et  de  le  représenter  (3).  Les  actes  juridiques, 

Art.  1357.  (1)  Le  Code  civil  allemand  ne  reconnaît  pas,  entre  époux,  un 
pouvoir  légal  de  se  représenter  l'un  l'autre,  même  en  cas  d'empêchement,  — 
sauf  les  conséquences  possibles,  en  ce  sens,  du  régime  matrimonial  i  voir  no- 
tamment :  art.  i4oi,  i45o,  1 5 1 9  al.  2,  10-20  al.  a,  i54q  et  coni[>.  l'- 
art. 1376,  1 443 ,  1 5 19  al.  2,  1620  al.  2,  1049).  Sur  tout  cela,  voir 
L.  Lyox-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903.  p.  i45-i53.  —  Mais,  pour 
faciliter  à  la  femme  l'accomplissement  de  la  mission  dont  l'investit  l'ar- 
ticle 1 356  al.  1,  l'article  i35y,  suivant  la  tradition  de  la  plupart  des  législa- 
tions particulières  allemandes,  attribue  à  la  femme,  sans  avoir  égard  au 
régime  matrimonial  adopté,  et  à  titre  de  droit  propre  (indépendamment  de 
l'idée  de  mandat  tacite),  un  pouvoir  d'administration  domestique  (Schlïtssel- 
geivalt),  en  vertu  duquel  elle  représentera  son  mari  chargé,  en  principe 
de  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  commune.  Gpr.  L.  Lyon-Caex.  op.  cit., 
p.  107-117.  P.  Binkt,  La  femme  dans  le  ménage,  1906,  p.  i44-2&2.  —  Sur 
l'application  de  ce  texte,  au  point  de  vue  du  droit  international  privé,  voir 
L.  intr.,  art.  16  al.  2  et  L.  Lyon-Caen ,  op.  cit.,  p.  289-290.  p.  3o4-3o6. 

(2)  Ces  limites  s'apprécient  d'après  la  conception  allemande  du  rôle  de  la 
femme  (voir  art.  1 356  al.  1)  —  et  en  tenant  compte,  tant  des  magies  régnant 
au  lieu  de  résidence  des  époux,  que  de  la  condition  sociale  de  ceux-ci.  (Voir 
SeiiMiDT  et  Habicht,  VamUienvvchi .  sur  l'article  1 3 5 7 ,  n°  h  a-b.)  Quant  a  la 
nécessité  ou  à  l'utilité  concrètes  de  l'acte  accompli  par  la  femme,  «'Iles  seraient 
indifférentes,  du  moins  vis-à-vis  des  tiers.  —  Mais  il  importe  «le  considérer 
si  les  époux  mènent  effectivement  la  vie  commune;  au  cas  de  séparation  de 
l'ait,  le  pou\oir  d'administration,  reconnu  au  profit  de  la  femme  par  l'ar- 
ticle i357,  disparaîtrait  en  principe,  sauf  à  tempérer  celte  règle  selon  les  cas 
particuliers.  —  De  plus,  la  femme,  qui  serait  incapable  d'exercice  des  droits 
(art.  io4),  n'aurait  pas  le  pouvoir  d'administration  domestique,  tandis  qu'il 
importe  peu  qu'elle  soit  restreinte  dans  sa  capacité  d'exercice  (art.  10b  et 
ii/i),  les  limitations  des  articles  107-1 1 3  ne  devant  pas  s'appliquer  ici 
(cpr.  art.  1 65). 

(3)  I.  Par  cette  double  attribution,  la  loi  entend,  d'une  part,  dans  ses 
rapports  avec  son  mari,  conférer  à  la  femme  les  droits  d'un  mandataire, 
d'autre  part,  à  l'égard  des  tiers,  lui  conférer  pouvoir  de  représenter  son 
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qu'elle  accomplit  dans  ics  limites  de  cette  sphère  d'action,  sont 
réputés  accomplis  au  nom  du  mari,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  qu'il  doive  en  être  autrement  (4). 

Le  mari  peul  restreindre  ou  exclure  le  droit  de  la  femme  (5).  Si 
cette  restriction  ou  cette  exclusion  se  présente  comme  un  abus  du 
droit  du  mari,  elle  peut,  à  la  requête  de  la  femme,  être  supprimée 
par   le    Tribunal   des  tutelles  (6).   A   l'égard   des    tiers,    la   res- 


nuiii.  Sous  ce  double  rapport,  elle  pourra  faire  tous  actes  juridiques,  tant 
obligatoires  pour  le  mari,  que  de  disposition  de  choses,  appartenant  au  mari, 
•  m  .  le  cas  échéant,  à  la  communauté.  Mais,  quant  à  son  «Bien  d'apports ,  sous 
le  régime  d'administration  et  jouissance,  elle  reste  soumise  aux  articles  1 3p,5- 

1  'lOO. 

il.  \  îs-a-vis  de  son  mari,  la  femme  n'est  pas  seulement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i3f>7  al.  î,  investie  de  droits,  mais  aussi  tenue  d'obligations,  qui  s'ap- 
préoeronl  suivant  la  règle  de  l'article  i35o,  (adde  :  art.  i356).  Du  reste,  il 
eonvienl  d'appliquer  ici,  par  analogie,  les  dispositions  des  articles  666-670  et 
relatifs  au  mandat. 
1    La  femme  pourrait,  par  exemple,  à  la  demande  du  tiers,  qui  voudrait 
lui  Eure  crédit  à  elle-même,  traiter  en  son  propre  nom,  auquel  cas  elle  ac- 
qoerrah  00  s'engagerait  elle-même,  sauf  à  régler  ensuite  avec  son  mari.  Mais 
niant  ici  de  la  disposition  contenue  en  l'article  i64  al.  2,  pose 
en  règle  «jmc  la  femme  est  censée  avoir  agi  au  nom  du  mari,  de  façon  à  le 
rendre  directement  créancier  ou  débiteur. (Appl. ,  par  analogie,  les  art.  662, 
664  al.  i.  pr.  1.  666,  667,  669,  67/i.) 

1  e  pouvoir  est  reconnu  au  mari  en  vertu  du  principe  posé  par  i'ar- 

Ude  1  35  !i  (epr.  ait.  1  356  al.  1).  Il  peut  être  exercé  par  son  représentant  légal. 

striction  au  droit  de  la  femme  peut  viser  certaines  affaires,  certains  actes 

juridiques,  ou  fixer  un  montant  maximum  aux  engagements  qu'elle  assume- 

—  Cette  faculté  de  restriction  ne  peut  être  exclue,  mais  tout  au  plus 

réglementée  dans  -;i  mesure  et  ses  modalités,  par  la  convention  des  époux. 

[  Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  V,  la  note  (1),  III.]  —  Si  la  femme 

nnaissail  la  prohibition  du  mari,  elle  en  répondrait,  à  son  égard,  dans 

les  limites  de  l'article  1 359. 

6    Le  Tribunal  des  tutelles  a  ici  pleine  liberté  de  décision.  Et,  spéciale- 
ment,  quand  !<•  mari  a  totalement  exclu  le  pouvoir  d'administration  delà 
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friction  ou  l'exclusion  n'est  efficace  que  conformément  à  l'article 
iZ.35  (7). 

Art.  1358.   (1)  Lorsque  la  femme  s'est  obligée  envers  un  tiers 


femme,  ce  Tribunal  peut  ne  le  rétablir  qu'en  partie.  Sa  décision  rétroagit. 
Sur  la  compétence  et  la  procédure  à  suivre,  ainsi  que  les  recoure,  voîrFreim. 
Ger.  Ges.,  des  17-20  mai  1898.  notamment  art.  20,  45.  53  et  60,  n°  G. 
Et,  sur  l'intervention  du  Tribunal  des  tutelles  dans  les  contestations  inter- 
conjugales.  cons.  L.  Lyon-Caen  ,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  101 
note  3,  p.  1 1 5  note  A.  p.  169  note  2.  —  D'ailleurs,  la  décision  du  Tribunal 
des  tutelles,  levant,  en  tout  ou  en  partie,  les  défenses  du  mari,  n'empêche 
pas  celui-ci  de  les  renouveler.  De  là  pourrait  résulter  un  circuit  sans  fin.  La 
solution  sera  facilitée  par  cette  considération ,  qu'indépendamment  du  recours 
spécial  au  Tribunal  des  tutelles,  organisé  par  notre  texte,  la  femme  peut,  en 
cas  d'abus  du  droit  du  mari,  agir  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale.  [\oir 
ci-dessus,  sur  l'article  i353,  la  note  (1)  et  la  note  (3),  et,  sur  l'article  1 354 , 
la  note  (4),  L]  Et,  si,  malgré  une  condamnation  prononcée  contre  lui  sur  cette 
action,  le  mari  renouvelait  sa  prohibition,  la  femme  serait  fondée  à  demander 
le  divorce,  en  vertu  de  l'article  1 568. 

(7)  La  publicité,  organisée  par  l'article  i435.  dont  l'application  à  notre 
cas  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  traiteront  avec  la  femme,  se  réa- 
lise, suivant  les  dispositions  des  articles  1 558-1 5()3,  tantôt  à  la  demande  du 
mari,  tantôt  h  celle  de  la  femme,  selon  la  nature  de  l'injonction  à  publier  et 
d'après  la  distinction  résultant  de  l'article  i5Gi  al.  1  et  al.  3 ,  n°  1.  A  d<;f"nnt 
d'inscription  au  registre  matrimonial  (registre  du  Régime  des  biens),  la  res- 
triction ou  l'exclusion  des  pouvoirs  d'administration  de  la  femme  ne  seraient 
opposables  ara  tiers  que  si  elles  leur  étaient  connues  en  fait.  (Test  ce  qui 
résulte  de  l'article  1 435  al.  1,  in  fine.  —  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire 
(jue,  pour  donner  effet  à  la  décisiou  judiciaire,  levant  ou  modérant  les  dé- 
fenses du  mari,  la  femme  fasse  inscrire  cette  décision,  quand  même  les  pro- 
hibitions du  mari  seraient  inscrites.  —  Enfin,  quant  à  la  portée  de  la  protec- 
tion, organisée,  pour  les  tiers,  par  l'article  1  J35,  voir  ci-dessous  ce  dernier 
texte,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-9). 

Art.  1358.  (1)  I.   L'article  1 358  a  pour  objet  d'empêcher  que  la  femme, 
par  telles  obligations  qu'elle  contracterait,  n'atteigne  les  droits  appartenant 
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à  une  prestation  qu'elle  doit  accomplir  en  personne  (2),  le  mari 
peut,  sans  observer  un  délai  de  dénonciation,  dénoncer  le  rapport 
de  droit    3),  s'il  a  été,  sur  sa  requête,  habilité  à  cet  effet  par  le 


ta  mari  sur  sa  personne  (art.  i353  et  i356).  Cette  disposition  a  paru  né- 
iv  dans  une  législation,  qui  n'admet  aucune  incapacité  générale  de' la 
femme  mariée,  ni  par  suite  du  mariage,  ni  en  vertu  du  régime  matrimonial 
[voir  «-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  V,  la  note  (1),  II].  Le  principe  de 
l'article  i38  ai.  1,  déclarant  nul  tout  acte  juridique  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  n'aurait  pas  suffi  pour  tous  les  cas.  —  Sur  l'article  1 358,  cons.  L. 
Lyon-Gain,  I  m  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  118-129. 

II.  L'article  i358  ne  se  rapporte  qu'à  des  obligations  contractées  par  la 
femme  après  la  formation  du  mariage.  Quant  aux  engagements ,  de  la  nature 
de  ceux  prévus  au  texte,  qu'elle  aurait  assumés  avant  le  mariage,  il  faudrait 
»*en  tenir  au  droit  commun.  Notamment,  les  articles  626  et  627  s'appli- 
queraient pour  le  louage  de  services,  l'article  671  pour  le  mandat. 

III.  Aucune  disposition  spéciale  ne  limite  les  obligations,  de  même  na- 
liuv.  contractées  par  Je  mari,  même  au  cours  du  mariage.  Les  principes  du 
droit  commun,  notamment  l'article  i38  al.  1,  pourront  parfois  intervenir 
utilement.  Dans  les  rapports  des  époux,  l'article  i353  al.  1  s'appliquera,  s'il 
\  ;i  lieu  .  et,  dans  les  cas  extrêmes,  interviendraient  les  articles  1667  ou  i568. 

(a)  I.  Cette  formule  a  paru  fournir  le  seul  critérium  objectif  qui  traduisît 
l.i  pensée  et  l'intention  du  législateur  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la 
note  (1),  I].  11  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  si,  d'après  les  circonstances  con- 
is  particuliers,  les  obligations  assumées  par  la  femme  sont,  ou 
non,  conciliables  avec  les  devoirs  de  la  vie  conjugale  commune.  Il  faut  et  il 
>ullit  qu'il  s'agisse  de  la  promesse  d'une  activité  personnelle,  exigeant  dé- 
penses de  forces  physiques  ou  intellectuelles,  de  la  femme.  Tel  sera  le  résultat 
normal  des  contrats  de  louage  de  services,  de  louage  d'ouvrage,  de  mandat, 
parfois  du  contrat  de  société.  Peu  importe  que  les  services  promis  doivent 
dorer  jeu  ou  longtemps.  Toutefois  le  Tribunal  des  tutelles  pourrait,  dans 
ii'  11  de  la  demande  d'autorisation  (art.  i358  al.  2),  tenir  compte  de 
'••  eirconstao 

H.  alitions  locales  ne  peuvent  atteindre  l'article   i358,  même 

quant  au  louage  des  domestiques  (art.  95  al.  2  L.  intr.). 

1     '  ut,  assumé  par  la  femme,  dans  les  conditions  de  l'article 

air  ri-dessus,  h  sur  ce  texte,  la  note (2),  I],  n'est  donc  pas  inefficace 
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Tribunal  des  tutelles  (4).  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  accorder 
l'habilitation,  quand  il  appert  que  l'activité  de  la  femme  porte 
atteinte  aux  intérêts  conjugaux  (5). 

Le  droit  de  dénonciation  est  exclu,  lorsque  le  mari  a  donné  son 
assentiment  à  l'obligation  (6),  ou  quand  cet  assentiment  a,  sur 

(cpr.  art.  i3o),  à  défaut  d'assentiment  du  mari,  mais  la  volonté  de  celui-ci  peut 
y  mettre  fin  pour  l'avenir  (cpr.  art.  723  al.  1,  pr.  1).  Il  résulte  de  cette  con- 
struction que  les  conséquences  de  l'acte  dont  il  s'agit,  tant  au  profit  de  la 
femme  qu'à  son  préjudice,  subsistent  pour  le  passé  et  jusqu'à  la  dénonciation 
du  mari,  dans  la  mesure  du  possible;  on  tiendra  compte,  pour  leur  règle- 
ment, de  la  nature  particulière  de  l'engagement  (voir  par  ex.  l'article  6-28 
al.  1).  Il  va  de  soi  que  le  tiers,  qui  a  dû  s'informer  de  la  situation,  ne  pont 
réclamer  des  dommages-intérêts,  pour  défaut  de  la  prestation  à  venir,  sauf  à 
invoquer  les  principes  généraux  des  faits  illicites  (art.  193,  art.  823),  s'il 
a  été  trompé  par  la  femme. 

(k)  Ce  tempérament  au  pouvoir  du  mari ,  qui  permettra  aussi  d'empêcher 
les  abus  dans  l'intérêt  des  tiers ,  a  été  introduit  par  la  Commission  du  Reichstag 
(Ber.,  éd.  Guttentag,  in-8°,  1896,  p.  22A-228  et  p.  3o4).  —  Sur  la  compé- 
tence et  la  procédure,  voir  Freiw.  Ger.  Ges. ,  notamment  art.  45 ,  53  et  20.  — 
L'habilitation,  donnée  ici  par  le  Tribunal  des  tutelles,  n'empêcherait  pas  le  tien 
d'exiger  l'exécution  de  rengagement  de  la  femme,  on  soutenant  que  cet  en- 
gagement ne  rentre  pas  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  i358  [voir 
ci-dessous,  et  sur  notre  article,  la  note  (2),  I]. 

(5)  Par  exemple,  si  l'éducation  des  enfants  devail  s'en  trouver  négligée. 
D'ailleurs,  le  texte  n'indique  ici  qu'une  direction  d'appréciation  au  Tribunal 
des  tutelles.  Le  contrôle  du  Tribunal  maintiendra  l'usage  du  droit  conféré 
au  mari  dans  les  limites  tracées  par  l'esprit  de  la  loi.  [Voir  ci-dessu>.  et  sur 
notre  article,  la  note  (1),  I  et  cpr.  la  note  (2),  I.J 

(6)  L'assentiment  du  mari  est  un  acte  de  volonté  unilatérale,  qui  devra  être 
déclaré  envers  la  femme  ou  envers  le  tiers  intéresse,  sans  être  assujetti  à  au- 
cune forme  et  sans  comporter  l'application  obligatoire  des  articles  182  et  sui- 
vants, ces  dispositions  supposant  un  acte  juridique,  dont  l'efficacité  dépend 
de  l'assentiment  d'un  tiers.  Ici.  l'assentiment  du  mari,  à  quelque  moment 
qu'il  intervienne,  fait  obstacle  à  son  droit  de  dénonciation  pour  toute  la  durée 
de  rengagement  contracte  par  la  femme,  nonobstant  les  circonstances  qui  sur- 
viendraient ensuite. 
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requête  de  la  femme,  été  suppléé  par  le  Tribun.il  des  tutelles  (7). 
Le  Tribunal  des  tutelles  peut  suppléer  l'assentiment  du  mari,  si 
celui-ci  <ist  empêché,  par  maladie  ou  par  absence,  d'émettre  une 
déclaration  et  qui!  y  ait  péril  en  la  demeure  (8),  ou  si  le  refus 
d'assentiment  se  présente  comme  un  abus  de  son  droit  (9).  Tant 
que  la  communauté  d'habitation  est  supprimée,  le  droit  de  dénon- 
ciation n'appartient  pas  au  mari  (10). 

ssentiment,  de  même  que  la  dénonciation,  ne  peut  émaner 
d'un  représentant  du  mari  (11);  si  celui-ci  est  restreint  dans  sa 

-  I  ette  intervention  dn  Tribunal  des  tutelles  était  nécessaire,  malgré 
rerigence  de  son  autorisation  pour  l'exercice  du  droit  de  dénonciation  (al.  1), 
en  vue  de  rassurer  d'avance  les  tiers  envers  qui  s'engagerait  la  femme  et  de 
permettre  ainsi  cet  engagement.  L'assentiment  du  Tribunal,  dans  les  cas  où 
la  loi  l'admet  à  suppléer  celui  du  mari,  a  le  même  effet  que  celui-ci  et  ne  per- 
ii).  i  plus  la  dénonciation  de  l'engagement  autorisé.  —  Sur  la  compétence  et  la 
procédure,  voir  Freiw.  Ger.  Ges.,  des  17-20  mai  1898,  notamment  art.  20, 
15 .  • 

(8)  Cette  première  alternative  comprend  le  cas  où  le  mari  serait  atteint  de 
maladie  mentale  ou  de  faiblesse  d'esprit,  qu'il  ait  ou  non  un  représentant 
légal,  puisque  ce  représentant  ne  pourrait  consentir  pour  lui  (art.  i358 
al.  3  . 

seconde  alternative  se  rattache  au  principe  général  de  l'article  1 353 
■L  1 .  pr.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i353,  la  note  (3)].  On  veut  notam- 
ment protéger  la  femme  dans  les  cas  où  son  activité  personnelle  est  nécessaire 
r»r  entretenir  la  famille,  à  raison  de  l'inertie  ou  de  l'impuissance  du  mari. 
(10)  Peu  importe  qu'il  y  ait  séparation  judiciaire  ou  de  fait,  que  celle-ci 
toit  fond.'.-  .in  des  raisons  légitimes  ou  non.  Il  en  serait  autrement  et  le  droit 
•!•"  mari  rabsisterait,  si  la  femme  avait  quitté  la  résidence  conjugale  pour 
■npbr  Bon  engagement. 

M     Cette  disposition,  fondée  sur  le  caractère,  éminemment  personnel, 

nation  du  mari,  n'exclut  la  représentation  que  quant  à  sa  volonté 

"""  quart  a  la  déclaration  de  celle-ci.  Mais,  dans  cette  mesure, 

1*  Imlenrention   de  tout  représentant  du   mari,   même  incapable 

M  éet  droits.  In  pourra  servir  parfois  la  disposition  de  l'alinéa  2  [voir 

mis,  et  bot  noir,  ,,iir|,.  la  note  (8)].  Cpr.  art.  i336  al.  1. 
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capacité  d'exercice  des  droits  (1  2),  il  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment 
de  son  représentant  légal. 

Ar.T.  1359.  Les  époux,  dans  l'exécution  des  obligations  ré- 
sultant du  rapport  conjugal,  ne  doivent  être  tenus,  l'un  envers 
l'autre,  que  du  soin  qu'ils  ont  coutume  d'apporter  à  leurs  propres 
affaires  (1). 

Art.  1360.  (1)   Le  mari  doit  fournir  entretien  à  la  femme,  con- 
fia) Voir  art.  106  et  1  îk. 

Art.  1359.  (1)  L'article  i35o,  restreint,  entre  époux,  la  responsabilité  du 
droit  commun  (art  276  ).  Adde  :  art.  277.  Celte  limitation  s'applique  pour 
toutes  tes  obligations  fondées  sur  les  rapports  respectifs  des  conjoints, comme 
tels,  notamment  pour  celles  qui  leur  incombent  en  vertu  de  notre  titre  (voir 
surtout  art.  i356,  1807,  i36o,  1 3 G 1  )  et  pour  celles  qui  se  rattachent  au 
régime  matrimonial  des  biens  (voir  surtout  art.  1871,  1 3 7 ^ ,  ifai,  l43o, 
i44i,  1026  a!.  3.  1069).  Toutefois,  sous  les  régimes  de  communauté,  la 
mesure  de  la  responsabilité  du  mari,  dans  l'administration  du  rrBien  de  com- 
munauté» ,  est  encore  beaucoup  moindre  (art.  1/106,  1019  al.  2,  i5&q).  — 
Que  si  les  époux  s'engageaient  l'un  envers  l'autre  en  de*  relations  du  com- 
merce ordinaire,  leur  responsabilité,  à  cet  égard,  serait  régie  par  le  droit 
commun. 

Art.  1360.  (1)  1.  Les  articles  i36o  et  i36i  règlent  le  devoir  d'eutrelieo 
entre  époux.  Le  premier  en  pose  les  principes  et  en  fait  application  au  tas 
normal  d'une  vie  conjugale  commune.  Le  second  en  spécifie  l'application  par- 
ticulière au  cas  où  les  époux  vivent  séparés. 

II.  Le  mari,  en  sa  qualité,  doit  supporter  les  dépenses  de  la  vie  conjugale. 
La  loi  le  dit  formellement  pour  le  régime  d'administration  et  jouissance,  qui 
forme  le  droit  commun  des  régimes  matrimoniaux  |  art.  i38o  al.  1)  et  pour 
le  cas  de  séparation  de  biens  (art.  1/127  a^-  0-  ^e  même  résultat  se  déduit 
matériellement  de  l'ensemble  des  dispositions  concernant  les  régimes  de  com- 
munauté (voir  notamment  :  art  1  'i;")8 .  1 529  al.  1 ,  1  5  '19  :  —  addc  :  art.  1  36o  . 
1601,  1606  al.  2.  pr.  2).  Ceci  est  particulièrement  important  pour  les  tiers 
qui  fournissent  les  ehoses  nécessaires  à  la  vie  de  la  famille  et  ont  action,  pour 
se  faire  payer,  suivant  les  principes  généraux    ait.  670  »it  683).  Mais,  dans 
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formémenl  à  sa  propre  position  sociale,  à  sa  fortune  et  à  ses  facultés 

d'acquérir 

La  femme  doit,  si  le  mari  est  hors  d'état  de  s'entretenir  lui- 
même  (3),  lui  fournir,  conformément  à  sa  propre  fortune  et  à  ses 


ipports  réciproques  des  époux,  il  convient  d'observer  que  la  femme 
apporte  à  son  mari,  chargé  de  subvenir  aux  dépenses  communes,  une  con- 
Lribution,  dont  le  mode  varie  suivant  les  régimes  matrimoniaux.  Tout  cela 
n'avait  pas  à  être  exprimé  ici  par  la  loi.  Mais  il  fallait,  indépendamment  de 
ti.nl  régime  matrimonial ,  poser  le  principe  et  déterminer  la  mesure  du  devoir 
d'entretien  des  époux. 

111.  Il  faut  d'ailleurs  réserver,  pour  être  régis  par  d'autres  principes  :  i°  le 
devoir  alimentaire  à  la  suite  de  divorce  (art.  1578-1582);  20  le  même,  pen- 
dant certains  procès  entre  époux  (art.  627  C.  Pr.  ail.);  3°  le  concours  du 
devoir  d'entretien  des  époux  avec  d'autres  obligations  alimentaires,  incombant 
an  débiteur  art.  1608  et  1609;  —  adde  :  art.  1579  ai.  1,  pr.  2);  h°  le  re- 
cours, contre  l'époux  débiteur  des  aliments,  au  profit  de  l'Etat,  des  commu- 
nant  s  ou  institutions,  tenues,  en  vertu  du  droit  public,  de  fournir  l'entretien 
aux  indigents,  recours  consacré  soit  par  des  lois  d'Empire  (ex.  art.  62  de  la 
loi  du  G  juin  1870,  sur  le  domicile  de  secours,  Ami.,  1872,  p.  189),  soit 
par  des  lois  locales,  maintenues  en  vigueur  dans  les  articles  32  et  io3  L.  intr. 
—   \Jtlr  aussi  :  art.  i365 ,  i35o-i35i. 

9     I /obligation  pour  le  mari  d'entretenir  sa  femme  suppose  simplement, 

quant  »  son  existence,  les  facultés  nécessaires  chez  le  mari,  sans  que  la  femme 

doive  être  bon  d'état  de  s'alimenter  elle-même  (cpr.  art.  1602  ai.  1)  et  sans 

qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  an  mari  la  limite  de  l'article  i6o3  al.  1.  Le  mari 

doit  pari  ressources  (et  non  pas  seulement  ses  revenus)  avec  sa  femme , 

qu'elles  permettent  pour  tous  deux  une  vie  conforme  à  leur  condition, 

«»ii  ni).-  \i«'  réduite  an  strict  nécessaire,  ou  même  une  existence  inférieure  à  ce 

minimum.  Quant  à  la  mesure  de  cette  obligation,  elle  se  détermine  d'après 

embie  des  éléments  précisée  par  le  texte.  —  Pour  le  cas  de  changement 

onditiona,  considérées  par  le  jugement  qui  fixe  cette  mesure,  voir  ark  3q3 

C.   Pr.  "II.  —  Quant  aux  moyens  pour  la  femme  de  se  prémunir  contre 

ion  de  la  part  du  mari  :  art.  i4i8,  n°  2,  i468,  n°  2,  i54a,  i5/»9. 

3     \  la  différence  de  l'obligation  du  mari  envers  sa  femme,  l'obligation 

troque  de  celle-ci  a  un  caractère  snbsidiaire  et  suppose  que  le  mari  est 

«Tétai  de  suffire  à  son  entretien,  par  exemple  parce  qu'il  est  sans  for- 
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facultés  d'acquérir,  l'entretien  correspondant  à  la  position  sociale 
qu'il  occupe  (6). 

L'entretien  doit  être  fourni  de  la  façon  que  commande  la  com- 
munauté de  vie  conjugale  (5).  Les  dispositions  des  articles  i6oo, 
i  6 1 3  à  1 6  1 5 ,  établies  en  ce  qui  concerne  le  devoir  d'entretien  des 
parents,  reçoivent  application  correspondante  (6). 


lune  et  dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie,  on  parce  que  ses  facultés  d'exis- 
tence, employées  comme  elles  doivent  l'être  par  un  bon  père  de  famille,  ne 
lui  permettent  pas  d'assurer,  ta  lui-même  et  à  sa  famille,  un  entretien  con- 
forme à  sa  position  sociale.  Dans  ces  conditions,  d'ailleurs,  l'obligation  d'en- 
tretien dont  il  s'agit  ici  est  encore  subordonnée  aux  facultés  nécessaires  chez 
la  femme,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  profiter  celle-ci  de  la  limite  de  l'ar- 
ticle i6o3  al.  î. 

(4)  La  mesure  de  l'obligation  de  la  femme  se  détermine,  à  la  fois,  d'après 
les  besoins  et  la  position  sociale  du  mari  et  d'après  les  facultés  (non  seule- 
ment en  revenus,  mais  aussi  en  capital)  de  la  femme.  —  Et.  pour  le  cas  de 
changement  des  conditions,  considérées  par  le  jugement  :  irt  3 a3  C.  Pr.  ail. 

(5)  I.  Supplantant  l'article  1612  al.  1,  cette  disposition  exprime  que  le 
devoir  d'entretien  ne  doit  pas  normalement  être  satisfait  par  le  payement 
d'une  renie  en  argent,  mais  sous  forme  de  vie  en  commun.  Les  condition»  de 
celles-ci  sont  réglées  par  le  mari,  suivant  le  principe  et  avec  la  limite  de  l'ar- 
ticle i354. 

11.  En  vue  de  cette  situation  normale,  il  a  paru  inutile  de  détailler  les  dé- 
penses d'entretien^  même  par  une  formule  générale  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 1610.  11  importe  seulement  d'observer  que  le  Code  n'exclut  pas 
l'obligation  d'entretien  pour  le  cas  où  l'un  des  conjoints  est  prisonnier  (sauf à 
voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  alors  l'article  i36t).  Quant  aux  frais  d'un 
procès  soutenu  par  un  des  époux,  même  ceux  de  défense  au  criminel,  ils  ne 
comptent  pas  dans  les  dépenses  d'entretien.  Mais  souvent  le  régime  matri- 
monial fera  supporter  plus  ou  moins  directement  au  mari  les  frais  i\c>  litiges 
soutenus  par  sa  femme,  ou  de  la  défense  de  celle-ci  dans  une  poursuite  ré- 
pressive. (Voir  art.  1887,  i388,  i'u  1  al.  1 .  1  \  16,  1  '160,  1  hi\'\ .  1S99  al.  9  . 
i53i,  i535,  15/19.  ^ 

(6)  On  observera  que  l'article  i36o  ne  déclare  pas  applicable  au  devoir 
d'entretien  des  époux  l'article  161 1  al.  1  ;  d'eu  résulte  qu'il  reste  indifférent, 


I„s  LIVRE  IV.  SECTION  I,  TITRE  V. 

\nr.  1361.  Quand  les  époux  vivent  séparés  (i),  et  tant  que  l'un 
d'eux  est  autorisé  à  refuser  (3)  et  refuse  le  rétablissement  delà  vie 

jugale,  l'entretien  doit  être  fourni  par  l'acquittement  d'une  rente 
en  argent  :  a  cette  rente  s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  760 


eo  principe,  que  l'indigence  d'un  époux  provienne  de  sa  faute.  (Voir  toutefois 
l'article  1611  al.  a.)  —  En  dehors  des  textes  du  Code  civil  allemand,  que  notre 
disposition  rend  expressément  applicables  au  devoir  d'entretien  des  époux,  il 
faut  considérer  comme  s'y  appliquant  également,  en  raison  de  leur  caractère 
général,  les  articles  q58  et  323  C.  Pr.  ail.,  l'article  3  al.  2  Konh.  Ordn.  — 
Cpr.  encore  art.  85o,  n°  9  C.  Pr.  ail.  cbn.  art.  3o4,  4oo,  127/1  al.  2  C.  civ. 
„//. ;  —  art.  197  chu.  2o4,  pr.  1  C.  civ.  ali;  —  art.  679  C.  civ.  ail.;  — 
art  N'j'j  al.  9  C.  cic.  ail. 

Art.  1361.  (1)  La  cessation  de  la  vie  commune,  prononcée  par  justice  en 
vertu  de  l'article  1 5y5 ,  produit,  quant  au  devoir  d'entretien  des  époux,  les 
mêmes  effets  que  le  divorce  (art.  i586,  pr.  1  cbn.  art.  1578-1582).  Il  ne 
s'agit  donc  ici  que  de  la  séparation  de  fait,  qui  n'atteint  en  rien  le  principe 
de  l'article  i36o,  mais  apportera,  dans  la  mesure  déterminée  par  notre  texte, 
certaines  modifications  à  son  application.  D'ailleurs,  l'article  i36i  s'appli- 
querait aussi  dans  le  cas  d'une  séparation  d'habitation,  autorisée  par  justice, 
par  exemple  en  vertu  de  l'article  627  C.  Pr.  ail.  Voir  ce  texte,  al.  1. 

C'est  une  condition  essentielle  de  l'application  de  l'article  i36i,  qui 
-'apprécie  suivant  l'article  i353  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i353,  les 
Dotes  (3)  et  (k)]  et  se  présentera  aussi  au  cas  de  l'article  627  C.  Pr.  ail.,  à 
défaut  d'un  règlement  judiciaire  du  devoir  d'entretien.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs ,  que  le  droit  de  refuser  la  vie  commune  soit  du  côté  de  celui  qui  a 
droit  à  l'entretien  ou  du  côté  de  celui  qui  le  doit.  Il  se  peut  aussi,  sous  la 
même  condition,  que  la  séparation  soit  amiablement  convenue.  Mais,  si  l'un 
des  -poux  n'a \ ait  pas  le  droit  de  refuser  la  vie  commune,  malgré  la  sépa- 
ration,  établie,  de  fait,  entre  les  époux,  on  en  resterait  à  l'article  i36o. 
I)  en  résulterait,  puisque  l'entretien  ne  pourrait  plus  être  procuré  suivant  les 
engenees  <!«•  la  communauté  conjugale,  que  l'époux,  qui  en  est  débiteur,  ne 
lit  rien  en  réalité.  Et  toute  convention,  relative,  soit  à  la  séparation  en 
eue  même,  -oit  à  une  pension  alimentaire,  dans  cet  état  de  séparation  pure- 
ment volontaire,  m-  saurait  empêcher  chaque  époux,  usant  d'un  droit  auquel 
d  n  a  pu  renoncer,  de  demander,  à  son  gré,  le  rétablissement  de  la  vie  commune. 
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(3).  Le  mari  doit  aussi  distraire  du  ménage  commun,  pour  l'usage 
de  la  femme,  les  choses  nécessaires  à  la  tenue  d'un  ménage  séparé, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  indispensables  pour  lui-même,  ou  que 
des  choses  de  cette  sorte  ne  se  trouvent  parmi  les  biens  dont  la 
femme  a  la  disposition  (4). 

Le  devoir  d'entretien  du  mari  disparaît  ou  se  restreint  an  paye- 
ment d'une  contribution,  si  cette  disparition  ou  cette  restriction  est 
conforme  à  l'équité,  eu  égard  tant  aux  besoins  qu'à  la  situation 
patrimoniale  et  aux  moyens  d'acquérir  des  époux  (5). 

(3)  Cette  première  modification  apportée,  pour  notre  cas,  à  l'article  i36o 
al.  3,  pr.  î,  rapprochera  le  devoir  d'entretien  des  époux  séparés  et  dans  les 
conditions  de  notre  texte,  du  devoir  alimentaire  entre  parents  (art.  1612 
al.  1  et  3).  Adde  :  art.  161  h  al.  -2  d'après  art.  i36o  al.  3,  pr.  9. 

(A)  Cette  seconde  modification  apportée,  pour  notre  cas,  au  principe  de 
l'article  i36o  et  recommandée  par  l'équité,  s'explique  par  cette  considération 
que  la  séparation  de  fait  des  époux  n'a  aucune  influence  sur  leur  régime  ma- 
trimonial, et  que.  suivant  les  divers  régimes,  la  femme  n'a  aucun  droit  de 
disposition,  sur  les  biens  par  elle  apportés  au  mari,  sur  les  biens  communs, 
ou  sur  les  biens  propres  du  mari.  Aussi  la  loi  limite-t-elle  l'obligation  im- 
posée au  mari,  non  seulement  pour  le  cas  où  les  objets  réclamés  par  la  femme 
lui  seraient  à  lui-même  indispensables,  mais  aussi  pour  le  cas  où.  d'après  le 
régime  adopté,  la  femme  aurait,  de  ces  objets,  dans  les  biens  restes  à  sa  dis- 
position, rrBien  réservé'  de  la  femme  (Vorbekaltsçut),  ou  biens  quelconques 
d'une  femme  séparée  de  biens. 

(5)  Celte  faculté,  accordée  au  juge,  de  réduire,  ou  même  de  supprimer  la 
pension  alimentaire,  due  par  le  mari  à  la  femme,  au  cas  de  séparation,  auquel 
se  réfère  exclusivement  notre  article  i36i,  s'explique  par  les  considération^ 
suivantes  :  Pendant  la  séparation,  le  mari  manquera  de  l'aide  de  sa  femme 
dans  la  tenue  de  sa  maison  ou  dans  la  gestion  de  ses  affaires;  l'entretien  de 
la  femme,  en  dehors  des  conditions  de  la  vie  commune,  Bera  normalement 
plus  onéreux;  d'autre  part,  il  se  peut  que  les  biens  apportés,  ou  mis  en 
communauté,  par  la  femme,  soient  peu  considérables,  tandis  que  ses  biens 
réserves,  ou  les  ;  cquisitions  provenant  de  son  travail,  ont  une  grande  impor- 
tance relative.  D'ailleurs,  le  juge  devra  tenir  de  ces  circonstances  tel  compte 
que  de  raison. 
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\i;r.    1362.   (1)  On  présume,   en    faveur  des    créanciers   du 
mari  (*),  que  les  choses  mobilières  (3),  qui  se  trouvent  en  la  pos- 


1362.  (i)  Par  suite  de  la  communauté  de  vie  des  époux  et  de  la 
confusion  de  fait  qui  en  résulte  quant  aux  meubles  leur  appartenant,  il  y 
aura  Bouvenl  doute  sur  l'attribution  de  propriété  des  choses  mobilières,  qui 
se  trouvent  en  leur  possession.  Cette  question  de  propriété  se  posera,  tantôt 
dans  les  rapports  réciproques  des  époux  ou  de  leurs  héritiers,  tantôt  à  l'égard 
des  créanciers.  Quant  à  ces  derniers,  notamment  s'il  s'agit  des  créanciers  d'un 
mari  insolvable ,  la  confusion  du  mobilier  pourrait  avoir  été  préméditée  par  les 
époux,  en  vue  d'entraver  la  poursuite  de  leurs  droits.  Pour  empêcher  ces 
fraudes,  et  plus  généralement  pour  faciliter  le  diagnostic  de  la  propriété  par 
rapport  aux  meubles  des  époux,  l'article  1 36a ,  s'inspirant  des  précédents 
fournis  par  la prœsumplio  muciana  du  droit  romain  (Pomponius,  fr.  5i  D.  De 
douât,  inlcr  cirum  et  uxorem,  24,  î. —  Alexander,  c.  6.  C.  eod.  lit.  V,  16), 
mais,  à  vrai  dire,  affinant  ces  précédents  dans  le  sens  où  les  avait  infléchis 
déjà  la  pratique  du  droit  commun  allemand,  établit,  dans  ses  deux  alinéas, 
d»Mix  présomptions  distinctes,  ayant  chacune  sa  portée  propre,  précisée  par 
le  texte.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  d'une  présomption 
qui  céderait  devant  la  preuve  contraire.  Celle-ci  n'étant  soumise,  par  le 

.  -i  aucune  disposition  particulière,  resterait  donc  régie  par  le  droit 
commun.  Mais  il  va  de  soi  que  l'on  ne  saurait  se  contenter,  comme  preuve 
contraire,  de  la  présomption  générale  de  l'article  1006,  en  tant  qu'elle  contre- 
dirail  la  nôtre.  Les  présomptions  de  notre  article  1062  sont  édictées  sans 
distinction  du  régime  matrimonial  des  époux;  mais  leur  intérêt  varie  suivant 
les  divers  régimes.  [Voir  ci-après  les  notes  (5)  et  (10).]  Cpr.  L.  Lyon-Caen, 
Lu  femme  mariée  allemande,  1903 ,  p.  225-228,  2/10-2  43.  —  Quant  à  l'appli- 
cation transitoire  de  l'article  i362  aux  mariages,  existant  lors  de  l'entrée  en 
rigueur  du  Code  civil  allemand,  voir  Pl.,  t.  VI,  sur  l'article  199  L.  intr., 
11    1    a.  —  Et,  au  point  de  vue  du  droit  international  privé  :  art.  16  al.  2 

Ur.  L   Ltor-Gaih,  La  femme  mariée  allemande,   1903,   p.   288-289, 

60. 

La  portée  de  b  présomption  de  l'alinéa  1  se  trouve  ainsi,  et  d'après  la 

lion  définitive  qui  a  prévalu  dans  la  commission  du  Reichstag  (Ber., 

"'•  '"  'l    !'•  '  nettement  limitée.  Cette  présomption  permet  aux  créan- 

l'i  mari  d.-  considérer,  comme  appartenant  à  celui-ci,  les  meubles  pos- 

époux,  et  fie  les  saisir  sans  préjudice  des  règles  du  Code  de 
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session  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  deux  (4),  appartiennent  au 
mari  (5).  lien  est  spécialement  ainsi  également  pour  les  titres  au 
porteur  (6)  et  pour  les  titres  à  ordre  pourvus  d'un  endossement  en 
blanc  (7). 

procédure  civile  allemand,  notamment  pour  le  cas  où  la  femme,  étant  en  p 
session,  ne  se  dessaisirait  pas  volontairement  (art.  8o5  al.  1,  ait.  808, 
809,  84()  Gjpr.  ail.  ).  Mais  la  même  présomption  n'existe  pas  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  époux  ou  de  leurs  héritiers.  En  cas  de  faillite  du  mari, 
l'article  ho  konk-Ordn.  porte  une  disposition  bien  plus  energiquement  pro- 
tectrice des  créanciers,  qui  rendra  souvent  l'article  106:^  al.  1  superflu, 
mais  qui.  dans  l'opinion  générale,  peut  être  complétée  par  lui,  pour  le  cas 
où  le  syndic  réclame  des  objets  dont  la  femme  du  failli  a  la  possession. 

(3)  Ces  mots  visent  tous  les  meubles  corporels  i^art.  00),  même  tangibles 
(art.  91),  ou  consomptihles  (art.  9-2),  comme  l'argent,  mais  eux  seuls.  La 
présomption  ne  s'applique  donc  pas,  sauf  la  disposition  suivante  .  voir  ci- 
après  les  notes  (6)  et  (7^],  aux  créances  et  autres  droits  qui  doivent  avoir  un 
titulaire  désigné  nominativement,  ni  aux  immeubles  dont  la  propriété  es! 
établie  par  les  livres  fonciers  (art.  8n  1  . 

(6)  Peu  importe  que  ces  choses  se  trouvent  dans  l'habitation  commune  ou 
hors  d'elle,  fut-ce  dans  un  local  séparé  où  la  femme  exercerait  une  profession 
indépendante.  Peu  importerait  même  que  les  époux  vécussent  séparés,  soit 
aimablement,  soit  en  rertu  dune  décision  judiciaire. 

(5)  La  présomption  de  l'alinéa  1  a  principalement  intérêt  bous  le  régime 
légal  d'administration  et  jouissance  maritale  et  sous  celui  de  séparation  de 
biens,  dans  lesquels  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  atteindre  le>  apports 
delà  femme  (art  1  -'1 1  o ;  cpr.  art.  1/121Ï  ni.  à  plus  forte  raison,  ses  biens  ré- 
servés (Vorbekaltsgvt)  00  sépares.  Le  même  intérêt  existe  quant  aui  biens  de 
même  nature,  et  quant  à  ceux  désignés  par  l'article  1^39,  qui  demeurent  eu 
la  propriété  personnelle  de  la  femme,  bous  les  divers  régimes  de  communauté. 
11  y  a  lieu  d'observer  seulement  que.  dans  ces  derniers  régimes,  soit  que  tou- 
tes biens  mobiliers  des  époux  fassent,  en  principe,  partie  de  la  communauté' 
(art.  1 438  et  1 5^9),  soit  qu'une  présomption  légale  lui  attribue  les  biens 
existants  (art  1Ô07).  il  faut  supposer  détruites  cette  règle  <>u  cette  dernière 
présomption  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  celle  de  notre  article  i36a  al.  1 . 

(6)  Cpr.  art.  793  G  cir.  ail.,  art.   179  al.  9  G  C    *IL 

(7)  Cpr.  art.  9.   ia,i3VF.OrdL(5  juin  L869  et  art.  363 ,  365  G  C   alL 
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Quant  aux  choses  (§),  exclusivement  destinées  à  l'usage  pcr- 
sonnel  (l<1  la  femme,  spécialement  quant  aux  vêtements,  parures  et 
instruments  de  travail  (9),  la  présomption  est,  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  (10)  et  à  l'égard  des  créanciers  (1 1),  que  ces 
choses  appartiennent  à  la  femme. 

B  I  omme  dans  l'alinéa  1,  il  ne  s'agit  ici  que  de  choses  mobilières  [voir 
ci-dessus,  et  sur  noire  article,  la  note  (3)].  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble 
de  l'article  et  du  caractère  de  l'alinéa  s  attesté  par  les  travaux  préparatoires. 

premiers  projets  apportaient  simplement  une  exception  à  la  règle  de 
l'alinéa  1 ,  quant  aux  objets  à  l'usage  personnel  de  la  femme.  La  Commission 
du  IVichstag  a  accentué  cette  dérogation,  d'une  part  en  établissant  pour  ces 
objets  une  présomption  inverse  de  celle  posée  par  l'alinéa  1,  d'antre  part  en 

al  cette  présomption  aussi  bien  dans  les  rapports  des  époux  qu'à  l'égard 
des  créanciers  (Ber.,  éd.  Guttentag  in-8°,  1896,  p.  282).  Mais,  ce  faisant, 
die  n'a  pas  entendu  modifier  la  portée  de  cette  seconde  disposition  quant  à 
la  nature  des  choses  qu'elle  régit. 

(9)  C'est  principalement  la  nature  des  choses  qui  permet  de  déterminer  si 
elles  sont  comprises  dans  la  disposition  de  l'alinéa  2,  comme  exclusivement 
destinées  à  l'usage  personnel  de  la  femme.  Mais  cette  destination  forme  seule 
\o  critérium  décisif,  même  quant  aux  choses  énumérées  par  le  texte,  à  titre 
d'exemples.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  instruments  de 
travail,  ajoutés  à  l'énumération  primitive  par  la  Commission  du  Reichstag 
I.  Guttentag  in-8°,  1896,  p.  282),  ils  ne  comportent  l'application 
de  l'alinéa.  2,  que  s'ils  servent  exclusivement  à  la  femme,  non  au  mari.  Ce 

onfinairement  le  cas  pour  les  instruments  d'un  travail  féminin,  tels  que 
machine  à  coudre,  métier  à  broder,  etc.  Cpr.  art.  i366. 

Gpr.  ci-dessus,  sur  notre  article,  la  note  (2)  et  voir  la  note  (8).  — 
Dans  les  rapports  des  époux  et  de  leurs  héritiers,  l'intérêt  de  la  présomption 
appareil  particulièrement  sous  le  régime  légal,  où  les  choses,  spécifiées  par 
Dota  texte,  sont,  de  droit,  «Bien  réservé»  (Vorbchalisgut)  de  la  femme 
art  1  366  s"n-  les  régimes  de  communauté,  où  la  qualité  de  «  Bien  réservé  » 
une  disposition  spéciale  du  contrat  de  mariage  (art.  îhlxo  al.  2,  i526 
•d.  1  H  i5«9),  la  présomption  de  notre  article  i362  al.  2,  pour  s'appliquer 
utilement,  mppose  détruites  les  règle  ou  présomption,  supérieures,  des  ar- 
ticles 1  i*8,  1897  h  1.V19. 

1  '  dire,  mil  dans  les  rapports  d'un  époux  avec  les  créanciers  de 
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TITRE    SIXIÈME. 

DL   RÉGIME  DES  BIENS  ENTRE  EPOl'X  (l). 


I.   Du  Régime   légal  des  biens  (i), 


1.  Dispositions  générales  (i). 

\i»r  1363.  (i)  Le  patrimoine  de  la  femme  est,  par  le  fait  de 
la  conclusion  du  mariage  (2),  soumis  à  l'administration  et  jouis- 
sance du  mari  [bien  d'apport]  (3). 


l'autre,  ou  dans  les  rapports  de  leurs  créanciers  respectifs  entre  eux.  La  pré- 
somption de  notre  alinéa  2  empêchera  les  créanciers  du  mari  d'atteindre  les 
biens  dont  s'agit  et,  à  l'inverse,  les  soumettra  aux  poursuites  des  créanciers 
de  la  femme,  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  alle- 
mand, notamment  art.  811,  n05  1  et  5. 

Titre  VI.  (1).  I.  Au  moment  de  la  rédaction  de  son  Code  civil .  l'Allemagne 
('tait  extrement  divisée  quant  au  Droit  constituant  le  régime  des  biens  entre 
époux.  Les  divergences  portaient,  non  seulement  sur  la  détermination  du 
régime  légal  proprement  dit,  mais  aussi  sur  la  part  laissée  en  cette  matière  à 
la  libre  convention  des  parties  et  sur  la  réglementation  des  régimes  conven- 
lionnels.  En  somme,  on  avait  compte  plus  de  cent  régimes  matrimoniaux, 
pouvant  sans  doute  se  ramener  à  un  petit  nombre  de  groupes,  mais  dis- 
tincts, soit  dans  leurs  formes  principales,  soit  dans  les  détails  de  leur  mi- 
œuvre.  (Voir  :  Bufnoir,  dans  Bull.,  1 878-1 87G,  t.  V,  p.  166-171.  —  Neu- 
bader,  Dos  m  Deutsckland  gcltendc  chclfchc  Giterrecht,  Berlin,  1889.)  Les 
ailleurs  du  Code  civil  allemand  furenl  d'accord  pour  comprendre  cette  ma- 
tière dans  leur  œuvre,  et  pour  lui  donner  une  réglementation  uniforme  pour 
tout  l'empire  d'Allemagne,  contrairement  à  la  proposition  d'un  système  ré- 
gional, qui  aurait  consisté  a  organiser  plusieurs  ensembles  de  régimes  matri- 
moniaux, dont  chacun  eût  été  en  vigueur  dans  les  limites  d'un  territoire 
déterminé.  Les  raisons  de  la  solution  qui  a  prévalu  sont  nettement  déduites 
m. 
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Fait  également  partie  du  bien  d'apport  ce  que  la  femme  acquiert 
pendant  l»4  mariage  [li). 


dans  1/. ,  t.  IV.  p.  1 33-i hi. (Voir  aussi  R.  Schrôder ,  Das  eheliche  Gùtcrrecht 
mieh  dm  B.  G.  D.f.  d.  d.  R.,  in  seinen  Grundzûgen,  3e  éd.,  1900,  p.  8-9.) 
L'unité  de  la  législation,  sur  ce  sujet,  se  trouve  réalisée,  non  seulement  quant 
au\  territoires,  mais  également  quant  aux  personnes,  sauf,  sur  ce  dernier 
point,  les  réserves  résultant  des  articles  57  et  58  L.  intr. —  D'ailleurs,  pour 
ménager  Les  préférences  locales,  le  Gode  civil  allemand  consacre,  de  la  façon 
la  plus  pleine  (art.  1 63s;  voir  cep.  art.  1 433),  la  liberté  des  conventions 
matrimoniales,  qui  se  recommandait  aussi  par  des  motifs  économiques  et 
comme  facilitant  le  mieux  la  prise  en  considération  des  rapports  indivi- 
duels des  époux.  —  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903, 
p.  'kj-.Vi. 

II.  A  côté  du  régime  légal,  tant  de  droit  commun  que  subsidiaire,  —  des- 
tine a  suppléer  ou  à  compléter  la  volonté  des  parties  (art.  1 363-iA3i ) ,  —  le 
«iode  civil  allemand,  en  vue  d'assurer,  de  faciliter  et  de  régulariser  la  liberté 
dea  i-onventions  matrimoniales,  sans  doute  aussi  dans  l'espoir  d'ouvrir  la  voie 
à  de  nouveaux  poiuts  de  vue  juridiques  sur  le  terrain  des  systèmes  conven- 
tionnels du  régime  matrimonial,  réglemente  comme  régimes  conventionnels 
les  principaux  régimes  usités  en  Allemagne  (art.  i432-i557),  sauf  pourtant 

; i rue  dotal.  Puis,  il  organise  (art.  1 558-1 563)  la  tenue  et  l'usage  du 

>tre  du  régime  matrimonial  des  biens ,  dont  le  but  principal  est  de  rendre 

possible  aux  tiers  la  connaissance  de  certaines  conventions  matrimoniales  ou 

circonstances  influant  sur  le  régime,  qui  sont  de  nature  à  les 

intéresser.  D'ailleurs,  pour  embrasser  dans  son  ensemble  le  Droit  des  biens 

'Mitre  époux,  il  faut  rapprocher  de  notre  titre  VI  certaines  dispositions  du  titre 

'l"i  |  notamment  les  articles  i35y  et  1 359-1 362)  et  celles  qui,  plus 

loin,  déterminent  le  Droit  de  succession,  tant  ordinaire  (art.  1931-1934) 

qoe  réservé  1  art.  23o3  al.  2),  du  conjoint  survivant.  Sans  parler  de  certains 

artidei  du  (iode  de  procédure  civile  allemand,  notamment  sur  l'exécution 

ode  des  faillites  et  de  la  loi  sur  la  juridiction  gracieuse. 

III.  Quant  au  droit  international  privé,  voir  art.  i5  et  16  L.  intr.,  et, 

L  Lh)n-Caen,  op.  cit.,  p.  326-339,  348-363.  —  Comme  disposi- 
tion transitoire,  voir  l'article  200  L.  intr. 

I.  (l)  I.  La  Béeetsité  d'un  régime  légal,  formant  le  droit  commun  des 
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époux,  à  défaut  de  volonté  contraire,  dûment  manifestée,  n'a  pas  été  mise  en 
doute.  Entre  les  divers  types,  plus  généralement  usités  en  Allemagne,  on  a 
choisi,  pour  constituer  le  régime  légal  et  non  sans  opposition  (notamment  la 
séparation  de  biens  fut  très  vivement  demandée  au  Reichstag,  tant  au  nom 
du  parti  socialiste  que  par  des  conservateurs  notoires^,  celui  qui  résumait  ou 
synthétisait  le  plus  nettement  les  traits  principaux  de  tous  les  autres  avec  le 
moins  de  complications  dans  l'application,  en  s'adaptant  facilement  aussi  aux 
aspirations  de  la  conscience  sociale  moderne  en  vue  de  l'extension  des  droits 
de  la  femme,  et  qui,  d'ailleurs,  était  le  plus  répandu  dans  l'ensemble  de 
l'Empire.  (Voir  M.,  t.  IV,  p.  i43-i6i,  et  Schrodkr.  op.  cit.,  p.  9-11.  Adde: 
L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  54-83  :  cf.  p.  23:2-239.) 
C'est  le  régime  habituellement  qualitié  par  la  doctrine  allemande  :  Commu- 
nauté d'administration  (Verwaltwigsgemeinschaft) ,  quelquefois  aussi  Unité  de 
biens  (  Gutereinheil),  ou  Union  de  biens  (Gùtervereinigung  ou  Gûterverhin- 
dnng).  que  le  Code  désigne  sous  la  dénomination  plus  objective  :  Administra- 
tion et  jouissance  du  mari  (Verwaltung  uni  JSutznieszmig  des  Mannes):  régime 
qui  se  caractérise  en  ce  que,  d'une  part,  la  condition  des  patrimoines  res- 
pectifs des  époux  n'est  pas  foncièrement  changée  par  le  mariage , d'autre  paît , 
le  mari,  ayant  à  supporter  seul  les  charges  coujugales,  la  femme  contribue  à 
celles-ci,  puisque  sa  fortune  est  soumise  à  l'administration  et  à  la  jouissance 
du  mari,  sauf  pour  une  certaine  part  constituant  les  biens  réservés  à  son 
profit.  Cpr  L.  Lvon-Caex,  op.  cil.,  p.  1 06-1 64.  Quant  aux  résultats  pratiques 
de  ce  système,  sous  la  réserve  qui  vient  d'être   indiquée   en  dernier  lieu,  ils 
sont.  >uivant  Schrôder  [Das  ehelichr  Gutervecht  nach  don  B.  G.  B.f.  d.  d.  R.  in 
seinen  Grundzugen ,  3e  éd.,  1900,  p.  i4),  exprimés  d'une  façon  frappante  dans 
r»'-  den  adages  du  vieux  droit  allemand  :  r  Homme  et  femme  n'ont ,  par  devers 
eux,  aucun  bien  séparé.  —  Bien  de  femme  ne  croit  ni  ne  diminue*  :  le  pre- 
mier traduisant  la  situation  à  l'égai-d  des  tiers,  le  second  celle  qui  existe  entre 
les  conjoints.  —  Il  va  de  soi  que  les  époux  peuvent  stipuler  expressément  le 
régime  légal  de  droit  commun  .  qui  reste  alors  encore  soumis  aux  dispositions 
des  articles  i303  et  suivants,  sauf  à  tenir  compte  de  l'article  i435,  dans  le 
cas  où  il  fierait  substitué  à  un  autre  régime  antérieurement  convenu  et  publié 
au  registre  du  régime  matrimonial  des  biens. 

II.  a  enté  du  régime  de  droit  commun,  ou  régime  légal  ordinaire,  orga- 
nise parles  articles  1 363-1  As 5,  la  Séparation  de  biens  se  présente  comme 
régime  légal  subsidiaire,  c'est-à-dire  consacré  par  la  loi  pour  des  eaa  excep- 
tionnels: notamment,  quand  la  femme  s'est  mariée  ayant  une  capacité  d'exer- 
cice  des  droits  restreinte  et  sans  le  consentement  de  son  représentant  légal 

S. 


,„.  ,  UIIE  lï,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

x;;:::;::«;:?:^  i:ï,*n  *  «,:.  -  ^  ,. ... 

artida  i  »i6-i4Si. 

lW  Ce  ««Mitre  a  pour  objet  principal  de  déterminer  **?+*£ 

^  ,i  ,,  M.  commun,  endistingua.it  le-Bien  <*«.* .  k  *—. 

Lnfa  i  la.ln.inistratioa  et  jouissance  du  mari  (art.  ,363)  de  son  .Bien  re 

'     a      ,305-ùW.).  D'autres  dispositions  fixent  l'appl— du  ^n. 

,Stt-t8tt)  on  réglementent  la  constatation  des  apports  (art.  187a). 

\,,r    L363.  (i)  L'article  ,363  exprime  le  principe  du  régime  légal  [ voir 

,i ,      n     SHl.  P  ulitulé  de  notre  sons-section  I,  Ai  Mgim  Ugal  des  biens    la 

'  1     t  en  marque  l'élément  spécifique  consistant  dans  les  apports  de 

,    terne,  qui  se  trouvent  soumis  à  l'administration  et  jouissance  du  mari. 

te  le  caractère  de  celle-ci,  voir  L.  Lvok-Caen,  la  femme  manee  allemande, 

"£'  Ces'moU6!  même  temps  qu'i.s  fixent  le  point  de  départ  du  régime 
,!  indiquent  qu'il  produit  ses  effets  de  plein  droit,  sans  quil  y  ait  aucune  fbr- 
JZ  d'inscription  à  remplir,  notamment  pour  les  immeubles  de  la  terne, 
,,  «,  qu'il  soit  du  par  celle-ci  garantie,  notamment  pour  dissimulation  de 
dette»  antérieures  au  mariage,  ou  fausse  présentation  d'apports,  sauf  larespon- 
ubilité  des  art.  8,3  et  suivants ,  traduisent  nettement  son  caractère  de  régime 
lte|  de  droit  commun.  Exceptionnellement,  ce  droit  commun  est  écarte  dans 
tee»  que  prévoit  l'article  .364  [voir  ci-dessous,  sur  l'article  .364,  les 
Mie,  ,  ,-3)|.  Hors  les  conditions  précises  de  ce  dernier  texte,  le  régime  de 
droil  commun  s'applique  nonobstant  la  capacité  restreinte  (art.  106  et  ua) 
H  de  II  femme,  soit  du  mari,  sauf  à  tenir  compte  des  conséquences  nor- 
nudei  de  cette  restriction  de  capacité  dans  la  mise  en  oeuvre  du  régime.  (Von 
n,,ii,„„„enl  en  ce  qui  touche  la  femme  dont  la  capacité  d'exercice  des  droits 
eri  Métrante  :  art.  1C61  cbn.  art.  .66a  et  ,6a6,  art.  1778  al.  3  cbn.  art. 
,  ;„.-,   ,  909,  .  gi5;  et,  quant  au  mari  dans  la  même  situation  :  art.  .4o9 

.•1  1618,  b'   3-5. 

Le.   mots  (Bien  d'apport.  (Eingebrachte»  Gui)  prennent  ainsi   un 

Inique,  qui  oppose  nettement  ce  qu'ils  désignent  au  .Bien  réserve» 

|,  „/„■/,„//.■■  Gx   .1,.  la  femme.  (Sur  celui-ci,  voir  ci-dessous  art.  i365-i37i.) 

I.  Il  récolta  de  L'ertide  «363,  pris  dans  son  ensemble,  qu'en  pnu- 

,-,,,      mm   I-   régime   légel   de  droit   commun,  tous  biens  (meubles  ou 
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Art.  1364.  H  n'y  a  pas  lieu  à  l'administration  et  jouissance  du 
mari  (  1),  quand  il  contracte  mariage  avec  une  femme  restreinte 
dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (2),  sans  l'autorisation  du 
représentant  légal  de  celle-ci  (3). 


immeubles),  provenant  de  la  femme,  sont  apports,  et  qu'il  ne  faut  tenir 
pour  biens  réservés  que  ceux  que  la  loi  a  spéciûés  tels  d'après  leur  origine 
(art.  i365-i37o)  et  à  condition  que  l'on  justifie  de  cette  origine.  Quant  aux 
biens  rentrant  dans  la  règle  générale  (c'est-à-dire faisant  partie  des  apports, 
d'après  leur  origine),  qui  sont  incessibles  de  leur  nature,  ils  n'en  sont  pas 
moins ,  en  principe ,  apports  et  comporteront  les  règles  de  ceux-ci  compa- 
tibles avec  leur  nature,  par  exemple,  sans  difficulté,  celles  des  articles  i38^i- 
i388.  Mais,  s'il  s'agit  de  droits  qui  ne  puissent  être  exercés  par  un  autre  que 
le  titulaire  (voir  art.  717,  pr.  1,  art.  1092,  art.  1093),  ils  ne  sauraient  être 
soumis  à  l'usufruit  du  mari. 

II.  Il  est,  d'ailleurs,  incontestable  que  le  rrBien  d'apport»  ne  constitue  pas 
nn  patrimoine  distinct ,  comme  d'une  personne  juridique  indépendante,  mais 
simplement  une  partie  du  patrimoine  de  la  femme.  Aussi  les  biens  réservés 
do  celle-ci  répondent-ils  des  obligations  comprises  dans  les  apports. 

Art.  1364.  (1)  C'est  un  cas  de  séparation  de  biens  légale  (art.  l '126).  — 
\oir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-section  I,  Du  Régime  légal  de* 
biens,  la  note  (1),  II,  et,  pour  les  conséquences  :  art.  1  k 27-1  A3 1. 

(2)  Voir  ci-dessus  les  articles  106  et  1 1  '1. 

(3)  I.  Le  but  de  la  disposition  de  l'article  i36&  est  de  prémunir  la 
femme,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  contre  les  désavantages  du  régime  de  droil 
commun  (régime  légal  ordinaire),  alors  même  que  l'annulation  du  mariage 
ainsi  contracté  ne  serait  pas  demandée  en  vertu  des  articles  t3o4,  i33i  et 
i33o,  notamment  pour  des  raisons  d'impossibilité  morale  ou  de  simple 
prudence.  Notre  texte  trouvera  encore  application,  quand  le  mariage,  nul 
pour  incapacité  de  la  femme,  sera  confirmé  par  celle-ci  (art.  i325),  si,  au 
moment  de  la  confirmation,  elle  n'a  qu'une  capacité  d'exercice  des  droits 
restreinte  et  que  son  représentant  légal  ne  donne  pas  son  autorisation  à  la 
confirmation  (art.  i33i). 

II.  L'article  i36£  continue  à  s'appliquer  et  il  11  \  a  pas  régime  de  droit 
commun  (régime  légal  ordinaire),  Lorsque  plus  tard  le  représentant  légal  ap- 
prouve le  mariage  <»u  que  la  femme  acquiert  pleine  capacité  d'exercice  des 


lis  LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

Ut.  1365.  (1)  L'administration  et  jouissance  du  mari  ne 
s'étend  pas  au  bien  réservé  (2)  de  la  femme. 

\r,r.  1366.  (1)  Sont  bien  réservé  les  choses  (2)  exclusivement 
destinées  à  l'usage  personnel  de  la  femme  (3),  spécialement  vête- 
ments, parures  et  instruments  de  travail  (k). 


droite,  1  K11  ce  dernier  cas,  la  femme  obtient  elle-même  l'administration  et  la 
jouissance.)  Mais  rien  n'empêche  alors  de  stipuler  par  contrat  l'administra- 
tion H  jouissance  du  mari. 

\kt.  loi) 5.  (1)  Ce  texte  ne  détermine  que  d'un  point  de  vue  négatif  la 
condition  des  biens  réservés,  qu'il  soustrait  aux  règles  normales  du  régime 
Légal  de  droit  commun.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  atteindre  ces  biens 
ni  leurs  revenus.  L.  Lyon-Gaen,  op.  cit.,  p.  219.  —  Quant  à  leur  condition, 
au  point  de  vue  positif,  voir  l'article  1871  et  les  explications  sur  ce  texte.  En 
De  qui  concerne  les  tiers,  il  faut  tenir  compte  de  l'article  i435.  Adde  :  art. 
l 'i.'u  cbu.  art.  1071.  —  Voir  d'ailleurs  F.  Geny,  Contribution  à  l'étude  des 
biens  réserrés  de  la  femme  d'après  le  Code  civil  allemand  et  l'avant-projet  de 
Code  chril  suisse  de  igoo,  dans  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives, 
t.  I.  1 1)01-1903,  p.  106-189  et  3o4-3io;  et  notamment  les  pages  161-177 
pour  le  système  des  biens  réservés  dans  le  régime  d'administration  et  jouis- 
Banee. 

(2)  Quant  au  sens  technique  de  l'expression  «Bien  réservé?? ,  voir  ci-dessus 
sur  l'article  i363,  la  note  (3).  Adde  :  ibidem,  la  note  (4),  II. 

Akt.  1366.  (1)  Les  articles  i366  à  1370  déterminent  limitativement  le 
-lii»-n  réservé?]  de  la  femme  sous  le  régime  légal.  C'est  à  celui  qui  prétend  que 
léfc Tminations  s  appliquent  à  tels  ou'tels  biens  de  la  femme  à  le  prouver. 
D'ailleurs,  de  la  notion  même  du  régime  légal  résulte  qu'il  faudrait  un  contrat 
de  mariage  pour  transformer  en  rrBien  d'apport»  ce  que  la  loi  spécifie  comme 
rBieo  réserve'».  Oci,  au  reste,  perd,  en  fait,  beaucoup  de  son  intérêt  en  pré- 
dei  dispositions  des  articles  1/129  et  1^°  cnn-  art-  1871.  — Cpr., 
quant  au  (rBieo  réservé» ,  sous  les  régimes  de  communauté  :  art.  i44o, 
1  ."»■.»;  ;il.  1--'    i  ô'k,  et  1 555. 

ftgil  que  d'objets  corporels  (art.  90). 
Pour  le  critérium  d'application  de  la  disposition,  voir  ci-dessus,  sur 
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Art.  1367.  (1)  Est  bien  réservé  ce  que  (2)  la  femme  acquiert 
par  son  travail  (3)  ou  par  l'exploitation  indépendante  d'une  entre- 
prise de  caractère  lucratif  (4). 


l'article  i3Ô2,  la  note  (9).  Âdde  :  L.  Lyon-Càe.v,  La  femme  mariée  allemande, 
1903,  p.  208-207;  cpr.  p.  976-278. 

(à)  La  décision  du  texte  suppose  qu'il  s'agit  de  choses  appartenant  en  pro- 
priété à  la  femme.  Sur  le  point  de  savoir  quand  il  en  est  ainsi,  il  y  a  lieu  de 
se  référer  au  droit  commun.  Mais  il  convient  de  se  souvenir  que,  pour  les 
choses  dont  il  s'agit  ici,  la  présomption  de  l'article  i36q  al.  2  facilite  nota- 
blement, en  faveur  de  la  femme,  la  solution  de  la  question  de  propriété.  [Voir 
ci-dessus,  sur  l'article  i362,  les  notes  (8),  (10)  et  (1 1).  Adde :  ibidem ,  la 
note  (1).]  D'ailleurs,  du  moment  que  la  propriété  de  la  femme  est  établie  sili- 
ces choses,  peu  importe  par  qui  et  aux  dépens  de  qui  elles  lui  ont  été 
acquises.  Elles  font  partie  du  -Rien  réservé",  alors  même  quelles  auraient 
été  payées  par  le  mari. 

Art.  1367.  (1)  S'écartent  quelque  peu  de  la  pensée  fondamentale  du 
régime  de  la  Communauté  d'administration  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
notre  sous-section  I,  la  note  (1)],  développant,  synthétisant  et  amplifiant 
certaines  dispositions  de  diverses  législations  antérieures  (voir  notamment  ; 
Allg.  Land.,  II,  1,  S  211  cbn.  SS  219,  220,  Code  saxon,  art.  1668),  enfin 
satisfaisant  une  des  revendications  les  plus  légitimes  des  féministes  modernes, 
l'article  1867  fait  entrer  dans  le  «-Bien  réservé*  de  la  femme  certains  pro- 
duits de  son  activité  personnelle.  Quand  cette  activité  s'exerce  d'une  façon 
indépendante,  au  delà  des  limites  où  elle  se  doit  au  ménage  et  au  mari,  sui- 
vant l'article  1 356,  il  ne  paraît  pas  juste  pour  la  femme  que  les  gains  qui 
en  proviennent  soient  attribues  au  mari.  L'injustice,  que  l'on  aperçoit  ou  que 
l'on  sent  ici,  ne  consisterait  pas  tant  en  ce  que  les  gains  dont  il  s'agit  se 
trouveraient  employés  à  suffire  aux  charges  du  mariage,  —  car  normalement 
la  femme  n'entreprend  une  profession  lucrative  que  dans  ce  but ,  —  que  plutôt 
en  ce  que  leur  emploi  et  leur  disposition  seraient  abandonnés  à  la  décision 
dn  mari  et  de  telle  sorte  que  les  économies  en  résultant  lui  profiteraient 
exclusivement.  Ce  point  de  vue  a  conduit  le  Code  civil  allemand  a  faire  des 
gains  en  question,  et  à  des  conditions  déterminées,  non  pas  seulement  des 
biens  appartenant  à  la  femme  en  ouaiité  d'apports,  mais  des  biens  réserves 
de  la  femme.  Ce  oui  les  soustrait  à  la  disposition  dn   mari  et,  par   exemple. 
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empêche  celui-ci  de  se  faire  payer  le  salaire  dû  à  sa  femme,  ou  ses  créanciers 
d opposer  en  compensation  à  la  demande  de  salaire  de  la  femme  ce  que  le 
mari  leur  doit .  sans  que  la  femme  soit  dispensée,  le  cas  échéant,  de  contribuer 
avec  ses  gains  aux  dépenses  du  ménage  (art.  1871  cbn  1/127;  —  adde  :  art. 

I  (98-1  !3o).  De  celle  disposition  il  résulte  que  désormais,  pour  beaucoup  de 
ménages  pauvres,  le  régime  légal  se  ramènera,  pratiquement  parlant,  à  une 
sorte  de  séparation  de  biens.  Et  ainsi,  dans  ces  situations  où  Ton  ne  fait  pas 
normalement  de  contrat  de  mariage,  l'article  1867  servira  de  base  à  l'éman- 
cipation économique  de  la  femme  mariée.  (Gpr.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  ma- 

dlemande,  1903,  p.  207-211,222-22/».) 
Peu  importe  la  nature  de  l'acquisition:  objets  en  nature,  argent, rente 
ou  pension ,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'acquisition  réalisée  pendant  le  mariage. 

II  est  bien  entendu  qu'il  n'est  question  que  de  gains  obtenus  par  un  travail 
on  une  occupation  indépendante  de  la  femme,  en  dehors  du  champ  d'applica- 
tion de  l'article  i356.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 356,  la  note  (2),  IL] 
D'ailleurs,  pas, plus  que  ce  dernier  texte,  l'article  1867  ne  tranche  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  à  quelles  conditions  une  femme  mariée  peut  engager 
son  travail  ou  entreprendre  une  profession  indépendante,  question  qui  doit 
M  résoudre  d'après  les  principes  généraux.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article 
1  oôo,  la  nole(i).  Adde  :  art.  i353-i35/i,  1 358.]  Au  surplus,  l'article  1367 
ne  subordonne  pas  sa  décision  à  la  condition  que  la  femme  ait  exercé  légiti- 
mement et  régulièrement  son  activité  productrice. 

(3)  Peu  importent  la  durée,  les  conditions  et  la  nature  du  travail  accom- 
pli par  la  femme,  pourvu  qu'il  ne  consiste  pas  en  une  simple  coopération 
;nix  suaires  du  mari,  conformément  à  l'article  i356  al.  2.  Ce  dernier  point 
pourra  donner  lieu  parfois  à  des  distinctions  délicates. 

(li)  Ce  n'est  pas  l'appropriation  juridique  du  matériel  de  l'entreprise  au 
profil  de  la  femme  qui  décide  la  question.  Il  faut  que  la  femme  ait  assumé 
l'entreprise  a  titre  principal  ou  comme  associée  en  nom,  la  mît-elle  en  œuvre 
par  un  procureur  ou  un  fondé  de  pouvoirs,  et  quand  même  celui-ci  ne  serait 
mire  aue  son  mari.  Quand  le  fonds  de  l'entreprise  appartient  à  la  femme  à 
litre  d'apport,  comme  étant  sa  propriété  lors  du  mariage,  ou  lui  étant  éebu 
ours  de  celui-ci  et  sans  les  réserves  des  articles  i368  ou  1869,  en"e  ne 
peut ,  en  vertu  des  règles  mêmes  du  régime,  l'exercer  elle-même  en  vue  de 
bénéficier  de  l'article  1  867,  qu'avec  le  consentement  du  mari  (art.  i/io5)  tou- 
jours révocable.  On  n'a  pas  cru  devoir,  en  pareil  cas,  faire  du  fonds  de 
l'entreprise  un  bien  réservé.  Voir  pourtant  L.  Lvon-Gaen,  op.  cit.,  p.  268- 

V.»- 
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Art.  13f)8.   Est  bien  réservé  ce  qui.  par  contrat  de  mariage, 
est  déclaré  bien  réservé  (1). 

Art.    L369.   (1  )  Est  bien  réservé  ce  que  (2)  la  femme  acquiert 


Art.  1368.  (1)  I.  La  déclaration,  dont  il  s'agit,  ne  peut  résulter  que  d'un 
contrat  de  mariage,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  i434.  D'ailleurs,  ce 
contrat  de  mariage  peut  intervenir  après  la  conclusion  du  mariage  (art  1  'i.">  ■»  . 
En  tout  cas.il  faut  tenir  compte  de  l'article  1 435.  Aucune  autre  mesure 
légale  de  protection  n'est  édictée,  à  l'encontre  de  cette  clause  de  réserve,  au 
profil  des  créanciers,  tant  du  mari  que  de  la  femme,  qui  pourraient  en  souf- 
frir, j  Voir  notamment  art.  861  C.  Pr.  ail.;  —  art.  3-2  konk.  Ordn.;  —  art  3 
de  la  loi  relative  à  l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur,  du 
21  juillet  1879  (Ann.  1880,  p.  9-2),   modifiée  par  la  loi  du  20  mai  1898 

(  !""•  l899>  p.  16Û).] 

II.  La  réserve,  prévue  par  l'article  1 368,  peut  s'appliquer  à  tel  objet  déter- 
miné ou  à  une  somme  d'objets ,  qu'il  s'agisse  de  biens  présents  ou  à  venir, 
s.iul  l'article  3i  2 ,  même  à  certaines  fractions  de  la  jouissance  des  biens  de  la 
femme,  par  exemple  au  loyer  de  tel  étage  d'une  maison  lui  appartenant  et 
comprise  dans  ses  apports  (voir  l'article  io3o  al.  2),  mais  non  à  une  quote- 
part  indivise  de  sa  fortune.  Elle  peut  être  stipulée,  soit  purement  et  simple- 
ment, soit  sous  une  condition  admise  d'après  les  principes  généraux,  Mil 
pour  un  temps  fixé.  Si  elle  s'appliquait  à  tous  biens  présents  et  à  venir  de  la 
femme,  la  clause  équivaudrait  à  une  séparation  de  biens  «  art.  1  '106).  —  C.pr. 
L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1 903 ,  p.  2  1  7-2  1  8. 

Art.  1369.  (1)  L'article  1 369  a  pour  objet  de  permettre  ara  tien,  qui 
laissent  après  décès  ou  donnent  entre  vifs  quelque  chose  à  la  femme,  de  sous- 
traire l'objet  de  leur  transmission  à  l'administration  et  jouissance  du  mari,  en 
en  faisant  un  bien  réservé;  ce,  par  la  seule  volonté  du  disposant,  sans  et  même 
nonobstant  la  volonté  du  mari.  Sur  celte  disposition,  consulter  L  l.vo\-<  \  1 
La  femme  mariée  allemande,  1 903,  p.  9 1 5-2 1  7. 

a)  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'acquisitions  Eûtes  par  h  femme  postérieu- 
rement à  son  mariage.  Ouant  aux  acquisitions  antérieures  1  <vlni-ci.  la  volonté 
dn  disposant  ne  les  empécherail  pas  d'être  comprises  parmi  les  apports,  sauf 
l'effet  d'une  danse  contraire  de  contrai  de  mariage.  Ceci  est  rrai  même  au 
cas  d'un  second  mariage . 
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par  moee»OB  héréditaire,  par  legs,  ou  à  titre  de  réserve  (3) 
ruisition  à  cause  de  mort),  ou  ce  qui  lui  est  attribué  gratuite- 
ment entre  vifs  (4)  par  un  tiers  (5),  lorsque,  soit  l'auteur  de  la 
transmission  héréditaire,  par  disposition  de  dernière  volonté,  soit 
le  tiers,  dans  l'attribution,  a  spécifié  que  l'acquisition  doit  être  bien 
né  (6), 


:'.  En  visant  spécialement  la  réserve  héréditaire  de 'la  femme,  le  Gode 
civil  allemand  supprime  nettement  un  doute,  qu'aurait  pu  suggérer,  par 
exemple,  la  disposition  contraire  de  la  loi  d'Oldenbourg,  du  a 4  avril  1873, 
lit  17  al.  a,  c.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  la  stipulation 
admise  ici.  de  la  part  du  de  cujus,  ne  peut  empêcher  la  femme  de  disposer  à 
lise  de  cette  réserve,  dans  les  termes  de  l'article  23o6,  et,  par  consé- 
quent, de  supprimer  après  coup  la  stipulation  de  bien  réservé.  Acide: 
urt  1  'loti,  n°  1.  Finalement  donc,  cette  stipulation  ne  lie  que  le  mari,  qui  ne 
peu!  eo  prendre  prétexte  pour  s'opposer  à  l'attribution  ainsi  faite  à  sa  femme. 

4 1  La  notion  d'attribution  gratuite  entre  vifs  est  plus  large  que  celle  de 
donation.   Elle  comprend,   par   exemple,   toute  dotation,  même  sans   les 
conditions  de  l'article   162^  al.   1,  de   même   une   prestation   d'aliments 
art  1608). 

(5)  Gela  exclut  les  attributions  du  mari ,  qui  ne  peuvent  constituer  des 
biem  s  à  la  femme  qu'en  la  forme  du  contrat  de  mariage  (art.  i368). 

I.  S'il  s'agit  d'acquisition  à  cause  de  mort,  la  volonté  du  de  cujus  a 
dâ  s'exprimer  par  disposition  de  dernière  volonté,  testament  (art.  1907) 
on  pacte  succeasoire  révocable  (art.  2278  et  2299).  Pareille  disposition  a  un 
caractère  indépendant  et  ne  requiert  pas  une  disposition  principale  de  biens, 
1  laquelle  elle  se  rattacherait;  elle  comporte,  pour  son  établissement,  sa  vali- 
d"l,:  «cation  ,  l'application  des  principes  généraux  du  Droit  successoral. 

I.n  atf  d'attribution  gratuite  entre  vifs,  la  déclaration  du  tiers,  visée  par 
l'article  1369,  m  présenta  comme  disposition  accessoire  d'une  attribution  de 
biens,  devanl  être  adjointe  immédiatement  à  celle-ci  et  n'exigeant  aucune 
Corne  partieoiière.  Elle  doit  être  (aile  vis-à-vis  de  la  femme,  non  vis-à-vis  du 
mari  \  défaut  des  conditions  remuées,  l'acquisition  ferait  un  apport. 

II.   La  déposition,  dont  il  s'agit,  peut  se  présenter  sous  deux  formes  dis- 

'     peut  être,  du  moins  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  réserve  héréditaire 

'    ni  notre  article,  la  note  (3)],  une  condition  apposée  par  le 
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Art.  1370  (1).  Est  bien  réservé  ce  que  la  femme  acquiert,  en 
vertu  d'un  droit  faisant  partie  de  son  bien  réservé  (a),  ou  à  titre  de 
réparation  pour  la  destruction,  détérioration  ou  soustraction  d'un 
objet  faisant  partie  du  bien  réservé  (3),  ou  par  un  acte  juridique, 
qui  se  rapporte  au  bien  réservé  (4). 

disposant  à  sa  libéralité.  En  pareil  cas,  la  femme  perdrait  le  bénéfice  de  la 
libéralité,  si,  contrevenant  à  la  condition,  elle  soumettait  librement  ce  qu'elle 
a  reçu  à  l'administration  et  jouissance  du  mari.  Mais,  normalement ,  le  dispo- 
sant se  bornera  à  ajouter  à  sa  disposition  la  clause  prévue  par  l'article  1869; 
auquel  cas,  celle-ci  produit  son  effet  sans  l'intervention  des  époux,  mais  rien 
n'empêche  qu'ils  suppriment,  d'accord,  cet  effet,  par  un  pacte  matrimonial. 

Art.  1370.  (1)  L'article  1870  consacre  l'établissement  de  biens  réservés 
par  subrogation  réelle  dans  trois  groupes  distincts  de  cas,  rapprochés  par 
cette  idée  générale,  conforme  au  but  du  -Bien  réservé^  ,  que  tout  ce  que  la 
femme  acquiert,  en  vertu  de  la  jouissance  et  de  l'administration  de  ce  -Bien-, 
doit  en  faire  partie.  (Cpr.  art.  1 3 8 1 ,  îhho  al.  2.  i4y3  al.  1,  i486  al.  1. 
1/497  al.  •> .  i5a4  al.  1,  i5q6  al.  1,  1 5A6  al.  1,  10A9.)  Sur  cette  disposi- 
tion, cons.  L.  Lyon-Caem,  La  femme  mariée  allemande,   1903,  p.   ai  1-21  h. 

(•2)  Par  exemple,  les  fruits  naturels  (art.  953  et  suiv.),  les  augmentations 
ou  accroissements  (art.  9^6  et  suiv.),  la  partie  du  trésor  revenant  au  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  il  est  trouvé  (art.  98^,  injine),  ce  qui  est  acquis 
par  la  satisfaction  d'une  créance,  —  quand  il  s'agit  d'objets  compris  dans  le 
ffBien  réservé". 

(3)  Notamment  les  droits,  à  une  indemnité  d'expropriation  pour  cause 
(l'utilité  publique,  au  reliquat  de  la  vente  forcée,  à  l'indemnité  d'assurance. 
—  d'objets  compris  dans  le  f  Bien  réservé  ». 

(h)  Le  troisième  groupe  d'applications  de  la  subrogation  réelle  comprend 
des  cas,  dans  lesquels,  en  vertu  d'un  acte  juridique,  ayant  trait  aux  biens 
réservés,  l'objet  acquis  soutient,  avec  ceux-ci.  un  rapport  plutôt  économique 
(pie  juridique,  de  telle  sorte  que  son  attribution  au  -Bien  réservé-  a  paru 
nécessaire  pour  en  permettre  l'administration  à  la  femme.  Le  rapport  peu! 
consister  en  ce  que  l'acquisition  se  présente  connue  dérivaut  économique- 
ment des  biens  réservés,  ainsi  daus  les  opérations  commutatives.  faites  avec 
l'un  de  ces  biens,  ('change,  vente,  location,  cession  de  créance  à  titre  onéreux  . 
même  gain  d'une  loterie  dont  l'enjeu  (ou  le  billet)  a  été  fourni   des  biens 
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Iit.  1  37  1 .  Les  dispositions  établies  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
trimoine de  la  femme,  sous  la  séparation  de  biens,  reçoivent  appli- 
cation correspondante  au  bien  réservé  (î);  toutefois  la  femme  n'a 
à  fournir  une  contribution  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie 
conjugale  qu'autant  que  le  mari  n'obtient  pas  déjà  une  contribution 
convenable  au  moyen  des  profits  du  bien  d'apport  (2). 


Mais  la  relation  avec  ces  biens  peut  être  moins  évidente.  D'une  façon 
générale,  il  ne  suffît  pas  que  l'acte  juridique  ait  été  conclu  subjectivement 
par  la  femme  en  vue  de  former  des  biens  réservés,  ce  qui  lui  permettrait  de 
instituer  de  ces  biens  par  sa  seule  volonté;  il  faut,  de  plus  et  surtout,  que 
Pacte  juridique  en  question  se  rattache  objectivement  à  des  biens  réservés 
effectua  :  c'est  le  cas  de  l'acquisition  de  choses  affectées  au  service  d'un  im- 
11  H*  11  ble  qui  fait  partie  du  rrBien  réservé  *  ,  ou  d'un  contrat  de  travail  se  rap- 
portant à  un  objet  compris  dans  ce  rrBien».  Et  peu  importe,  s'il  s'agit  d'opé- 
rations à  crédit,  qu'elles  doivent,  ou  non,  se  régler  avec  les  biens  réservés. 
(Voir,  au  contraire,  l'article  2019  al.  1,  in  fine.)  D'ailleurs,  dans  le  doute,  il 
incomberait  à  la  femme,  en  vertu  même  du  principe  résultant  de  l'article  i363 
\<>ir  ci-dessus,  sur  l'article  1 363 ,  la  note  (A)] ,  de  justifier  que  les  conditions 
de  la  subrogation  se  rencontrent. 

Art.  1371.  (1)  Voir  spécialement  les  articles  1/127  à  i43i  et  les  annota- 
tions sur  ces  textes,  sauf  la  dérogation  apportée  à  l'article  1^27  al.  2  par  la 
pr.  2  de  notre  article  1.371.  Il  résulte  du  renvoi  de  notre  texte  que  la  femme 
peut  administrer  ses  biens  réservés,  en  disposer  et  en  jouir,  contracter  des 
obligations  ou  conduire  des  procès  à  leur  sujet,  comme  si  elle  n'était  pas 
mariée,  l'ar  contre,  elle  en  supporte  les  frais  et  charges,  sauf  l'exception  de 
rartide  1&16.  (Cpr.  art.  1387,  n°  1.  Voir  aussi  l'article  1A17.)  Les  créan- 
«I»'  l;i  Gemme  peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  réservés .  tandis  que  les 
ereaneieri  «lu  mari  n'ont  rien  a  prétendre  de  ces  biens  ni  de  leurs  produits, 
lt  condition  préalable  de  l'article  i43i.  Le  mari  n'est  protégé  contre  la 
dissipation  dm  bieni  réserves,  de  la  part  de  la  femme,  que  par  la  possi- 
bilité de  faire  interdire  celle-ci  (art.  6).  —  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme 
wuuiée aUewumde ,  1903, p.  219-221,  22^. 

là  une  modification  nécessaire  de  l'article  1/127  a*-  â>  ^  ne 
peut,  'I  ailleurs  être  mise  en  œuvre  qu'en  tenant  compte  de  ce  dernier  texte 
1  N""  «Mbsh  annotations  delarticle  1/127).  La  contribution,  que  la 
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Art.  1 372  (î).  Chaque  époux  peut  exiger  que  la  consistance  du 
bien  d'apport  soit  constatée  par  l'établissement  d'un  inventaire  avec 
le  concours  de  l'autre  conjoint  (a).  A  l'établissement  de  l'inventaire 

femme  aurait  à  fournir  à  son  mari,  ne  peut  lui  être  demandée  que  sur  les 
revenus  de  son  ffBien  réservée,  ou  sur  les  produits  de  son  travail  faisant 
partie  de  ce  ffBien*  (art.  1 367 ) ,  non  sur  le  capital.  Quant  à  la  notion  exact»' 
des  profits  du  ffBien  d'apport»,  que  le  mari  doit  d'abord  imputer  sur  la 
contribution  totale  de  la  femme,  voir  l'article  100.  Pour  déterminer  la  contri- 
bution, il  faut  tenir  compte  aussi  des  charges  incombant  au  mari  en  vertu  des 
articles  1 385  à  1387. 

Art.  1372.  (1)  Les  mesures  de  constatation ,  organisées  par  l'article  i37*j  . 
à  l'image  des  articles  io34  et  io35  relatifs  à  l'usufruit,  et  qui  peuvent  être 
employées  à  un  moment  quelconque  du  régime,  ont  pour  objet  principal  de 
faciliter,  dans  l'intérêt  des  deux  époux ,  les  restitution  et  reddition  de  compte 
dues  par  le  mari  à  la  femme  à  la  fin  de  l'administration  et  jouissance 
(ait.  1&21),  et,  le  cas  échéant,  de  donner,  pendant  celle-ci.  une  base  aux  ré- 
clamations de  la  femme,  notamment  en  vue  de  la  prestation  de  sûretés 
(art.  1391-1393).  \oir  L.  Lvon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903. 
j).  180-181,  l3i.  Rappr. ,  sous  les  régimes  de  communauté:  art.  10518, 
ail.  i55o  al.  2  et  art.  1A39.  Aussi,  ces  mesures  ne  s'appliquenl-elles  qu'aux 
apports.  Mais  elles  s'y  appliquent,  alors  même  que  la  femme  n'aurait  pas  de 
biens  réservés.  D'ailleurs,  l'inventaire  ne  démontre  pas  objectivement  que  les 
objets,  qui  y  sont  portés,  ont  existé  et  dans  l'état  qu'on  \  aurait  constaté;  il 
n'établirait  pas  davantage  que  ces  objets  appartiennent  à  la  femme.  Mais  il 
contient  une  reconnaissance  de  ces  faits,  de  la  part  des  deux  époux,  recon- 
naissance qui  peut,  suivant  les  principes  généraux,  servir  de  preuve  dans 
leurs  rapports  respectifs  et  sauf  la  démonstration  d'une  erreur  de  la  part  de 
celui  (jui  la  conteste.  De  plus,  l'inventaire  contiendra  normalement,  de  la 
part  du  mari .  l'aveu  qu'il  a  reçu  les  choses  apportées,  Vc.rrcptio  non  nuntrntbr 
doits  est  étrangère  an  Code  civil  allemand  (cpr.  art  17  al.  1  Loi  d'introd. 
au  G.  «le  pr.  ci\ile  du  3o  janvier  1877).  D'ailleurs,  l'inventaire  n'es! 
pas  essentiel  pour  faire  échec  à  la  présomption  de  l'article  i3(>-.>  [voir  <  i- 
dessus,  sur  cet  article  1 36?» ,  la  note  (1)].  Ailde  :  art.  *66  C.  pr.  nll. 

(2)  Si,  sur  la  demande  d'un  époux,  l'autre  se  refuse  à  procéder  a  l'inven- 
taire, le  premier  peut  ['assignera  cet  effet,  devant  le  tribunal  de  droil  coin- 
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s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  io35,  édictées  relative- 
ment à  l'usufruit. 

<  iliaque  époux  peut  faire  constater  par  experts,  à  ses  frais  ,  l'état 
des  choses  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3). 

2.  Administration  et  jouissance  (i). 

Art.  1373.   Le  mari  a  le  droit  de  se  mettre  en  possession  des 
choses  faisant  partie  du  bien  d'apport  (i). 


mon.  La  femme  peut  intenter  cette  action  pendant  l'administration  et  jouis- 
sance du  mari,  sans  être  arrêtée  par  l'article  i3o,4,  la  réclamation,  dont  il 
âl  ici.  nïtantpas  de  celles  comprises  dans  ce  texte. 

Rappr.  art.  io34.  —  Sur  la  compétence  et  la  procédure  pour  la 
Domination,  le  serment  et  l'audition  des  experts,  voir  Freiw.  Ger.  Ges., 
ut  1 6 'i  al.  i  et  art.  1 5  al.  i .  —  Et,  sur  la  notion  de  choses ,  seule  visée  par 
I-'  texte,  voir  art.  90. 

2.  (1)  I.  Ce  sous-titre ,  dont  l'intitulé  exprime  l'essence  du  régime  légal  de 
droit  commun  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  la  sous-section  I,  Du  Régime 
ir/n/l  ,l,s  lient,  la  note(i),  I,  et,  sur  l'article  i363,  la  note  (1)],  constitue  le 
point  central  de  la  réglementation,  applicable  seulement  au  rrBien  d'apport ^ 
de  11  femme  (art.  i365).  Dans  la  conception  qui  a  prévalu,  l'administration 
o!u  mari .  qui  apparaît  au  premier  plan,  a  un  caractère  indépendant  et  homo- 
gène, comme  droit  absolu,  consacré  par  la  loi,  en  raison  des  rapports  réci- 
proque dei  époux.  Quant  à  la  jouissance,  elle  n'est  pas  autre  chose  ici  que  la 
forme,  en  laquelle  le  mari  acquiert  les  fruits  des  apports.  Gpr.  Lyon-Gaen,  La 
fnnme  mmièé  allemande,  1 903,  p.  16A-166.  —  En  tout  cas,  le  droit  du  mari 
uire  lente  penonne,  et  sans  être  complément  détaché  de  celui  delà 
0-mrne.dont  d  n*e»t  qu'une  dérivation  (aussi  prend-il  fin  avec  lui),  il  s'exerce, 
de  par  -1  nature  propre,  sans  l'intervention  de  la  femme,  même  au  besoin  contre 
'i.  Br  f .  le  droit  d'administration  et  jouissance  du  mari  forme,  dans  son 
»'"it  un  droit  de  famille,  lui  appartenant  comme  chef  de  ménage,  à  l'image 
de  relu,  .pu  prui  lui  appartenir  comme  père  sur  les  biens  des  enfants  mineurs. 

Il  inWe  des  dispositions,  qui  composent  notre  sous-titre,  peut  être 

dfcrfcé  .mi  trois  gveapes.   Le  premier  comprend  les  dispositions  qui  déter- 
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minent  la  situation  juridique  du  mari  respectivement  au  "Bien  d'apport  - . 
art.  1 37.3-1 3o£.  Le  second,  celles  qui  6xent,  du  même  point  de  vue,  la 
situation  de  la  femme,  art.  1 396-1/107.  Dans  un  troisième  groupe,  se  place- 
raient les  articles  1608-1609,  spécifiant  dans  quelle  mesure  peuvent  être 
exercés  par  d'autres  personnes  les  droits  d'administration  et  jouissance  du  mari. 

III.  De  l'ensemble  des  dispositions,  relatives  à  la  gestion  du  *Bien  d'ap- 
port» (voir  notamment  les  articles  i37o-i38o,  1 3 95-1600),  il  résulte 
qu'aucun  des  conjoints  ne  peut,  en  principe,  en  modifier  la  substance,  sans 
l'intervention  de  l'autre.  Toutefois,  il  convient  de  noter  que  l'initiative  de 
toutes  opérations,  relatives  aux  apports,  appartient  au  seul  mari,  qui  agit, 
par  rapport  à  eux,  en  vertu  d'un  droit  propre  (cpr.  L.  Lyon-Caek,  op.  cit., 
p.  169,  texte  et  notei  ;  cpr.  p.  197),  et  à  qui  incombe  également  la  respon- 
sabilité de  leur  administration. 

IV.  Du  fait  de  l'administration  et  jouissance  du  mari ,  la  femme  court . 
relativement  à  son  «Bien  d'apport»  ,  deux  dangers  principaux.  D'une  part,  le 
mari  peut  compromettre  le  capital  des  apports  devant  être  restitué  à  la 
femme  :  d'autre  part,  il  peut  détourner  les  revenus  de  leur  affectation  princi- 
pale, en  laissant  en  souffrance  les  charges  du  mariage.  Contre  le  second  de 
ces  dangers,  la  loi  a  pu  prémunir  la  femme  par  des  mesures  directes 
(art.  1389  a'-  *2-  art>  J^9^i  Pr-  9-  art-  1618,  n°  2).  Contre  le  premier,  le 
législateur  allemand  moderne  n'a  admis  au  profit  de  la  femme  ni  hypothèque 
légale,  ni  droit  à  obtenir  une  sûreté  réelle,  ni  préférence  sur  les  biens  du 
mari  (voir  cependant  Loi  d'introduction  à  l'ancienne  loi  des  faillites  du  10  fé- 
vrier 1877,  arl-  |3  al-  i-9)-  Mmb  il  a  cherché  à  spécifier  le  droit  d'administra- 
tion du  mari  et  à  limiter  ses  pouvoirs  de  disposition  (art.  1376  et  suiv. ),  de 
telle  sorte  qu'une  atteinte  aux  droits  de  la  femme  fût  généralement  exclue: 
sans  parler,  pour  les  immeubles,  de  l'inscription  au  Livre  foncier.  D'autre 
part,  la  femme  se  trouve  encore  protégée,  soit  par  certaines  extensions  de  la 
subrogation  réelle  (art.  1 38 1-1 38a),  soit  au  moyen  de  garanties  spéciales 
qu'elle  peut  exiger  en  certains  cas  (art.  1391-1393*.  —  adde  :  art.  îity'i  et 
article  1618,  n°  1).  — Voir  encore  :  art.  137-2  (cbn.  art.  itai),  137/1. 
1  •  >  7  7  et  1378.  —  Sur  tout  cela,  cpr.  L.  Lyou-Cabi,  La  femme  mariée  alle- 
mande, 190 3,  p.  17/1-189. 

Art.  1373.  (1)  I.  Pour  profiter  de  son  droit  et  satisfaire  a  son  devoir  d'ad- 
ministration, notamment  pour  figurer  avec  avantage  danfl  les  actions  reell  », 
ou  pour  faire  valoir  directement  et  complètement  son  droit  de  jouissan<-. 
(art.  l383),  le  mari  a  besoin  de  posséder  les  choses  faisant  partie  du  -Dieu 
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\iu.  1374  (1).  Le  mari  doit  administrer  normalement  le  bien 
d'apport  (a).  H  doit,  à  la  demande  de  la  femme,  fournir  à  celle-ci 
des  renseignements  sur  l'état  de  son  administration  (3). 


d'apport».  Le  texte  de  l'article  1873  laisse  clairement  entendre  que  cette 
ssion  ne  lui  est  pas  attribuée  de  plein  droit  (cpr.  art.  io36,  pr.  1).  Il  a 
seulement,  tant  à  l'égard  de  la  femme  que  vis-à-vis  des  tiers,  le  droit  de  la 
prendre  (voir  Ber. ,  1896,  éd.  Guttentag,  in-8°,  p.  2^5).  Ceci,  d'ailleurs, 
ne  semble  pas  devoir  signifier  que,  contrairement  au  principe  de  l'article  858, 
le  mari  puisse,  même  seulement  vis-à-vis  de  la  femme,  s'emparer  de  la  pos- 
-.'SMon  des  apports  par  voie  de  fait.  En  réalité,  notre  texte  ne  statuant  pas 
sur  le  mode  par  lequel  se  réalise  la  prise  de  possession,  il  faut  dire  que 
celle-ci  s'acquiert  suivant  les  principes  généraux  (art.  854-855).  Une  fois 
acquise,  la  possession  engendre,  en  faveur  du  mari,  les  effets  juridiques 
que  lui  reconnaissent  les  articles  859  et  suiv. 

II.  Le  droit  du  mari  à  la  possession  s'éteud  à  toutes  les  choses  faisant 
partie  du  "Bien  d'apport»,  en  donnant  au  mot  choses  le  sens  précisé  par  l'ar- 
ticle 90.  Cela  comprend  notamment  les  titres  au  porteur  ou  à  ordre  figurant 
parmi  les  apports.  Sur  ces  titres,  la  femme  n'a  pas,  comme  un  nu-proprié- 
taire au  regard  de  l'usufruitier  (art.  1081  al  1,  pr.  1),  une  véritable  copos- 
scssion  avec  le  mari.  Celui-ci  est  seul,  à  proprement  parler,  possesseur  :  la 
femme  n'a,  par  son  intermédiaire,  qu'une  possession  médiate  (art.  868). 
Pour  les  conséquences,  voir  art.  869-871. —  Quant  aux  créances,  mises  au 
nom  <l*'  la  IWnme  (voir  notamment  art.  1390),  le  mari  peut  prétendre  à  la 
possession  du  titre  matériel  (papier)  qui  les  constate. 

III.  \  oir  d'ailleurs,  sur  les  controverses  que  soulève  l'article  1 373,  les  in- 
dirations  de  L.  Lyon-Caen,  op.  cil.,  p.  168,  note  1. 

\kt.  1374.  (1)  L'administration  du  rrBien  d'apport»  de  la  femme  est, 
pour  le  mari,  non  pas  seulement  un  droit,  mais  aussi  un  devoir.  C'est  ce 
qu'exprime  nettement  l'article  187/1  et  ce  que  confirment,  en  des  applications 
particulières,  quelques  autres  textes,  notamment  les  articles  1377  et  1878. 
Le  devoir  d'administrer  ne  comprend  pas  seulement  l'obligation  de  conserver 
mais  encore  celle  de  les  améliorer  ou  augmenter.  Et,  s'il  est  né- 
tire  d'accomplir,  m  cet  effet,  un  acte  juridique,  qui  exige  l'assentiment  de 
mme.  le  mari  doit  provoquer  cet  assentiment,  ouïe  faire  suppléer  par  la 
justice  «  .-irt.  1  :>7 
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Art.    1375  (i).    Le  droit  d'administration   du  mari  ne  com- 
prend   pas  la    faculté    d'obliger    la   femme    par  des    actes   juri- 


(2)  Pour  la  mesure  de  la  responsabilité  du  mari,  de  ce  chef,  voir  art.  1  359. 
Aide:  ci-dessous,  sur  l'article  1 383.  la  note  (1  .  ha  fine,  et,  sur  l'article  l'isi. 
la  note  (3) ,  I.  La  femme  peut  critiquer,  en  vertu  de  l'article  1376,  pr.  1 ,  tout 
acte  d'administration  du  mari,  envisagé  isolément,  sans  avoir  à  tenir 
compte  des  résultats  d'ensemble  de  toute  la  gestion.  ^  oir.  quant  à  la  preuve, 
les  explications  données  ci-dessous,  sur  l'article  i4ai  ,  dans  la  note  (3).  IL 
Toutefois,  son  droit  d'agir  en  justice,  à  ce  sujet,  se  trouve  notablement 
entravé,  pendant  la  durée  de  l'administration  et  jouissance,  par  l'article  i3c)4 
cbn.  art.  i3o,i. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  reddition  de  compte  qui  n'est  due  par  le  mari 
qu'à  la  fin  de  l'administration  et  jouissance  (art.  1^21.  pr.  1).  Notre  texte  im- 
pose au  mari,  comme  l'article  666  .  m  medio,  impose  au  mandant,  l'obligation 
particulière  de  renseigner  sa  femme  sur  l'état  de  son  administration.  Ceei 
implique  plus  qu'un  renseignement  sur  la  consistance  du  -Bien  d'apport' 
(  art.  -260;  cpr.  2127).  Le  mari  devra  exposer  à  la  femme  le  résultat  des  me- 
sures prises  par  lui  pour  l'administration  des  apporte .  au  moment  où  le  ren- 
seignement est  dû.  Il  n'est,  d'ailleurs,  tenu  de  cette  obligation  qu'à  la  de- 
mande dp  la  femme .  qui  peut  avoir  lieu  en  tout  temps,  aussi  souvent  et  dans  b 
mesure  qu'ellejuge  utile  à  ses  intérêts.  Au  surplus,  la  femme  ne  peut  formuler 
cette  demande  par  voie  judiciaire  que  Miivant  l'article  i3y4  cbn.  100,1.  Mais. 
indépendamment  d'une  réclamation  en  justice,  le  mari  lui  devrai!  des  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  refus  injustifié  de  renseignements  dûment  deman- 
des. Pareil  refus  pourrait  aussi  donner  Ken  a  l'application  de  l'article  1391 
al.  1. 

Art.   137.").   (1)  I.   Les  article-*    i37«>-i38o   règlent  principalement   les 

facultés  comprises  dan>  le  droit  d'administration  du  mari  relativement  au 
rr Bien  d'apport-.  L'expression  -administration  1  \  enoa/àfjy)a  n'a  pas.  'Misoi. 
une  signification  parfaitement  définie.  Tantôt,  on  entend  par  la  la  mil 
valeur  courante  d'un  patrimoine,  comprenant  seulement  les  opérations  qui 
tendent  à  faire  fructifier  la  fortune  et  à  en  maintenir  l'intégrité,  -an-  d'ail- 
leurs altérer  sa  substance.  Tantôt .  l'expression  est  emploi  -plus 
large,  comme  désignant  toutes  les  mesures,  que  penl  prendre  an  propriétaire 
relativement  i   -•■-   biens,  notamment   même  les  dispositions  tendant  à  en 

m.  o 
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dîquesfa)  ou  de  faire  sans  son  assentiment  une  disposition  relative 

au  bien  d'apport  (3). 


modifier  la  substance.  En  ce  qui  concerne  l'administration  des  apports  par  le 
mari,  le  Code  civil  allemand  n'a  pas  expressément  choisi  entre  ces  deux 
notions  générales  et,  à  vrai  dire,  n'en  a  nettement  indiqué  aucune.  Mais  il 
résulte  des  articles  1 376-1 38o  qu'en  règle  générale  le  droit  d'administration 
du  mari  est  illimité.  Toutefois,  la  loi,  qui  l'établit,  y  apporte  certaines 
restrictions  précises,  dont  la  plus  importante  résulte  de  l'article  i3y5  et  se 
trouve  elle-même  atténuée  par  les  articles  1376  et  1379. 

11.  L'administration  du  patrimoine  d' autrui  peut  se  faire  de  deux  façons 
distinctes.  Ou  bien,  l'administrateur  agit  au  nom  de  celui  dont  il  gère  les 
affaires;  auquel  cas  et  à  condition  d'un  pouvoir,  conventionnel  ou  légal,  légi- 
timant l'acte  accompli ,  celui-ci  produit  directement  ses  effets,  actifs  ou  pas- 
sifs ,  dans  la  personne  du  maitre  (art.  1 64  ;  —  adde  :  art.  179).  Ou  bien ,  l'ad- 
ministrateur de  la  fortune  d'autrui  passe  les  actes  juridiques  concernant  cette 
fortune  en  son  propre  nom,  sauf  à  reporter,  après  coup,  au  maitre,  les  droits 
et  obligations  qui  dérivent  de  ces  actes.  Cette  dernière  forme  est  possible 
même  pour  les  dispositions  d'objets  dépendant  de  la  fortune  administrée,  et 
produit,  quant  à  elles,  des  effets  directs,  à  condition  que  le  maître  y  ait  con- 
senti ou  les  ait  ratifiées  (art.  i85).  Ici,  la  loi,  qui  consacre  l'administration 
des  .ipports  par  le  mari,  n'a  pas  spécifié  la  forme,  en  laquelle  elle  se  doit 
exercer.  Il  en  faut  conclure  que  le  mari  peut  procéder  en  l'une  ou  l'autre 
forme,  en  tenant  compte  tant  de  la  mesure  de  ses  pouvoirs  que  de  la  nature 
des  actes  à  accomplir,  et  à  moins  que  la  loi  elle-même  n'ait  apporté  quelque 
modification  aux  principes  (voir,  par  exemple,  art.  i38i-i38a).  En  cas  de 
doute,  on  présumera,  à  condition  d'efficacité  égale,  la  forme  dont  les  effets 
«lisent  le  plus  directement.  —  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  aîle- 

\de ,  1  (|o3 .  p.  1 69  ,  texte  et  note  1 . 

Li  prohibition,  édictée  parce  texte,  a  principalement  cette  portée, 
qne  le  mari  ne  peut  pas  valablement  engager  sa  femme  personnellement 
par  de-  obligations  contractées  au  nom  de  celle-ci.  A  de  semblables  actes  juri- 
diques l'apptiqneraieht  les  articles  177-180.  Et  notre  texte  n'indique  pas  po- 
ritrrement  mie  le  consentement  de  la  femme  à  de  pareils  actes  les  validerait 
I  coup  sûr,  [et  mots  irsans  son  assentiment»  ne  se  rapportant  littéralement 
qn'am  actes  de  disposition,  non  à  ceux  d'obligation.  Toutefois,  il  ne  semble 
pu  mie  l'on  doive  induire  des  termes  un  peu  absolus  de  notre  texte,  que, 
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pour  passer  un  acte  juridique  obligatoire  au  nom  de  la  femme,  le  mari  ait 
toujours  besoin  d'un  pouvoir  spécial  de  celle-ci.  Il  lui  suffit  d'avoir  son  con- 
sentement, ou  même  de  faire  suppléer  ce  consentement  par  le  Tribunal  des 
tutelles,  en  vertu  de  l'article  1879,  quand  il  s'agit  d'actes  juridiques  néces- 
saires pour  l'administration  régulière  des  apports ,  qui  peuvent  être  des  actes 
obligatoires,  vente,  prêt,  etc.  Il  s'agira  seulement,  si  l'on  veut  user  de  l'ar- 
ticle 1379, d'être  assuré  qu'il  est  bien  nécessaire,  pour  l'administration  régu- 
lière des  apports,  de  passer  ces  actes  au  nom  de  la  femme.  Ce  ne  serait  pas  le 
cas,  ordinairement  du  moins,  pour  les  actes  concernant  la  jouissance  des 
apports  pendant  la  durée  de  l'administration  du  mari,  notamment  pour  des 
baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  que  le  mari  peut  valablement  consentir  en  son  nom 
pour  la  durée  de  son  administration,  et  en  tenant  compte,  au  delà  de  cette 
époque ,  des  conditions  fixées  par  l'article  1  ^a3.  —  Quant  aux  obligations  con- 
tractées par  le  mari  en  son  nom ,  elles  ne  sauraient  engager  la  femme ,  alors 
même  que  le  contrat  serait  nécessaire  à  l'administration  régulière  des  apports 
et  que  le  mari  pourrait  se  faire  indemniser  ou  libérer  de  l'obligation  assumée 
par  lui  (art.  1890;  cpr.  art.  -257),  sauf  au  tiers  à  se  faire  céder,  par  voir 
d'exécution  forcée,  l'action  en  indemnité  du  mari  contre  la  femme.  Dans  le 
seul  cas,  prévu  par  l'article  14^3,  la  femme  se  trouve  immédiatement  obli- 
gée envers  le  tiers  par  le  contrat  de  son  mari.  Hors  de  là ,  le  mari  seul  est 
directement  tenu  de  l'obligation  par  lui  contractée,  alors  même  (pie  la  contre- 
prestation  serait  acquise  au  ffRien  d'apport*.  —  Toutes  ces  solutions  dé- 
duites de  notre  article  1870,  sont  d'accord  avec  la  règle  de  l'article  îAio  . 
et  tendent,  comme  celle-ci,  à  protéger  les  apports  contre  les  obligations  assu- 
mées par  le  mari.  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  190.*). 
p.  171,  texte  et  note  2. 

(3)  La  pensée  de  la  loi  est  que  le  droit  d'administration  du  mari  ne  lui 
permet  pas  de  modifier  seul  la  substance  du  «Bien  d'apport*.  Aussi  notre 
texte  lui  interdit-il.  relativement  aux  apports,  les  actes  de  disposition, — 
c'est-à-dire  ceux  par  lesquels  un  droit  est  immédiatement  transféré,  grevé, 
modifié  ou  supprimé  (voir  Pl.,  t.  I,  sur  l'intitulé  de  la  Section  111  de  la 
Partie  générale.  n°  IX,  /»),  —  sans  l'assentiment  (voir,  sur  la  nature  de  cet 
assentiment,  les  articles  i8q-i84)  de  la  femme,  sauf  les  exceptions  des 
articles  1  3y<>  et  1078  et  sous  la  réserve  de  l'article  1879.  Le  défaut  d'assen- 
timent de  la  femme,  supprimant  le  pouvoir  de  représentation  du  mari. 
rendrait  l'acte  inefficace,  non  seulement  dans  les  rapports  des  époux,  mais 
même  à  l'égard  des  tiers;  sauf  la  protection  légale  assurée  parfois  aux  tiers 
de  bonne  foi.  Et,  cette  inefficacité  pourrait  être  invoquée,  soit  par  le  mari. 
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Ar.r.  1376.    Le  mari  peut,  sans  l'assentiment  de  la  femme  (1)  : 
,     disposer  de  l'argent  et  des  autres  choses  consomptibles  de  la 

femme  | 

ampenser  des  créances  de  la  femme  contre  des  créances, 


s,,it  même  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  en  vertu  de  l'article 
i  '107,  n°  3.  Au  surplus,  pour  déterminer  les  effets  de  la  disposition  dont  il 
s'agit,  il  faut  distinguer  suivant  qu'elle  a  été  consentie  par  le  mari  en  son 
Dom  ou  en  celui  de  la  femme,  et  appliquer  les  solutions  données,  sur 
l'article  1 85 .  au  premier  cas,  sur  les  articles  177-180,  au  second. 

Art.  1376.  (1)  L'article  1 876  apporte,  au  principe  posé  par  l'article  1 075 , 
pr.  -2.  une  série  d'exceptions  limitées,  permettant  au  mari  de  faire  seul  cer- 
tainfl  actes  de  disposition  des  apports,  qui  ont  paru  nécessaires  pour  rendre 
|.nitiquement  possible  son  administration  indépendante.  Aucune  autre  condi- 
tion, que  celle  résultant  de  la  spécification  de  ces  actes  par  notre  texte,  n'est 
nécessjtiiv  pour  leur  efficacité  à  l'égard  des  tiers,  la  restriction  de  l'ar- 
ticle 1377  al.  1-2  ne  concernant  que  les  rapports  respectifs  des  conjoints 
jvoir  ci-dessous,  sur  l'article  1877,  les  notes  (1_2)]-  ^ors  aes  limites  de 
l'article  1376,  la  prohibition  de  l'article  i3y5  subsiste  strictement  sous  la 
réserve  de  l'article  1879.  Mais  il  convient  de  se  souvenir  qu'en  dehors  de 
cette  prohibition ,  le  mari ,  en  tant  qu'administrateur  des  apports  de  la  femme , 
es!  investi  de  pleins  pouvoirs  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 375  ,1a  note(i),  I]. 
—  Il  faut  combiner  ces  principes,  limitations,  restrictions  et  réserve,  en 
distinguant  encore,  suivant  que  le  mari  agit  au  nom  de  la  femme  ou  au 
sien  propre,  quand  on  doit  apprécier  les  conséquences  juridiques  d'une 
ion  complexe,  notamment  d'une  entreprise  lucrative,  comprise  dans  le 
«Bien d'apport*  de  la  femme  et  poursuivie  par  le  mari  [cpr. ,  pour  le  cas  où  la 
femme  gérerait  l'entreprise  à  titre  principal,  l'article  1367  et,  sur  ce  texte, 
l-i  note  Ci)],  et,  plus  spécialement  encore,  d'un  fonds  de  commerce,  exploité 
par  le  mari  dans  les  mêmes  conditions,  en  tenant  compte  aussi,  pour 
■  dernière  sorte  de  chose,  des  dispositions  y  relatives  du  Gode  de  com- 
merce  ootamment  art  A,  22  al.  2  et  art.  25).  [Voir,  sur  ce  point  spécial, 
les  explications  de  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  1376,  n°  5.  —  Cpr.  aussi 
!..  1  I,  La  femme  mariée  allemande,  p.  271,  note  1.] 

A  ls  différence  de  ÏÀUgcmeincs  Landrecht  (II ,  1 , S  2  A 7  ),  et  se  rappro- 
chanl  ici  du  Code  saxon  (88  167A,  1G7.V,  cpr.  SS623,  G60,  i(>55),  le  Code 


RÉGIME   DES  BIENS   ENTRE   Kl'ol  V  133 

existant  vis-à-vis  d'elle,  de  telle  nature  que  le  règlement  peut  en 
être  exigé  sur  le  bien  d'apport  (3); 

3°  exécuter  des  engagements  de  la  femme,  tendant  à  la  pres- 

«i vil  allemand  ne  permet  pas  au  mari  de  disposer  seul  de  toutes  les  choses 
mobilières  (même  servant  à  un  usage  permanent)  comprises  dans  le  rrBien 
d'apport  u ,  —  ces  choses  pouvant  avoir  pour  la  femme  une  valeur  d'affection, 
et  leur  acquisition  étant  d'ailleurs  protégée  au  profit  des  tiers  de  bonne  foi 
par  le  droit  commun  (art.  932-936.  12^4),  —  mais  seulement  de  l'argent 
et  des  antres  choses  consomptibles .  telles  que  les  définit  l'article  99  [ce  qui 
comprend  les  objets  appartenant  à  une  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale, qui  fait  partie  des  apports  et  dont  le  mari  ne  laisserait  pas  la  direction 
indépendante  à  sa  femme:  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 356.  la  note  (1) 
et  ci-dessous,  sur  l'article  i/»o5,  la  note  (1),  I  ];  —  toutes  choses,  que  leur 
nature  destine  à  l'échange,  et  qui  ne  pourraient  que  très  rarement  et  très 
difficilement  être  revendiquées  contre  les  tiers  acquéreurs.  La  disposition 
de  la  loi  n'a  sa  raison  d'être  que  de  ce  que  les  choses,  dont  il  s'agit,  ne 
sont  pas,  en  vertu  du  régime  légal,  soumises,  au  profit  du  mari,  au  quasi- 
usufruit  de  l'article  1067.  Ce  point  est  en  effet  certain  (voir  L.  Lyox-Caex. 
op.  cit,  p.  167).  Mais  la  convention  des  époux,  en  dehors  même  des  con- 
ditions d'un  véritable  pacte  matrimonial  [voir  ci-dessous,  sur  l'article  iû3a, 
la  note  (2)  et  son  renvoi),  pourrait  établir  un  quasi-usufruit,  avec  ou  sans 
estimation,  non  seulement  pour  des  choses  consomptibles,  mais  pour  d'autres 
choses  mobilières,  comprises  dans  le  ^Bien  d'apports,  que  l'on  déterminerai! 
à  cet  effet,  et  qui  se  trouveraient.  (\ès  lors,  soumises  au  régime  fixé  par 
l'article  1  067. 

(3)  En  fait  de  disposition  des  créances  comprises  dans  le  "Bien  d'apport-  . 
l'article  1  376  ne  permet  au  mari ,  sans  l'assentiment  de  sa  femme ,  que  de  les  op- 
poser en  compensation  dans  les  conditions  de  droit  commun,  fixées  par  les 
articles  387  et  suiv.  (\oir  les  conséquences  dans  Lvon-Càen.  Lafewtme  iii<ui>r 
allemande  j  1903,  p.  172.)  Encore  faut-il  qu'au  moment  de  la  déclaration  de 
compensation .  l'obligation  de  la  femme ,  à  laquelle  on  oppose  de  ces  créances  . 
soit  de  celles  qui.  suivant  les  articles  i4u-i  k  1 4,  peuvent  être  poursuivies  gor 
les  apports.  On  n'a  [>;ts  voulu  qu'an  moyen  d'une  déclaration  de  compensation  . 
le  mari  pût,  même  indirectement,  intervenir  dans  l'administration  du  irBicn 
réservé*, qui  doit  rester  indépendante  pour  la  femme 4  M.,  1. 1\ .  p.  '77V  Mais 
il  tant  observer  que,  s'il  s'agit  d'obligations  contractées  parla  femme  pendant 
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lation  d'un  objet  faisant  partie  du  bien  d'apport,  par  la  prestation 

de  l'objet  (4). 

Art.   l'Sll.  (1)  Le  mari  ne  peut  accomplir  les  actes  de  dis- 


l'administration  et  jouissance,  un  simple  assentiment  du  mari  en  permet  la 
poursuite  sur  les  apports  (art.  1^12  al.  1)  et  que  cet  assentiment  se  ren- 
contrera presque  nécessairement  dans  la  déclaration  de  compensation.  Gpr. 
L.  Lyon-Cakn,  op.  cit.,  p.  168,  texte  et  note  2.  Que  s'il  s'agit  d'obligations  de 
la  femme  ne  résultant  pas  d'actes  juridiques,  le  simple  assentiment  du  mari 
ne  suffirait  pas  à  leur  donner  même  effet  :  il  y  faudrait  un  contrat  spécial 
en  lie  le  mari  et  le  créancier,  permettant  à  celui-ci  de  se  faire  payer  sur  les 
apports:  mais  un  pareil  contrat  suffirait,  puisque  le  droit  du  mari  fait,  ici, 
seul,  obstacle  à  la  poursuite  sur  les  apports.  Sans  préjudice,  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  de  la  responsabilité,  qui  pourrait  incomber  au  mari  vis-à-vis  delà 
femme,  en  vertu  de  l'article  1877  ab  lm 

(h)  H  faut  supposer,  comme  dans  le  cas  du  numéro  2 ,  et  en  en  déduisant 
les  mêmes  conséquences  [voir  la  note  (3)  qui  précède],  que  la  satisfaction 
de  l'obligation  peut  être  demandée  sur  les  apports.  En  vertu  de  notre 
numéro  3,  le  mari  peut,  même  à  son  profit  personnel  (voir  l'article  181), 
transférer  la  propriété  d'une  chose  promise  par  la  femme,  constituer  le  gage 
on  transférer  la  créance,  à  la  constitution  ou  au  transfert  desquels  la  femme 
s'est  obligée.  Il  peut  payer,  amiablement  ou  par  consignation  (art.  372  et 
miv.),  une  dette  de  la  femme,  avec  un  objet  compris  dans  le  «•  Bien  d'apport  ». 
Mais  il  ne  peut ,  ni  donner  un  de  ces  objets  en  payement  d'une  dette  ayant  un 
objet  différent  (art.  364),  ni  l'aliéner  pour  solder  l'obligation  de  la  femme 
avec  son  prix,  ni  accepter  une  remise.  Cpr.  Lyon-Gaen ,  op.  cit.,  p.  168, texte 
H  note  3.  Si  l'obligation,  qu'il  a  prétendu  payer,  n'existe  pas  ou  a  un  objet 
différenl .  la  disposition  faite  par  lui  esta  considérer  comme  faite  sans  droit: 
la  femme  peut  revendiquer  seule  l'objet  indûment  livré,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1  '407.  n°  3.  Enfin,  s'il  s'agit  d'opérations  supposant  inscription  aux 
livra  fonciers  on  toute  autre  formalité  qui  exige  une  légitimation  spéciale 
ample  :  inscription  de  rente  au  Livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou 
d'un  Étal  confédéré),  il  n'y  a  pas  place  à  l'application  de  l'article  1376,  n°3. 

Ut.  1377.  (1)  Tandis  que  les  articles  1375  et  1376  ont  réglé  les  pou- 
•I"  mari,  compris  dans  son  droit  d'administration  du  «Bien  d'apport», 
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position,  que  l'article  1876  lui  permet  sans  l'assentiment  de  la 
femme,  qu'en  vue  d'une  administration  normale  du  bien  d'ap- 
port (2). 

Le  mari  doit  placer  à  intérêts  pour  la  femme ,  suivant  les  dis- 
positions établies  pour  le  placement  des  deniers  pupillaires,  l'ar- 
gent faisant  partie  du  bien  d'apport,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  li<iu 
de  le  tenir  disponible  pour  subvenir  à  des  dépenses  (3). 

c'est-à-dire  vis-à-vis  des  tiers,  l'article  1 877  revient  à  celte  administration, 
envisagée  comme  devoir,  et  règle,  entre  les  époux,  la  responsabilité ,  incom- 
bant au  mari,  soit,  généralement  (al.  i),  du  chef  des  actes  de  disposition  que 
l'article  îSyb'  lui  a  permis  de  passer  seul,  soit,  plus  spécialement  (al.  2-3), 
du  chef  de  quelques-uns  de  ces  actes  en  particulier.  Tout  cela  suppose  que 
ces  actes  ont  eu  lieu  sans  l'assentiment  de  la  femme.  Au  fond,  donc,  l'ar- 
ticle 1377  développe  certaines  applications  de  l'article  îSjh  (cbn.art.  1 35g  ) . 
qui  lui  sert  de  base ,  en  principe. 

(2)  L'alinéa  1  exprime  nettement  (ce  qui  résulte  notamment  du  mot 
rsoll-,  substitué  au  mot  «darj-n  de  l'article  1276  P2),  que,  si  les  actes 
de  disposition  des  apports,  permis  au  mari  seul  par  l'article  1376,  sont 
libres  vis-à-vis  des  tiers,  il  n'a  dû,  dans  ses  rapports  avec  la  femme,  les 
passer  qu'en  vue  de  l'administration  régulière  que  lui  impose  l'article  1  o 7  ri 
et  sous  la  responsabilité  dont  la  mesure  est  déterminée  par  l'article  1359. 
Voir  les  conséquences  de  cette  idée  dans  L.  Lyon-Caex,  La  femme  mariée 
allemande,  ioo3.  p.  179. 

(3)  La  disposition  de  l'alinéa  2  s'inspire,  en  l'élargissant  ici,  de  l'ar- 
ticle 1079,  porté  pour  l'usufruit  (voir  L.  Lyox-Caen,  op.  cit.,  p.  179).  Elle 
ne  s'applique  qu'à  des  sommes  d'argent  liquides  faisant  partie  des  apport-, 
non  à  des  capitaux  placés,  dont  le  déplacement  ne  devrait  avoir  lieu  que  sui- 
\ant  les  besoins  d'une  administration  régulière.  Les  dispositions,  sur  le  place- 
ment des  deniers  pupillaires.  déclarées  applicables  ici,  sont  les  articles  1S07 
et  1808 ,  qui  laisseront  au  mari  le  choix  entre  les  placements  qu'ils  indiquent , 
sous  la  réserve  générale  de  l'article  181.  L'article  1811,  d'après  lequel  le 
Tribunal  des  tutelles  peut  permettre  un  autre  placement,  n'est  pas  appli- 
cable ici.  Mais  la  femme  peut,  par  sou  assentiment,  autorise!- un  placement 
quelconque,  ou  dispenser  de  tout  placement,  sans  qu'il  y  ait.  d'ailleurs,  à  faire 
intervenir  l'article  1379. 
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Quant  aux  autres  choses  consomptibles,  le  mari  est  autorisé  à 
Jiëner  ou  consommer  même  pour  lui  (4).  S'il  fait  usage  de 
celte  faculté,  il  doit  en  représenter  la  valeur  après  la  cessation 
de  l'administration  et  jouissance;  il  doit  même  fournir  cette  indem- 
nité auparavant,  en  tant  que  l'exige  l'administration  normale  du 
bien  d'apport  (5). 

\iit.  1378.  Quand  un  fonds  avec  inventaire  fait  partie  du  bien 
d'apport,  les  droits  et  les  devoirs  du  mari,  eu  égard  à  l'inventaire, 
se  déterminent  d'après  les  dispositions  de  l'article  10/18  al.  î 
établies  pour  l'usufruit  (î). 

Art.  1379.   (î)  Lorsque  l'administration  normale  du  bien  d'ap- 

(4)  Il  n'y  a  donc  pas  ici  de  limite  à  la  faculté  de  disposition  du  mari , 
même  dans  les  rapports  des  époux.  Pour  la  définition  des  choses  consomp- 
tibles ,  voir  l'article  92.  Adde  :  L.  Lyox-Caen,  op.  cit.,  p.  167  et  179. 

(5)  Cpr. ,  quant  au  droit  des  créanciers,  l'article  i4n  al.  2  et,  pour  la 
sûreté  due  à  la  femme,  l'article  1891  al.  2.  La  valeur  à  représenter  s'ap- 
précie  au  moment  de  l'aliénation  ou  de  l'emploi  des  choses  par  le  mari.  La 
disposition  de  l'article  1877  al.  3  ne  s'applique  pas  aux  fruits  que  le  mari 
Murait  perças  avec  excès  dans  les  conditions  de  l'article  1089  et  dont  la  res- 
titution serait  due  conformément  à  ce  texte.  Arg*  art.  1 383. 

Ait.  1378.  (1)  L'application  de  l'article  io48  al.  1  constitue,  quant  au 
droit  du  mari,  une  dérogation  à  la  prohibition  de  l'article  1875  et,  quant 
ani  obligations  qu'elle  lui  impose,  une  mise  en  œuvre  du  principe  de  l'ar- 
tide  1 3  8  4 .  En  ce  qui  touche  les  détails  de  l'application  et  la  portée  de 
l'article  io48  al.  1,  voir  les  explications  données  sur  ce  texte.  On  observera 
que  la  disposition  de  l'article  io/»8  al.  2 ,  relative  au  cas  d'un  inventaire,  pris 
par  l'usufruitier  avec  valeur  d'estimation ,  n'est  pas  déclarée  applicable  de  droit 
à  radministration  et  jouissance  du  mari.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'esti- 
mation convenue  filtre  les  époux,  —  et  ce  même  sans  les  formes  d'un  pacte 
matrimonial,  —  pourrait  la  leur  rendre  applicable. 

Art.  1879.  (1)  L'article  1.879  établit,  au  profit  du  mari,  un  moyen  de 
faire  suppléer  l'assentiment  nécessaire  de  la  femme,  dans  des  conditions 
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port  rend  nécessaire  (a)  un  acte  juridique,  pour  lequel  le  mari  ;i 
besoin  de  l'assentiment  de  la  femme  (3),  cet  assentiment  peut (4), 
si  la  femme  le  refuse  sans  motif  suffisant (5),  être,  à  la  requête  du 
mari,  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles (6). 

Il  en  est  de  même,  si  la  femme  est  empêchée  par  maladie  ou 
par  absence  d'émettre  une  déclaration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la 
demeure  (7). 

étroitement  précisées.  Régulièrement  intervenu,  l'assentiment  du  Tribunal 
des  tutelles  équivaut,  du  point  de  vue  juridique,  à  l'assentiment  de  la 
femme  :  toutefois,  il  ne  saurait  être  révoqué  par  celle-ci  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i83.  —  Cpr. ,  quant  au  droit  réciproque  pour  la  femme  de  faire  suppléer 
l'assentiment  nécessaire  du  mari  :  art.  i4oa  cbn.  art.iAoï. 

(a)  Ce  point  de  fait  devrait,  en  cas  de  doute,  être  justifié  par  le  mari.  — 
Pour  l'application,  voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'article  i3y5,  la  note  (a), 
in  medio. 

(3)  Voir  les  articles  1375-1378,  qui  précèdent,  et.  sur  la  généralité  con- 
testée de  leur  application  :  L.  Lyon-Cakn,  op.  cit.,  p.  172,  note  1.  —  Quant 
aux  procès,  voir  ci-dessous,  sur  l'article  i38o,  la  note  (q).  Le  mari 
ne  peut  user  de  notre  texte  dans  les  cas  où  l'assentiment  de  la  femme  n'est 
pas  nécessaire  et,  par  exemple,  s'il  s'agissait  simplement  de  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  au  moyen  de  l'assentiment  de  sa  femme. 

(4)  Le  mari  n'est  pas  obligé  de  faire  suppléer  l'assentiment  de  sa  femme  ; 
et,  au  cas  de  refus,  celle-ci  ne  saurait,  en  vertu  de  la  loyauté  et  de  la  bonne 
foi  (cpr.  art.  s54),  le  rendre  responsable  de  n'avoir  pas  provoqué  l'interven- 
tion du  Tribunal  des  tutelles.  —  Sur  la  mission  du  Tribunal  des  tutelle-, 
dans  notre  cas,  voir  L.  Lvon-Caex,  La  femme  mu  rire  allemande,  p.  169, 
note  a,  et  p.  17 8-1 79. 

(5)  C'est  à  la  femme  qu'il  appartiendrait  de  faire  valoir  ses  motifs  de  refus. 
qui  s'apprécient  en  fait.  Si  la  femme  a  une  capacité  restreinte,  le  refus  de  M>n 
représentant  légal  équivaudrait  h  son  propre  refus. 

(6)  Sur  la  compétence  et  la  procédure,  voir  Fî-eiw.  Ger.  des.,  notamment 
art.  35,  45  et  53.  —  A  noter  aussi  que  les  principes  de  production  de  la 
preuve  [Freiw.  fier.  Gcs.,  art.  1  2)  assignent  ici  une  importance  bien  moindre 
à  la  question  de  la  ebarge  de  la  preuve. 

(7)  Ces  conditions  s'apprécient  en  fait,  sur  les  preuves  fournies  par  le 
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Ut.  1380.   (1)  Le  mari  peut  faire  valoir  judiciairement  en  son 
propre  nom(a)  un  droit  faisant  partie  du  bien  d'apport (3).  S'il  a 


mari.  U  n\  a  pas  à  introduire,  quant  à  la  durée  de  l'empêchement,  l'exi- 
gence de  L'article  i3o5  al.  a.  Sur  la  comparaison  à  faire  de  l'article  1879 
al.  9  à  l'article  i4oi  :  L.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  i4q-i5o. 

Aiit.  1380.  (1)  I.  Une  règle  spéciale,  concernant  les  pouvoirs  du  mari, 
1  para  nécessaire  quant  aux  procès  relatifs  aux  apports,  la  poursuite  judi- 
ciaire d'un  droit  n'étant  pas  proprement  acte  de  disposition,  mais  plutôt 
acte  d'administration  sut  gcneris.  D'une  part,  s'il  eût  été  permis  au  mari 
de  poursuivre  ces  procès,  au  nom  de  la  femme,  en  sa  qualité  d'administra- 
tear  <lu  -Hien  d'apport*,  il  eût  pu,  par  là,  disposer  indirectement  des 
droits  ainsi  poursuivis.  Cpr.  L.  Lyon  Caen,  La  femme  mariée  allemande, 
1903.  p.  17.3.  D'autre  part,  et  à  l'inverse,  son  droit  propre  d'administration 
et  de  jouissance  se  fût  trouvé  limité  contrairement  à  son  but,  s'il  eût  eu  unifor- 
mément besoin  de  l'assentiment  de  sa  femme  pour  procéder  en  justice  relati- 
vement aux  apports.  L'article  i38o  consacre  donc  ici  une  solution  moyenne, 
qui  repose  sur  les  idées  suivantes  :  En  principe,  le  mari  qui  fait  valoir 
en  justice  un  droit,  compris  dans  le  rrBien  d'apport* ,  exerce  son  droit  propre 
d'administration  et  jouissance,  par  une  action  analogue  à  Yactio  confessoria 
de  l'u -11  fruitier,  qui  ne  peut  produire  effet  par  rapport  au  droit  invoqué 
de  la  femme  que  d'une  façon  indirecte,  par  contre-coup,  et  seulement  si 
le  défendeur  y  est  condamné.  Par  exception,  s'il  s'agit  d'un  droit  dont  la 
disposition  appartienne  au  mari  agissant  seul,  la  poursuite  judiciaire, 
émanant  do  mari,  met  directement  et  complètement  en  cause  le  droit 
de  l.i  femme,  qui  sera,  quant  à  elle-même,  reconnu  ou  dénié  par  le 
jugement 

II.  Sur  la  portée  de  l'article  i38o,  il  y  a  lieu  d'observer  :  i°  que  ce  texte 
tonte  espèce  de  poursuite  judiciaire, —  sous  forme  d'action  principale 
on  de  demande  reconventionnelle  (et,  le  cas  échéant,  par  voie  d'exception  ou 
de   réplique),  dans  une  procédure  ordinaire  ou  de  sommation  (Mahnver- 
fahi>  -  de  tous  droits,  réels  ou  personnels,  compris  dans  le  rrBien  d'ap- 

port -  :  -  -i"  qu'A  ne  se  rapporte  qu'au  cas  de  procédures,  dans  lesquelles  le 
mari  joue  DO  rôle  actif,  les  actions  intentées  par  des  tiers,  relativement  aux 
apporta,  devant  êlre  dirigées  contre  la  femme  pour  la  prestation  réclamée  et 
contre  le  mari  pour  la  validité  <le  l'exécution  (art.  739 ,  76 1 ,  7A2  C.Pr.all.)\ 
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pouvoir  de  disposer  du  droit  >an-  l'assentiment  de  la  femme  (4). 
le  jugement  a  également  effet  pour  et  contre  la  femme  (5). 

Art.  1381.  (î)   L'acquisition  par  le  mari  avec  les  ressources  du 


—  3°  qu'il  ne  concerne  aucunement  les  procès,  par  lesquels  le  mari  fait  va- 
loir les  droits  résultant  personnellement  à  son  profit  de  son  administration  et 
jouissance,  droits  qui,  activement  comme  passivement,  ne  sont  poursuivis 
qu'entre  le  mari  et  le  tiers  ;  —  k°  qu'en  tout  cas,  le  mari  doit  supporter  les 
frais  d'un  procès  poursuivi  conformément  à  l'article  i38o.  (Voir,  au  point 
de  vue  des  rapports  respectifs  des  époux  :  art.  1887,  n°  1). 
III.  Cpr.  à  l'article  i38o  l'article  i4oo. 

(2)  Il  ne  parait  pas  douteux  que  le  mari  puisse  faire  valoir  en  justice 
les  droits  compris  dans  le  rBien  d'apport-,  au  nom  même  de  sa  femme, 
moyennant  l'assentiment  de  celle-ci,  auquel  cas  s'appliqueraient  toutes  les 
conséquences  de  la  représentation  en  justice  avec  pouvoir  régulier  d'agir  au 
nom  du  représenté.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'assentiment  de  la 
femme  pourrait,  en  l'hypothèse,  être  suppléé  en  vertu  de  l'article  1879.  Bien 
que  l'affirmative  ait  paru  admise  dans  les  délibérations  de  la  sous-commission, 
issue  de  la  seconde  Commission  (Pr.,  t.  IV,  p.  172-173),  la  négative,  qui 
s'induit  du  texte  et  de  la  place  de  l'article  1379,  semblerait  devoir  remporter. 
Que  si  la  femme  donnait  son  assentiment  à  l'action  exercée  par  le  mari  eo 
son  propre  nom,  cet  assentiment  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  la 
procédure  et  le  jugement  immédiatement  efficaces  pour  et  contre  la  femme 
(Pr.,  t.  I\  .  p.  172-173). 

(3)  L'article  i38o  ne  permettant  au  mari  que  la  poursuite  judiciaire,  non 
la  disposition,  des  droits,  qui  font  partie  du  rrBien  d'apport- .  l'action  qu'il  in- 
tente ne  peut  tendre  à  un  payement  à  lui  fait  directement,  mais  seulement  à 
un  payement  reçu  par  lui  avec  l'assentiment  de  sa  femme. 

(h)  Ce  qui .  d'après  les  articles  1 375  et  1 376 ,  ne  se  rencontrerait  (pie  dans 
la  revendication  des  choses  consomptibles. 

Sur  les  conséquences  de  cette  disposition,  voir  L.  Lyon-Caeh,  <>/>.  cit., 
p.  173,  note  2. 

Art.  1381.  (1)  Les  articles  1 38 1-1 38-.'.  consacrent .  <-n  faveur  de  la  femme, 
deux  cas  distincts  de  subrogation  réelle  aux  apporta.  \  défaut  de  ces  disposi- 
tions, les  principes  généraux  auraient  conduit  à  décider,  quant  aux  acquiai- 
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bien  d'apport^)  de  choses  mobilières  (3)  en  fait  passer  la  pro- 
priété  à  la  femme  (à),  à  moins  que  le  mari  ne  veuille  pas  acquérir 
pour  le  compte  du  bien  d'apport  (5).  Il  en  est  particulièrement 


lions  faites  par  le  mari  au  moyen  d  un  acte  juridique  relatif  au  «Bien  d'ap- 
port- ,  quelles  ne.  profitent  directement  à  la  femme,  que  si  l'acte  juridique 
a  été  conclu  en  son  nom,  tandis  qu'au  cas  contraire,  l'objet  est  acquis  au 
mari,  qui  se  trouve  seulement  obligé  de  faire  passer  l'acquisition  à  la 
femme  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 375 ,  la  note  (î),  II].  Il  fût  résulté 
de  là,  pour  ce  dernier  cas  qui  est  le  plus  ordinaire,  que,  faute  de  réali- 
sation d'un  nouveau  transfert  du  mari  à  la  femme,  lequel,  en  fait,  est 
habituellement  négligé,  la  femme  aurait  pu  voir  ses  apports  en  nature 
transformés  en  créances  de  reprise  contre  le  mari,  à  rencontre  du  but 
atiel  du  régime,  et  non  sans  danger  pour  la  femme  au  cas  de  faillite 
du  mari.  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  1 85- 
187  et  189.  L'article  i38i  vient,  tout  d'abord,  faire  un  échec  notable 
,1  eea  résultats  pour  toutes  acquisitions  de  choses  mobilières,  mais  dans  des 
conditions  et  avec  une  portée  que  précisent  limitativement  ses  termes  (voir 
les  notes  qui  suivent).  Dans  les  conditions  où  il  s'applique,  il  permet  néces- 
sairement, dans  la  faillite  du  mari,  la  séparation  autorisée,  au  profit  de  la 
femme,  par  l'article  45  Konk.  Ordn.  D'autre  part,  il  fait  échec,  pour  le  cas 
qu'il  prévoit,  à  la  présomption  de  l'article  i36a  al.  1. 

(2)  Cette  condition,  qui  doit  être  positivement  justifiée  par  la  femme,  s'ap- 
précie par  des  considérations  plutôt  économiques  que  juridiques  (cpr.  art.  45 
Konk.  Ordn.;  —  adde  :  L.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  187-188). 

(3)  S'il  s'agissait  d'immeubles,  l'inscription  faite  au  nom  du  mari  sur 
lo  Livré  foncier  attesterait  l'intention  de  ne  pas  réaliser  l'acquisition  pour  le 
rompt"'  de  la  femme. 

1  La  subrogation  au  profit  de  la  femme  se  produit  à  l'instant  de  l'ac- 
qoisition,  déterminé  suivant  les  principes  généraux.  Pour  l'acquisition  de  la 
propriété,  voir  les  articles  999-936. 

01  Cette  cil-constance,  présentée  par  le  texte  comme  condition  négative 

de  li  subrogation,  devrait  être  établie  par  celui  qui  conteste  celle-ci  (cpr.  L. 

Ltot-Gair,  '//>.  ni.,  p.  187).  Si  le  mari  n'a  pas  voulu  acquérir  pour  le 

eompte  du   rBien  d'apport»  ,  on  s'en  tient  au  droit  commun  [voir  ci-dessus, 

article,  la  noie  (1)]. 
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ainsi  également  de  titres  au  porteur  et  de  titres  à  ordre  pourvus 
d'un  endossement  en  blanc  (6). 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  reçoivent  application  correspon- 
dante, lorsque  le  mari  acquiert  avec  les  ressources  du  bien  d'apport 
un  droit  (7)  sur  des  choses  de  l'espèce  indiquée,  ou  un  autre  droit, 
pour  le  transfert  duquel  le  contrat  de  cession  suffit  (8). 

Art.  1382.  (1)  Les  objets  de  ménage (9),  que  le  mari  se  pro- 
cure  en  remplacement  de  ceux  apportés  par  la  femme,  qui  n'o\i— 


(6)  S'il  s'agissait  d'effets  ou  de  titres  nominatifs,  l'observation  présentée 
dans  la  note  (3)  pourrait,  mutatis  mutandis,  être  reproduite.  —  Adde,  quant 
aux  créances  hypothécaires,  L.  Lyon-Gaen,  op.  cit.,  p.  180. 

(7)  Par  ex.  :  un  droit  d'usufruit  ou  de  gage. 

(8)  Ceci  vise  la  plupart  des  cas  de  cession  de  créances  (art.  398). 
Toutefois,  pour  les  créances  hypothécaires,  il  y  a  lieu  de  voir  ci-dessus,  et 
sur  notre  article,  la  note  (6),  in  fine.  —  Notre  texte  s'appliquerait  aussi  aux  cas, 
dans  lesquels  le  transfert  d'une  créance  se  produit  en  vertu  de  la  loi ,  par  ex. 
au  cas  de  l'article  62  G  al.  2.  Gpr.  L.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  189,  texte  et 
note(i). 

Ut.  1382.  (1)  L'article  i38s  admet,  pour  les  objets  qu'il  vise,  et 
dont  L'aliénation  ou  la  dépréciation  n'auraient  peut-être  pas  donné  lieu  à 
reprise,  la  subrogation  au  profit  de  la  femme,  plus  largement  que  l'ar- 
ticle 1081  [voir,  sur  ce  dernier  texte,  la  note  (1)],  en  ce  sens  notamment 
que  l'acquisition  n'a  pas  besoin  d'être  faite  au  moyen  des  apports  (cpr. 
L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  njo3,  p.  188).  Gomme  le  pré- 
cédent, l'article  1082  permet  à  la  femme  de  paralyser  la  présomption  de 
l'article  i36a  al.  1.  Mais  il  n'est  pas  certain  qui]  autorise,  dans  la  faillite 
du  mari,  une  distraction  au  profit  de  la  femme,  si  celle-ci  ne  démontre  pas 
que  les  objets  n'ont  pas  été  acquis  avec  les  biens  du  mari  (art.  65  konk. 
Ordn.). —  A  l'article  i382  cpr.  art.  1932. 

(2)  Ges  mots  (cpr.  art.  1932)  < l«;si«rm*ii i  les  choses  mobilières,  d  eessaires 
,;i  l'entretien  du  ménage  commun  :  mobilier  de  maison  au  sens  étroit  du  mot . 
linge  de.  lit  et  de  table.  Les  vêtements  et  le  linge  de  corps  n'y  sont  pas  com- 
pris. Sur  ces  derniers  objets ,  voirait.  1  ;>(>•>  al.  9  ei  1 366. 
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lenl   plus  ou  ont  perdu  leur  valeur  (3),   deviennent  bien   d'ap- 
port (A). 

Ait.  1383.  (1)  Le  mari  acquiert  les  profits  (2)  du  bien  d'ap- 


Cette  condition  essentielle  d'application  du  texte  renferme  deux  élé- 
ments. Objectivement,  il  faut  que  les  objets  de  ménage  aient  été  acquis  en 
remplacement  d'objets  de  même  sorte,  apportés  par  la  femme  (quels  que 
soient  le  mode  et  le  temps  de  l'apport).  Peu  importe  par  quelle  circonstance 
1  viivci  seraient  disparus  ou  devenus  inutilisables,  fût-ce  même  par  la  faute 
de  la  femme.  Subjectivement,  il  faut  aussi  que  le  mari  ait  eu  la  volonté  d'ac- 
quérir ces  objets  pour  en  remplacer  d'autres.  Par  suite,  la  circonstance  que 
le  mari  aurait  voulu  les  acquérir  pour  son  compte  exclurait  la  solution  de 
laiticle  i38s  ,  comme  elle  exclut  celle  de  l'article  i38i.  D'ailleurs,  c'est  à  la 
femme  qu'il  incombe  d'établir  la  condition  d'application  du  texte,  qui,  le 
plu-*  souvent,  résultera  des  circonstances  (voir  une  solution  différente  pré- 
-<'iik:e.  sans  distinction  entre  le  cas  de  l'article  i38a  et  celui  de  l'article  i38i, 
par  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  187). 

(k)  Le  mari  n'aurait  pas  droit  à  indemnité ,  alors  même  qu'il  aurait  per- 
sonnellement fait  les  frais  de  l'acquisition  prévue  par  l'article  i38â.  En  cela, 
l'article  i382  déroge  au  principe  résultant  de  l'article  1 384  cbn.  art.  1090, 
en  vue  de  compenser,  pour  la  femme,  sous  le  régime  légal,  le  défaut  de  par- 
ticipation aux  économies  faites  sur  les  revenus.  Mais  il  n'impose  pas  au  mari 
l'obligation  de  remplacer  les  objets  de  ménage  disparus  ou  usés. 

\rt.  1383.  (1)  L'article  i383,  que  complète  l'article  i384,  réglemente, 
;i  titre  principal,  la  jouissance  du  rrBien  d'apport»  par  le  mari  sous  le  régime 
légal.  Dans  la  conception  qui  a  prévalu  (voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
notre  sous-titre  2.  Administration  et  jouissance,  la  note  (1),  I),  cette  jouis- 
sance n'a  qu'un  caractère  subordonné  par  rapport  à  l'administration  du 
mari  :  en  n:ulit<:,  elle  représente  la  forme  juridique ,  en  laquelle,  d'une  part, 
la  femme  fournit,  sous  le  régime  légal,  la  contribution  aux  charges  du 
mariage  qu'elle  doit  au  mari  sous  tous  les  régimes,  d'autre  part,  le  mari 
fait  servir  les  apports  au  but  du  mariage.  Grâce  à  elle,  le  mari  acquiert, 
en  droit  propre,  les  profits  du  rrBien  d'apport»  et  n'en  est  pas,  sauf  les  ré- 
aoltanl  des  articles  1389  al.  2,  1.89/1  pr.  2  et  1/118,  n°  2,  respon- 
^M  i;i  femme.  D'autre  part,  contrairement  à  la  tendance  d'un  grand 

nombre  <l"  législations  antérieures  (notamment  Allgemeines  Landrecht,  II,  1, 
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port  de  la  même  façon  (3)  et  dans  la  même  mesure  (4)  qu'un  usu- 
fruitier. 

Art.  1384.  (î)  Le  mari  doit,  outre  les  frais,  qu'engendre  l'ob- 


S  a3i,  Code  saxon,  S  i655),  qu'avait  suivie P1  (art.  139-2  ),  la  jouissance  du 
mari  n'est  pas,  dans  le  texte  définitif,  assimilée  purement  et  simplement 
à  l'usufruit.  Elle  a  son  caractère  propre,  et  ne  comporte  l'application  des 
règles  ordinaires  de  l'usufruit  que  dans  la  mesure  limitée  qui  résulte  des  ar- 
ticles 1 383  et  1 384.  Adde  :  art.  1378.  Ainsi,  notamment,  le  mari  n'est  pas 
tenu  de  maintenir  la  destination  économique  des  apports,  aussi  strictement 
que  limposent  à  l'usufruitier  les  articles  io36  al.  2  et  io3y.  Il  suffit  qu'il 
s'en  tienne  à  son  obligation  générale  d'administration  régulière,  telle  que 
l'édicté  l'article  i3y4,  pr.  2.  [Voir  aussi  ci-après  les  notes  (3)  et  (4),  et, 
sur  l'article  i384,  les  notes  (i-3).l 

(2)  Pour  la  définition  des  profits  (  Nutzungen),  voir  l'article  îoocbn.  art.  99. 

(3)  Voir  les  articles  954  et  1068  al.  2  cbn.  art.  99  et  101.  Il  convient 
seulement  d'observer  que  ces  dispositions  n'ont  rien  à  faire  ponr  le  cas  où 
le  mari  a  donné  à  location  ou  à  bail,  en  son  nom  propre,  des  choses  ou 
droits  faisant  partie  du  rrBien  d'apport ».  En  pareil  cas,  les  loyers  ou  fer- 
mages lui  appartiennent  dès  la  conclusion  du  contrat  de  louage. 

(4)  Les  articles  1066  et  1073  sont  certainement  applicables  ici.  Il  en  faut 
dire  autant,  malgré  doute,  de  l'article  1039  [voir  ci -dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1377,  la  note  (5)],  et  même  de  l'article  io38.  Quant  aux  articles  io3i. 
io4o  et  1060,  ils  sont  inapplicables,  le  premier  parce  qu'il  ne  se  rapporte 
qu'à  l'usufruit  constitué  par  acte  juridique,  les  deux  antres  parce  que  les 
conditions  exactes  de  leur  application  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  joui>- 
sance  du  mari.  En  ce  qui  touche  l'article  io/»8,  voir  l'article  1378  et  ci- 
dessus  la  note  (1)  sur  ce  texte.  Enfin,  pour  les  articles  io36  al.  2  et  îoi»;. 
voir  ci-dessus,  et  sur  notre  texte,  la  note  (1).  —  Cpr.  encore  l'article  1077 
et  les  notes  sur  ce  texte. 

Art.  1384.  (1)  L'article  i3M,  poursuivant  l'idée  du  précédent,  déter- 
mine, par  analogie  des  règles  de  l'usufruit,  certaines  obligations  qui  in- 
combent au  mari,  à  raison  de  la  jouissance  du  -Him  d'apport-.  D'ailleurs,  le 
principe  de  la  responsabilité  du  mari,  dans  l'exercice  de  cette  jouissance,  reste 
celui  de  l'article  107A.  pr.  1  cbn.  art  i35g.  Il  résulte  de  ces  derniers  texti  l, 
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tention  des  profits(a),  supporter  les  dépenses  relatives  à  l'entretien 
des  objets  faisant  partie  du  bien  d'apport,  suivant  les  dispositions 
établies  pour  l'usufruit  (3). 

Ait.    1385    (1)    Le  mari  est  obligé    envers   la   femme  (2), 


compléta  par  l'article  1/121,  pr.  1,  que  le  mari  n'a  pas  à  indemniser  sa 
femme  pour  l'usure  normale  des  choses  comprises  dans  le  «Bien  d'apport» , 
ei  en  dehors  d'une  détérioration  provenant  d'une  faute  caractérisée  de  sa 
part.  [Voir  toutefois  l'article  1882,  et  la  note  (4)  sur  ce  texte.]  Au  cas  d'esti- 
mation des  apports,  il  s'agirait  d'interpréter  la  portée  de  la  convention  inter- 
venue entre  les  époux.  —  Quant  à  l'indemnité  des  dépenses,  relatives  aux 
apports,  et  que  le  mari  aurait  faites  sans  être  tenu  de  les  supporter,  en 
vertu  de  l'article  i384,  comme  celles  des  améliorations  extraordinaires,  il  y 
a  lieu  d'appliquer,  non  les  dispositions  édictées  pour  l'usufruit,  telles  que 
l'article  1069,  mais  l'article  1890. 

(q)  Pour  la  définition  des  profits,  voir  art.  100.  —  Quant  aux  frais  d'une 
production  récoltée  après  l'administration  et  jouissance  du  mari ,  voir  art.  1  4  2 1 
chu.  art.  592.  La  femme  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  frais 
de  production  d'une  récolte  pendante  au  commencement  du  régime.  —  La 
solution  du  texte  subit  dérogation  au  cas  de  l'article  1039  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1877,  la  note  (5),  et,  sur  l'article  i383,  la  note  (4)]. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  choses,  comprises  dans  le  «Bien 
d'apport- ,  il  s'agit  surtout  des  articles  io4i-io43,  qu'il  ne  faut,  d'ailleurs, 
appliquer  ici  qu'en  tenant  compte  du  droit  et  devoir  d'administration  du 
mari.  Ainsi,  au  cas  de  l'article  io4a,  il  ne  lui  suffirait  pas  d'indiquer  à  la 
femme  les  améliorations  ou  réfections  extraordinaires  à  faire,  ou  les  mesures 
preventi\efl  à  prendre  :  son  devoir  d'administrateur  l'obligerait  à  agir  lui- 
iiH'ine,  sauf  indemnité  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1), 
mfim\.  La  même  considération  conduit  aussi  à  écarter  ici  l'article  10 44. 
\u  contraire,  l'article  io48  est  expressément  déclaré  applicable  par  l'ar- 
ifck  1378  [voir  ci-dessus  l'article  1878  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1)]. 
Quant  aux  droite  compris  dans  la  jouissance  du  mari,  le  renvoi  du  texte 
l'article  1068  al.  2. 

Art.  1385.  (t)  I.  En  dehors  des  obligations  qui  lui  incombent,  par  une 
pore  application  des  règles  de  l'usufruit  et  d'après  l'article  i384,  le  mari 
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de    supporter   pendant    la    durée    de    l'administration    et  jouis- 
sance (3)  : 

i°  les  charges  publiques  incombant  à  la  femme,  à  l'exclusion 
des  charges  qui  affectent  le  bien  réservé  et  des  charges  extraordi- 
naires qu'il  a  a  lieu  de  considérer  comme  imposées  sur  la  valeur 
en  capital  du  bien  d'apport  (4); 


doit,  eu  vertu  de  sou  administration  et  jouissance,  supporter  certaines 
autres  charges  ou  de'penses,  que  déterminent  les  articles  1  385  à  i38y,  par 
adaptation  ou  extension  des  règles  de  l'usufruit,  et  en  tenant  compte  des 
rapports  respectifs  des  époux.  La  pensée  de  ces  textes  est  que  le  mari  doit 
supporter  toutes  les  obligations  de  sa  femme,  qui,  d'après  une  sage  éco- 
nomie domestique,  doivent  être  acquittées  sur  les  revenus  courants.  Il  est 
tenu  d'y  subvenir  avec  ses  propres  ressources  et  l'article  1 388  l'en  déclare 
directement  responsable  envers  les  créanciers.  Ce  qu'il  importe  d'observer 
surtout,  c'est  que  ces  obligations  des  articles  1 385-1 388  incombent  au  mari, 
à  raison  de  la  situation  générale  que  lui  fait  le  régime  légal,  et  non  pas  seu- 
lement à  raison  de  sa  jouissance,  de  telle  sorte  qu'il  en  est  tenu  intégrale- 
ment, alors  même  qu'elles  dépasseraient  les  revenus  actifs  du  ^Bien  d'apport-. 
bien  [dus  alors  que  celui-ci  ne  donnerait  aucun  revenu,  ou  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'apports.  Puisqu'il  a  l'administration  des  apports  dans  leur  en- 
semble (du  moins  en  puissance  ).  et  que  les  économies ,  s'il  y  en  a.  lui  appar- 
tiendront, il  doit,  à  titre  de  réciprocité,  subir  l'excès  éventuel  des  charges 
normales.  Et,  sous  le  régime  légal,  le  mari  n'a  pas,  contre  une  surcharge 
menaçante,  la  protection  que  lui  offrent,  sous  les  régimes  de  communauté,  les 
articles  1669,  1 5^*2  al.  1,  injineet  10/19.  Toute  autre  solution  eût  néces-ik. 
entre  les  époux,  et  même,  à  raison  de  l'article  1 388 ,  entre  le  mari  et  les 
créanciers  de  la  femme,  des  comptes  minutieux  qu'on  a  voulu  éviter. 

II.  L'article  1 385  s'inspire,  en  en  modifiant  quelque  peu  les  dispositions, 
pour  les  adapter  à  notre  cas,  des  articles  10A7  et  io45,  relatifs  à  l'usufruit. 

(2)  A  l'égard  des  créanciers,  voir  ci-dessous  l'article  1  388. 

(3)  Pour  l'application,  acide  l'article  io3. 

(k)  Cpr.  art.  10^7,  pr.  1.  Notre  texte  met,  de  plus  que  ce  dernier,  à  la 

charge  du  mari,  les  impôts  personnels  qui  atteignent   la   femme  et   tontes 

autres  charges  affectant    sa   personne  plutôt  qu'une  partir  déterminée  d'4  ses 

biens.  Mais  il  faudrait  considérer  comme  affectant  le  -Mien  réserver   l'impôt 

m.  I0 
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les  charges  privées,  qui  affectent  les  objets  faisant  partie  du 

bien  d'apport  (5); 

[es  payements (6)  à  faire  pour  l'assurance  des  objets  faisant 

partie  du  bien  d'apport^). 

\rt.  1  386.   (i)  Le  mari  est  obligé  envers  la  femme(2)  de  sup- 


à    raison  d'une   profession,   dont   les    profits  appartiennent   à   ce    «Bien» 

(art  1367). 

5  |  Cpr.  art.  10^7,  pr.  2  ,  que  notre  texte  étend,  en  imposant  au  mari  les 
charoes  privées  établies,  sur  les  apports,  même  pendant  l'administration  et 
jouissance.  Ce  seront  surtout  les  charges  réelles,  dettes  foncières  et  rentes  fon- 
cières,  établies  sur  un  immeuble  faisant  partie  du  rrBien  d'apport»  (adde  : 
ait .  ()  1  a-ûi  8  et  art.  1021).  Quant  aux  intérêts  d'une  dettegarantie  par  hypo- 
thèque ,  constituée  sur  un  de  ces  immeubles ,  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  dé- 
termination  de  notre  texte,  et  tombent  sous  la  disposition  de  l'article  i38G. 
—  C'est  à  la  femme  de  prouver  qu'il  s'agit  de  charges,  rentrant  dans  la 
détermination  du  texte. 

(6)  Le  mot  <r  payements  »  a  été  choisi  pour  comprendre,  tant  les  contribu- 
tions à  fournir  dans  les  assurances  mutuelles,  que  les  primes  d'assurance 
proprement  dites.  Cpr.  art.  io£5  al.  2. 

(7)  Le  n°  3  de  l'article  i385  étend  notablement  la  disposition  correspon- 
dante de  l'article  io65,  en  mettant,  sans  distinction,  à  la  charge  du  mari,  les 
frais  d'assurance  des  objets  compris  dans  le  rrBien  d'apport».  11  va  de  soi 
pourtant  qu'une  assurance,  contractée  par  la  femme  sans  l'assentiment  du 
mui  pendant  le  régime ,  n'oblige  pas  personnellement  le  mari  aux  payements 
qu'elle  entraîne  et  qui  n'incombent  qu'au  rrBien  réservé».  Pour  ce  cas, 
l'article  1 399  al.  9  rectifierait  au  besoin  notre  texte.  —  D'autre  part,  ce  dernier 
ne  décide  pas  dans  quelle  mesure  le  mari  doit  assurer  les  biens  compris  dans 
If  rrBien  d'apport»  :  cette  question  se  règle  d'après  le  principe  général  de 
l'article  ityk;  l'assurance  doit  être  conclue  de  façon  que  la  créance  qui 
en  résulte  appartienne  à  la  femme,  comme  propriétaire  des  apports  (cpr. 
1  o45  al.  1 ,  pr.  9  ).  —  Enfin  l'article  1 385  ne  vise  aucunement  l'assurance  des 
fruits  qui  appartiennent  au  mari,  par  suite  l'assurance  contre  la  grêle.  Les 

mente,  afférents  à  une  pareille  assurance,  incombent  au  mari  en  vertu 
de  Partide  lUh. 

A 11.   1586.  (1)  L'article  i38G  applique,  dans  les  rapports  des  époux, 
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porter,  pendant  la  durée  de  l'administration  et  jouissance  (3),  les 
intérêts  des  dettes  de  la  femme,  dont  le  règlement  peut  être  exigé 
sur  le  bien  d'apport  (/i).  Il  en  est  de  même  des  prestations  pério- 
diques d'autre  sorte  (5),  v  compris  celles  dues  par  la  femme  en 
vertu  de  son  devoir  d'entretien  légal  (G),  en  tant  que,  dans  une 
administration  normale,  on  y  subvient  avec  les  revenus  du  patri- 
moine (7). 

Le  mari  n'est  pas  obligé,  si,  dans  les  rapports  réciproques  des 
époux,  les  dettes  ou  les  prestations  sont  à  la  charge  du  bien  réservé 
de  la  femme  (8). 

sous  le  régime  légal  de  droit  commun,  une  sotutiou  inspirée  de  celle  qu'édicté 
l'article  1067,  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire,  quant  aux  intérêts  des 
dettes  hypothécaires  grevant  une  chose  objet  d'usufruit.  Toutefois ,  notre  texte 
étend  la  solution  aux  intérêts  et  arrérages  de  toutes  dettes ,  même  non  hypothé- 
caires (voir,  d'ailleurs,  en  matière  d'usufruit  sur  un  patrimoine,  l'article  1088 
al.  1),  et,  au  lieu  de  la  limiter,  en  ne  visant  que  les  obligations  antérieures  à 
la  jouissance,  il  distingue  suivant  que  ces  obligations,  à  quelque  époque  qu'elles 
aient  pris  naissance,  peuvent  ou  non  être  poursuivies  sur  les  apports,  et. 
dans  la  première  hypothèse,  ne  doivent  pas  ou  doivent,  dans  les  rapports  des 
époux,  rester  à  la  charge  du  «Bien  réservé ».  [Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur 
l'article  1 385 ,  la  note  (1),  I.] 

(2)  A  l'égard  des  créanciers,  voir  ci-dessous  l'article  1 388. 

(3)  Pour  l'application,  adde  l'article  io3. 

(k)  Ce  point  est  réglé  par  les  articles  1  k\  1  -1  h  1  k.  La  justification .  de  fait , 
des  conditions  prévues  par  ces  textes,  incombe  à  la  femme. 

(5)  Cela  ne  comprend  pas  les  dépenses  faites  pour  se  procurer  des  objets 
de  ménage  en  remplacement  de  ceux  perdus  ou  dépréciés  (art.  1  38a). 

(6)  Exemples  dans  les  cas  des  articles  1 345 ,  i34().  i35i.  1Ô78  al.  •». , 
1 583 ,  1 601  et  suiv.  ;  —  et  dans  ceux  des  articles  1  58a  et  1 708  cbn.  171a, 
où  il  ne  s'agit  pas  proprement  d'un  devoir  alimentaire  Ufal  de  lafmme.  La 
justification,  de  fait,  de  ces  hypothèses,  incombe  à  la  femme. 

[-])  La  justification  de  ce  dernier  point ,  oui  tient  a  des  considérations  éco- 
nomiques, incombe  à  la  femme. 

(8)  Ce  point,  dont  la  justification   incombe  au  mari,  est    principalement 

i  o. 
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Ain.   1387.   (1)  Le  mari  est  obligé,  envers  la  femme  (2),  de 

supporter  : 

i°  Les  Irais  (3)  d'un  procès,  dans  lequel  il  fait  valoir  un  droit 
faisant  partie  du  bien  d'apport  (4),  de  même  que  les  frais  d'un 


par  les  articles  1 4i 5  et  i4i6.  La  même  réserve  trouverait  application 
aoi  prestations  dues  par  la  femme  en  vertu  d'un  devoir  alimentaire,  dont 
l'existence  ou  l'étendue  dépendent  des  biens  réservés.  [  Voir  notamment  les 
articles  1082  et  1712  cbn.  art.  1867.  ^dde  l'article  i6o4  al.  1  et  voir,  sur 
l'article  1610  ci-dessous,  la  note  (5).] 

Art.  1387.  (1)  L'article  1 387  résout  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  le  mari  doit  supporter  personnellement  les  frais  de  procès  intéressant 
la  femme.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  rappeler,  d'abord,  que,  ni  le  devoir  d'en- 
tretien,  ni  un  devoir  plus  général  de  protection,  n'imposent  au  mari,  comme 
tel,  de  supporter  les  frais  des  procès  soutenus  par  la  femme  [voir  ci-dessus. 
sur  Tari.  i36o,  la  note  (5),  II].  Mais  cette  obligation  peut  résulter,  tant 
du  régime  matrimonial  que  de  la  position  prise  par  le  mari  dans  le 
litige,  et  en  tenant  compte  aussi  de  la  nature  du  procès.  Ainsi  s'expliquent, 
pour  le  régime  légal  d'administration  et  jouissance  du  mari,  les  dispositions 
de  l'article  1387,  qui  distingue  essentiellement  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
poursuite  pénale  dirigée  contre  la  femme  (n°  2),  ou  de  tout  autre  procès 
intéressant  celle-ci  (n°  1),  et  détermine,  pour  chaque  catégorie,  sous  quelles 
conditions,  —  devant  en  principe  être  justifiées  par  la  femme,  —  existe  l'obli- 
gation du  mari,  toujours  indépendante,  d'ailleurs,  du  revenu  des  apports. 
Cpr.,  sons  les  autres  régimes  :  les  articles  1 463-1 464,  1 535-1 537,  1 5 A 9 . 

(9)  A  l'égard  des  créanciers ,  voir  l'art.  1 388  ci-après  et  l'art.  i4i2  al.  2. 

'.     Il  l;ml  entendre  tous  frais  quelconques,  occasionnés  par  le  litige. 

'1     H  ne  s'agit  évidemment  que  d'un  procès  intéressant  la  femme,  ce  qui, 

par  exemple,  ne  comprend  pas  le  cas,  où  le  mari  serait  actionné  par  un  créan- 

<  i<T  (!«•  In  femme  pour  laisser  saisir  les  apports  et  devrait  nécessairement  payer 

les  frais  d'une  poursuite  où  son  droit  seul  est  enjeu.  Si  les  procès,  prévus 

notre  texte,  sont  poursuivis  par  le  mari  en  son  propre  nom,  en  vertu 

de  l'article  i38o  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1)],  les  frais  n'en  regardent 

aoeunetneoJ  la  femme,  et  notre  texte  a  cette  portée  de  ne  pas  permettre  que 

le  mari  lui  en  réclame  indemnité  en  vertu  de  l'article  1090.  Si  ces  procès  sont 

soutenus  au  nom  de  la  femme  et  avec  son  assentiment  [voir  ci-dessus,  sur 
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procès,  soutenu  parla  femme  (5),  en  tant  que  ces  frais  ne  sont  pus 
à  la  charge  du  bien  réservé  (6); 

2°  les  frnis  de  la  défense  de  la  femme  dans  une  procédure 
pénale  dirigée  contre  elle,  en  tant  que  les  circonstances  comman- 
dent d'exposer  ces  frais  (7),  ou  qu'ils  sont  exposés  avec  l'assenti- 
ment du  mari  (8),  réserve  faite  de  l'obligation  d'indemnité 
incombant  à  la  femme,  si  elle  est  condamnée  (9). 

Art.  1388.  (1)  En  tant  qu'il  doit,  d'après  les  articles  1 3 8 T>  à 
1.887,  suPPorter,  envers  la  femme,  des  dettes  de  celle-ci  (2),  le 


l'article  i38o,  la  DOte(a)],  les  frais  atteignent  directement  celle-ci:  mais  notre 
texte  en  impose  la  responsabilité  au  mari. 

(5)  En  principe  donc,  et  sauf  le  cas  du  n°  2  .  de  tout  procès  dans  lequel  la 
femme  joue  un  rôle,  soit  actif,  soit  passif. 

(6)  Cette  exception,  qui  devrait  être  justifiée  par  le  mari,  se  détermine 
suivant  les  dispositions  des  articles  l 'uo-i^iô  cbn.  art.  1A00. 

(7)  Ce  point  s'apprécie,  tant  d'après  les  articles  1^0  et  1&1  C.  Pr.  pin.. 
du  ier  février  1877.  (îue^  hors  les  conditions  de  ces  textes,  suivant  les  cir- 
constances de  fait,  qui  détermineront  aussi  dans  quelle  mesure  les  frais  de 
défense  sontjustifiés.  En  pareil  cas.  il  a  paru  que.  le  défont  d'assentiment  <ln 
mari  à  l;i  défense  de  la  femme  (Haut  contraire  à  son  devoir,  il  n'en  saurait 
profiter. 

(8)  11  en  est  de  même,  si  l'assentiment  du  mari  est  suppléé  en  vertu  de 
l'article  1  'ioq. 

(9)  La  réserve  de  la  fin  du  texte  était  imposée  par  l'article  i4i5,  n"  1. 
L'obligation,  qui  incombe  à  la  femme,  en  pareil  cas,  lui  est  personnelle  et 
non  limitée  à  la  mesure  de  l'article  1 4 1 7  al.  1. 

Art.  1388.  (i)  La  disposition  de  l'article  1 388  s'inspire  de  cette,  édictée, 
en  matière  d'usufruit,  par  l'article  1088  al.  1-2.  Elle  a  paru  imposée  tant  par 
l'intérêt  des  créanciers  que  par  celui  de  la  femme  elle-même. 

(q)  H  faut  donc  s'en  tenir,  tant  pour  le  principe  (pie  pour  la  mesure  de 
l'obligation  du  mari  envers  tes  créanciers,  aux  dispositions  des  articles  1 385 

a  l387  (voir  ces  textes  et  le>  noies  qui  s'j    réfèrent  I.  La  preuve,  qui  incom- 
berait à  la  femme,  invoquant  ces  textes  contre  le  mari,  incombe  de  même  aux 
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mari  «>st ,  a   l'égard  des  créanciers,  tenu,  à  côté  de  sa  femme, 

comme  débiteur  solidaire  (3). 

Ait.  1389.   (i)  Le  mari  doit  supporter  les  dépenses  de  la  vie 

conjugale  (a). 


créanciers  le  prévalant  de  l'article  i388.  Ce  texte  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'ap- 
pliquer au  cas  d'obligations  assumées  par  la  femme,  en  vue  de  dépenses,  qui 
incombent  au  mari,  notamment  en  vertu  de  l'article  i38A.  Ici,  le  créancier 
de  la  femme  ne  pourrait  qu'exiger  de  celle-ci  cession  de  l'action  qu'elle  a  contre 

mmd  mari. 

(3)  Voir  les  articles  lizi-kzb.  —  Cpr.  art  i45o,  al.  2.  —  Si  la  femme  a 
payé,  «'lie  a  recours  contre  son  mari,  seul  définitivement  tenu.  Si  c'était  le 
mari,  il  n'aurait  aucun  recours  :  non  obstat  art.  A26. 

Art.  1389.  (1)  Pour  saisir  la  portée  exacte  de  l'article  i38o,  il  faut  se 
souvenir  :  i°  que  le  mari,  en  sa  qualité  propre,  prend  les  décisions  relatives 
au  côté  matériel  de  la  vie  conjugale,  direction  et  organisation  du  ménage, 
dépensai  communes,  etc.  [art.  i353  al.  1  et  i354  al.  1; —  voir  notamment, 
ci-dessus,  sur  l'art.  i354,  les  notes  (1)  et  (2)],  sauf,  en  cas  d'abus,  le  droit 
réservé  au  profit  de  la  femme  par  l'article  i354  al.  2  cbn.  1 353  al.  2  [voir 
notamment  ci-dessus,  sur  l'art.  1 354,  la  note  (4),  I];  20  que  le  mari  doit, 
comme  époux,  subvenir  à  l'entretien  de  sa  femme,  conformément  aux  articles 
i3Go  al.  1  et  3  et  i36i  [voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'article  i36o,  les 
imlrs  (1)  (2)  (5)  et  (6)],  et,  éventuellement,  comme  ascendant,  à  celui  des 
descendants  issus  du  mariage  (art.  1601  et  suiv.).  —  Ceci  posé,  et  sans  rien 
changer  à  ces  principes,  l'article  1389  a  cet  objet  propre  de  déterminer,  pour 
1'-  régime  légal  d'administration  et  jouissance,  et  particulièrement  dans  les 
rapports  des  époux,  comment  se  réalisent  les  obligations  du  mari,  relatives 
.1  la  \itj  conjugale  (al.  1),  et  comment  est  assurée  l'affectation,  à  l'entretien 
de  la  famille,  du  produit  net  des  apports  (al.  2).  Notre  texte  ne  résout  pas 
la  question  des  droits  des  tiers,  à  raison  des  dépenses  faites  pour  l'entretien 
de  la  famille,  question  qui  se    règle  d'après  les  principes  généraux  [voir 
notamment  fart.   1 307  et  ci-dessus,  sur  l'art.  i36o,  la  note  (1),  II],  l'ar- 
lîde  1878  no  s'appliquant,  d'ailleurs,  pas  a  notre  cas. 

I        rrelauvement  à  l'administration  et  jouissance,  qui  lui  appartient 
toi  ton-  les  apports  pris  en  bloc,  le  mari  doit  supporter  toutes  les  charges 
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La  femme  (3)  peut  exiger  (4)  que  le  revenu  net  (5)  du  bien 
d'apport,  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  subvenir  à  l'entretien 
personnel  du  mari  et  à  celui  qu'il  doit  fournir  à  la  femme  et  aux 


du  mariage,  la  jouissance  du  TBien  d'apport  *  représentant  la  contribution  à 
forfait  de  la  femme  à  ces  charges.  Et  il  importe  peu  que  les  revenus  des 
apports  soient,  ou  non,  équivalents  à  la  part  contributoire  exacte  de  la  femme. 
11  en  est,  à  cet  égard,  de  l'obligation,  édictée  par  l'article  1 389  al.  1,  comme 
de  celles,  que  consacrent  à  la  charge  du  mari  les  articles  i385-i 387  [voir  ci- 
il<->us.  sur  l'art  1 385 ,  la  note  (1),  1],  Il  est  surtout  remarquable  que 
l'article  1089  A  1  établit,  vis-à-vis  de  la  femme,  non  seulement  l'obligation 
du  mari  à  l'entretien  de  celle-ci.  qui  résultait  déjà  de  l'article  i36o  al.  1  et  3. 
mais  aussi  l'obligation  d'entretenir  les  descendants  communs,  que  les  articles 
1601  et  i6o3  ne  consacrent  qu'envers  ceux-ci. 

II.  Les  charges  du  mariage  comprennent  toutes  les  dépenses  que  nécessite 
la  vie  conjugale,  notamment  les  dépenses  d'entretien  des  époux  ou  de  leurs 
descendants  communs.  Au  surplus .  la  notion  exacte  aussi  bien  que  la  quotité 
de  ces  charges  se  déterminent,  en  fait ,  d'après  la  condition  sociale  el  la  fortune 
(1rs  époux.  |  Gpr.  art.  10-29  *d.  ••)  —  En  tout  cas.  les  charges  du  mariage  ne 
comprennent  pas  les  frais  de  la  célébration  du  mariage,  qui  doivent  être  sup- 
portés par  chacun  des  époux  pour  moitié  1  art.  kao  ).  Elles  ne  comprendraient 
pas  non  plus  l'entretien  de  la  mère  de  la  femme,  vivant  dans  la  communauté 
domestique  des  époux,  ou  celui  d'enfants  naturels,  que  la  femme  aurait  eus 
avant  le  mariage. 

Les  descendants  communs  n'ont  pas  personnellement  ce  droit. 

(k)  Même  pendant  l'administration  et  jouissance  [art.  l3g4,  pr.  *.:  voir 
ci-dessous,  sur  l'article  i3$li ,  la  note  (6)  ].  Sans  quoi,  le  but,  visé  par 
notre  texte,  serait,  le  plus  souvent,  manqué.  —  Voir  une  autre  sanction  dans 
l'article  i/u8.  n°  9,  dont  les  conditions  sont  un  peu  plus  larges  que  celles 
de  notre  texte. 

(5)  Il  s'agit  ici  du  revenu  net  effectif,  non  de  celui  (pie  donnerait  au  mari 
une  administration  et  jouissance  régulière  (voir,  au  contraire,  sur  ce  point. 
l'article  1/418,  n°  a,  pr.  1  ),  (le  revenu  net  l'apprécie  d'aprèi  des  considéra- 
tions économiques.  Notamment,  il  faut,  pour  l'obtenir,  déduire  les  dépenses, 
relatives  au  rBieo  d'apport*,  que  le  mari  doit  supporter  en  vertu  dr^  arti- 
cles i384-l387. 
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descendants  communs  (6),  soit  employé  à  ces  fins  par  le  mari, 
sans  avoir  égard  à  ses  autres  obligations  (7). 

\irr.  1390.  (1)  Si  le  mari  fait,  en  vue  de  l'administration  du 
bien  d'apport  (2),  des  dépenses  (3),  qu'il  est  autorisé  à  tenir  pour 
nécessaires  d'après  les  circonstances  (4),  il  peut  exiger  indemnité 


61  La  femme  n'a  pas  ce  droit  quant  à  ses  descendants  d'un  autre  lit,  dont 
l'entretien  incombe  au  mari  d'après  l'article  i386.  Mais  ces  descendants  peu- 
vent agir  eux-mêmes,  comme  créanciers,  en  vertu  de  l'article  i388. 

(7)  Ces  derniers  mots  nous  font  entendre  la  portée  propre  de  l'article  1889 
al.  •?. .  qui  veut  empêcher  que  le  revenu  du  rrBien  d'apport»  ne  soit  détourné 
de  son  affectation,  en  faveur  de  créanciers  quelconques  du  mari.  —  Adde  : 
art.  861  C.  Pr.  alL,  qui  fortifie  singulièrement  la  disposition  de  notre 
texte. 

Art.  1390.  (1)  L'article  1390  applique  au  mari,  en  considération  du 
droit  et  devoir  d'administration  dont  il  est  investi  sous  le  régime  légal  de 
droit  commun,  la  disposition  de  l'article  670,  édictée  pour  le  mandat,  en 
l'adaptant  simplement  à  notre  hypothèse.  Par  là,  le  législateur  écarte  l'idée 
qu'on  dût,  suivant  l'analogie  de  la  règle  consacrée  en  matière  d'usufruit  par 
l'article  1069  al.  1,  n'admettre,  au  profit  du  mari,  indemnité  des  dépenses, 
faites  en  vue  des  apports  et  ne  devant  pas  lui  incomber  définitivement,  que 
d'après  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  (art.  683-685),  et 
ii  moins  d'un  mandat  formel  de  la  femme  pour  telles  ou  telles  dépenses.  — 
Cpr.  art.  16/18  et  i835. 

(2)  Le  droit  commun  de  la  gestion  d'affaires  ou  du  mandat  conventionnel 
resterait  donc  applicable  aux  dépenses  faites  pour  d'autres  buts  que  l'admi- 
nistration des  apports,  notamment  pour  les  biens  réservés  ou  en  vue  de  cir- 
constances personnelles  à  la  femme. 

(3)  Sur  la  notion  de  dépenses,  dans  notre  cas,  voir  ci-dessus,  t.  II, 
p.  aoi-9o3,  sur  l'article  670 ,  la  note,  §8  I-II.  —  Il  s'agit,  soit  de  déboursés 
immédiate,  soif  d'obligations  contractées.  Mais  on  n'y  peut  comprendre  des 
prestations  de  services  fournis  personnellement  par  le  mari  (cpr.  art.  1 835  al.  9). 

Ceci  ne  se  peut  apprécier  qu'en  fait,  et  doit  être  justifié  par  le 
mari. 
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de  la  femme  (5),  en  tant  que  ces  dépenses  ne  sont  pas  à  sa  charge 
personnelle  (6). 

Art.  1391.   (î)  Si  la  conduite  du  mari  donne  lieu  cFappré- 


(5)  Quant  aux  intérêts  des  sommes  ou  valeurs  avancées,  il  faudrait  appli- 
quer, par  analogie,  l'article  2  56.  Si  l'obligation  a  été  seulement  contractée,  le 
mari  peut  invoquer  l'article  257.  L'article  2  58  n'a  pas  d'application  ici. 
D'ailleurs ,  le  mari  ou ,  le  cas  échéant ,  ses  créanciers ,  peuvent  faire  valoir  les 
droits,  consacrés  ici  même ,  pendant  l'administration  et  jouissance.  Le  mari  peut 
même  se  payer  de  ses  débours  avec  l'argent  de  la  femme,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1376.  Adde  encore  l'article  1875  et  l'article  1879.  Pour  la  prescrip- 
tion, voir  l'article  20&,  pr.  1.  —  Enfin,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer,  au  profit  du 
mari,  ni  l'article  10A9  al.  2  consacrant  le  droit  d'enlèvement  de  l'usufruitier, 
ni  l'article  669  permettant  au  mandataire  de  demander  au  mandant  une  pre- 
ssion, qui  serait  inutile  au  mari,  en  présence  de  ses  droits  d'administration 
sur  les  apports  (art.  1375-1879). 

(6)  Voir  les  articles  1 38^-1887.  L'application  de  ces  dispositions  devrait, 
ou  cas  de  doute,  être  justifiée  par  la  femme. 

Vrt.  1391.  (1)  Si  le  Code  civil  allemand  ne  reconnaît,  au  profil  de  la 
femme  mariée,  et  notamment  sous  le  régime  légal  de  droit  commun,  aucun 
droit  à  une  sûreté,  d'application  générale  et  inconditionnée  [voir  ci-dessus. 
sur  l'intitulé  du  sous-titre  2,  Administration  et  jouissance ,  la  note  (1),  I\  |. 
on  revanche,  il  lui  attribue  certaines  facultés  de  nature  à  garantir  ses  intérêts, 
quand  ceux-ci  se  trouvent  menacés  dans  des  conditions  particulièrement  pré- 
vues. A  cet  ordre  d'idées  se  rattacbent  les  articles  1891-1893.  (Adde  .- 
art.  i3g&,  pr.  1,  in  fine.)  —  Et  d'abord .  l'article  1891.  suivant  les  précédents 
AeVAllg.  Landr. ,  ÏI,  1,8  255,  permet  à  la  femme,  dans  les. deux  cas  qu'A 
détermine,  d'exiger  du  mari  prestation  de  sûreté  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  des  articles  282-2^0.  Le  droit,  ainsi  consacré  au  profil 
de  la  femme,  s'exerce  dans  la  forme  ordinaire  de  la  procédure  (adde  . 
art.  9,35  et  suiv.  (].  Pr.  ail.),  et  sans  attendre  la  lin  de  l'administration 
et  jouissance  (art.  1 3g4 ,  |>r.  1,  m  fine).  \  défont,  par  le  mari,  de  fournir 
sûreté  à  la  suite  d'une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  n'\ 
a  pas  lieu  à  séquestre,  comme  l'autorise,  en  matière  d'usufruit,  l'article  1  <>.'>•>. 
Mais,  au  lieu  de  recourir  à  l'exécution  forcée  de  la  condamnation,  et   même 
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bender  que  les  droits  de  la  femme  soient  lésés  d'une  façon  qui 
compromet  gravement  le  bien  d'apport  (2),  la  femme  peut  exiger 
du  mari  prestation  de  sûreté  (3). 

Il  en  est  de  même,  si  les  actions  en  reprise  de  la  valeur  des 
choses  oonsomptibles,  résultant  pour  la  femme  de  l'administration 
et  jouissance  du  mari,  sont  gravement  compromises  (4). 


au  lieu  de  provoquer  celle-ci,  bien  plus,  alors  même  que  la  sûreté  prévue 
par  l'article  1891  aurait  été  demandée  et  fournie,  la  nécessité  d'une  protec- 
tion plus  énergique  se  faisant  sentir  après  coup,  la  femme  peut  demander  la 
tion  de  l'administration  et  jouissance ,  en  vertu  de  l'article  i4i8,  n°  1. 
—  Sur  les  droits  des  créanciers  du  mari,  à  l'encontre  de  la  prestation  de 
sûreté  par  lui  faite  à  sa  femme,  voir  art.  32,  n°  2  Konk.  Qrdn.,  et  art.  3 
de  la  loi  relative  à  l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur,  du 
%\  juillet  1879  (Ann.   1880,  p.  92),  modifiée  par  la  loi  du  20  mai  1898 

\nn.  1899,  p.  16^). 

(a)  Cpr.  l'article  1001.  —  Notre  texte  suppose  que,  dans  l'ensemble  de 
l'exercice  de  ses  droits ,  le  mari  ferait  preuve  de  mauvaise  volonté  ou  d'inca- 
pacité à  maintenir  le  rrBien  d'apport»  dans  sa  consistance  originaire,  et  que, 
par  suite,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  la  répétition  des  mêmes  agissements 
ou  négligences  contraires  au  droit  de  la  femme  n'exposât  une  partie  impor- 
tant»' des  apports  à  un  danger  sérieux.  (Voir  des  exemples  dans  Lyon-Caen, 
La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  182.) 

(3)  Les  sûretés ,  qui  sont  à  fournir  suivant  les  articles  282-2/10  (cpr.  L.  Lyon- 
Cini,  op.  cit.,  p.  182,  texte  et  note  1),  doivent  être  proportionnées  à  l'im- 
portanee  des  apports,  à  l'imminence  et  à  la  gravité  du  danger  qui  les  menace 
pour  l'a\enir.  —  Les  sûretés  ne  sont  pas  dues  pour  le  dommage  passé,  dont 
l;i  femme  peut  demander  réparation  immédiate  en  vertu  de  l'article  189^, 
pr.  1  .  in  fine. 

'1    I.  Cpr.  art.  1067  al-  9'  dont  la  disposition  a  paru  s'imposer,  entre  les 
•:jk»u\  marias  sous  le  régime  de  droit  commun,  à  raison  de  l'article  1876 ,  n°  1. 

II.  Il  \  a  lieu  d'observer,  pour  l'application  de  l'alinéa  2  de  l'article  1891  : 
1  ((u  il  ne  -agit  que  des  actions  en  indemnité  contre  le  mari  résultant  pour 
la  femme  du  régime  légal  (le  cas  le  plus  important  est  celui  de  l'article  1877 
al.  :\  :  il  faut  \  comprendre  aussi  celui  où  le  mari  aurait  employé  pour  lui- 
■ÉM  de  l'argent  qu'il  devait  placer  d'après  l'article  1877  al.  2);  20  que  le 


RÉGIME  DES  BIENS   ENTRE   ÉPOUX.  155 

Art.  139%2.(i)  Lorsque  se  rencontrent  les  conditions  préalables, 
sous  lesquelles  le   mari  est  obligé  à  la  prestation  de  sûreté  (9), 


texte  ne  vise  que  l'indemnité  de  choses  consomptibles ,  suivant  la  définition 
de  l'article  92 ,  non  d'autres  choses  mobilières,  même  de  titres  au  porteur,  qui 
seraient  en  la  possession  du  mari;  3°  que  le  droit  à  ces  indemnités  devrait, 
quelle  qu'en  fût  l'importance,  être  gravement  compromis  par  une  circonstance 
quelconque.  (Sur  tout  cela .  cpr.  L.  Lyon-Caen  ,  op.  cit. ,  p.  1 82.)  —  Hors  de  là , 
il  peut  y  avoir  lieu  à  l'article  1891  al.  1.  —  Que  si  les  époux  étaient  convenus 
que  la  propriété  de  choses  consomptibles  de  la  femme  appartiendrait  au  mari 
à  charge  de  restitution  par  équivalent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  notre  disposi- 
tion; mais  l'article  1067  al*  2  pourrait  être  applicable. 

III.  Les  conditions  d'application  de  l'alinéa  2  étant  réunies ,  la  prestation 
de  sûreté  peut  être  demandée,  tant  pour  garantir  le  droit  d'indemnité  déjà 
né,  d'après  la  valeur  des  choses  consommées  ou  aliénées,  que  pour  garantir 
le  même  droit  à  naître  dans  l'avenir,  suivant  les  circonstances  de  l'espèce 
[voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (3)].  S'il  s'agit  d'un  droit  d'in- 
demnité déjà  né,  la  prestation  de  sûreté  perd  sa  raison  d'être  par  le 
payement  de  l'indemnité  due.  Mais  ce  payement  ne  peut  être  exigé,  pour 
le  cas  prévu  par  l'article  1877  al.  3,  que  dans  les  conditions  de  ce  tevte. 

Ait.  1392.  (1)  Sous  le  régime  légal  d'administration  et  jouissance,  la 
femme  court  des  dangers  particulièrement  sérieux  quant  aux  titres,  soit  au 
porteur,  soit  à  ordre  avec  endossement  en  blanc,  qui  font  partie  du  rrBien 
d'apport?».  Pourtant,  on  n'a  pas  voulu,  en  considération  surtout  de  la  con- 
fiance due  au  mari,  prescrire  à  ce  sujet  des  mesures,  d'application  générale, 
analogues  à  celles  que  porte,  en  matière  d'usufruit,  l'article  1082,  ou  ten- 
dant à  faire  mettre  ces  titres,  quand  possible,  au  nom  de  la  femme.  Dans  les 
cas  seulement  où,  suivant  l'article  1891,  le  mari  pourrait  se  voir  demander 
prestation  de  sûreté  par  la  femme,  celle-ci  est  autorisée,  si  elle  le  préfère,  à 
requérir,  quant  aux  titres  au  porteur  ou  quant  aux  titres  A  ordre  avec  endos- 
sement en  blanc,  des  garanties  plus  précises  et  plus  ellicaces,  que  détermine 
l'article  1892  et  que  le  mari  pourra  remplacer,  à  son  choix,  par  le  moyen 
prévu  en  l'article  1393.  — Sur  tout  cela,  voir  L.  Lyon-Gaen .  La  femme 
HHirirc  allemande,  1908,  p.  i83-i8A. 

(2)  Voir  ci-dessus  l'article  1891  et.  sur  ce  texte,  les  notes  >  et 
(A),  II. 
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la  femme  peut  également  (3)  exiger  que  le  mari  consigne  (4)  les 
litres  au  porteur  (5),  faisant  partie  du  bien  d'apport,  avec  leurs 
talons  de  renouvellement,  dans  une  caisse  de  consignation  (6) 
ou  (7)  à  la  Banque  de  l'Empire  (8),  avec  la  mention  que  la  res- 
titution n'en  peut  être  demandée  par  le  mari  que  de  l'assentiment 
de  la  femme  (9).  La  consignation  ne  peut  être  exigée,  pour  les 
titres  au  porteur,  rentrant  d'après  l'article  92  dans  les  choses  con- 
somptibles  (10),  ni  pour  les  coupons  d'intérêts,  de  rentes  ou  de 
dividendes.  Sont  assimilés  aux  titres  au  porteur  les  titres  à  ordre 
pourvus  d'un  endossement  en  blanc. 

Une  fois  les  titres  consignés,  le  mari  n'en  (ti)  peut  disposer, 
et  encore  dans  la  mesure  où  le  lui  permet  l'article  1876,  qu'avec 
l'assentiment  de  la  femme  (1 2). 


(3)  La  femme  a  donc  ici  le  choix  entre  l'application  de  l'article  1891  ou 
relie  de  l'article  1892.  Si  elle  demande  cette  dernière,  il  en  résultera,  le  plus 
souvent,  quant  aux  titres  consignés,  que  ceux-ci  échapperont  désormais  aux 
périls  visés  par  l'article  1891.  —  Pour  l'application  pratique  de  la  faculté  ici 
consacrée,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1891,  la  note  (1),  in  medio. 
(d)  D  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  articles  372  et  suivants. 
:»i  Voir,  pour  la  notion  des  titres  au  porteur,  les  articles  793  et  suivants. 
Les  caisses  de  consignation,  ici  visées,  sont  des  institutions  locales, 
dont   la  compétence  et  l'organisation  regardent  les  législations  des  Etats, 
suivant  les  articles  \kk  et  i45  L.  intr.  (Voir  quelques  indications  dans 
>i  iimidt  et  Habicht.  Familienrechl,  sur  l'article  1892,  n°  5,  a.) 

7    Le  choix  semble  ici  appartenir  au  mari,  non  à  la  femme  (arg*  art.  1082, 
pr.  1). 

\  oir  Loi  d'Empire  du  1  h  mars  1876 ,  art.  1 2  et  suivants. 
\  oir  ci-après,  l'alinéa  2  de  notre  article,  et,  sur  ce  texte,  la  note  (12). 
10    Par  exemple,  billets  de  banque  (art.  92  al.  1) ,  ou  titres  rentrant  dans 
le  capital  d'exploitation  d'un  fonds  de  banque  qui  fait  partie  du  crBien  d'ap- 
port*   Ut  (y),  al.  a). 

1  1  i   Des  titres  déposés  eux-mêmes,  ou  des  droits  concédés  en  représenta- 

tinn  de  ces  titres,  suivant  les  dispositions  des  lois  locales  (art.  ift5  L.  in/r.). 

19     Ll  disposition   de  l'alinéa   2  de  l'article   1892  fait  comprendre  la 
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Ahi,  1393.  (1)  Le  mari  peut,  au  lieu  de  consigner  les  titres 
au  porteur,  suivant  l'article  i3uj.  les  faire  transférer  au  nom  de 
la  femme  (a),  ou  bien,  s'ils  sont  émis  par  l'Empire  ou  par  l'un 
des  Etats  confédérés,  les  faire  convertir  en  créances  inscrites  sur 
les  livres  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou  de  l'Etat  confé- 
déré (3). 


portée  pratique  de  ce  texte.  — Sur  l'assentiment  de  la  femme,  nécessaire  ici,  voir 
les  articles  182  et  suivants.  —  Le  mari  ne  pourrait  pas  davantage  deman- 
der, sans  l'assentiment  de  la  femme,  la  restitution  des  titres  déposés  en  \erlu 
de  notre  texte. 

Art.  1393.  (1)  L'article  i3q3  permet  au  mari  d'échapper  à  la  consi- 
gnation, prescrite  par  l'article  précédent,  au  moyen  de  mesures  différentes, 
entre  lesquelles  il  a  le  choix  et  qui  sauvegarderont  tout  aussi  pleinement 
les  droits  de  la  femme.  Encore  faut-il  qu'il  s'agisse  de  titres  (qui  ne  peu- 
vent être  que  des  titres  au  porteur)  comportant,  d'après  leur  nature,  l'ap- 
plication des  mesures  ici  prescrites  [voir  les  notes  (2)  et  (3)  ci-après  . 
Sinon,  le  mari  ne  pourrait  pas  user  de  la  faculté  de  l'article  1 3 9 3 ,  ni  même 
opérer,  à  cet  effet,  un  changement  de  titres,  sans  l'assentiment  de  sa 
femme. 

\oir  ait.  806  C.  (av.  ail.  cbn.  art.  101  L.  iittr.  —  Lue  fois  le  titre 
transféré  au  nominatif,  le  mari  nVn  peut  plus  disposer  sans  l'intervention  de 
la  femme  (art.  1070;  —  adde  :  art.  1370).  —  Pour  la  possession  du  titre, 
voir  ci-dessus,  sur  l'article  1373.  la  note  (1),  11,  in  fine. 

(3)  La  conversion,  dont  il  s'agit,  est  autorisée  et  réglementée,  pour  l'Em- 
pire, par  la  loi  du  3i  mai  1891  [adde  :  art.  ,">o  L.  intr.  1.  pour  la  Prusse, 
par  la  loi  du  20  juillet  i883.  pour  la  Saxe,  par  celle  du  l5  avril  1 88'* 
1  aide  :  art.  97  L.  intr.  1.  pour  le  grand-duché  de  Hesse.  par  celle  du  27  mar> 
i8<)8.  Ces  lois  déterminent  aussi  l'effet  d'une  pareille  conversion.  —  Il  va  de 
soi  que,  dans  une  conversion  de  ce  genre,  opérée  en  vertu  de  l'article  i3o3, 
le  mari  peat exiger  l'adjonction,  en  sa  faveur,  sur  le  livre  de  la  dette  publique, 
d'un.'  prénotation  indiquant  que  la  femme  ne  peut  disposer  de  La  créance 
inscrite  sans  son  assentiment  |  art.  ôo  et  art.  y-  al.  •>.  /,.  intr.).  Tant  qu<'  la 
femme  refuse  sou  assentiment  à  cette  prénotatton,  le  mari  peut  suspendre 
la  conversion. 
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Ait.  1394.  (i)  La  femme  ne  peut  faire  valoir  en  justice  (2) 
les  prétentions,  qui  lui  appartiennent  contre  le  mari,  en  raison  de 


A rt.  1 39  l.(l)  Le  Code  civil  allemand  part  du  principe  que ,  ni  en  vertu  du 
mariage,  ni  par  suite  du  régime  légal,  les  époux  ne  sont  empêchés  défaire 
valoir,  immédiatement,  même  par  voie  judiciaire,  et  sans  d'ailleurs  que  la 
femme  ait  besoin  de  l'assentiment  du  mari  (voir  notamment,  art.  1  £07,  n'a), 
les  droits  existant  dans  leurs  rapports  réciproques ,  notamment  a  raison  de 
l'administration  et  jouissance  du  mari.  —  Quant  aux  droits ,  appartenant  contre 
la  femme  au  mari,  —  qui,  d'ailleurs,  a  le  pouvoir  de  se  payer  lui-même  sans 
l'assentiment  de  la  femme  [art.  1876,  n°  3  cbn.  art.  181  ;  —  voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1876,  la  note  (4)],  qui,  de  plus,  hors  les  conditions  d'applica- 
tion de  l'article  1876  et  en  tant  qu'il  s'agit  du  «Bien  d'apport»),  peut  faire 
suppléer  l'assentiment  de  la  femme  (art.  1879),  qui  enfin  peut  s'adresser 
au  -Bien  réservé»  dans  les  conditions  de  l'article  1  k  1 5 ,  —  le  principe  subsiste 
intégralement.  Et  il  s'applique  également  au  profit  des  créanciers  du  mari, 
qui  se  sont  fait  céder,  notamment  par  voie  d'exécution  forcée,   les  droits 
de  leur  débiteur  contre  sa  femme.  —  En  ce  qui  concerne,  à  l'inverse,  les 
droits   appartenant  à  la  femme  contre  son  mari,  l'article  i3q4,  en  vue 
d'assurer  à  celui-ci  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire  dans  son  admi- 
nistration, apporte  au  principe  une  limitation  que  détermine  précisément 
son  texte  [voir  ci-après  notes  (2-4)],  et  qu'il  modifie  en  même  temps, 
tant  par  une  réserve  [note  (5)   ci-après]   que  par  une  véritable  exception 
voir  note  (6)  ci-après].  D'adleurs,  la  limitation,  édictée  par  l'article  1 396 
à  l'encontre  de  la  femme,  n'existe  pas  pour  ses  créanciers,  fondés  à  exiger 
satisfaction  sur  le  *  Bien  d'apport»  (art.  i4n  al.  1,  pr.  1),  qui  peuvent  faire 
valoir  contre  le  mari  immédiatement,  même  en  justice,  les  droits  de  leur 
débitrice  qu'ils  se  sont  fait  céder,  notamment  par  voie  d'exécution  forcée 
(art  1^11  1  al.  1 ,  pr.  2).  A  l'inverse,  la  limitation,  dont  il  s'agit,  atteint  les 
autn %  ayante  cause  de  la  femme,  comme  tels.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que 
la  restriction  de  l'article  189/1  ne  concerne,  en  rien,  les  actions  contre  des 
tiers. 

•à-dire  par  voie  d'action  (y  compris  la  procédure  de  sommation 
Mmkmerfaknn]  organisée  par  les  articles  688  et  suivants  C.  Pr.  ail.)  ou  de 
défense  en  justice.  Le  texte  n'empêche  pas  de  faire  valoir  les  droits,  qu'il  vise, 
par  voie  extrajodieiaire.  C'est  ainsi  que  la  femme  pourrait  opposer  en  com- 
pensation   art  387  e1  suiv.j,  à  une  créance  de  son  mari  contre  elle,  une 
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l'administration  et  jouissance  (3),  qu'après  la  cessation  de  celle- 
ci  (£),  à  moins  que  ne  se  rencontrent  les  conditions  préalables, 
sous  lesquelles  la  femme  peut  exiger  prestation  de  sûreté  d'après 
l'article  1891  (5).  La  prétention,  déterminée  dans  l'article  1  3 8 ( j 
al.  2 ,  n'est  pas  soumise  à  cette  limitation  (6). 

Art.  1395.  (1)  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  (2)  du 
mari  (3)  pour  toute  disposition  relative  au  bien  d'apport  (&). 

créance  qui  lui  appartient  contre  lui  à  raison  de  l'administration  et  jouissance 
(non  obstat  art.  1898;  voir  art.  1A06,  n°  3).  Et  elle  peut  déclarer  la  compen- 
sation dans  un  procès  intenté  contre  elle  par  son  mari,  afin  d'en  tirer  une 
défense  contre  la  créance  qu'on  lui  oppose  (voir  ci-dessus,  t.  I,  sur  l'ar- 
ticle 388,1a  note,  8  II). 

(3)  Ces  droits  se  déterminent  d'après  les  articles  1 373-1 393,  qui  règlent 
les  droits  et  devoirs  du  mari  par  rapport  à  l'administration  et  jouissance.  11 
n'y  faut  pas  comprendre  le  droit  issu  de  l'article  1872  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  1872,  la  note  (a)  in  foie],  celui  que  consacre  l'article  1/117  al.  2  '  nl 
ceux  qui  appartiendraient  à  la  femme  contre  le  mari,  indépendamment  du 
lien  matrimonial ,  comme ,  par  exemple,  si  elle  lui  a  consenti  un  prêt  au  moyen 
de  son  n-Bien  réservé  *  ou  de  son  rBien  d'apport». 

(4)  Voiries  articles  1/118-1620.  Adde  :  art.  i43a,  i564  et  i586.  —  Il 
importe,  d'ailleurs,  de  se  rappeler  que  la  prescription  des  prétentions  juridi- 
ques entre  époux  est  suspendue  pendant  le  mariage  (art.  20 4,  pr.  1). 

(5)  En  pareil  cas,  un  procès  entre  les  époux  étant  inévitable,  le  législateur 
a  pensé  qu'il  convenait  de  faire  céder,  d'une  façon  générale,  la  limitation  im- 
posée par  le  texte.  Encore  faudrait-il  cependant  qu'il  s'agit  d'une  action .  qui, 
de  sa  nature,  pût  être  intentée  avant  la  fin  de  l'administration  et  jouissance. 
Voir,  pour  l'application  de  cette  idée,  l'article  1877,  n°  3. —  Il  va  de  soi  que 
la  réclamation,  fondée  sur  l'article  1891,  peut,  elle-même,  être  exercée 
sans  la  restriction  posée  par  notre  texte,  initio. 

(6)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 889 .  la  note  (  h  1 . 

Art.  1395.  (1)  I.  En  limitant  ou  précisant  la  l'acuité,  pour  la  femme  .  de 
gérer  seule  ses  apports,  les  articles  1895-1/107  n'atteignent  pas  le  principe, 
placé  à  la  base  du  Gode  civil  allemand ,  que  la  femme  mariée  ne  subit  aucune 
incapacité   proprement  dite,  ni  du  fait  du   mariage,    ni  même  par  suite  du 
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régime  matrimonial  (voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  V,  Des  effets  du 
marmgt  en  général,  la  note  (i),  II).  Mais  le  droit  d'administration  et  jouissance, 
conféré  au  mari  relativement  au  «r  Bien  d'apport  »,  sous  le  régime  légal,  devait 
être  protégé  contre  les  agissements  juridiques  de  la  femme  de  nature  à  le 
compromettre.  (Gpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  190.) 
Kl.  taudis  que  cette  protection  des  apports  se  trouvera  réalisée,  à  rencontre 
des  obligations  assumées  par  la  femme,  par  les  dispositions  des  articles  i4i2 
et  suivants,  il  fallait  ici  empêcher  leur  amoindrissement  direct,  pouvant  résul- 
ter. Boil  de  dispositions  au  moyen  d'actes  juridiques  (art.  1395-1398),  soit 
de  procès  ou  jugements  (art.  i4oo).  En  même  temps,  il  y  avait  lieu  de  pré- 
ciser, compléter  et  limiter  les  prohibitions  édictées  dans  ce  but,  même  de  les 
restreindre  par  de  véritables  exceptions  (art.  1399,  art.  i/ioi-1607).  Il  va 
sans  dire  que  les  dispositions  des  articles  i3g5  et  suivants  ne  font  aucun  échec 
aux  dispositions  restreignant  la  capacité  de  la  femme ,  pour  une  cause  de  droit 
commun  (voir  notamment  les  articles  106  et  11  h),  qui  s'appliqueraient,  à 
côté  d'elles,  et  d'une  façon  indépendante,  conformément  à  ce  droit  commun. 

II.  Avant  tout,  l'article  1 3g5  édicté,  quant  à  l'effet ,  relativement  au  rcBien 
d'apport»,  des  dispositions  de  la  femme,  le  principe  directeur,  que  mettront 
en  œuvre  les  articles  1096-1398.  Etant  donné  qu'il  s'agit  ici  d'une  limitation 
du  droit  de  la  femme  pour  la  protection  des  intérêts  du  mari,  il  semblait  qu'on 
ilùl.  quant  à  la  sanction,  s'en  tenir  à  l'article  1 35.  Mais  cette  construction 
juridique,  qui  aboutissait  à  proclamer  la  disposition  des  apports,  parla  femme 
sans  le  consentement  du  mari,  inefficace  à  l'égard  du  mari  seulement,  aurait 
présente  l'inconvénient,  que  cette  inefficacité  eût  manqué  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  femme,  en  cas  de  faillite  de  celle-ci,  c'est-à-dire  dans  un  cas  pré- 
cisément où  les  droits  du  mari  avaient  le  plus  besoin  d'être  protégés.  On  a 

•  loue  préféré  admettre  une  inefficacité  plus  absolue,  existant  au  profit  de  tout 
intéresse,  même  de  la  femme,  et,  malgré  la  différence  des  situations,  tant 
dans  l'intérêt  d»;s  deux  époux  que  dans  celui  des  tiers,  en  soumettre  la  mise 

•  11  œuvre  à  des  règles  analogues  à  celles  édictées  pour  les  actes  des  mineurs, 
passes  par  ceux-ci,  contrairement  à  la  loi,  sans  le  consentement  de  leur  repré- 
sentant légal  (art  108,  109,  111;  —  cpr.  les  articles  1396-1398; —  voir, 
d  ailleurs,  une  réserve  importante  dans  l'article  1399).  —  ^pr.  ^-  Lyon-Caen, 
ff.  cit.,  p.  191-192. 

I.  L  ;iutoi  isation  {EinwiUigung)  désigne  un  assentiment  préalable  à  l'acte 
qu'il  -  'agit  d.:  valider.  Voir,  à  ce  sujet,  les  articles  182-183  et  les  annotations 
■ou  '  ».  -    Quanl  a  l'effet  d'une  approbation  postérieure,  voir  ci-dessous 
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Art.  1396.  (1)  Si  la  femme  fait  par  contrat  une  disposition 
relative  au  bien  d'apport  (2).  sans  l'autorisation  du  mari,  l'effica- 
cité du  contrat  dépend  de  l'approbation  du  mari  (1). 

art  1396-1899.  —  Adde ,  s'il  s'agit  d'immeubles  de  la  femme  :  Loi  foncière 

du  2  4  mars  1897,  ^  29  et  34. 

II.  L'autorisation  ne  fait  pas  de  celui  qui  la  donne  un  cocontractant.  Aussi 

le  mari  ne  transmet-il.  par  là.  aucun  droit,  et  n'est-il  pas  personnellement 

responsable  de  l'acte  juridique  de  la  femme,  qu'il  a  autorisé  [voir  ci-dessus. 

sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  -2,    [dmiiùstration  et  jouissance ,  la  note  (  1   . 

III,  infme\. 

(3)  La  femme  ne  peut  pas  exiger  que  le  mari  la  laisse  accomplir  l'acte 

juridique  entraînant  disposition  des  apports  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 

notre  sous-titre  9 .  la  note  (1  1,  III;  —  voir  toutefois  l'article  i4o9  ci-dessous]. 
1  1.  Le  mot  cr disposition?-  comprend  les  actes  juridiques,  tendant  immé- 
diatement à  transférer,  grever,  modifier  ou  supprimer  un  droit  (voir  Pl.  . 
t.  I,  sur  l'intitulé  de  la  section  III  de  la  Partie  générale,  n°  I\,  k).  — 
Les  dispositions  à  cause  de  mort,  tant  unilatérales  (art.  1937)  que  contrac- 
tuelles (art.  1 96 1).  ne  rentrent  pas  dans  la  prohibition  de  notre  texte  et  restent 
donc  librement  permises  à  la  femme;  —  ce  qui  s'explique  aisément  puisque 
les  droits  du  mari  cessent  par  la  mort  de  la  femme.  —  Il  en  est  de  même  des 
actes,  par  lesquels  la  femme  acquiert  simplement  un  avantage  juridique  (droit 
ou  libération).  Sur  l'effet  de  ces  acquisitions,  voir  ci-dessus  art.  1 363  et.  sur 
ce  texte .  la  note  (4).  —  Quant  aux  actes  par  lesquels  elle  s'oblige  à  une  pres- 
tation, voir  l'article  1399  ci-dessous  et  adde  l'article  1 358  ci-dessus. 

IL  En  dehors  des  dérogations,  résultant  des  articles  i4oi  et  sui\ anl> .  la 
prohibition  de  l'article  1095  reçoit  quelques  exceptions  de  lois  particulières. 
La  plus  notable  est  consacrée,  quant  aux  créances  inscrites  au  Livre  de  la  dett»- 
de  l'Empire,  par  l'article  g  de  la  Loi  d'Empire  du  3i  mai  1891  ,  modifié  par 
art.  5o  L.  inir.  (L.  Lyon-Caen.  <>p  cit.,  p.  i38,  note  2.)  —  Voir  aussi  l'ar- 
ticle 97  L.  intr.  et  adde  :  pour  la  dette  publique  de  la  Prusse,  la  loi  prussienne 
du  20  juillet  i883,  art  9.  modifié  par  Loi  prussienne  d'exécution  du  Gode 
civil  du  90  septembre  1899,  art.  16,  I.  et  pour  celle  du  grand-duché  de 
Hesse,  la  loi  hessoise  du  37  mars  1898,  art.  9  al.  a. 

III.  Il  va  sans  dire  que  la  liberté  de  disposer  des  biens  réservés  reste  entière 
pour  la  femme. 

Art.  1396.  1^1)  L'article  109I)  al.  i->  et  l'article  1897,  1V';,''I<  ;1UX  oon- 
ui.  1 1 
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Si  l'autre  partie  invite  le  mari  à  faire  sa  déclaration  au  sujet  de 
l'approbation,  la  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'envers  elle;  toute 
approbation  ou  tout  refus  d'approbation  déclarés  envers  la  femme 
avant  cette  invitation  sont  sans  effet.  L'approbation  ne  peut  être 
déclarée  que  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  semaines  à 
partir  de  la  réception  de  l'invitation;  si  elle  n'est  pas  déclarée, 
cil»1  est  réputée  refusée  (1). 

Lorsque  le  mari  refuse  son  approbation ,  le  contrat  ne  devient 
pas  efficace  par  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance  (3). 

Art.  1397.  (î)  Jusqu'à  l'approbation  du  contrat,  l'autre  partie 


brats,  par  lesquels  la  femme  aurait  disposé  de  ses  apports  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari ,  reproduisent ,  en  les  adaptant  simplement  à  notre  cas ,  les 
dispositions  des  articles  108  al.  1-2  et  109  concernant  les  contrats  conclus 
par  un  mineur  sans  l'autorisation  nécessaire  de  son  représentant  légal.  Il 
suffit  donc  ici  de  renvoyer  aux  explications  données  sur  ces  derniers  textes 
(t.  I,  p.  100-107).  [Voir  encore  ci-dessus,  sur  l'article  i3o5 ,  la  note  (1),  II. 
Àddc  :  L.  Lyon-Gaex,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  198-  195.] 

(2)  Le  contrat  de  la  femme  aurait  immédiatement  son  effet  quant  aux  biens 
réservés  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 3g5 ,  la  note  (4),  III]. 

(3)  La  disposition  de  l'alinéa  3  de  l'article  108  n'a  pas  été  reproduite  ici, 
parce  que,  étant  donné  la  situation  de  la  femme  mariée,  pleinement  capable 
sauf  les  restrictions  à  sa  faculté  de  disposer  établies  dans  le  seul  intérêt  du 
mari  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1395,  la  note  (1),  I],  la  cessation  de  l'aduii- 
oistration  et  jouissance  confirmerait,  de  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin 
•  l'une  approbation  de  la  femme,  les  contrats  contrevenant  à  l'article  i3g5 
f<  pi.  l'article  180  al.  2,  pr.  1).  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  le  mari  n'ait  pas  refusé  positivement,  ou  en  laissant  écouler  le  délai  de 
I  alinéa  2,  pr.  2,  son  approbation,  de  façon  à  faire  tomber  le  contrat  de  la 
femme,  quanl  aux  apports.  Et  c'est  ce  qu'on  a  voulu  exprimer  dans  l'ar- 
ticle 1  $96  al.  3. 

tir.  !  o97  '  î  |  Voir  l'article  109  et  les  explications  données  sur  ce  texte 
!.  I.  p.  107.  idde:  ci-dessus,  sur  l'article  1396,  la  note  (1)  et,  sur  l'ar- 
tu-lr   1  395,  l;i  notp  (1),  II. 
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a  le  droit  de  révocation.  La  révocation  peut  aussi  être  déclarée  en- 
vers la  femme. 

Si  l'autre  partie  a  su  que  la  femme  est  femme  mariée ,  elle  ne  peut 
révoquer  que  lorsque  la  femme,  contrairement  à  la  vérité,  s'est 
prévalue  de  l'autorisation  du  mari;  elle  ne  peut  révoquer,  même 
dans  ce  cas,  si  le  défaut  d'autorisation  lui  était  connu  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat. 

Art.  1398.  (i)  Un  acte  juridique  unilatéral  (2),  par  lequel  la 
femme  fait  sans  l'autorisation  du  mari  une  disposition  relative 
au  bien  d'apport,  est  inefficace (3). 


Art.  1398.  (1)  L'article  i3g8  reproduit,  mutalis  mutandis,  pour  les  actes 
unilatéraux  de  la  femme,  contenant  disposition  des  apports,  la  règle  édictée, 
quant  au  mineur,  par  l'article  111,  pr.  1.  (Voir  L.  Lyon-Càen,  La  femme  mariée 
allemande,  1903,  p.  193.)  Bien  qu'il  ne  reproduise  pas  les  pr.  2  et  3  du 
même  texte ,  elles  n'en  sont  pas  moins  applicables  à  notre  cas ,  en  vertu  de 
l'article  182  al.  3.  (Voir,  sur  l'article  111,  la  note,  S  III  [t.  I,  p.  1 10-1 1 1]  et. 
sur  l'article  182  ,  la  note,  S  III,  in  fine  [t.  I,  p.  a£5].) 

(2)  Sur  la  notion  de  l'acte  juridique  unilatéral,  voir  ci-dessus,  sur  l';ir- 
ticle  1 1 1,  la  note,  S  I  (t.  I,  p.  109). 

(3)  L'acte  juridique  unilatéral,  passé  par  la  femme,  qui  se  rapporterait  exclu- 
sivement aux  biens  réservés,  serait  pleinement  efficace  sans  la  participation 
du  mari.  A  l'inverse,  l'autorisation,  c'est-à-dire  l'assentiment  préalable 
(art.  i83),du  mari,  est  nécessaire,  dans  la  mesure  où  l'acte  unilatéral  contint 
disposition  des  apports ,  à  peine  d'inefficacité  de  cette  disposition ,  qui  ne  dis- 
paraîtrait, ni  par  approbation  postérieure,  ni  par  cessation  de  l'administration  et 
jouissance.  Enfin,  les  actes  juridiques  unilatéraux,  qui  n'impliquent  pas  dis- 
position des  apports,  bien  que  susceptibles  de  réagir  sur  ceux-ci,  échappent 
à  l'article  1398,  mais  peuvent  tomber  sous  la  disposition  de  l'article  1899. 
Ce  serait  le  cas  pour  la  dénonciation,  faite  par  la  femme,  d'une  obligation 
existant  à  sa  charge  au  profit  d'un  tiers,  quand  les  apports  répondent  de  celle 
obligation,  ou  pour  la  demande  en  annulation,  formée  par  la  femme,  d'un 
acte  juridique  réel,  par  lequel  eflfl  aurait  acquis  quelque  chose  an  -Pueii 
d'apport  n. 

1 1 . 
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Ait.  1399.  (1  )  L'assentiment  du  mari  n'est  pas  nécessaire  pour 
actes  juridiques,  par  lesquels  la  femme  s'oblige  à  une  pres- 
tation i 

si  Le  mari  donne  son  assentiment  (3)  à  un  acte  de  cette  sorte, 
cel  acte  est  efficace  à  son  égard,  en  ce  qui  concerne  le  bien  d'ap- 
port (V).  S'il  n'y  donne  pas  son  assentiment,  il  doit  nécessairement 
subir  les  conséquences  de  l'acte,  en  tant  que  le  bien  d'apport  est 


Art.  1399.  (î)  L'application,  aux  actes,  par  lesquels  la  femme  s'oblige  à 
une  prestation,  des  principes  édictés  quant  à  la  disposition  directe  des  apports 
par  les  articles  1095-1098,  aurait  notablement  entravé  la  liberté  d'agir  de  la 
femme  et  paralysé  entre  ses  mains  la  gestion  indépendante  et  même  l'admi- 
nistration régulière  du  rrBien  réservé».  D'ailleurs,  pareille  construction 
n'était  pas  nécessaire  ici,  pour  protéger  les  droits  du  mari.  Il  fallait,  à  raison 
«lr  l'article  i4i  1  al.  1,  mais,  en  même  temps,  il  suffisait  de  faire  dépendre  de 
•ntiment  du  mari  l'efficacité  de  pareils  actes  à  son  encontre  et  relativement 
aux  apports.  C'est  ce  que  fait  l'article  1399,  ^  ou  ^  résulte  qu'en  principe, 
<-t  >auf  volonté  contraire  ajoutée  à  l'acte  [voir  ci-après  la  note  (2),  II],  ni  la 
femme,  ni  le  tiers,  envers  qui  elle  s'est  obligée,  ne  pourraient  invoquer  ici 
le  défaut  d'assentiment  du  mari.  —  Adde  :  art.  i358.  —  Sur  l'application 
de  notre  texte,  voir  L.  Lyon-Caein,  La  femme  mariée  allemande,  1903, 
p.  199-201. 

(2)  I.  Cela  s'applique  même  aux  actes  juridiques  tendant  à  disposer  des 
apports,  en  tant  qu'ils  obligent  simplement  la  femme.  Mais  il  faut  qu'ils  con- 
tiennent obligation  proprement  dite  liant  la  volonté.  Ex  :  obligation  de  livrer 
une  chose,  de  payer  une  somme  d'argent.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
s'il  y  a  seulement  transfert,  modification,  diminution  ou  suppression  d'un 
droit. 

II.  11  se  peut  que  la  femme  ne  se  soit  obligée  à  une  prestation  que  sous  la 
«  "Milition  d'un  assentiment  du  mari.  Pareille  hypothèse,  qui  s'apprécie  sui- 
vant l^s  principes  généraux  des  déclarations  de  volonté  (art.  1 16  et  suiv. ,  i58 
»i  soiv.),  est  nécessairement  réservée  (Prot.,  t.  IV,  p.  180). 

(3j  Ici  s'appliqueraient  purement  et  simplement  les  articles  182-184. 

(h)  Gomp.  art.  1 /u  2  al.  1.  —  Peu  importerait  que  l'acte  juridique  se 
rapportai  roi  biens  réservés,  sauf  à  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  l'ar- 
tide  l 'w-  al.  1  dm.  art.  i'iio,  n"  2. 
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enrichi,  suivant  les  dispositions  relatives  à  la  restitution  d'un  enri- 
chissement sans  cause  (5). 

Art.  l^OO.  (1)  Lorsque  la  femme  poursuit  un  procès  (2)  sans 
l'assentiment  du  mari  (3),  le  jugement  est  sans  effet  à  l'égard  du 
mari,  en  ce  qui  concerne  le  bien  d'apport  (6). 


(5)  Art.  812  et  siiiv.  (Voir  notamment  les  articles  818  et  819.) 

Art.  1600.  (1)  Suivant  le  principe  général,  qui  sert  de  base  au  Code  civil 
allemand,  relativement  à  la  capacité  de  la  femme  mariée  [voir  ci-dessus,  sur 
l'intitulé  du  titre  V,  Des  effets  du  mariage  en  général,  la  note  (1).  II,  et,  sur 
l'article  1895,  la  note  (1).  I],  et  conformément  à  l'article  62  al.  2  C.  Pr. 
ail.,  l'article  1600  consacre,  implicitement  mais  très  nettement,  la  capacité 
générale  de  la  femme  d'ester  en  justice  sans  l'intervention  de  son  mari  (voir,  sur 
le  principe:  L.  Lyox-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  160-162). 
Toutefois,  la  protection  du  droit  d'administration  et  jouissance  du  mari  exi- 
geait que  les  jugements,  prononcés  à  l'égard  de  la  femme  sans  son  assen- 
timent, ne  pussent  lui  être  opposés  quant  aux  apports  (al.  1).  D'autre  part, 
à  raison  même  de  cette  disposition ,  pour  éviter,  dans  la  mesure  du  possible 
et  dans  les  cas  les  plus  importants ,  des  décisions  à  effet  relatif  (  opposables  à 
la  femme  non  au  marij,  il  a  paru  bon  de  subordonner  à  l'assentiment  du 
mari  ia  faculté  pour  la  femme  de  faire  valoir  activement  en  justice  un  droit 
relatif  aux  apports  (al.  2).  L.  Lyox-Gaen,  op.  cit.,  p.  201-203.  Hors  cette 
réserve  et  cette  dérogation,  qu'il  convient  de  limiter  aux  termes  exacts  de 
notre  texte,  le  principe  de  la  libre  faculté  pour  la  femme  d'ester  en  justice 
subsiste  avec  toutes  ses  conséquences,  sans  préjudice  bien  entendu  des  autres 
restrictions  de  l'activité  juridique  de  la  femme,  notamment  de  celle  de  l'ar- 
ticle i395,  qui  empêcherait,  par  exemple,  la  femme,  estant  en  justice,  d'op- 
poser en  compensation  une  créance,  ou  de  renoncer  à  un  droit .  faisant  partie 
du  trBien  d'apport».  Il  reste  d'ailleurs  certain  que  le  mari  peut,  en  tout  temps . 
se  joindre  comme  intervenant  au  procès  poursuivi  par  sa  femme:  auquel  cas, 
indépendamment  de  l'assentiment  résultant  le  plus  souvent  de  cette  Interven- 
tion, il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'article  62  C.  Pr.  ail.  et  les  autres  règles 
de  l'intervention.  —  Comp.  à  l'article  1600  l'article  i3S<>  et  roir  la  déro- 
gations qu'il  comporte  en  vertu  de  l'article  1607. 

(a)  domine  demanderesse  ou  comme  défenderesse. 
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La  femme  ne  peut  (5)  faire  valoir  par  voie  d'action  en  justice 
un  droit  faisant  partie  du  bien  d'apport  (7)  qu'avec  l'assen- 
timent du  mari  (8). 


(3)  L'assentiment  peut  intervenir  à  un  moment  quelconque,  même  après 
la  fin  du  procès;  il  est  soumis  aux  principes  généraux  des  articles  182-185. 
L'adversaire  de  la  femme  ne  peut,  malgré  son  intérêt  à  être  fixé,  sommer  le 
mari  de  déclarer  s'il  donne,  ou  non,  son  assentiment.  D'ailleurs,  l'assentiment 
du  mari  est  considéré  comme  acquis,  s'il  n'est  pas  nécessaire  suivant  les  ar- 
ticles i/joi,  i4o5,  1A07,  ou,  d'après  certaine  opinion,  s'il  est  suppléé  con- 
formément à  l'article  1^02.  Celui  qui  invoque  le  jugement  contre  le  mari 
devrait  justifier  de  ces  circonstances. 

(k)  I.  L'inefficacité  du  jugement,  nettement  limitée  parle  texte,  n'existe 

lans  les  rapports  du  tiers  et  de  la  femme.  Aussi  le  jugement  est-il  efficace 

quant  au  «Bien  réservé»,  de  même  qu'une  fois  terminée  l'administration  et 

jouissance ,  il  a  tout  son  effet  relativement  à  ce  qui  était  auparavant  apport. 

II.  Le  jugement,  rendu  à  l'égard  de  la  femme  sans  assentiment  du  mari, 
est  sans  effet  pour  celui-ci ,  même  s'il  est  en  faveur  de  la  femme  ;  mais  rien 
n'est  plus  facile  au  mari  que  d'y  donner  encore  son  assentiment.  Toutefois,  il 
n'est  pas  certain  qu'il  le  puisse  (Schmidt  et  Habicht,  Familienrecht ,  sur 
l'article  1600,  n°  2,  a,  e). 

III.  L'alinéa  1  de  l'article  1/100  s'applique,  quel  que  soit  l'objet  du  litige, 
même  s'il  concerne  une  obligation,  de  celles  qui  peuvent  être  poursuivies 
sur  les  apports  (art.  i4n-i4i4).  D'ailleurs, le  jugement  opposable  au  mari, 
à  raison  de  son  assentiment ,  n'est  pas,  comme  tel,  exécutoire  sur  les  apports. 
(Voir  art.  789,  7 Ai,  7^2  C.  Pr.  ail.)  —  Quant  aux  frais  du  procès,  voir 
art  1&11  al.  2  et  1&16  ai.  2  cbn.  1387-1 388. 

IV.  Sur  la  pratique  de  la  procédure  dans  le  cas  de  l'article  i/ioo  al.  1, 
voir  S<  HMiDT  et  Habicht,  Familienrecht,  sur  l'article  1A00,  n°  3,  c. 

Ce  n'est  pas  la  capacité  d'ester  en  justice  qiù  lui  manque,  mais  la  qua- 

iil<:  nécessaire  en  raison  du  droit  (Sachtegitimation).  Il  en  résulte  qu'à  défaut 

ntini'iil  èa  mari,  l'action  de  la  femme  doit  être  repoussée  par  une  fin 

de  non-recevoir.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  le  jugement  n'est  pas  moins  valable, 

mais  le  mari  peut  toujours  invoquer  l'article  1600  al.  1. 

6     II  ne  s'agit  donc  ici  que  des  cas  où  la  femme  joue  dans  le  procès  un 

actif  :  ce  peut  être  par  voie  d'action  principale  ou  de  demande  reconven- 

tionnefle.  L'action  peut  tondre  à  une  condamnation  ou  à  la  constatation  d'un 
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Art.  1  401.  (î)  L'assentiment  du  mari  n'est  pas  nécessaire  dans 
les  cas  des  articles  i3g5  à  i3cj8,  de  l'article   1399  al.  2  et  de 


état  de  fait.  La  procédure  de  sommation  i  Mahimnfahren)  y  serait  également 
comprise.  —  Mais  on  n'a  pas  voulu  empêcher  les  tiers  de  poursuivre  la 
femme,  ni  les  obliger  à  distinguer  si  le  procès  concerne  ou  non  le  rrBi«n 
d'apport»  pour  mettre  en  cause  le  maii  au  premier  cas. 

(7)  Sont  donc  exclues  de  notre  alinéa  9  les  actions  relatives  à  des  droits 
personnels  de  la  femme  ou  à  un  droit  faisant  partie  du  rrBien  réserver,  de 
même  celles  qui  tendraient  à  faire  établir  la  non-existence  d'une  obligation. 

(8)  Un  assentiment  (art.  183  et  suiv.)  donné  à  un  moment  quelconque  de 
la  procédure ,  même  en  cause  d'appel ,  suffit.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
communiqué  à  l'adversaire.  Mais,  s'il  l'a  été,  il  ne  peut  plus  être  révoqué  par 
le  mari ,  de  même  qu'une  fois  le  procès  lié.  La  cessation  de  l'administration  et 
jouissance,  au  cours  du  procès,  fait  acquérir  à  la  femme  la  qualité  nécessaire 
en  raison  du  droit  (Sachlegitimatioit). 

Art.  1/iOl.  (1)  L'article  1^01  prémunit  la  femme  contre  les  dangers  de 
l'inaction  forcée  du  mari ,  par  suite  de  maladie  ou  d'absence .  dans  une  peu 
analogue  à  celle  qui  a  réciproquement  inspiré,  au  profit  du  mari,  l'article  1079 
al.  9.  Toutefois,  à  la  différence  de  ce  dernier  texte,   qui  impose  de  faire 
suppléer  l'assentiment  défaillant  de  la  femme  par  le  Tribunal  des  tutelles, 
notre  article   i4oi,  dans  les  conditions  qu'il  prévoit,   tenant  compte  qu'il 
s'agit  de  sa  propre  fortune,  dispense  la  femme  de  tout  assentiment.  Elle  agira 
donc  seule,  avec  plein  effet  quant  au  crBien  d'apport  1  :  de  plus,  elle  agira 
pour  son  compte  et  en  son  propre  nom .  à  la  différence  de  ce  que  permet . 
quant  au  rBien  de  communauté*,  l'article  i45o.  applicable  sous  les  régimes 
de  communauté  (art   1 5i9  al.  2  et  l5&o).  Cpr..  pour  la  comparaison  de 
l'article  1 A 0 1  aux  articles  1079  et  1  '100  :  L.  Lyoic-Gaën,  Lafcmmi  wtariét  allc- 
iitfiiidc,  1903,  p.  149-10.').  —  Par  la  force  des  choses,  notre  article  1  '101 
ne  comporte  pas  d'application  pratique  en  matière  d'inscription  aux  Livres 
fonciers  (voir  Gr.  H.  0.,  du  lA  mars  1897.  art.  99),  ni.  d'une  façon  \A\\< 
nérale.  eu  toutes  matières  qui  exigent  légitimation  formelle  de  celui  qui  agit. 
par  exemple  dans  les  inscriptions  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de 
l'Empire,  lorsqu'une  prénotalion  est  inscrite  "u  faveur  du  mari  (art.  60  /.. 
util-.).  —  Pour  le  cas  où  la  femme  est  tutrice  de  son  mari.  \oir  ri-desaoui 
l'art.   1  ioo,  pr.  •>  cl.  sur  ce  texte,  la  Dote  (4)i 
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l'article  i4oo  (a),  si  le  mari  est  empêché  par  maladie  ou  par 
absence  d'émettre  une  déclaration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  de- 
meure (3). 

Aht.  140w2.  (i)  Lorsqu'un  acte  juridique ,  pour  lequel  la  femme 


(g)  Alias  au  cas  de  l'article  i4o5. 

(3)  L'appréciation  de  ces  conditions  de  fait,  dont  le  sens  est  le  même  que 
dans  l'article  1879  al.  2  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1879,  la  note  (7)],  n'est 
pas  faite  à   l'avance  par  le  Tribunal  des  tutelles,   comme  au   cas  de  ce 
dernier  texte.  La  femme  usera  de  notre  article  i4oi,  quand  elle  estimera  que 
les  conditions  en  sont  réunies ,  sauf  débat  ultérieur  devant  le  juge  du  procès , 
qui  déciderait  ce  point,  en  cas  de  difficulté.  C'est  donc  au  tiers,  qui  conclut 
un  acte  juridique  avec  la  femme,  aux  cas  des  articles  1395-1099,  ou  qui  est 
engagé  dans  un  litige  avec  elle,  au  cas  de  l'article  î/ioo,  qu'il  incombe 
d'apprécier,  à  ses  risques  et  périls  et  sous  les  sanctions  consacrées  par  ces  divers 
textes,  si  les  circonstances  de  fait  de  l'article  1A01  se  rencontrent,  soit  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat,  soit  à  l'instant  où  le  procès  est  lié.  — 
Si  un  tuteur  ou  un  curateur,  autre  que  la  femme  [voir  ci-dessus,  et  sur 
notre  article,  la  note  (1),  in  fine],  a  été  donné  au  mari,  malade  ou  absent, 
la  disposition  de  l'article  1/109  empêchera  l'application  de  notre  texte,   à 
moins  que  ses  conditions  ne  se  rencontrent  dans  la  personne  du  représentant 
du  mari. 

Art.  1402.  (1)  Le  mari  n'étant  obligé,  en  vertu  du  régime  légal,  qu'à 

l'administration  régulière  du  «Bien  d'apport»  (art.  187/1,  pr.  1),  et  son  devoir 

d'entretien  (art.  i36o  et  1389)  ayant  d'autre  part  un  objet  très  limité,  il 

{allait  donner  à  la  femme  un  moyen  d'employer  ses  apports,  en  tant  que  le 

soin  normal  de  ses  affaires  personnelles  l'exigerait,  et  nonobstant  le  refus 

-l;i-sentiment  du  mari.  C'est  l'objet  de  l'article  1/102  (cpr.  art.  1879  al.  1), 

<jui  n'aboutit  donc  pas  à  obliger  le  mari  à  s'occuper  lui-même  des  affaires  per- 

Bomeflet  de  la  femme,  ni  même  à  en  faire  directement  les  frais  de  ses  propres 

deoîen  ou  avec  les  ressources  fournies  par  le  «Bien  d'apport»,  mais  seulement 

.1  mbir,  sur  celui-ci,  et,  le  cas  échéant  (art.  1887,  n°  2),  sur  son  propre 

patrimoine  1  Les  conséquences  de  l'acte  accompli  par  la  femme  moyennant  les 

eooditioQi  que  précise  le  texte.  (Cpr.  L.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  197,  texte  et 

note  •'. —  L'article  1/102  s'applique  même  au  cas  de  l'article  1/109,  pr.  1. 

Pour  la  pr.  a    roir  injra,  sur  l'article  1/109,  la  no^e  W- 
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a  besoin  de  l'assentiment  du  mari  (2),  est  nécessaire  au  point  de 
vue  de  la  gestion  normale  des  affaires  personnelles  de  la  femme  (3), 
cet  assentiment  peut,  à  la  requête  de  la  femme,  être  suppléé  par 
le  Tribunal  des  tutelles  (4) ,  si  le  mari  le  refuse  sans  motif  suf- 
fisant (5). 

Art.  1A03.  (1)   Un  acte  juridique  unilatéral,  relatif  au  bien 
d'apport  (2),  doit  être  accompli  envers  le  mari  (3). 


(2)  Voir  ci-dessus  les  articles  1 390-1 399.  Par  ex.  :  vente  d'un  bien  compris 
dans  les  apports,  obligation  contractée  pour  être  exécutoire  sur  ceux-ci 
(art.  1/112  al.  1). 

(3)  Gpr.  le  texte  plus  large  de  l'article  1379,  initio.  —  On  considérerait 
comme  rentrant  dans  la  formule  de  notre  article  la  poursuite  d'une  action  re- 
lative à  l'état  de  la  femme ,  fut-ce  entre  elle  et  son  mari ,  comme  une  action  de 
divorce ,  ou  bien  une  demande  à  raison  d'offense  personnelle  faite  à  la  femme , 
ou  encore  la  défense  de  celle-ci  dans  une  procédure  pénale,  de  même  encore 
les  dépenses  d'entretien  de  la  femme,  si  le  mari  n'y  pourvoit  pas  de  façon 
suflisante,  mais  non  des  changements  à  faire  aux  apports  pour  des  raisons 
économiques  ou  autres,  la  formule  de  la  loi  excluant  les  actes  juridiques  qui 
ne  concerneraient  qu'un  intérêt  patrimonial  de  la  femme. 

(fi)  Sur  la  compétence  et  la  procédure ,  voir  Freiir.  Ger.  Ges. ,  notamment 
art.  45,  53,  60. 

(5)  Sur  les  justifications  à  fournir  et  la  charge  de  la  preuve,  voir,  pour  les 
appliquer,  mutatis  mutandis,  ci-dessus,  sur  l'article  1 379,  les  notes  (2),  (o), 
(6),  in  fine. 

Art.  1403.  (1)  Tandis  que  les  articles  1398  et  1399  ont  déterminé  l'effet . 
quant  au  rrBien  d'apport-,  des  actes  juridiques  unilatéraux  passés  par  la 
femme,  l'article  i4o3  s'occupe,  au  même  point  de  vue,  des  actes  juridiques 
unilatéraux  devant  être  passés  vis-à-vis  des  intéressés  (suivant  les  articles  i3o 
et  suiv.),  qui  émanent  de  tiers  et  concernent  la  fortune  de  la  femme.  (Voir 
des  exemples  nombreux  dans  Mot.,  t.  IV,  p.  235-236.  Adde  Schmipt  et  II \- 
ught,  FamiUenreekt,  sur  l'article  i4o3,  n°  3.)  Il  va  de  soi,  tout  d'abord, 
qu'en  tant  qu'ils  n'affecteraient  que  le  rrBien  réservé^,  ces  actes  juridi- 
ques seraient  simplement   et  valablement   passes   vis-à-vis  de    U    femme. 
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Un  acte  juridique  unilatéral,  relatif  à  un  engagement  de  la 
femme  (V).  doit  être  accompli  envers  la  femme;  cependant  l'acte 
juridique  doit  nécessairement  être  accompli  aussi  envers  le  mari, 
si  L'on  veut  qu'il  ait  effet  à  son  égard,  en  ce  qui  concerne  le  bien 

d'apport  (ô). 


D'autre  part,  s'ils  concernaient  un  rapport  de  droit,  constitué  par  le  mari  en 
vertu  de  sa  jouissance,  —  comme  c'est  le  cas  d'un  congé,  donné  par  le 
fermier,  du  bail  que  le  mari  aurait  conclu  d'un  bien  compris  aux  apports,  — 
le  droit  commun  conduit  à  dire  qu'ils  peuvent  et  doivent  être  passés  vis-à-vis 
du  mari  seul.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  en  dehors  de  cette  dernière 
hypothèse,  d'actes  juridiques,  émanant  de  tiers  et  pouvant  affecter,  soit  l'actif, 
soit  le  passif,  du  rBien  d'apport» ,  soit  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  Quanta  ceux-ci, 
le  droit  commun  eût  imposé  de  les  passer  vis-à-vis  de  la  femme,  sauf  à  faire 
intervenu-  aussi,  le  cas  échéant,  le  maria  raison  de  sa  jouissance.  Mais  ce 
droit  commun  eût  été  peu  satisfaisant,  à  raison,  tant  du  principe  de  droit 
d'après  lequel  le  mari  a  l'administration  des  apports  (art.  i363  al.  1,  art.  i3y3 
<-i  suiv.)  que  de  cette  vérité  de  fait  que  seul  il  s'occupe  de  cette  administra- 
tion et  en  connaît  l'ensemble.  Aussi,  l'article  iAo3  a-t-il  réglé  la  question 
en  tenant  compte  de  ces  réalités  et  des  exigences  pratiques. 

(2)  Il  s'agit  ici  de  tous  actes  juridiques  unilatéraux ,  qui  affectent  la  con- 
sistance active  du  «Bien  d'apport»  (arg1  de  l'alinéa  2),  ainsi  de  la  dénoncia- 
tion, de  la  part  du  débiteur,  d'une  créance  (par  exemple  issue  d'un  prêt) 
faisant  partie  des  apports.  —  Il  y  a  exception  pour  les  actes  visés  par  l'ar- 
ticle 1/10.1  al.  1 ,  pr.  2.  —  Voir  aussi  l'article  2008  al.  1. 

(3)  Cette  disposition  indique  ce  qui  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant. 
Ainsi  :  dénonciation,  de  la  part  du  créancier,  d'une  obligation  existant 

d'un  tiers  contre  la  femme,  par  exemple  en  vertu  de  prêt. 

(5)  Quand  l'acte,  dont.il  s'agit,  n'aura  été  passé  que  vis-à-vis  de  la  femme, 
non  du  mari,  il  en  résultera,  respectivement  aux  deux  époux,  comme  au  cas 
«le  l'aride  1  099,  une  situation  juridique  relative.  Ainsi,  dans  l'exemple  in- 
*li'|"':  ci  note  4),  la  dénonciation  adressée  à  la  femme  seule  n'oblige 

que  celle-ci  et  ne  permet  aux  créanciers  de  poursuivre  que  les  biens  réservés. 
Mail  la  eeaiation  de  l'administration  et  jouissance  donnerait  effet  à  l'acte, 
mu  apports.  —  il  y  a  exception  à  l'article  i4o3  al.  a,  pr.  2,  pour  les 
\É  1  article  i4o5  al.  1,  pr.  2. 
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Art.  1404.  (i)  Un  tiers  doit  nécessairement  subir  les  res- 
trictions, auxquelles  la  femme  est  soumise  d'après  les  articles  1  3g 5 
à  i4o3  (a),  encore  qu'il  n'ait  pas  su  que  la  femme  est  femme 
mariée  (3). 

Art.    1405.  (î)  Si  le  mari   accorde   à  la  femme   l'autorisa- 


Art.  1404.  (î)  L'article  i4o4  détermine  l'effet,  à  l'égard  des  tiers,  des 
dispositions ,  limitant  pour  la  femme  la  faculté  de  gérer  ses  apports ,  de  façon 
à  assurer  énergiquement  la  protection  du  droit  du  mari  suivant  le  but  de 
l'administration  et  jouissance.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i  39 5 ,  la  note  (1), 
I.]  Cpr.  L.  Lyon-Cae:n,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  196-196, 
p.  1 98.  Il  n'a  pas  paru  qu'il  fût  excessif  d'obliger  ceux  qui  traitent  avec 
la  femme  à  se  renseigner  sur  la  situation ,  dont  la  publicité  au  registre  matri- 
monial n'est  pas  prescrite  (art.  i435).  D'ailleurs,  le  régime  d'administration 
et  jouissance  n'est  pas  soumis  à  la  publicité  du  Livre  foncier  (Gîimdbuch), 
même  quant  aux  immeubles  compris  dans  le  rrBien  d'apport».  [Voir  ci-dessus , 
sur  l'article  1 363 ,  la  note  (2).] 

(2)  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  4o6-4o8,  892,  893,  932, 
936,  io32,  n38,  11A0,  1 1 55 ,  1 1 58,  1192,  1207,  1208,  12&4,  dont 
les  plus  notables  sont  celles  relatives  à  la  foi  du  Livre  foncier  (art.  892  ,  8g3  ) 
et  à  la  tradition  des  meubles  (art.  932  et  936). 

(3)  Peu  importe  la  cause  de  l'ignorance  du  tiers,  alors  même  qu'elle  pro- 
viendrait de  manœuvres  frauduleuses  de  la  femme.  Mais  de  pareilles  ma- 
nœuvres feraient  naître  au  profit  du  tiers  contre  la  femme  une  obligation  à 
raison  de  fait  illicite  (art.  823),  dont  l'exécution,  de  même  que  celle  d'une 
obligation  subsidiaire  pour  enrichissement  injustifié  (art  812  et  suiv.),  doit 
être  subie  par  le  mari,  sans  égard  à  ses  droits  sur  les  apports.  [Voir  ci- 
dessous  l'article  1  h  1 1  et,  sur  ce  texte,  la  note  (3),  L] 

Art.  1.405.  (1)  I.  L'article  i/io5  a  pour  objet  principal  de  déterminer 
comment  et  dans  quelle  mesure,  sous  le  régime  légal  d'administration  et  jouis- 
sance (cpr.  pour  les  régimes  de  communauté  :  art.  i45a,  1 519  al.  2,  1  5a5 
al.  2,  15/49),  la  femme,  qui  exerce  d'une  façon  indépendante  une  entreprise 
lucrative,  engagera  ses  apports  dans  la  mise  en  œuvre  juridique  de  cet  exer- 
cice.  Ce  texte  suppose  résolue,  d'après  les  principes  généraux,  la  question  de 
savoir  à  quelles  conditions  une  femme  mariée  peut  embrasser  personnellement 
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tion(a)  d'exploiter  à  titre  indépendant  une  entreprise  de  caractère 
lucratif  (3),  son  assentiment  n'est  pas  nécessaire  pour  les  actes 


une  profession  ou  entreprendre  une  affaire  lucrative  quelconque  d'une  façon 
indépendante  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i356,  la  note  (1)].  D'autre  part, 
et  pour  en  saisir  toute  la  portée ,  il  faut  se  souvenir  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 367  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  travail  ou  par  l'exercice  indé- 
pendant d'une  entreprise  lucrative  est  bien  réservé  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  1367,  les  notes  (i-4)].  Ceci  posé,  la  solution  essentielle  de  l'ar- 
ticle i4o5  (al.  1)  consiste  à  écarter  les  limitations,  apportées  par  les  ar- 
ticles 1 3 9 5-i  6o3  à  la  libre  gestion  des  apports  par  la  femme,  dans  la  mesure 
de  l'exercice  de  son  entreprise,  à  la  condition  toutefois  que  cet  exercice  ait 
lieu  avec  l'autorisation  du  mari,  qui  constitue  une  sorte  de  déclaration 
d'indépendance  de  la  femme  avec  renonciation  aux  restrictions  légales  de  ses 
dispositions  établies  en  faveur  du  mari,  mais  qui  n'annihile  pas,  théori- 
quement du  moins  (voir  art.  1367  et  1370),  le  droit  propre  du  mari,  quant 
à  l'administration  du  «Rien  d'apport».  Ainsi,  on  concilie,  d'une  façon  pratique, 
la  protection  des  droits  du  mari  avec  la  nécessité  du  crédit  pour  la  femme  et  la 
sûreté  du  commerce.  Accessoirement ,  l'article  i4o5  réglemente  (al.  2-3) 
le  consentement  du  mari  dans  notre  hypothèse.  Cpr.  art.  112.  —  Quant  à  la 
portée  générale  de  l'article  i4o5,  rappr.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée 
allemande,  1903,  p.  26^-267. 

II.  Comme  l'article  1367,  notre  article  i4o5  ne  vise  pas  seulement  la 
femme  commerçante  ou  industrielle ,  mais  plus  généralement  la  femme  exerçant 
une  profession  ou  occupation  lucrative  quelconque  à  titre  indépendant.  [Voir 
ci-après,  la  note  (3).] 

III.  Quant  aux  dispositions  transitoires,  voir  art.  200  L.  inir.  — Et,  pour  le 
droit  international  privé  :  art.  16  al.  2  et  36,  I  L.  intr.  Sur  ce  dernier  point, 
cons.  L.  Lyon-Gain,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  3o3-3oA  et 
357-358. 

(2)  L'autorisation ,  dont  il  s'agit  ici ,  constitue  pour  le  mari  un  droit  absolu , 
auquel  il  ne  peut  renoncer,  même  par  contrat  de  mariage,  qui  ne  peut  être 
suppléé  par  l'autorité  judiciaire,  nécessaire,  même  aux  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  mari,  sans  qu'on  puisse  s'aider  de  l'article  i4oi,  sauf  à  la  femme 
;i  (aire  constituer  une  curatelle  en  vertu  des  articles  1910  et  1911  (voir  en- 
core l'article  1A09),  d'ailleurs  toujours  révocable,  mais  dans  son  ensemble 
■entament,  s;ms  qu'il  \  ait  aucun  recours  contre  une  révocation.  Cette  auto- 
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juridiques  et  les  contestations  judiciaires  (/t)  que  comporte  l'e.v- 
ploitation  de  l'entreprise  (5).  Les  actes  juridiques  unilatéraux,  qui 
se  rapportent  à  l'entreprise  de  caractère  lucratif,  doivent  être 
accomplis  envers  la  femme  (6). 

L'exploitation  de  l'entreprise  de  caractère  lucratif  par  la  femme 
au  su  et  sans  opposition  du  mari  équivaut  à  l'autorisation  de  celui- 
ci  à  cette  exploitation  (y). 

risatiou,  qui  n'est  pas  une  déclaration  de  volonté  exigeant  réception  (connue 
aussi  sa  révocation),  n'est  assujettie  à  aucune  forme;  elle  peut  même  être 
tacite  [voir,  d'ailleurs,  l'alinéa  2  et  ci-après  la  note  (7)];  elle  peut  intervenir 
une  fois  commencé  l'exercice  de  l'entreprise  et  avec  effet  rétroactif.  D'ailleurs . 
le  mari  peut  en  limiter  la  portée,  soit  quant  à  sa  durée  (terme  ou  condition), 
soit  quant  au  genre  d'entreprise  autorisé ,  soit  même  quant  à  la  nature  ou  au 
montant  des  opérations  juridiques  qui  en  seraient  la  suite  ;  mais  cette  dernière 
sorte  de  limitation  n'aurait  effet  qu'entre  les  époux,  non  à  l'égard  des  tiers, 
cl  ne  devrait  pas  être  admise  au  registre  du  régime  des  biens.  [Voir  l'alinéa  3 , 
et,  ci-après,  la  note  (8).] 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 3Gy.  les  notes  (3)  et  (4). 

(4)  Cela  revient  à  dire  que,  dans  les  conditions  précisées  au  texte,  les  res- 
trictions à  la  liberté  d'agir  de  la  femme,  résidtant  des  articles  i3<)o-i  '100. 
disparaissent.  —  Adde  :  art.  1/112  al.  1 ,  i4i4  in  fine  C.  Civ.  ail.  et  art.  7&1 
C.  Pr.  ail.  Mais  l'autorisation  du  mari  n'engage  en  rien  sa  propre  fortune. 

(5)  Voir  l'article  1 12  al.  1,  pr.  1,  in  fine,  qui  donne  la  même  formule.  — 
Cpr.  à  la  formule  de  notre  texte  celle  des  articles  4  9  al.  1  et  54  C.  C"  ail.  — 
L'application  de  notre  formule  ne  peut  se  faire  que  suivant  les  exigences  des 
affaires  et  d'après  les  circonstances  particulières.  —  Rappr. .  pour  l'appli- 
cation, les  dispositions  des  articles  343  al.  2  et  344  C.  C"  ail. 

(6)  Cette  disposition  écarte  ici  les  dispositions  de  l'article  i4o3  al.  1  et 
al.  2.  pr.  2. 

ij)  Cpr.  l'article  7  al.  2  A.  C.  Cce  aujourd'hui  abrogé. — La  disposition  de 
l'alinéa  2  est  exigée  par  la  sécurité  du  commerce  et  ne  lèse  pas  le  droit  du 
mari,  soit  que  son  inaction,  telle  qu'elle  est  prévue,  puisse  passer  pour  un 
consentement  tacite  de  sa  part,  soit  qu'elle  constitue  une  négligence,  dont  les 
suites  ne  peuvent  atteindre  les  tiers  qui  traitent  avec  la  femme.  En  tout  cas, 
il  faut  «pic  le  mari  connaisse  positivement  l'exercice  de  l'entreprise  par  la 
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A  IVjjard  des  tiers,  une  opposition  et  la  révocation  de  l'auto- 
ion  n'ont  effet  que  conformément  à  l'article  1 435  (8). 

Art.  H06.  (î)  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du 
mari  : 

i°  pour  (2)  accepter  (3)  ou  répudier  (4)  une  hérédité  ou  un  legs, 

femme,  sans  qu'il  doive  en  péne'trer  les  conséquences  juridiques.  II  résulte  de 
notre  alinéa  2  que  la  femme,  qui  s'inscrit  au  registre  du  commerce  (art.  8 
et  suiv.  C.  C"  ail.  ) ,  n'a  pas  à  justifier  du  consentement  du  mari.  Au  surplus ,  les 
mentions  sur  ce  point,  portées  au  registre  du  commerce,  seraient  sans  effet  au 
regard  des  inscriptions  faites  sur  le  registre  du  régime  des  biens  d'après 
l'alinéa  3  de  notre  texte.  [Voir  ci-après  la  note  (8).] 

(8)  Il  résulte  de  l'alinéa  3,  édicté  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  l'opposition 
du  mari  ou  la  révocation  de  son  autorisation,  inaliénables  et  s'exerçant  sans 
recours,  qui  ne  sont  en  soi  assujetties  à  aucune  forme,  n'arrêteront  les  effets 
de  l'alinéa  1,  àl'encontre,  soit  d'un  acte  juridique  intervenu,  soit  d'un  juge- 
ment rendu ,  entre  la  femme  et  un  tiers ,  que  si,  au  moment  de  la  conclusion 
de  l'acte  ou  de  la  litispendance ,  l'opposition  ou  la  révocation  étaient,  soit  pu- 
bliées au  registre  du  régime  des  biens,  soit  connues  du  tiers.  [Voir  d'ailleurs 
ci-dessous  l'article  i£35  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-9). J  C'est  au  mari  à 
requérir  l'inscription  au  registre  (art.  i56i  al.  1).  Sur  la  compétence, 
en  cette  matière,  voir  art.  i56i  al.  1.  —  Adde  :  art.  h.  L.  intr.  au  C.  de 
Com.,  du  10  mai  1897. 

\kt.  1406. (1)  L'article  i4o6  permet  librement  à  la  femme,  même  en 
tant  qu'ils  pourraient  engager  les  apports,  un  certain  nombre  d'actes,  de  na- 
turv  extrajudiciaire,  dont  la  plupart,  d'ailleurs,  échappent  au  cercle  des  limi- 
tations résultant  des  articles  1395-1399,  mais  qui,  alors  même  que  leurs 
'< -il -(juences  pourraient  les  y  rattacher,  devaient  être  formellement  soustraits 
à  ces  limitations,  soit  à  raison  de  leur  caractère  essentiellement  personnel, 
mil  peur  assurer  à  la  femme  l'indépendance  juridique  qu'on  a  entendu  lui 
t.  \u  surplus,  et  en  présence  du  droit  commun  toujours  applicable, 
M  droite  du  mari  n'ont  pas  semblé  pouvoir  être  gravement  compromis 
par  I-  actei  dont  il  s'agit.  Cpr.,  sur  l'article  i4o6,  n05  1-2,  L.  Lyon-Caen, 
Lu  femme  mariée  allemande ,  1903,  p.  1/12-1 45. 

(»)  Le  mari  n'ett  pas, comme  tel , légalement  fondé  à  accepter  ou  répudier 
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pour  renoncer  à  la  réserve  (5),  de  même  que  pour  dresser  l'inven- 
taire dune  succession  dévolue  (6); 

_ 

une  succession  ou  un  legs  dévolus  à  la  femme.  Il  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial. 

(3)  L'importance  de  cette  disposition,  en  tant  qu'il  s'agit  d'une  succession 
ou  d'un  legs,  devant  faire  partie  du  rBien  d'apport»  (voir  art.  1 3(>3  et  1 369). 
apparaît  en  ce  que ,  nonobstant  l'article  1  k\ 2  al.  1 ,  et  alors  même  que  l'ac- 
ceptation dune  succession  (voir  aussi  art.  1967  al.  1)  ou  d'un  legs  serait  con- 
sidérée comme  un  acte  juridique  tombant  sous  le  coup  de  l'article  1399,  les 
obligations  qui  en  résultent  incombent  au  rrBien  d'apport»,  en  dehors  de  tout 
assentiment  du  mari.  [Voir  ci-dessous  l'article  161 3  et,  sur  ce  texte,  la 
note  (3).]  Mais  celui-ci  peut,  —  aussi  bien  que  la  femme  et  indépendamment 
d'elle,  nonobstant  donc  toutes  renonciations  ou  négligences  de  celle-ci.  —  tant 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  (art.  i363  ai.  1,  art.  i3y3  etsuiv.), 
qu'à  raison  des  exigences  de  procédure  auxquelles  est  subordonnée  la  misp  à 
exécution  sur  les  apports  des  obligations  de  la  femme  [voir  ci-dessous,  sur 
l'article  i4n,  la  note(i),  II],  faire  valoir  les  divers  moyens  tendant  à 
limiter  les  obligations  de  la  femme  à  raison  d'une  succession  acceptée  par 
elle  (voir  art.  1970-2017,  notamment  art.  2008;  adde  :  art.  999  G.  Pr.  ail.. 
arl.  218  al.  1  Konh.  Ordn.K  ou  invoquer  les  dispositions  protectrices  des 
légataires  contre  les  charges  (art.  2 1 86-2 1 88  ). 

(4)  Bien  qu'à  s'en  tenir  aux  articles  19^2  et  2176.  la  répudiation  d'une 
succession  (voir  aussi  art.  1967  al.  1)  ou  d'un  legs  puisse  passer  pour  un  acte 
de  disposition,  tombant  sous  le  coup  de  l'article  1395.  si  la  succession  ou  ie 
legs  font  partie  du  «Bien  d'apport»,  il  est  plus  exact  de  considérer,  au  point 
de  vue  de  la  réalité  des  choses  (voir  art.  1953  al.  1  et  2  et  2180  al.  3).  qu'il 
en  résulte  non  pas  un  amoindrissement  mais  un  manque  d'augmentation  des 
apports.  (Cpr.  art.  517.)  En  tout  cas,  le  caractère  éminemment  personn.'l  de 
cet  acte  commandait  de  le  permettre  à  la  femme  sans  l'assentiment  du  mari. 
Le  droit  de  celui-ci  ne  saurait,  par  là,  être  méconnu.  Car.  sans  doute,  il 
convient  de  protéger  le  mari  contre  toute  modification  arbitraire,  de  la  part 
de  la  femme,  des  bases  économiques  de  la  vie  commune.  Mais  une  meeeniofl 
>iinpleinpnt  espérée  ne  fait  pas  partie  de  ces  bases  économiques.  De  notre  dis- 
position, il  faut  conclure  que  les  apports  répondraient  des  obligations  qui 
réacièent  des  agissements  de  la  femme  antérieurs  à  la  répudiation  et  prfcVm 
par  l'article  iq5q;  d'ailleurs,  il  s'agit  là  d'obligations  légalea   \oir  ei-deaaouf, 


I7(i  LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

pour  rejeter  une  offre  de  contrat  (7)  ou  une  donation  (8)  ; 
pour  accomplir  un  acte  juridique  envers  le  mari  (9). 

sur  l'article  i4n,  la  note  (3),  I].  —  Ce  qui  est  ici  disposé  quant  à  la 
renonciation  à  une  succession  ouverte  (art.  ip,&5)  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  la  renonciation  conventionnelle  à  une  succession  non  ouverte 
1  l:rhrcr:icht),  pre'vue  par  les  articles  2  346  et  suivants,  qui  ne  tombe  assu- 
rément pas  sous  le  coup  de  l'article  1 395 ,  la  succession  non  ouverte  ne  fai- 
sant pas  partie  du  crBien  d'apport». 

(5)  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  la  réserve,  un  doute  pouvait 
exister,  d'une  part  à  raison  de  la  construction  juridique  consacrée  par  le  Code 
civil  allemand  (art.  s3o3),  qui  fait  de  la  réserve  un  droit  de  créance  repo- 
sant sur  la  loi  et  acquis  dès  l'ouverture  de  la  succession,  de  telle  sorte  que  le 
réservataire  ne  puisse  s'en  dépouiller  avec  effet  rétroactif  par  déclaration  uni- 
latérale, d'autre  part,  au  vu  de  cette  considération  que,  dans  la  pratique,  le 
droit  de  la  femme  à  la  réserve,  ne  pouvant  régulièrement  lui  être  enlevé,  entre 
on  compte  parmi  les  bases  économiques  de  la  vie  commune,  et  qu'il  serait 
peu  juste,  à  l'égard  du  mari,  d'admettre  la  femme  à  s'en  dépouiller  sans  son 
aveu.  Malgré  ces  motifs  d'hésitation,  dont  les  derniers  sont  peu  d'accord  avec 
la  disposition  de  l'article  1 369  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (3)],  il  a  paru 
qu'on  devait  assimiler,  au  point  de  vue  actuel,  la  renonciation  à  la  réserve  à 
la  répudiation  d'une  succession,  non  seulement  à  cause  du  caractère  héré- 
ditaire de  la  réserve,  mais  plus  encore  parce  que  le  droit  de  la  réclamer  est 
éminemment  personnel  et  qu'on  doit  laisser  à  la  femme  seule  le  soin  de  dé- 
cider si  elle  le  fera  valoir  ou  si  elle  ne  s'en  tiendra  pas  plutôt  aux  intentions 
qui  ont  dicté  les  dispositions  du  de  cujus.  (Voir  particulièrement  les  articles 
20*06-2307.)  — Adde  :  art.  a3o8. 

(6)  Art.  1993  et  suivants.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  acte  destiné  à  con- 
•  r  et  garantir  les  apports.  Voir  d'ailleurs  l'article  2008. 

17)  L'obligation,  incombant  à  celui  qui  a  proposé  un  contrat  (art.  1 45), 
M  constitue  pas,  par  elle-même,  un  droit  acquis  au  «Rien  d'apport»,  mais 
seulement  la  possibilité  d'acquérir  un  droit,  faculté  purement  personnelle, 
dont  If  refus  doit  dépendre  de  la  seule  volonté  de  la  femme.  —  Le  texte  ne 
décide  pas  si  l'assentiment  du  mari  est  nécessaire  pour  l'acceptation  de  pa- 
raît.' offre  par  la  femme.  En  soi,  la  négative  s'impose,  sauf  l'article  1395. 
Mail  fassentiment  du  mari  n'est  pas  indifférent  quant  aux  obligations  résultant 
dt  "tir  acceptation  (art.  1399  et  i4is  al.  1). 
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Art.  H07  (1).  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du 
mari  : 

i°  pour  continuer  (2)  un  procès  (3)  pendant  (M  à  l'époque  de 
la  conclusion  du  mariage  1  5  : 

(8)  La  prévision  spéciale  de  la  donation  tranche  le  doute  qui  aurait  pu 
s'élever  pour  le  cas  où  l'attribution  gratuite  a  lieu  sans  la  volonté  de  la  femme 
(arl.  5i6  al.  a).  —  Quant  à  l'acceptation  de  la  donation,  voir  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  et  sur  notre  article,  dans  la  note  (7).  —  La  révocation  d'une  dona- 
tion par  le  donateur  (art.  53o)  devrait  être  déclarée  vis-à-vis  du  mari 
(art.  iAo3  al.  1  ). 

(9)  Il  n'était  pas  besoin  de  dire  que  l'assentiment  du  mari  n'a  pas  à  être 
exprimé  dans  les  contrats  qu'il  passe,  lui  ou  son  représentant  légal  (art.  1/109), 
avec  sa  femme.  Quant  aux  contrats  conclus  par  celle-ci  avec  un  fondé  de  pou- 
voirs du  mari,  tout  dépend  du  point  de  savoir  si  le  pouvoir  conféré  par  le 
mari  implique  ou  non  l'assentiment  de  celui-ci.  question  qui  ne  peut  se 
trancher  qu'en  fait  et  d'après  les  circonstances.  Mais  notre  texte  se  prononce 
en  ce  qui  touche  les  actes  juridiques  unilatéraux  passés  par  la  femme  vis-à-vis 
du  mari,  tels,  par  exemple,  qu'une  sommation  (Mahnung  de  l'article  a84); 
el .  nonobstant  l'article  1890,  par  une  solution  concordante  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 1/107,  n°  2  »  i'  les  déclare  pleinement  valables  sans  l'assentiment  du  mari, 
tant  en  faveur  de  la  femme,  eu  égard  à  la  collision  de  ses  intérêts  avec  ceux 
du  mari,  que  pour  la  simplification  des  choses. 

Art.  1  ^ 0 7 .  (1)  Par  dérogation  à  l'article  1/100,  l'article  1607  permet 
librement  à  la  femme,  même  en  tant  qu'elles  atteindraient  les  apports, 
certaines  poursuites  judiciaires,  qu'il  a  paru  nécessaire  de  rendre  indépen- 
dantes de  l'assentiment  du  mari,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers  engagés  dans 
M  procès  avec  la  femme,  soit  pour  une  sauvegarde  plus  efficace  des  droits 
de  celle-ci,  sans  que,  d'ailleurs,  les  droits  du  mari  fussent  sacrifiés ,  étant 
donné  la  nature  de  ces  procès  ou  les  ressources  que  lui  laisse  le  droit  commun. 
L'effet  propre  des  dispositions  de  l'article  1/107  Psl  •  ^MM  ',s  ca>  4U  ^  Pr®~ 
voit,  de  légitimer  l'action  en  justice  de  la  femme  seule,  nonobstant  l'ar- 
ticle 1600  al.  q,  et,  contrairement  à  l'article  1/100  al.  1.  de  rendre  etlicaces 
pour  ou  contre  le  mari,  même  en  ce  qui  concerne  le  -Bien  d'apport-.  les 
jugements  intervenus  a  regard  de  la  femme.  Il  en  résulte  aussi  que  les  obli- 
gations incombant  à  la  femme,  en  raison  ou  en  conséquente  de  ces  ptoeé- 

111.  iù 
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-2°  pour  faire  valoir  en  justice  contre  le  mari  un  droit  faisant 
partie  du  bien  d'apport  (6); 


dures  (notamment  en  vertu  du  jugement),  grèveront  les  apports,  tant  à 
Pégard  des  créanciers  (art.  i4n  al.  î  et  îAis  al.  a)  que  dans  les  rapports 
des  époux  (sous  ce  dernier  point  de  vue,  cela  s'appliquera  aux  frais  suivant 
dispositions  de  l'article  i4i6).  Mais  l'article  1^07  n'atteint  aucunement 
le  principe  que  la  femme  ne  peut  disposer  des  apports  sans  l'assentiment 
du  mari  (art.  1895).  [Gomp.  ci-dessus,  sur  l'article  1A00,  la  note  (1).] 
Elle  ne  peut  donc  seule,  même  dans  les  hypothèses  de  l'article  1A07, 
accomplir,  sous  prétexte  de  procédure,  un  acte  de  disposition  des  apports, 
et ,  par  exemple ,  renoncer  au  droit  litigieux  ou  opposer  en  compensation 
une  créance,  comprise  dans  le  crBien  d'apport». 

(2)  Dans  les  conditions  de  notre  n°  1,  il  y  a,  pour  l'adversaire  de  la  femme, 
une  sorte  de  droit  acquis  à  ce  que  la  procédure  puisse  se  poursuivre  avec 
tous  ses  effets  sans  l'assentiment  du  mari.  (Gpr.  art.  2 65  al.  2  C.  Pr.  ail.)  De 
plus,  quand  la  femme  joue  un  rôle  actif  au  procès,  la  situation  est  la  même 
que  si  le  mari  avait  donné  son  assentiment  avant  que  l'instance  fût  liée. 
[Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1A00,  la  note  (8).]  D'ailleurs,  si  le  mari 
craint  que  la  femme  ne  néglige  la  poursuite  du  procès ,  il  peut  y  intervenir 
(art.  66  et  69  C.  Pr.  ail).  Voir  une  conséquence  ultérieure  de  notre  disposi- 
tion dans  l'article  7^2  C.  Pr.  ail. 

(3)  Peu  importe  qu'il  soit  intenté  par  la  femme  ou  contre  elle. 

(h)  Sur  la  détermination  de  la  litispendance ,  voir  art.  253,  263,  281, 
693,  695  C.  Pr.  ail. 

(5)  Il  en  serait  de  même  si  le  procès  était  pendant  au  moment  de 
substitution  du  régime  d'administration  et  jouissance  à  la  séparation 
fie  biens.  —  Pour  le  cas  de  substitution  à  la  communauté,  voir  ci-dessous, 
sur  l'article  î/n  1,  la  note  (3),  I,  al.  2.  —  D'autre  part,  le  principe,  qui 
sert  de  base  à  la  solution  de  notre  n°  1  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la 
note  Ca;],  commande  d'étendre  celle-ci  aux  cas  où  la  femme  aurait  régulière- 
ment engagé  un  procès  sans  l'assentiment  du  mari,  par  exemple  en  vertu  des 
articles  îùoi  et  i/io5,  et  où  les  conditions,  précisées  par  ces  textes,  vien- 
draieot  à  manquer  après  la  litispendance. 

6    Sbjm  cette  disposition,  la  femme  aurait  pu,  à  raison  de  l'article  1A00 

aL  1,  être  empêchée  de  faire  valoir  en  justice  contre  son  mari  un  droit 

ni  polie  du  -Uicn  d'apport».  Les  droits,  prévus  à  l'article  i3gA .  lors- 
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")  pour  faire  valoir  en  justice  contre  un  tiers  un  droit  faisant 
partie  du  bien  d'apport,  lorsque  le  mari  a  disposé  de  ce  droit  sans 
l'assentiment  nécessaire  de  la  femme  (7)  : 

i°  pour  faire  valoir  en  justice  un  droit  de  protestation  à  l'en- 
contre  d'une  exécution  forcée  (8). 

Art.  1408  (1).  Le  droit,  qui  appartient  au  mari  sur  le  bien 
* 

qu'ils  peuvent  être  poursuivis  pendant  l'administration  et  jouissance,  pro- 
fiteront,  en  tant  que  de  besoin,  du  n°  2  de  l'article  1/107. 

(7)  Voir  les  articles  1375-1878.  En  l'absence  de  notre  disposition,  la 
femme  n'aurait  pu,  en  cas  de  méconnaissance  des  articles  1870-1378,  agir 
contre  le  mari  que  conformément  à  l'article  1 3g4,  et,  contre  le  tiers,  ayant 
traité  avec  lui,  qu'avec  l'assentiment  du  mari,  suivant  l'article  îlooal.  s. 
Il  a  paru  qu'on  devait  la  dispenser  de  cet  assentiment.  [\oir  ci-dessus,  sur 
l'article  1875,  la  note  (3).]  D'ailleurs,  le  mari  peut  toujours  intervenir 
(art  66  et  69  C.Pr.all). 

(8)  La  disposition  du  n°  h  vise  aussi  bien  le  cas .  où  l'exécution  forcée  est 
poursuivie  contre  la  femme  elle-même,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  à  son 
encontre  (art.  782,  766  et  767  C.  Pr.  ail.),  que  celui,  où  des  choses,  faisant 
partie  du  -Bien  d'apport-,  seraient  saisies  dans  une  procédure  d'exécution 
dirigée  contre  un  tiers  (art.  771  C.  Pr.  ail.).  11  faut  y  comprendre  aussi  le 
cas  où.  usant  du  droit  que  lui  reconnaît  l'article  861  al.  q  C.  Pr.  ail.,  la 
femme  ferait  opposition  à  la  saisie  des  fruits  des  apports.  Dans  tous  ces  cas, 
il  y  a  urgence  à  agir  et  souvent  le  mari  aura  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la 
femme,  qui  empêche  de  pouvoir  compter  qu'il  donne  facilement  son  consen- 
tement. D'autre  part,  le  mari  n'a  pas  un  intérêt  légitime  à  empêcher  ici  la 
mise  en  œuvre  du  droit  de  la  femme,  et,  de  plus,  il  peut  se  prémunir 
contre  les  négligences  de  celle-ci  dans  la  conduite  de  la  procédure,  en  y 
intervenant  lui-même  (art.  66  et  69  C.  Pr.  ail.);  —  sans  compter  qu'il  peut 
aussi  faire  opposition  d'une  façon  indépendante,  en  vertu  de  son  droit  de 
jouissance. 

Art.  1408.  (1)  Tenant  compte  du  caractère  éminemment  personnel  de 
l'administration  et  jouissance  du  mari,  dépendance  de  son  autorité  dans  la 
famille,  autant  que  du  but  propre  du  -Rien  d'apport-,  qui  en  atVecte  les 
revenus  aux  charges  du  mariage  ^cpr.  art.  1889  al.  •>  |,  l'article  1  '108  déclare 
incessible  le  droit  du  mari  sur  ce  -Rien-. 


1  '2  . 
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d'apport  en  vertu  de  son  administration  et  jouissance,  n'est  pas 

cessible  (a  ). 

Art.  M09  (1).  Si  le  mari  est  en  tutelle  (2),  le  tuteur  doit  le 


i>)  I.  L'inaliénabilité ,  édictée  par  l'article  i4o8,  ne  se  rapporte  qu'au 
droit  d'administration  et  jouissance  en  soi,  mais  non  à  l'exercice  des  avan- 
tages qui  en  résultent  sur  les  divers  objets  faisant  partie  du  rrBien  d'apport  *. 
Vinsi,  le  mari  peut  abandonner  ces  avantages  sous  forme  de  location. 

II.  De  l'inaliénabilité  du  droit  du  mari  résulte  aussi  l'impossibilité  de  le 
grever  d'une  charge  (voir  art.  1069  al.  2  et  127/1  al.  2)  et  d'y  renoncer. 

I  \d(lc  aussi  :  art.  3o,A  et  4oo.)  L'insaisissabilité,  édictée  par  l'article  861 
al.  1 ,  pr.  î  C.  Pr.  ail. ,  empêche  même  les  créanciers  du  mari  de  se  faire 
abandonner  les  droits  de  celui-ci  sur  les  apports  pour  les  donner  à  bail.  — 
Quant  aux  limites  apportées  au  droit  pour  les  créanciers  de  se  faire  payer 
sur  les  fruits  des  apports,  voir  art.  861  al.  1,  pr.  1  cbn.  art.  766  C  Pr.  ail. 
Adde  :  art.  861  al.  2  ibid.  cbn.  art.  1/107,  n°  ^  C.  clv.  ail.  D'ailleurs,  l'ar- 
ticle 861  C.  Pr.  ail.  ne  s'applique  pas  au  cas  d'exécution  forcée,  poursuivie 
contre  les  deux  époux  comme  débiteurs  solidaires.  [Rappr.  encore  l'ar- 
ticle 1389,  in  fine,  C.  civ.  alL,  et  voir  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note  (7). 
—  Adde  :  Konk  Ordn.,  art.  1  al.  1  et  h.] 

Art.  1409.  (1)  De  même  qu'elle  prend  naissance,  malgré  la  restriction 
de  ia  capacité  du  mari  lors  de  la  conclusion  du  mariage  [voir,  sur 
l'article  i363  ci-dessus,  la  note  (2)],  l'administration  et  jouissance  du 
mari  ne  cesse  pas,  de  plein  droit,  par  l'effet  d'une  cause  ultérieure,  lui 
faisant  perdre  ou  restreignant  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (art.  1 618). 

II  faut  alors,  en  dépit  du  caractère  personnel  de  cette  administration  et  jouis- 
sance, que  les  droits  et  obligations  qui  s'y  rattachent  soient  exercés  par  le 
représentant  légal  du  mari,  pour  qui  cet  exercice  est  à  la  fois  un  droit  et 
un  devoir.  C'est  ce  que  décide  l'article  1/109,  Pour  ^e  cas  0lJ  ^e  mar*  es*  sous 
tu  telle,  cas  auquel  s'assimilerait  T  mutatis  mutandis,  celui  où  il  serait  sous 
puissance  paternelle,  et  qui  n'a  pas  été  prévu  comme  ne  devant  pas  se  pré- 

ter  normalement,  en  raison  de  l'article  i3o3.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1  iog  doivent  également,  en  vertu  de  l'article  1915  al.  1,  être  étendues 
;iu\  hypothèses  où  le  mari  aurait  un  curateur,  par  exemple,  pour  infirmité 
ou  absence  (art.  1911).  Il  y  a  lieu  d'observer,  d'ailleurs,  qu'en 
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représenter  dans  les  droits  et  devoirs,  qui  résultent  de  l'adminis- 
tration et  jouissance  du  bien  d'apport  (3).  Il  en  est  également 
ainsi,  lorsque  la  femme  est  tutrice  du  mari  (4). 

ces  diverses  hypothèses ,  la  femme  peut  demander  la  cessation  de  l'adminis- 
tration et  jouissance,  conforme'ment  à  l'article  1A18,  n05  3-5,  et  arrêter  ainsi 
l'application  de  l'article  1/109.  —  Sur  l'application  de  l'article  i4o2  dans  les 
cas  de  notre  article  1/109,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/102,  la  note  (1), 
in  fine.  —  Cpr.  à  l'article  1/109,  pour  les  régimes  de  communauté: 
art.  1A57,  1019  al.  2  et  16/19. 

(2)  Art.  1773  (cbn.  art.  i3o3)  et  1896.  —  Mais  voir,  sur  l'application 
plus  large  de  l'article  1/109,  ci-dessus  la  note  (1). 

(3)  Le  tuteur  (ou  plus  généralement  le  représentant)  est  responsable 
envers  le  mari  de  l'exercice  des  droits  et  obligations  de  celui-ci  (art.  1 833 , 
1897,  1915  al.  1).  Mais  il  n'est  pas  directement  responsable  envers  la 
femme,  qui  pourrait  seulement  se  faire  céder  les  droits  de  son  mari  contre 
lui ,  par  voie  d'exécution  forcée. 

(k)  Cette  disposition  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'exprimer  que  la 
femme,  nommée  tutrice  (ou  curatrice)  de  son  mari  (art.  1900  et  1915  al.  1), 
a  les  devoirs  et  les  obligations  d'un  autre  représentant.  L'article  1/109,  Pr*  3 
tend  surtout  à  reconnaître ,  chez  la  femme ,  en  pareil  cas ,  la  possibilité  de 
se  donner  elle-même  l'assentiment  du  mari,  requis  ou  prévu  par  les  ar- 
ticles 1 395-1 4o5.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'exigence  ou  l'utilité  de  cette 
assentiment  ne  disparaissent  pas  par  cette  circonstance  que  le  mari  serait 
-••us  la  tutelle  de  la  femme.  Il  eût  donc  fallu,  à  défaut  d'une  disposition 
spéciale,  et  à  raison  des  articles  181,  1795,  n°  1,  1897,  1909  al.  1,  pr.  1 
et  iyi5  al.  1,  qu'un  curateur  fut  constitué  dans  chaque  cas  particulier 
d'assentiment  à  donner.  La  disposition  de  notre  texte  simplifiera  beaucoup 
l<s  choses.  Et  elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  agissements  juridiques 
de  la  femme,  tendant  à  l'administration  régulière  des  apports,  mais  à  tous 
les  cas,  où  il  y  a  lieu  à  assentiment  ou  à  intervention  du  mari,  en  vue 
d'efficacité  quant  au  rrBien  d'apport*,  notamment  même  au  cas  de  l'ar- 
ticle i/io5,  sans  préjudice  au  droit  du  mari,  fondé  sur  l'article  i35/j.  qui 
n'admet  pas  de  représentation.  [Voir  ci  dessus,  sur  l'article  1 356,  la  note  (t).] 
Quanl  à  la  protection  générale  des  intérêts  du  mari,  elle  consista  ici  dans 
la  responsabilité  de  la  femme  connue  tutrice  (ou  curatrice )  |  art.  i833, 
1  897,   1  91  5  al.  1]. 
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3.  Responsabilité  des  dettes  (i). 

Art.  1410  (i).   Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas  exiger 
satisfaction  sur  le  bien  d'apport  (a). 

3.  (i)  Une  double  observation  doit  être  présentée  relativement  à  la  portée 
de  ce  sous-titre  :  i°  Il  ne  règle  que  la  responsabilité  pesant  sur  le  patri- 
moine de  la  femme.  Le  mari,  en  effet,  n'est  jamais  tenu  personnellement 
sur  ses  propres  biens.  —  sauf  à  subir,  quant  à  ses  droits  sur  le  «Bien 
d'apport*,  le  contre-coup  de  la  responsabilité  grevant  celui-ci,  —  des  obliga- 
tions de  la  femme,  alors  même  qu'il  aurait  donné,  à  Lacté  ou  au  procès 
générateur  de  ces  dettes,  un  assentiment,  nécessaire  ou  non,  du  moment 
qu'il  n'y  était  pas  personnellement  engagé,  nonobstant  l'application  de 
l'article  739  C.  Pr.  ail.,  et  réserve  faite,  tant  de  l'article  1 388  C.  civ.  ail,  que 
de  l'application  éventuelle  des  articles  22  et  20  C.  Cce  ail.  Il  faut  seulement 
tenir  compte  des  principes  généraux,  notamment  sur  le  mandat  ou  sur  la 
gestion  d'affaires  sans  mandat,  et  du  pouvoir  conféré  à  la  femme  par  l'ar- 
ticle 1357.  20  La  responsabilité  du  patrimoine  de  la  femme  n'est  réglée, 
relativement  aux  créanciers,  qu'en  ce  qui  concerne  le  ffBien  d'apport-?. 
Quant  au  ffBien  réservé*,  il  résulte  de  sa  nature  qu'il  est  grevé  sans  dis- 
tinction envers  les  créanciers  de  la  femme  et  qu'il  ne  l'est  aucunement  à 
l'égard  des  créanciers  du  mari.  Les  articles  1 4 1 5  et  1&16  indiquent  seule- 
ment, au  point  de  vue  des  rapports  des  époux  entre  eux,  quelles  obligations 
incombent  au  ffBien  réservé-,  et  l'article  1/117  déduit  une  conséquence  né- 
cessaire de  cette  répartition.  —  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
question  générale,  résolue  par  notre  sous-titre,  celle  de  savoir  si  le  "Bien 
•  l'apport*  entre  en  ligne  de  compte  dans  la  détermination  d'obligations, 
incombant  à  la  femme,  et  dont  l'existence  ou  la  mesure  dépendent  de 
l'étendue  de  la  fortune  propre  de  l'obligé.  (Voir,  à  ce  sujet,  l'article  i6o4 
iL  1  et  les  articles  1081  al.  2  et  1620  al.  2.)  —  Enfin,  il  allait  de  soi, 
d'après  les  principes  généraux,  que  les  dettes  contractées  ensemble  par  les 
deox  époux  ou  provenant  d'un  fait  illicite  qui  leur  fût  commun  les  rendent 
tous  deux  débiteurs,  avec  responsabilité  pesant  sur  tout  leur  patrimoine. 

\rt.  fta7l  art.  84o  al.  1.) 

\[.t.  1  '1 10.  Ci)  Conformément  aux  principes  du  droit  commun  allemand, 
et  à  rencontre  de  certaines  solutions  divergentes  de  quelques  législations 
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Amt.  1  \  1  1  (i).   Les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  L'administration  et  jouissance  du  mari,  exiger  satisfaction 


local»'-  Kx  iLïbeck.  Loi  du  ùù  octobre  i863,  art  i--2.  Wismar.  Nouveau 
statut  du  9  décembre  ks;ô.  SI  4-5  .  le  Code  civil  allemand  maintient  la  règle 
normale  du  régime  d'administration  et  jouissance .  d'après  laquelle  les  apports 
de  la  femme,  étant  sa  propriété  et  non  celle  du  mari,  doivent  échapper 
absolument  aux  créanciers  de  celui-ci  |  sans  distinguer  suivant  qu'il  s'agit 
de  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  au  mariage).  [Cpr.  L.  Ltoh-4 
op.  cit..  p.  171-179.]  Le  fait  que  le  mari  détient  ces  biens  et  les  administre 
avec  sa  fortune  propre,  pas  plus  que  la  situation  particulier»1  des  époux,  ne 
r  commandent  une  dérogation  à  cette  règle.  Au  contraire,  la  justi* 
l'équité  exigent  son  maintien  dans  l'intérêt  de  la  femme,  qui  n'a.  eu  vertu 
du  régime  légal,  ni  droit  sur  le  patrimoine  du  mari,  ni  participation  aux 
économies .  et  dont  les  dettes  n'engagent  aucunement  les  biens  du  mari.  [  \  oir 
ci-dessus,  sur  notre  sous-titre  3.  Responsabilité  des  dettes,  la  note  (i).]  Quant 
aux  dangers  qui  menaceraient  les  créanciers,  soit  par  suite  de  la  confusion 
de  fait  des  patrimoines  de>  époux.  >oit  du  chef  de  fraudes  faciles  de  leur 
part,  il  \  est  pourvu,  d'un  cote'  par  la  présomption  de  l'article  i36q  al.  1. 
de  1  autre  par  les  dispositions  des  articles  3i,  n°  a,  3a.  nc  a,  4.">  h<>nk.  Ordu. 
et  de  l'article  3,  nCi  9  et  '1  de  la  loi  du  ùo  mai  1898,  relative  à  l'annulation 
des  actes  d'un  débiteur.  l/i/i.  1899,  *•  *^«  I'-  ' ''  l-  —  ^  na  Pas  Paru 
-.-aire  de  dire  que  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  aucunement 
atteindre  le  -Bien  réserve-  de  la  femme. 

(a)  I.  s  créanciers  du  mari  ne  peuvent  donc  pas  s'attaquer  au  capital  des 
apports,  pas  même  en  se  faisant  attribuer  les  droits  du  mari  sur  ceux-ci  par 
voie  dVxeeution  forcée.  \rt.  861  al.  1.  pr.  1  G  Pr.  «il  Ils  ne  peuvent 
demander  satisfaction  que  bot  les  fruits  des  apports,  et  dans  les  limites  dé- 
tenninées  par  l'article  861  al.  1.  pr.  9  (..  Pr.  aîL  Cpr.,  sur  l'article 
à-dessus,  la  note   o  .11.  —   [Me  :  art.  861   al.  1  ebn.  766  C  Pr.  ail. 

Vrt.  l'ill.  1)  I.  Les  article  i'ni-i  \th  déterminent  la  responsabilité 
du  irBien  d'apport-,  a  l'égard  de-  créanciers  de  la  femme,  d'après  les  prin- 
cipes qui  président  a  l'organisation  da  régime  légal  et  suivant  I»1-  tendances 
prédominantes  dans  les  législations  allemandes  antérieures.  L'article  iftn 
consacre  le  principe  de  la  responsabilité*  des  apports,  principe  auquel  les 
artid  -1  \\  \  apportent  certaine-  limitation-. 
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sur  le  bien  d'apport   (2),   en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  des  ar- 
ticles t  rn  a  à  1  kl  h  qu'il  doive  en  être  autrement  (3).  Ils  ne  sont 


II.  Le  Gode  civil  allemand,  pas  plus  que  la  loi  des  faillites  du  17  mai  1898, 
M  contenant  aucune  disposition  particulière ,  quant  à  la  faillite  de  la  femme , 
la  condition  du  aBien  d'apport n,  en  cette  hypothèse,  à  raison  des  intérêts 
des  créanciers  et  eu  égard  aux  droits  du  mari,  se  détermine  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  tant  sur  la  situation  des  époux  et  le  régime  matrimonial 
que  relativement  à  la  faillite.  Pour  l'application,  voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'ar- 
ticle 1  ki  1,  n°  8. 

(a)  I.  Les  apports  répondent  donc,  en  principe,  des  obligations  de  la 
femme  [voir  toutefois  la  note  (3)  ci-après],  sans  qu'il  y  ait  à  se  demander  si 
les  biens  réservés  ne  suffiraient  pas  à  satisfaire  ces  obligations.  Sur  l'obliga- 
tion des  biens  réservés,  voir  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande, 
1903,  p.  220-221. 

II.  Quant  à  la  façon ,  dont  les  créanciers  de  la  femme  poursuivront  l'exé- 
cution de  leurs  droits  sur  les  apports ,  elle  est  réglée  par  le  Code  de  procé- 
dure. Voir  surtout  l'article  739  cbn.  art.  794  al.  2  C.  Pr.  ail.  Et,  pour  le 
cas  où  la  femme  exerce  à  titre  indépendant  une  entreprise  lucrative  : 
art.  7A1  C.  Pr.  ail.  cbn.  art.  77/1.  Adde  encore  art.  7A2  et  771.  En  ce  qui 
touche  la  mise  en  œuvre  de  ces  dispositions,  voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article 
i/n  1,  n°  7. 

(3)  I.  La  responsabilité  des  apports ,  à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme , 
est  entière ,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  antérieures  au  mariage.  Quant 
a  1  ''lies  qui  sont  postérieures,  les  restrictions,  résultant  des  articles  1/112- 
1/11/1,  n'atteignent,  ni  les  obligations,  issues  de  faits  illicites  de  la  femme 
art  823  et  suiv.)  [auxquelles  il  faut  assimiler  l'obligation  au  payement  des 
frais  d'une  procédure  pénale  dirigée  contre  la  femme],  ni  celles  qui  naissent 
immédiatement  de  la  loi,  telles,  malgré  doute,  que  l'obligation  de  la  femme 
.1  r;iison  d'une  gestion  d'affaires  sans  mandat  accomplie  par  elle,  les  obliga- 
tions alimentaires  légales  (cpr.  art.  160 A  al.  1,  art.  i58i  al.  2),  celles  qui 
résulteraient  d'un  enrichissement  injustifié  (art.  812  et  suiv.),  sauf,  le  cas 
échéant,  l'article  ihih,  la  dette  des  frais  de  défense  pénale  de  la  femme, 
lorsque,  du  moins,  un  défenseur  doit  ou  peut  lui  être  nommé  d'office  d'après 
lei  u  il-    1  ^io  et  îki  C.  Pr.  pén. 

En  tant  que,  d'après  les  articles  1I11 2-1/11  /j,  l'exception  à  la  responsabilité 
des  apporta  suppose  des  obligations,  qui  auraient  pris  naissance  après  la 
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pas  soumis,  quand  ils  font  valoir  les  prétentions  de  la  femme,  à 
la  restriction  portée  en  l'article  139/1  (fym 

Si  le  mari  a,  suivant  l'article  1877  a^  ^'  anéné  ou  consommé 

formation  du  mariage,  il  faudrait  assimiler  à  ce  moment  celui  où  l'administra- 
tion et  jouissance  se  trouverait  substituée  à  une  séparation  de  biens  anté- 
rieure et  décider,  par  conséquent,  que  les  obligations  nées  avant  pareille 
circonstance  incombent  au  rBien  d'apport*.  Adde,  pour  le  cas  de  l'article 
1^25,  ci-dessous,  sur  l'article  1 425,  la  note  (7).  Mais  il  n'en  serait  plus  de 
même  si,  au  cours  du  régime , certains  objets,  faisant  partie  du  -Bien  réservé* , 
étaient,  au  moyen  d'un  contrat  de  mariage,  convertis  en  apports  (ce  qui 
équivaut  à  une  aliénation  partielle  des  biens  ainsi  convertis),  sauf  aux  créan- 
ciers à  faire  valoir  les  droits  pouvant  résulter  pour  eux  de  cette  opération. 
Pour  le  cas  où  l'administration  et  jouissance  succéderait  à  une  communauté 
de  biens  précédente ,  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage ,  on  peut  bésiter  sur 
la  décision  à  adopter,  en  présence  des  articles  1660-1662  (resp.  art  1 53 1  - 
1 534  ;  adde  :  art.  1 549).  Néanmoins,  il  parait  plus  conforme  à  la  pensée  du 
législateur  de  décider,  ici  encore,  que  la  stipulation  du  régime  légal  doit  être 
substituée  au  moment  de  la  formation  du  mariage,  pour  l'application  des 
articles  1612-1616.  (Voir  en  ce  sens,  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  1611, 
n°  1 ,  in  fine.  ) 

II.  La  question  de  savoir  si  les  apports  répondent  de  telles  obligations  de 
la  femme  ne  se  pose  pas  à  l'égard  de  celle-ci,  mais  vis-à-vis  du  mari,  qui 
peut  seul  invoquer  les  articles  1 4 1 2-1 4 1 4.  C'est  au  mari,  d'ailleurs,  à 
établir,  à  l'encontre  du  créancier,  que  l'on  est  dans  un  des  cas  d'exception 
réglés  par  ces  textes.  Toutefois,  quand  la  réclamation  du  créancier  s'appuie 
sur  un  acte  juridique  de  la  femme,  c'est  à  ce  créancier  qu'il  incombe  de 
prouver  l'existence  des  conditions,  auxquelles  l'article  1  6  1 2  al.  1  ou  l'ar- 
ticle 1 4i  4  in  fine  subordonnent,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  du  rrBien 
d'apport*. 

III.  Les  restrictions  à  la  responsabilité  des  apports,  que  consacrent  les 
articles  1  6  12-1/116,  n'étant  qu'une  conséquence  des  droits  du  mari  sur  le 
«Bien  d'apport*,  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  s'appliquer  aux  obligations  de 
la  femme  vis-à-vis  du  mari.  Celui-ci,  ou,  le  cas  écbéant.  ses  créanciers, 
peuvent  donc  exiger,  sans  distinction,  sur  les  apports,  l'exécution  de  sem- 
blables obligations. 

(6)  Cette  disposition,  conséquence  de  la   précédente,  visi>  l»>  ras  ou   nu 
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defi  ^6^  consomptibles,  il  est  obligé  envers  les  créanciers  au 
remboursement  immédiat  (5). 

Wr.  U19  (i).  Le  bien  d'apport  n'est  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  provenant  d'un  acte  juridique  accompli  pos- 
térieurement à  la  formation  du  mariage,  que  si  le  mari  accorde 
son  assentiment  à  l'acte  juridique,  ou  si  celui-ci  a  effet  à  son 
égard  sans  son  assentiment  (2). 
'  Le  bien  d'apport  est  tenu  à  raison  des  frais  d'un  procès  de  la 


créancier  de  la  femme,  qui  peut  demander  satisfaction  sur  les  apports,  s'est 
bit  céder,  par  voie  d'exécution  forcée,  les  créances  de  celle-ci  contre  son 


mari 


(5)  Développant  dans  une  nouvelle  application  l'idée  de  la  précédente 
[voir  note  (k)  ci-dessus],  cette  disposition,  qui  s'appuie  d'ailleurs  à  l'ar- 
ticle 1086,  pr.  2,  suppose  qu'un  créancier  de  la  femme,  fondé  à  demander 
satisfaction  sur  les  apports,  s'est  fait  céder,  par  voie  d'exécution  forcée,  les 
droits  consacrés,  au  profit  de  celle-ci,  par  l'article  i377  al.  3  et  supprime, 
en  faveur  dudit  créancier,  le  terme  résultant  de  ce  texte.  Ce  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, qu'il  impose  sûrement  au  mari,  à  l'image  de  l'article  i388,  une  obli- 
gation personnelle  envers  les  créanciers  de  la  femme.  Si  les  époux  se  sont 
entendus  sur  l'époque  de  la  restitution  des  choses  aliénées ,ou  consommées, 
on  suivra  leur  accord,  sauf  aux  créanciers  à  l'attaquer,  s'il  y  a  lieu.  La  dis- 
position de  notre  article  i4ii  al.  2  devrait  être  appliquée  par  analogie  à 
lol.ligation ,  incombant  au  mari ,  en  vertu  de  l'article  1  o3q  al.  1  cbn.  art.  1 383, 
indemniser  la  femme  de  la  valeur  des  fruits  perçus  en  excès  ou  irrégu- 
lièrement. 

Art.  1612.  (1)  L'article  i4ia  contient  un  premier  groupe  d'exceptions, 
d'aflfelin  limitées,  au  principe  résultant  de  l'article  îân,  iniùo,  en  vue  de 
protéger  I  s  droits  du  mari  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  Ai  1,  les  notes  (i-3)]. 
—  Gpr.,  ponr  la  portée  générale  de  l'article  1^12  :  L.  Lyon-Gaen,  La  femme 
wmriéi  'illeniande,  1903,  p.  199-201. 

(2)  L'alinéa  1  de  l'article  i4i2  se  justifie  par  les  articles  1 395-1/107  et 
doit  s'expliquer  d'après  ces  textes.  Peu  importe  à  quoi  se  réfère  l'acte  juri- 
dique, accompli  par  la  femme,  fût-ce  même  la  vente  d'un  objet  faisant 
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femme,  alors  même  que  le  jugement  n'a  pas  effet  à  l'égard  du 
mari  en  ce  qui  concerne  le  bien  d'apport  (3). 

Art.  1413  (î).  Le  bien  d'apport  n'est  pas  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  qui  prend  naissance  en  conséquence  de  l'ac- 
quisition d'une  hérédité  ou  d'un  legs  (2),  lorsque  la  femme  ac- 
quiert l'hérédité  ou  le  legs  après  la  formation  du  mariage  à  titre 
de  bien  réservé  (3). 

partie  du  rrBien  réservé»,  du  moment  qu'il  engendre  obligation  à  la  charge 
de  la  femme.  D'ailleurs,  et  sauf  la  disposition  de  l'alinéa  2  de  notre  texte, 
les  obligations  provenant  de  décisions  judiciaires  sont  à  traiter  comme  celles 
issues  d'actes  juridiques.  Quant  à  la  charge  de  la  preuve,  voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i4i  1 ,  la  note  (3),  II. 

(3)  Cette  disposition ,  plus  absolue  que  la  précédente ,  se  justifie  par  le 
même  motif  qui  impose  aux  apports  la  responsabilité  de  tous  faits  illicites 
de  la  femme  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&ti,  la  note  (3),  I,  al.  1]. 
Peu  importe,  donc,  que  le  procès  concerne  le  rrBien  réserver,  ou  une 
obligation  contractée  sans  l'assentiment  du  mari,  ou  même  la  condition 
personnelle  de  la  femme.  Il  n'est  pas  à  distinguer  non  plus  suivant  que 
la  femme  y  est  demanderesse  ou  défenderesse.  D'ailleurs,  l'article  i4i2  al.  9 
ne  s'applique  qu'au  profit  des  créanciers ,  pour  les  frais  dont  il  s'agit.  En  ce 
qui  touche  les  rapports  respectifs  des  époux,  voir  les  articles  1387  (ttdde  : 
art.  1 388)  et  i4i5,  n°  3.  —  Pour  la  notion  des  frais  de  procès,  voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  1 387,  la  note  (3). 

.  Art.  1413.  (1)  L'exception  au  principe  de  l'article  lAn,  initio,  consacrée 
par  l'article  1 4i 3,  qui,  comme  celles  de  l'article  î/n/i,  tient  à  l'étendue  et 
à  la  nature  économique  du  rrBien  réservé»,  s'explique  spécialement  par 
l'idée  que  celui-ci  doit  seul  répondre  des  obligations  provenant  d'une  acqui- 
sition qui  lui  profite  exclusivement  et  à  laquelle  le  mari  n'a  aucune  part. 

(9)  Par  exemple,  les  obligations  héréditaires,  définies  par  l'article  1967, 
celles  des  articles  i582,  1712,  1715,  l'obligation  aux  legs  imposée  suivant 
les  articles  21/17  e*  917^-  Mais  les  obligations,  nées  après  l'acquisition  de  la 
succession  ou  du  legs,  alors  même  qu'elles  ae  rapporteraient  aux  biens  Y  corn 
pris,  restent  soumises  aux  principes  généraux  des  articles  1  \  1  1 ,1  612,  1  '\  1  \. 

(3)  Voir  article   j36o  ci-dessus.   Peu  importe  que  la  femme  acquière  la 
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Art.  lâ\à  (i).  Le  bien  d'apport  n'est  pas  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  qui  prend  naissance  postérieurement  à  la 
formation  du  mariage,  en  conséquence  d'un  droit  ou  de  la  pos- 

<ion  d'une  chose,  faisant  partie  du  bien  réservé  (2),  à  moins 


succession  ou  le  legs  avec  l'assentiment  du  mari  qui  n'est  aucunement  néces- 
saire (  art  t  ^06,  n°  1).  La  décision  ne  change  pas,  si  la  femme,  par  contrat 
de  mariage,  soumet,  après  coup,  à  l'administration  et  jouissance  du  mari, 
les  objets  dépendant  de  l'hérédité  ou  du  legs,  acquis  à  titre  de  biens  réservés. 
A  l'inverse,  lorsque  la  femme  a  acquis  la  succession  ou  le  legs  à  titre 
d'apports  (art.  1 363),  que  ce  soit  avec  ou  sans  l'assentiment  du  mari,  même 
contre  sa  volonté  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o6,  la  note  (3)],  les  dettes 
héréditaires  peuvent  être  poursuivies  sur  les  apports,  alors  même  que  les 
époux  attribueraient  ensuite,  par  convention  qui  ne  peut  être  qu'un  contrat 
de  mariage,  la  qualité  de  bien  réservés ,  aux  choses  ainsi  acquises.  Que  s'il 
s'agissait  d'une  succession  ou  d'un  legs,  acquis  avant  le  mariage  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  1Û11,  la  note  (3),  I,  in  fine  ],  et  dont  les  biens  eussent 
été  déclarés  réservés  par  contrat  de  mariage  (art.  1 368),  les  obligations,  en 
résultant,  grèveraient  naturellement  les  apports,  comme  obligations  anté- 
rieures au  mariage.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4n,  la  note  (3),  initio.] 

Art.  \Ulb.  (1)  L'exception  au  principe  de  l'article  îkn,  initio,  consacrée 
par  l'article  1 4 1 6 ,  qui,  comme  celle  de  l'article  précédent,  tient  à  l'étendue 
et  à  la  nature  économique  du  «Bien  réservé?),  trouve  son  fondement  législatif 
spécial  dans  le  rapport ,  qui  unit  les  obligations ,  visées  par  notre  texte ,  aux 
biens  réservés,  et  tend  à  empêcher  que  le  droit  du  mari  ne  soit  médiatement 
atteint  par  la  volonté  de  la  femme,  du  moins  quant  à  ceux  des  biens  réservés 
(jui  dépendent  d'elle  (art.  i366,  1367,  1369  et  1370).  Mais  il  ne  faut  pas 
voir  dans  l'article  i4iA  une  pure  et  simple  corrélation  à  l'article  1370  et 
conclure,  de  ce  qu'une  acquisition  appartient  au  «Bien  réservé»  en  vertu  de 
"  dernier  texte,  que  les  charges  correspondantes  ne  pèsent  nécessairement 
que  sur  le  «Bien  réservé». 

Rentrent  dans  la  détermination  de  notre  texte  :  l'obligation  de  payer 
lea  impots  ou  les  charges  réelles  grevant  le  «Bien  réservé»,  l'obligation  à  une 
rente  en  argent  imposée  à  ce  «Bien»  en  vertu  des  articles  912,  916,  917, 
l'obligation  à  l'entretien  d'ouvrage  ou  de  construction  consacrée  par  les  ar- 
ticle* io9i   ou  1099,  les  obligations  à  raison  d'enrichissement  du  rrBien 
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que  ce  droit  ou  cette  chose  ne  dépendent  dune  entreprise  de 
caractère  lucratif,  que  la  femme  exploite,  à  titre  indépendant, 
avec  autorisation  du  mari  (3). 

Art.  1415  (î).   Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  sont 
à  la  charge  du  bien  réservé  : 

i°  Les  dettes  de  la  femme,  issues  d'un  fait  illicite  (2),  commis 


réservé",  celles  aussi  résultant  à  sa  charge  des  articles  833  et  836,  et  les 
obligations  pour  la  mise  à  effet  de  droits  réels  de  toute  sorte  pesant  sur  les 
biens  réservés.  Celles  de  ces  obligations,  qui  ont  un  caractère  périodique, 
tombent  sous  le  coup  de  notre  disposition,  alors  même  que  leur  origine 
serait  antérieure  à  l'administration  et  jouissance,  pour  les  prestations  qui  en 
résultent  postérieurement  à  celle-ci. 

(3)  Voir  ci-dessus  l'article  i4o5  et  les  notes  sur  ce  texte. 

Art.  1415.  (1)  I.  Quand  la  femme  a  des  biens  réservés,  les  créanciers, 
qui  peuvent  exiger  satisfaction  sur  les  apports  en  vertu  des  articles  1A11- 
1 4 1 4,  peuvent  naturellement,  s'ils  le  préfèrent,  s'attaquer  aux  biens  réservés. 
[Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3,  la  note  (1),  20,  et,  sur 
l'article  iÀii,  la  note  (2).]  Autre  est  la  question  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  obligations ,  dont  le  payement  peut  être  demandé  aux  apports,  sont . 
dans  les  rapports  respectifs  des  époux,  à  la  charge,  soit  du  rrBien  d'ap- 
port »,  soit  du  rrBien  réservé  «.A  cette  question  répondent  les  articles  i4i5 
et  1A16.  Le  principe  du  Gode  civil  allemand,  à  cet  égard,  est  que,  toute  la 
fortune  de  la  femme  rentrant  normalement  dans  le  rRien  d'apport^ ,  les 
obligations,  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre  sur  les  apports,  doivent 
incomber  au  rrBien  d'apport*  (non  à  la  fortune  personnelle  du  mari),  même 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux.  A  ce  principe,  qu'ils  consacrent  à 
l'état  latent,  les  articles  1 4 1 0  et  1/116  apportent  seulement  des  exceptions 
limitées,  qu'inspirent  tant  des  considérations  de  justice  à  l'égard  du  créan- 
cier que  le  lien  économique  de  certaines  obligations  avec  le  rrBien  Pttervéa. 
L'intérêt  pratique  de  ces  dispositions  apparaît  nettement  dans  l'article  1  'i  1  7 
endettons.  (Cpr.  L.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  221.1 

11.  Les  articles  1  Ai 5- ik  16  s'appliquent  également,  tels  quels,  aux  obli- 
gations de  la  femme  envers  le  mari,  bien  qu'elles  puissent  toujours  être 
exigées  sur  les  apports  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  '1 1  1 .  la  note  (3),  III J. 
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par  elle  pendant   le  mariage  (3),  ou  d'une   procédure  pénale, 
dirigée  contre  elle  à  raison  d'un  fait  de  ce  genre  (4); 

Les  dettes  de  la  femme,  issues  d'un  rapport  de  droit  con- 
cernant   le   bien  réservé  (5),  même  si  elles  ont  pris  naissance 


La  plupart  et  les  plus  importantes  de  ces  obligations  rentreront  dans  la 
détermination  du  n°  2  de  l'article  i4i5.  Quant  à  celles  qui  n'y  seraient 
pas  comprises,  il  n'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  d'édicter  une  règle  spé- 
ciale. Pour  ces  obligations,  l'intérêt  de  la  répartition,  établie  par  les  ar- 
ticles 1 /ii  5-i  4 16,  consiste  en  ce  que  le  mari  ne  pourra  demander  satisfaction 
de  celles  qui  sont  à  la  charge  des  apports  qu'à  ceux-ci  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  épuisés,  tandis  qu'il  devra  demander  en  première  ligne  aux  biens  réservés 
le  payement  de  celles  qui  incombent  à  ces  derniers. 

III.  Les  époux  peuvent,  par  convention  entre  eux,  reporter  sur  le  rrBien 
d'apport 71  les  dettes,  incombant  au  rrBien  réservé»  d'après  les  articles  i4i5- 
1Û16,  et  réciproquement.  Quant  au  point  de  savoir  si  pareille  convention 
est  un  contrat  de  mariage,  assujetti  à  la  forme  de  l'article  1 434 ,  il  se  décide 
suivant  l'article  i432  [voir,  sur  ce  dernier  texte,  infra,  la  note  (2),  et  son 
renvoi]. 

(2)  Voir  les  articles  82  3  et  suivants. 

v3)  H  est  essentiel ,  pour  que  les  obligations ,  visées  par  l'article  1  k  1 5 ,  n°  1 , 
incombent  au  rrBien  réservé»,  que  le  fait  illicite,  qui  les  engendre  (mais  non 
la  poursuite  ou  la  condamnation)  soit  postérieur  au  mariage,  ou,  du  moins, 
a  l'entrée  en  vigueur  de  l'administration  et  jouissance  du  mari.  Quant  à  ce 
dernier  point,   voir  ci-dessus,  sur   l'article   1A11,  la  note  (3),  I,  al.   2. 

(h)  La  disposition ,  concernant  les  obligations,  issues  d'une  procédure 
pénale  1  amende,  dommages-intérêts,  frais  de  la  procédure  et  de  l'exécution 
de  la  peine),  n'est  applicable,  d'après  ses  termes  mêmes,  que  si  la  femme  a 
été  reconnue  coupable  du  fait  illicite  qu'on  lui  impute.  Hors  de  là,  la  ques- 
tion de  savoir  à  quels  biens  incombent,  dans  les  rapports  des  époux,  les 
frais  de  la  procédure  pénale,  qui  resteraient  à  la  charge  de  la  femme,  se 
ntd  «près  les  principes  généraux  [voir 'notamment,  à  cet  égard,  le  prin- 
"[»".  constate  â-des8Uft,et8ar  notre  article,  dans  la  note  (i),Icbn.  art.  i/m- 
'  '"•'  H  ait.  1:587,  n"  a:  cpr.  aussi  art.  i36o-i36i]. 

5    M  bal  éearter  toutefois  les  obligations,  prévues  par  les  articles  i4i3 
'  ''«1/4.   pnisque  les  apports  n'en  répondent  pas.  Notre  disposition  corn- 
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avant  ia  formation  du  mariage,  ou  avant  l'époque  à  laquelle  le 
bien  est  devenu  bien  réservé  (6); 

3°  Les  frais  d'un  procès  poursuivi  par  la  femme  touchant  une 
des  dettes  désignées  aux  nos  1,  •>  (7). 

Art.   H 16.   (1)   Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  les 


prendra  donc  surtout,  d'une  part,  les  obligations,  résultant  d'actes  juri- 
diques de  la  femme  qui  concernent  le  rrBien  réservé*,  et  auxquels  le  mari  a 
donné  son  assentiment  ou  qui  sont  efficaces  à  son  égard  sans  son  assentiment 
(art.  1612),  entre  autres  les  obligations  résultant  de  l'exercice  indépendant 
d'une  entreprise  lucrative  par  la  femme  (art.  i4o5  al.  1-2),  d'autre  part, 
l'obligation  légale  incombant  à  la  femme  d'entretenir  ses  parents,  notamment 
des  enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  aulre  lit,  en  tant  que  cette  obligation  est 
fondée  ou  augmentée  par  l'existence  de  biens  réservés ,  sauf,  au  dernier  cas . 
une  répartition  proportionnelle  à  faire  entre  le  rrBien  d'apport-  et  le  irBieo 
réservé  -  ,  et  en  tenant  compte  aussi  de  l'article  1 386.  [Voir  d'ailleurs,  ci- 
<!<^us,  sur  l'article  1 386 ,  la  note  (8).] 

(6)  Cette  précision  s'explique  par  l'idée  que  satisfaction  peut  être,  sans 
exception,  exigée  des  apports  pour  les  dettes  antérieures  au  mariage.  [Voir 
ci-dessus,  sur  l'article  i4n,  la  note  (3),  I.]  Ainsi  précisée,  la  disposition 
s'appliquera  surtout  à  celles  des  obligations,  visées  en  l'article  1/116,  dont 
les  apports  répondent  exceptionnellement,  par  exemple,  aux  prestations. 
<Iii*s  en  vertu  d'une  charge  réelle  qui  pèse  sur  un  immeuble  faisant  partie 
du  rrBien  réserver»,  en  tant  qu'elles  seraient  échues  avant  le  mariage.  I  Voir 
ci-dessus,  sur  l'article  i4i4.  la  note  (a),  influe] 

7  Peu  importe  que  la  femme  ait  été  demanderesse  ou  défenderesse, 
—  Sur  la  notion  des  frais  de  procès,  voir  ci  dessus,  sur  l'article  1887,  la 
note  (3). 

Art.  1416.  (1)  I.  Voir,  sur  l'article  i/u5  ci-dessus,  la  note  (1). 

II.  La  question,  résolue  par  l'article  l4l6,  quant  à  la  charge,  des  liai-- 
de»  procès  intéressant  la  femme,  à  répartir  entre  le  rrBien  réservé*  et  le 
-Bien  d'npporli.n'a  pas  seulement  intérêt  pour  l'application  de  l'article  i'ny. 
Il  faut  aussi,  le  cas  échéant,  tenir  compte  de  l'article  iiîSy,M°  1.  dont  la  dis- 
position réagit  à  l'égard  des  créanciers,  en  verta  de  l'article  i38fi 
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fraifi  d'un  procès  intervenu  entre  eux  (2)  sont  à  la  charge  du  bien 
rvé,  «mi  tant  que  le  mari  ne  doit  pas  les  supporter  (3). 
Il  en  est  de  même  pour  les  frais  d'un  procès  entre  la  femme  et 
un  tiers  (A),  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  efficace  à  l'égard  du 
mari  en  ce  qui  touche  le  bien  d'apport  (5).  Néanmoins  (6)  lorsque  le 
procès  concerne  une  affaire  personnelle  de  la  femme  (7),  ou  une 
dette  qui  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions  de  l'article  i4i5, 
n°  1 ,  2 ,  et  à  raison  de  laquelle  le  bien  d'apport  est  tenu  (8) ,  la  dis- 
position ci-dessus  ne  reçoit  pas  application,  si  les  circonstances 
commandent  d'exposer  les  frais  (9). 

(a)  Peu  importe  que  ce  soit  au  sujet  d'un  droit  patrimonial,  ou  d'un  rap- 
port personnel ,  par  exemple  procès  en  nullité'  de  mariage  ou  en  divorce. 

(3)  11  s'agit  donc  de  savoir  simplement  qui  doit  supporter  les  frais  d'après 
le  jugement  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  d'après  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure civile.  Si  c'est  la  femme,  la  charge  retombe  sur  le  «Bien  réservé» ,  à  dé- 
faut duquel  seulement  les  frais  grèveraient  le  crBien  d'apport»  ;  si  c'est  le  mari , 
elle  incombe  au  crBien  d'apport»,  lorsque  le  mari  ne  peut  payer  les  frais. 

(A)  Pour  ces  procès,  la  règle  est  donc  que  les  frais  en  sont  à  la  charge  du 
rBien  réservé».  La  suite  du  texte  indique  deux  exceptions.  —  Si  le  mari  est 
intervenu,  à  un  titre  quelconque  (art.  63  et  69  :  cpr.  59  C.  Pr.  ail.) ,  au  procès 
engagé  entre  sa  femme  et  un  tiers ,  les  frais  résultant  de  cette  intervention 
restent  a  sa  charge  personnelle. 

(5)  Voir  art.  1600-1/102,  i^o5,  1607.  C'est  la  première  exception. 

(6)  Seconde  exception  à  la  règle  posée  au  commencement  de  cet  alinéa. 
\  trir  ci-dessus  la  note  (4). 

(7)  Exemple  :  procès  concernant  le  lien  du  mariage. 

D'après  les  articles  1  h\  1-1  h\ k  ci-dessus.  Par  exemple  :  obligation 
contractée  avant  le  mariage,  au  sujet  de  laquelle  la  femme  procède  en  justice 
sans  1 1  -sentiment  du  mari  pendant  le  mariage;  —  ou  obligation  d'entretien 
imposée  légalement  à  la  femme  (en  tant  qu'elle  ne  repose  pas  sur  le  «Bien 
la  femme  est  actionnée  par  le  créancier  d'aliments  sans  l'assenti- 
ment du  r/iciri. 

Lte  dernière  condition  implique  :  i°  que  le  procès  était  nécessaire  et 
non  de  pure  chicane  :  ce  qui  est  à  peu  près  certain,  par  exemple,  en  cas  de 
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Art.  1417.  (1)  Si  une  dette,  qui  est  à  la  charge  du  bien  ré- 
servé d'après  les  articles  1  ai 5 ,   î k\ 6 ,  est  réglée  (a)  au  moyen 


condamnation  par  défaut;  2°  que  des  frais  inutiles  n'ont  pas  été  exposés. 
Les  frais,  imposés  par  la  loi,  tels  que  ceux  d'avoué  dans  les  procès  où  un 
avoué  est  nécessaire,  ne  sont  jamais  réputés  inutiles. 

Art.  1M7.  (î)  I.  L'article  1A17  rétablit,  quant  aux  dettes  de  la  femme 
exécutoires  sur  les  apports,  l'équilibre  entre  l'obligation  à  l'égard  des  créan- 
ciers, régie  tant  par  les  principes  généraux  [voir  ci-dessus  ,  sur  l'intitulé  de 
notre  sous-titre  3,  Responsabilité  des  dettes,  la  note  (1),  a°],  que  par  les 
articles  1&11-1/114,  et  la  contribution  entre  le  "Bien  d'apports  et  le  -Bien 
réservé  n  réglée  par  les  articles  i/ii5-i/ii6,  en  posant  le  principe  de  récom- 
penses, qui  sont  dues  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  la  masse 
débitrice.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4i5,  la  note  (1),  I,  influe.]  11  s'agit 
moins  d'une  obligation  réciproque  d'indemnité  ordinaire,  que  d'une  double 
obligation  de  récompense  tendant  à  maintenir  la  consistance  légitime  des  deux 
masses  de  biens  qui  constituent  la  fortune  de  la  femme.  Aussi  ne  saurait-il 
être  question  de  cette  obligation,  dans  le  cas  où  la  femme  ne  posséderait 
pas  de  biens  réservés.  Quant  aux  obligations  personnelles  incombant  au 
mari,  notamment  en  vertu  des  articles  1 384-1 387  ,  elles  ne  sont  pas 
atteintes  par  l'article  1/117. 

II.  Le  mari  peut,  quand  il  l'entend,  faire  valoir  le  droit  h  récompense 
consacré  par  l'article  1/117  al.  l*  ^a  femm,>  elle-même  n'est  pas  empêchée  de 
faue  valoir  celui  de  l'alinéa  9  pendant  l'administration  et  jouissance,  non- 
obstant l'article  i3o/i.  [Voir  ci-dessus,  sur  ce  dernier  texte,  la  note  (3).]  D'ail- 
leurs, une  fois  finie  l'administration  et  jouissance ,  les  articles  i/u5-i/ii7 
seraient  sans  objet. 

III.  L'article  1  Ai 7,  qui,  comme  l'indique  le  renvoi  aux  articles  1 4 1 5  et 
1/116,  suppose  une  véritable  responsabilité  des  apports  envers  les  créanciers, 
ne  se  réfère  pas  aux  cas,  dans  lesquels,  soit  le  mari  éteinl  au  moyen  des  ap- 
ports une  obligation  dont  ceux-ci  ne  répondent  pas,  ou  plus  généralement 
emploie  les  apports  à  augmenter  les  biens  réservés,  soil  1  l'inverse  la  femme 
emploie  les  biens  réservés  à  augmenter  les  apports,  comme  si  elle  paie  des 
biens  réservés  une  obligation  incombant  à  ceux-ci  à  l'égard  des  créancie 
qu'elle  aurait  contractée  dans  l'intérêt  des  apports.  Les  cas  de  ce  genre  N 
règlent  parles  principes  généraux  sur   la  gestion  d'affaires  sans  mandai  mi 

m.  i3 
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«lu  bien  d'apport,  la  femme  doit  (3)  fournir  indemnité  au  bien 
d'apport  au  moyen  du  bien  réservé ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  celui-ci. 

Si  une  dette  de  la  femme,  qui,  dans  les  rapports  réciproques 
des  époux,  n'est  pas  à  la  charge  du  bien  réservé,  est  réglée  (2)  au 
moven  de  celui-ci ,  le  mari  doit  (3)  fournir  indemnité  au  bien  ré- 
servé au  moyen  du  bien  d'apport,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  dernier. 

à.  Fin  de  l'administration  et  jouissance  (1). 

Art.  1  /1I8.  (1).  La  femme  peut  agir  (2)  en  suppression  de 
l'administration  et  jouissance  : 

i°  lorsque  se  rencontrent  les  conditions  préalables,  sous  les- 

sur  l'enrichissement  sans  cause,  sauf  à  appliquer  aussi  les  articles  i/ti5-iAi6 
aux  obligations  de  la  femme  envers  le  mari. 

(2)  Par  le  mot  «  réglée»  (berichtigt) ,  le  Gode  entend  viser  les  modes  d'ex- 
tinction des  obligations  consacrés  par  les  trois  premiers  titres  de  la  section  III 
du  livre  II  :  exécution,  consignation,  compensation.  Mais  l'article  1A17  s'ap- 
pliquerait également  dans  les  cas  où ,  par  la  réunion ,  dans  la  personne  de  la 
femme,  d'une  obligation,  incombant  au  rrBien  d'apport»  et  de  la  créance  qui 
y  correspond,  le  rrBien  réservé»  s'est  enrichi  aux  dépens  du  rrBien  d'apport  » 
ou  réciproquement  :  par  exemple,  la  femme  a  succédé  à  un  de  ses  débiteurs 
alors  que  la  créance  appartenait  au  rrBien  d'apport»  et  que  l'hérédité  lait 
partie  du  rrBien  réservé» ,  ou,  à  l'inverse,  si  la  créance  dépend  du  rrBien  ré- 
servé-, tandis  que  l'hérédité  entre  dans  le  rrBien  d'apport». 

(3)  Si  la  femme  ne  fournit  pas  la  récompense,  qu'elle  doit  en  vertu 
de  l'alinéa  1,  dans  des  conditions  qui  la  constituent  en  faute  (art.  1 359) , 
elle  est  tenue  du  dommage  résultant  de  cette  inexécution ,  suivant  le  droit 
commun,  et  personnellement  vis-à-vis  de  son  mari.  Il  en  est  de  même,  en 
sens  inverse,  au  profit  de  la  femme,  si  le  mari  n'exécute  pas  fautivement 
(art.  i359)  ra  dette  de  récompense,  au  cas  de  l'alinéa  2. 

h.  (1)  I.  Dans  ce  sous-titre  U ,  le  Code  civil  allemand  règle  successivement  : 
1     lei  causes  de  cessation  du  régime  légal  de  droit  commun  (art.i  4 18-1  ^20)  ; 
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quelles  la  femme  peut  exiger  prestation  de  sûreté  d'après  l'ar- 
ticle 1 3  9 1  (  3  )  ; 

2°   les  effets  de  cette  cessation  (art.    i42i-i424);    3°  le    rétablissement 
éventuel  du  régime  (art.  i/»25). 

II.  Parmi  les  causes  de  cessation  de  l'administration  et  jouissance,  le  Code 
civil  allemand  n'indique  pas  expressément  ici  et  ne  signale  qu'occasionnelle- 
ment (art.  ik%U  al.  2,  1 435  ,  i436),  comme  allant  de  soi,  celles  qui 
résultent  des  principes  généraux  et  de  la  nature,  tant  du  régime  matrimonial 
que  de  i'union  conjugale,  savoir  : 

a.  La  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  par  le  divorce, 
ou  par  le  nouveau  mariage  en  cas  de  déclaration  de  décès  de  la  femme 
(art.  i348;  cpr.  art.  1/120).  —  La  suppression  de  la  communauté  de  vie 
conjugale,  prononcée  par  justice  conformément  à  l'article  1070,  ayant,  d'après 
l'article  i586,  les  effets  du  divorce,  met  également  fin  à  l'administration  et 
jouissance  ;  et  celle-ci  ne  revit  pas  en  cas  de  rétablissement  de  la  vie  commune 
qui  laisse  subsister  une  séparation  de  biens  (art.  1 087).  Mais  la  simple  sépara- 
tion des  conjoints ,  fût-elle  même  autorisée  par  justice  en  vertu  de  l'article  627 
C.  Pr.  ail.,  et  sauf  les  dispositions  de  ce  texte  (adde  :  art.  9/12  cbn.  o35-qûo 
C.  Pr.  al!.),  laisse  subsister  l'administration  et  jouissance.  (VoirPi,.,  t.  IV.  sur 
l'intitulé  de  notre  sous-titre  h ,  n°  1,  a.)  —  Quant  à  la  déclaration  de  nullité  du 
mariage,  intervenue  sur  une  action  en  nullité  ou  en  annulabilité,  elle  ne  con- 
stitue pas  une  cause  de  cessation  de  l'administration  et  jouissance,  elle  établit 
seulement  que  celle-ci  n'a  pas  eu  lieu.  Et  la  restitution  du  rrBien  d'apport- . 
imposée  en  pareil  cas  au  mari  putatif,  se  règle ,  non  pas  d'après  les  articles  1 A  2 1 
et  suivants,  mais  d'après  les  principes  généraux  de  la  revendication  et  des 
actions  personnelles.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i344,  la  note  (1),  initio.  — 
Adde,  au  cas  de  bonne  foi  d'un  des  époux,  l'article  1 3A5  ci-dessus,  sur  ce 
texte  la  note  (1).  I,  3°  et  la  note  (A),  et  voir  aussi  les  articles  1 366- 1 3^7.] 

b.  Le  pacte  matrimonial  ou  contrat  de  mariage,  soit  qu'il  limite  la  dorée 
du  régime  légal  ordinaire  par  une  condition  ad  quant,  soit  qu'il  le  dissolve. 

III.  Ni  la  faillite  de  la  femme,  ni  la  déclaration  de  son  décès  ne  sont  re- 
connues comme  causes  de  cessation  de  l'administration  et  jouissance.  La  re- 
nonciation unilatérale  du  mari  ne  peut  davantage  produire  celte  cessation: 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  rigoureux  pour  le  mari  qui  doit  supporter  person- 
nellement certaines  charges  du  rrBien  d'apport»,  alors  que  la  jouissance  peut 
no  pas  lui  donner  de  profit,  mais  ce  qui  s'impose  parce  que  l'administration 

i3. 
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2°  lorsque  le  mari  a  violé  (4)  son  obligation ,  de  fournir  entre- 
tien à  la  femme  et  aux  descendants  communs  (5),  et  qu'il  y  a  lieu 


et  jouissance,  n'engendrant  pas  seulement  des  droits,  mais  aussi  des  devoirs, 
pour  le  mari ,  ne  peut  être  dissoute  que  par  un  accord  mutuel  des  époux.  Le 
mari  ne  peut  même  pas,  à  la  différence  du  père  (art.  1662),  renoncer  sim- 
plement à  la  jouissance.  D'ailleurs ,  le  Gode  civil  allemand  ne  reconnaît  aucun 
cas,  dans  lequel  l'administration  et  la  jouissance  du  mari  ne  prendraient  pas 
fin  en  même  temps.  Cpr. ,  à  cet  égard,  l'article  i4i8,  n°  1  cbn.  art.  1891 
avec  l'article  1670  cbn.  art.  1667-1668. 

Art.  1418.  (1)  I.  L'article  1&18  prévoit  un  certain  nombre  de  circon- 
stances, dénotant  l'indignité  ou  l'incapacité  du  mari,  qui  permettent  à  la 
femme ,  à  défaut  d'un  pacte  matrimonial  de  dissolution  aimablement  consenti 
par  le  mari  ou  son  représentant  (même  au  cours  de  l'instance  et  en  vue  de 
l'arrêter) ,  de  demander  à  la  justice  cessation  de  l'administration  et  jouissance 
(mais  non  une  simple  diminution  des  droits  du  mari).  —  Cpr.  art.  1A68 , 
1/195,  i5/i2,  15/19. 

II.  Suivant  l'article  32  ,  n°  2  Konk.  Ordn.  et  l'article  3 ,  nos  2  et  h  de  la  loi 
du  20  mai  1898,  relative  à  l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur 
(Ann.  1899,  t.  28,  p.  16/1),  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance , 
en  vertu  de  l'article  1/118,  n'est  pas  comprise  parmi  les  actes  qui  puissent 
être  attaqués  pour  cause  de  préjudice  aux  créanciers  du  mari. 

(2)  L'action ,  qui  appartient  seulement  à  la  femme  ou  à  son  représentant 
légal  contre  le  mari,  n'est  pas  une  cause  matrimoniale  au  sens  de  l'ar- 
ticle 606  C.  pr.  ail.  Elle  est  soumise  à  la  procédure  ordinaire.  Il  va  de  soi 
que  la  femme  peut,  le  cas  échéant,  invoquer  simultanément  plusieurs  des 
causes  de  l'article  1/118.  Elle  y  aura  parfois  intérêt,  ainsi  pour  échapper  à 
l'article  1 4 2 5 .  Elle  peut  aussi  modifier  la  cause  de  sa  demande  en  cours 
d'instance  (voir  art.  26/1  C.  Pr.  ail.). 

(3)  Voir  ci-dessus  l'article  1891 ,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1),  (2),  (4). 
(d)  Il  n'est  pas  besoin  que  le  mari  soit  proprement  en  faute.   Une  inexé- 
cution, simplement  objective,  suffit. 

(5)  Voir  les  articles  i36o,  i36i ,  1601-1603.  Peu  importe  le  montant  du 
in  que  procure  au  mari  la  jouissance  du  «Rien  d'apport  ».  Il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  il  est  à  même  de  fournir  l'entretien 
preteril .  tant  d'après  sa  propre  fortune  qu'avec  ce  qu'il  acquiert  d'autre  part. 
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de  craindre  pour  l'avenir  que  cet  entretien  ne  soit  gravement  com- 
promis (6).  Il  y  a  violation  du  devoir  d'entretien ,  du  moment  que 
la  femme  et  les  descendants  communs  n'obtiennent  pas,  au  moins, 
l'entretien,  que  leur  assurerait  une  administration  et  jouissance 
normale  du  bien  d'apport  (-7)  ; 

3°  lorsque  le  mari  est  interdit  (8)  ; 

l\°  lorsque  le  mari  a  reçu,  suivant  l'article  1910,  un  curateur 
pour  prendre  soin  de  ses  affaires  patrimoniales  (9)  ; 

5°  lorsqu'un  curateur  à  l'absence  a  été  constitué  pour  le  mari 

(6)  Quant  à  ce  second  point,  la  faute  antérieure  du  mari,  à  l'égal  de  toutes 
les  autres  circonstances  de  son  inexécution  dans  le  passé,  peut  être  prise  en 
considération  pour  établir  la  gravité  des  menaces  d'avenir. 

(7)  Cette  disposition,  qui  se  rattache  à  l'article  1889  a^  3>  dépasse,  par 
ses  termes,  la  portée  ce  dernier  texte,  en  déterminant  le  revenu,  à  employer  à 
l'entretien,  sous  la  sanction  éventuelle  de  notre  article  1 4i 8 ,  d'après  une  ad- 
ministration et  jouissance  normale. 

(8)  L'interdiction  du  mari  (art.  6  )  n'est  pas,  en  soi ,  une  cause  de  cessation 
légale  de  l'administration  et  jouissance.  En  lui  imposant  cet  effet ,  on  eût  ris- 
qué de  léser  les  intérêts  de  la  femme ,  d'autant  plus  que  celle-ci  peut  être 
nommée  tutrice  (art.  1900  al.  1-2).  Voir  d'ailleurs  l'article  1^09.  Mais,  parce 
qu'il  serait  excessif  d'obliger  la  femme  à  subir,  comme  administrateur  de 
son  patrimoine,  le  représentant  légal  du  mari  (art.  1A09),  on  lui  permet, 
en  pareil  cas,  de  demander  à  la  justice  la  cessation  de  l'administration  et 
jouissance.  Elle  ne  peut  agir  dès  le  moment  où  son  mari  est  placé  sous  tutelle 
provisoire  suivant  l'article  1906;  mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'action  en  annulation  de  la  décision  d'interdiction  ne  soit  plus  recevable 
en  vertu  des  articles  664  et  68 A  C.  Pr.  ail.,  ou  qu'elle  ait  été  rejetée,  sauf 
au  Tribunal,  saisi  de  la  demande  de  la  femme,  à  user  ici  de  l'article  i48 
C.  Pr.  ail.  (auquel  cas  la  femme  peut  songer  à  profiter  de  l'article  1891 
(].  civ.  ail.),  ou  au  mari  à  invoquer  l'article  1/12 5  (].  civ.  ail.  11  suflit  que 
la  décision  qui  prononce  l'interdiction  soit  entrée  en  vigueur  suivant  les 
articles  66 1  et  683  C.  Pr.  ail.,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  annulée  ou  lèvre 
(art.  6,  al.  final  C.  civ.  ail.  et  art.  680  C.  Pr»  ail.  |  avant  le  jugement  rendu 
en  vertu  de  notre  texte. 

(9)  La  constitution  de  la  curatelle,  en  vertu  de  l'article  1910.  M  permet 
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et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre  la  main-levée  prochaine  de  la 

curatelle  (10). 

La  suppression  de  l'administration  et  jouissance  se  produit  à 
partir  du  moment  où  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (1 1). 

Art.  H 19.  (1)  L'administration  et  jouissance  prend  fin  (2) 
à  partir   du  moment   où   la  résolution  (3),   qui  ouvre  la  faillite 

à  la  femme  d'agir,  sur  le  fondement  de  l'article  1/118,  que  si  un  curateur  a 
été  nommé  au  mari  pour  l'ensemble  de  ses  intérêts  patrimoniaux,  non  s'il 
ne  l'a  reçu  que  pour  sa  personne  ou  pour  quelques-uns  seulement  de  ses 
intérêts.—  (Voir,  d'ailleurs,  l'article  i4a5.) 

(10)  Voir  les  articles  1911  et  1921.  —  Voir  aussi  l'article  i^a5. 

(11)  Cette  disposition  exprime  bien  le  caractère  constitutif  du  jugement 
rendu  en  vertu  de  l'article  îhiS.  Pour  l'application,  voir  les  articles  706- 
706  C.  Pr.  ail.  Adde  :  art.  1 A22  C.  civ.  ail.  —  Sur  les  effets  de  la  décision, 
voir  art.  1&26,  i/i3i,  i435,  i56i  C.  civ.  ail.. 

Art.  1419.  (1)  Si  l'insolvabilité  du  mari,  en  elle-même  et  hors  les  con- 
ditions de  l'article  1  k  18,  ne  fait  pas  cesser  l'administration  et  jouissance,  il 
en  est  autrement  de  la  faillite  ouverte  relativement  à  son  patrimoine.  Ce 
n'est  pas,  sans  doute,  que  la  faillite  du  mari  compromette  les  droits  de  la 
femme  quant  au  rrBien  d'apport"  (art.  1A08  C.  civ.  ail.  et  art.  861.  C.  Pr. 
ail.  cbn.  art.  1  Konk  Ordn.;  —  adde  :  art.  1/107,  n°  ^  ^.  c*v-  a^-)'  M°is' 
c'est  que  la  faillite  introduit  dans  la  situation  économique  du  mari  un  chan- 
gement profond ,  en  présence  duquel  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  femme 
ne  continue  pas  à  son  mari  la  confiance  personnelle  qui  est  à  la  base  de  l'ad- 
ministration et  jouissance  maritale  (rappr.  art.  728).  —  Quant  à  la  faillite  de  la 
femme,  il  n'y  avait  aucune  bonne  raison  d'en  faire  une  cause  de  cessation  du 
régime  de  droit  commun  [  voir  d'ailleurs  ci-dessus ,  sur  l'article  1/111,  la 
note(i),  III]. 

(2)  I.  Ici,  la  cessation  a  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
■  I '-mande  delà  femme,  comme  aux  cas  de  l'article  1/U8. 

IL  Sur  les  effets  de  cette  cessation,  voir  art.  1/126,  i/»3i,   i£35  ,   i56i. 
idde  :  ;nt.  19  et  i83  Konk.  Ordn.,  art.  1/108  C.civ.  ail.  cbn.  art.  861  al.  1 
G.  Pr.  ail.  et  art.  1  al.  1  et  A  Konk.  Ordn. 

Sur  If;  sens  technique  du  mot  «•  résolution n  (Beschluss),  voir  ci-dessus, 
t.  I,  sur  l' article  3,  la  note  (1). 
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relativement  au  patrimoine  du   mari  (/i),   a  force  de  chose  ju- 
gée  (5). 

Art.  1/i20(i).  L'administration  et  jouissance  prend  fin ,  par  la 
déclaration  de  décès  du  mari,  au  moment  qui  est  réputé  moment 
du  décès  (2). 

(li)  Il  faut  que  la  faillite  porte  sur  l'ensemble  du  patrimoine  du  mari , 
comme  tel.  Des  faillites  particulières ,  telles  que  celle  d'une  succession 
(art.  21  k  Konk.  Ordn.),  qu'il  aurait  recueillie,  ou  d'une  société  (art.  209 
Konk.  Ordn.),  dont  il  serait  membre,  ne  concernent  pas  l'administration  et 
jouissance,  par  suite  ne  l'atteignent  pas. 

(5)  Sur  l'application ,  voir  art.  705  C.  Pr.  ail.,  art.  72  et  109  Konk. 
Ordn.  — Adde:art.  577  C.  Pr.  ail.,  art.  108  Konk.Ordn.  — Peu  importerait 
qu'après  coup  la  faillite  fût  rapportée  en  vertu  des  articles  202  ou  2o4  Konk. 
Ordn.  L'administration  et  jouissance  ne  pourrait  reprendre  vie  qu'en  vertu 
d'un  contrat  de  mariage.  Il  en  serait  de  même  si  la  clôture  de  la  faillite  était 
prononcée  en  vertu  des  articles  i63  et  190  Konk.  Ordn. 

Art.  1420.  (1)  Prévoyant  la  déclaration  de  décès  du  mari  disparu,  l'ar- 
ticle 1/120  modifie,  pour  cette  hypothèse,  les  principes  généraux,  résultant 
notamment  de  l'article  1 8  al.  1 ,  en  vue,  tant  de  la  liberté  d'action  de  la  femme, 
que  des  intérêts  des  tiers  de  bonne  foi ,  et  afin  de  couper  court  à  certaines 
complications  qu'eût  engendrées  l'application  du  droit  commun,  dans  les  cas 
notamment,  où  le  mari  déclaré  décédé  serait  revenu,  ou  s'il  eût  été  établi 
qu'il  était  mort  après  la  déclaration  de  décès.  Mais  aucune  disposition  spé- 
ciale n'étant  portée  pour  le  cas  de  déclaration  de  décès  de  la  femme,  ce  cas 
doit  être  régi,  quant  aux  rapports  pécuniaires  des  époux,  par  la  présomption 
de  l'article  18,  avec  les  effets  et  conséquences  qu'elle  comporte.  D'où  il  résulte 
que,  si  cette  présomption  est  renversée ,  soit  (pie  la  femme  déclarée  décédée 
revienne,  soit  qu'il  ait  été  établi  que  son  décès  se  serait  produit  avant  ou  après 
lVpoque  fixée  par  l'article  18,  il  y  a  lieu  de  rétablir  les  choses  NÛvanl  la 
réalité  démontrée  et  conformément  au  droit  commun  (voir  notamment 
art.  2S70).  —  Addc  :  ScHMIDT  et  Hw.kht,  lùimilienrcc/tt ,  sur  L'article  1  iao, 
n"  6. 

(2)  D'après  l'article  18  al.  2-3.  Adde:ûrt  «170  al.  9  C  Pr.  ail.  Seulement  . 
au  lieu  d'une  dissolution  de  régime,  basée  sur  une  simple  présomption  et  fira- 
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Art.    1421.  (1)  L'administration    et   jouissance    ayant    pris 
fin  (a)J  le  mari  doit  restituer  le  bien  d'apport  à  la  femme  (3)  et 


gile  comme  elle,  nous  avons  ici  une  cessation  de  l'administration  et  jouis- 
sance ,  qui  se  produit  définitivement ,  et  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  de  la  femme.  Peu  importe  que  le  mari  ait  survécu  à  la  déclaration 
de  décès  ou  même  qu'il  revienne.  (Voir  l'article  i42Ô  al.  1.  Adde,  comme 
correctif,  l'article  i425,  notamment  al.  1,  pr.  2.)  Si,  toutefois,  la  déclaration 
de  décès  était  supprimée  en  vertu  d'une  action  en  annulation .  ou  si  une 
époque  différente  était  assignée  au  décès  présumé,  il  y  aurait  lieu  de  rétablir 
les  choses  en  conséquence  et  conformément  au  droit  commun.  C'est  ce  qui  a 
lieu  aussi  dans  les  cas  où,  sans  déclaration  de  décès,  on  aurait  considéré  le 
mari  comme  mort  sur  la  foi  d'un  faux  acte  de  décès.  (Voir  là  dessus  :  Schmidt 
et  Habicht,  Familienrechl ,  sur  l'article  i420,  nos  4  et  5.) 

Art.  1421.  (1)  Les  articles  i42 1-1  4 2  4  déterminent  les  effets  de  la  cessa- 
tion de  l'administration  et  jouissance.  Ces  effets  sont  essentiellement  les 
mêmes ,  quelle  que  soit  la  cause  qui  mette  fin  au  régime ,  sauf,  en  cas  de 
contrat  opérant  cette  cessation,  les  dispositions  convenues.  Aucune  consé- 
quence successorale  particulière  n'est  attachée  au  régime  matrimonial.  [  Voir 
seulement  les  articles  1981-1934.]  L'effet  principal  de  la  cessation  du  ré- 
gime est  consacré  par  l'article  1/121. 

(2)  Voir  l'article  189/1  ci-dessus,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  1-6. 

(3)  I.  La  restitution  du  «Bien  d'apport»  est  due,  par  le  mari  à  la  femme 
ou  à  ses  représentants ,  sans  délai  et  en  nature.  Les  apports  doivent  être  res- 
titués dans  l'état  que  comporte  une  administration  régulière  continuée  jus- 
qu'à la  restitution  (arg*  art.  187/1;  —  cpr.  art.  2i3o,  pr.  1).  Le  mari  n'est 
responsable  de  leur  perte  ou  détérioration  que  s'il  est  en  faute,  suivant  l'ar- 
ticle 1359.  L'usure  normale  est  supportée  par  la  femme.  [Voir,  sur  l'ar- 
ticle i384  ci-dessus,  la  note  (1).  —  Adde  :  art.  1382.]  Au  surplus,  l'obli- 
gation de  restitution  ne  porte  que  sur  le  capital  des  apports.  Les  profits 
(\utzungen,  art  100)  en  restent  acquis  au  mari,  en  tenant  compte  de 
lart.  101   pour  la  répartition  des  fruits  encore  existants  (adde  :  art.  io3). 

II.  La  question  de  la  charge  de  la  preuve  reste  ici  soumise  au  droit  com- 
mun. La  femme  doit  donc  démontrer,  tout  d'abord,  que  le  mari  a  reçu  tels 
objet» apporta  par  elle  ou  qu'il  est  en  faute  de  ne  pas  les  avoir  reçus.  Il  ne 
lui  Niffirail  pas  d'établir  que  ces  objets  lui  appartenaient  ou  lui  étaient  adve- 
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lui  rendre  compte  de  son  administration  (4).  Reçoivent  application 
correspondante ,  pour  la  restitution  d'un  fonds  affecté  à  une  exploi- 
tation agricole  la  disposition  de  l'article  592,  pour  la  restitution 
d'un  domaine  rural  les  dispositions  des  articles  592,  5q3  (5). 

Art.  1422  (1).   Lorsque  l'administration  et  jouissance  est  sup- 


nus  à  titre  d'apports,  faute  d'une  présomption  légale  admettant  ici  la  posses- 
sion du  mari  (voir,  au  contraire,  l'article  1 3y3).  La  femme  doit  aussi  jus- 
tifier de  l'état  et  consistance  des  choses  apportées ,  au  moment  où  le  mari  en 
a  acquis  la  possession.  Pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  preuves,  la  femme  trou- 
verait un  secours  précieux  dans  les  mesures  autorisées  par  l'article  137-3. 
Une  fois  établi,  de  la  part  de  la  femme,  que  le  mari  a  obtenu  la  possession 
de  telles  ou  telles  choses  dans  tel  état  ou  consistance ,  c'est  au  mari  qu'il  ap- 
partiendrait de  justifier  que  ces  choses  auraient  péri  ou  se  seraient  détériorées 
sans  sa  faute  (voir,  ici  encore,  l'article  1872). 

III.  11  n'y  aurait  lieu  à  partage  que  pour  les  choses  attribuées  en  commun 
aux  deux  époux,  par  exemple,  des  présents  de  noces. 

(A)  Cpr.  art.  666.  Le  mari  n'a  à  rendre  compte  que  du  capital  des  ap- 
ports. Il  n'est  pas  comptable  de  l'emploi  de  leurs  revenus,  qui  lui  appartien- 
nent en  propre.  —  Sur  la  pratique  de  la  reddition  de  compte,  voir  les 
articles  259-261  G  civ.  ail.,  l'article  889  C.  Pr.  ail.  et  l'article  1 63  Freiw. 
Ger.  Ges.  —  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  reddition  de  compte, 
en  ce  que  le  mari  peut  avoir,  de  plus,  à  justifier  ceux  de  ses  actes  relatifs  à 
l'administration,  que  la  femme  attaquerait  comme  illégaux  ou  non  conformes 
aux  soins  d'une  bonne  administration.  (Voir  notamment  art.  1 3 5 9 ,  1 3 7  ri , 
1375,  1 377  al.  3.  Adde,  à  titre  de  rappel,  l'article  20&.) 

(5)  Cpr.  art.  io55  al.  2.  L'application  adéquate  de  l'article  591,  prescrite 
également  par  ce  dernier  texte,  n'a  pas  paru  utile  à  mentionner  ici,  en  pré- 
sence de  l'article  1876. 

Art.  1/122.  (1)  L'article  1&22,  qui  ne  concerne  (pie  les  rapports  d'obli- 
bligations  réciproques  entre  les  époux  (à  l'égard  des  tiers,  voir  art.  1A18 
al.  fin.),  a  pour  but  de  protéger  la  femme  contre  la  mauvais*1  volonté  du 
mari,  et  spécialement  contre  les  dommages,  qui  résulteraient  d'un  retard, 
si  le  mari  s'est  opposé  à  la  dissolution  conventionnelle  du  régime  et  a  oblige 
la  femme  à  intenter  l'action.  A  défaut  de  notre  disposition,  la  responsabilité 
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primée  par  jugement,  en  vertu  de  l'article  1  U\  8 ,  le  mari  est  obligé 
à  restituer  le  bien  d'apport  (2),  comme  si  la  prétention  à  restitu- 
tion avait  été  déduite  en  justice  par  l'introduction  de  l'action  en 
suppression  de  l'administration  et  jouissance  (3). 

\ut.  1423  (1).  Lorsque  le  mari  a  baillé  à  loyer  ou  à  ferme  un 
fonds  faisant  partie  du  bien  d'apport  (2),  si  le  rapport  de  louage 
ou  de  fermage  subsiste  encore  à  la  cessation  de  l'administration  et 
jouissance,  les  dispositions  de  l'article  10 56  reçoivent  application 
correspondante  (3). 


judiciaire  du  mari,  quant  au  crBien  d'apport»,  n'aurait  eu  lieu  que  du  jour  où 
V action  en  restitution  fût  déduite  en  justice  (art.  987  et  suiv.). 

(2)  Il  en  résidte  notamment  qu'à  partir  du  moment,  indiqué  par  le  renvoi 
du  texte  [voir  note  (3)  ci-après],  les  fruits  des  apports  reviennent  à  la  femme 
(cpr.  art.  987)  et  le  mari  est  responsable  de  la  perte  ou  détérioration  de 
ceux-ci  suivant  l'article  292. 

i3)  Pour  la  précision  de  ce  moment,  voir  les  articles  2 63  al.  1  cbn.  253 
al.  1  et  281  C.  Pr.  ail.  —  Cpr.  aussi  l'article  267  C.  Pr.  ail. 

A  ht.  1423.  (1)  L'article  i&23  a  pour  but  de  permettre  au  mari,  agissant 
seul,  de  donner  avantageusement  à  bail  les  immeubles,  faisant  partie  du 
rrBien  d'apport»,  en  prolongeant  la  location  au  delà  de  l'administration  et 
jouissance  (contrairement  à  l'article  1375),  et  de  ménager  en  même  temps 
les  intérêts  de  la  femme  (cpr.  art.  1 663  al.  1). 

(2)  Le  texte  suppose  un  bail  consenti  par  le  mari  seul  et  en  son  nom. 
Quant  au  point  de  savoir  s'il  peut  exiger  le  consentement  nécessaire  pour 
faire  un  bail  plus  solide  au  nom  de  sa  femme  (art.  1379),  voir  ci-dessus, 
-m  l'article  1375,  la  note  (2). 

Voir  l'article  io56cbn.  art.  565,  566,  595.  —  La  disposition ,  édictée 

I  article  io56  al.  2,  pr.  2,  pour  la  renonciation  à  l'usufruit,  s'applique- 

f.iil.  en  notre  matière,  au  cas  où  l'administration  et  jouissance  prendrait  fin 

ni  poète  matrimonial,  en  tant,  du  moins,  que  semblable  pacte  n'aurait 

i<    conclu  parée  cpi<;  la  femme  pourrait  invoquer  une  des  circonstances 

de  l'article  1  A 1 H . 
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Art.  1A24(i).  Le  mari  a  le  droit  de  continuer  d'administrer 
encore,  après  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance,  jus- 
qu  à  ce  qu'il  obtienne  connaissance  de  cette  cessation  ou  qu'il  ta 
doive  nécessairement  connaître  (2).  Un  tiers,  qui,  lors  de  l'ac- 
complissement d'un  acte  juridique,  connaît  ou  doit  nécessairement 
connaître  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'attribution  de  droit  susdite  (3). 

Si  l'administration  et  jouissance  prend  fin  en  conséquence  de 
la  mort  de  la  femme  (4),  le  mari  doit  prendre  soin  des  affaires, 
dépendant  de  l'administration,  pour  lesquelles  il  y  a  péril  en 
la  demeure,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  puisse  y  pourvoir  autre- 
ment (5). 


Art.  1424.  (1)  L'article  îkzk  apporte  certains  tempéraments  aux  con- 
séquences normales  de  la  cessation  du  régime  légal.  —  Cpr.  art.  1682-1683 
et  1893  al.  1. 

(2)  I.  Quant  à  ces  derniers  mots,  cpr.  art.  122  al.  a,  et,  sur  ce  texte, 
la  note,  S  I,  in  fine,  t.  I,  p.  i3i.  —  La  preuve  de  la  circonstance ,  ici  prévue, 
incombe  à  qui  s'en  prévaut. 

II.  S'inspirant  de  la  même  idée  que  l'articte  67/1 ,  la  pr.  1  de  l'article  1  'i->  '1 
al.  1  tend  principalement  à  prémunir  le  mari,  qui  ignorerait  légitimement  la 
cessation  du  régime,  contre  le  préjudice  qui  résulterait  pour  lui  de  ce  que 
les  actes,  accomplis  en  vertu  de  son  droit  d'administration,  seraient  traités 
comme  inefficaces,  quand  ils  sont  postérieurs  à  la  cessation  du  régime.  La 
survie  fictive  du  droit  d'administration,  consacrée  par  notre  texte,  profite 
tant  aux  actes  accomplis  par  le  mari  lui-même  qu'à  ceux  réalisés  envers  lui. 
et,  par  exemple,  conformément  à  l'article  1  Ao3.  La  validité  de  tous  ces  actes 
est  reconnue,  pour  la  femme  comme  pour  le  mari,  soit  contre  les  tiers,  soifl 
à  leur  profit,  sous  la  réserve  de  la  pr.  2  de  notre  article  xh-ih  al.  1. 

(3)  Gomp.  art.  169.  —  Ici  encore,  la  preuve  de  la  circonstance,  indiquée 
dans  les  derniers  mots  du  texte,  incomberait  à  qui  s'en  prévaut. 

1/4)  Ou  par  la  déclaration  de  son  décès  (art  18  al.  1). 

(5)  Gomp.  art.  672,  pr.  2.  —  Il  va  de  soi  que  le  droit  et  l'obligation 
peine  de  dommages-intérêts),  ici  consacrés,  ne  sauraieni  exister  quant  au 
(tliien  réservés  de  la  femme. 
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Art.  1425  (i).  Si  l'interdiction  ou  la  curatelle,  qui  ont  motivé 
la  suppression  de  l'administration  et  jouissance  (2),  sont  levées  (3), 
ou  si  la  résolution  (4)  prononçant  l'interdiction  est  attaquée  avec 


Art.  1425.  (1)  I.  L'administration  et  jouissance,  ayant  pris  fin,  n'est 
jamais  rétablie  de  plein  droit.  A  l'inverse,  elle  peut  l'être  au  moyen  d'un 
pacte  matrimonial,  ou  contrat  de  mariage ,  valablement  conclu  (art.  iû32; 
cpr.  art.  i435).  D'autre  part,  en  cas  de  disparition  des  causes  prévues  par 
l'article  1/418 ,  n05  3-5  et  par  l'article  1^20,  comme  la  raison  d'être  de  la 
cessation  du  régime  légal  manque  certainement  et  complètement  pour 
l'avenir,  le  Code  civil  allemand,  considérant  que  l'administration  et  jouis- 
sance légale  constitue  le  régime  matrimonial  le  plus  satisfaisant,  et  dési- 
rant atténuer  aussi  la  rigueur  possible  des  causes  précitées  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1618,  les  notes  8-10  et,  sur  l'article  1A20,  la  note  (2)], 
permet  au  mari  seul,  à  défaut  par  la  femme  de  consentir  un  rétablis- 
sement amiable  du  régime  légal,  de  demander  directement  ce  rétablissement 
à  la  justice.  Encore  faut-il  que  l'administration  et  jouissance  n'ait  pas 
pris  fin  pour  d'autres  causes  que  celles,  prévues  par  notre  article  i4q5 
al.  1,  qui  se  seraient  juxtaposées  à  celles-ci  ou  seraient  survenues  à  la 
suite  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i/u8,  la  note  (2)  in  fine].  —  Il  va  de  soi 
aussi  que  le  rétablissement  du  régime  primitif  ne  peut  être  exigé,  si 
les  époux  ont  conclu,  entre  temps,  un  contrat  de  mariage.  —  D'ailleurs,  le 
mari  a  pu  évidemment  renoncer  à  la  faculté,  que  consacre,  à  son  profit, 
l'article  1/12  5. 

IL  Sur  la  publicité  requise,  pour  que  le  rétablissement  du  régime  ait  effet 
à  l'égard  des  tiers,  quand  sa  cessation  a  été  publiée,  voir  art.  i43i  al.  2  cbn. 
•ut.  1 435. 

(2)  Voir  art. iZn8 ,  nos  3-5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  ces  dispositions,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'administration  et  jouissance  ait  pris  fin  par  juge- 
ment ;  ce  peut  avoir  été  par  un  pacte  matrimonial. 

(3)  Par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  (Voir  pour  l'interdic- 
tion :  art.  6  al.  2  C.  civ.  ail.  et  art.  678  al.  2,  685,  577,  705  C.  Pr.  ail.; 
—  et,  pour  la  curatelle  :  art.  1920-1921  C.  civ.  ail.  et  l'article  16  al.  1 
Freim.  Ger.  Ges.) 

(li)  Sur  le  sens  technique  de  rr  résolution»  (Beschluss),  voir  ci -dessus, 
mr  1'artide  3,  la  note(i),  t.  I,  p.  3. 
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succès  par  voie  d'annulation  (5),  le  mari  peut  agir  en  rétablisse- 
ment de  ses  droits  (6).  Il  en  est  de  même,  si  le  mari,  déclaré 
décédé,  est  encore  vivant  (7). 

Le  rétablissement  des  droits  du  mari  se  produit  à  partir  du 
moment  où  le  jugement  a  force  de  cbose  jugée  (8).  La  disposition 
de  l'article  1/122  reçoit  application  correspondante  (9). 


(5)  Il  faut  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (voir  art.  yo5 
C.  Pr.  ail.  ). 

(6)  Aucun  délai  de  forclusion  n'est  établi  à  rencontre  de  la  demande  du 
mari ,  qui  sera  dirigée  contre  la  femme  dans  la  forme  de  la  procédure  ordi- 
naire, sans  l'application  des  règles  particulières  aux  causes  matrimoniales 
(art.  606  et  suiv.  C.  Pr.  ail.). 

(7)  Voir  art.  1/120.  —  Encore  faut-il  que  le  mariage  ne  soit  pas  dissous 
par  un  nouveau  mariage  de  la  femme,  —  en  vertu  de  l'article  1 368 ,  et  sous 
la  réserve  de  l'article  i35o.  Dans  tous  les  cas,  le  rétablissement  du  régime 
suppose  une  demande  du  mari. 

(8)  I.  Voir  art.  705  C  Pr.  ail.  —  Cette  disposition  suppose  nécessaire- 
ment que  le  rétablissement  du  régime  est  prononcé  par  jugement;  elle  ne 
saurait  s'appliquer,  s'il  était  consenti  par  pacte  matrimonial. 

II.  Le  jugement  prononçant  rétablissement  du  régime  a  un  effet  constitutif 
[cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1&18,  la  note  (11)].  Par  suite  du  rétablisse- 
ment opéré,  la  femme  doit  restituer  au  mari  les  apports,  non  seulement 
ceux  qu'elle  avait  recouvrés  à  la  cessation  du  régime ,  mais  aussi  ce  quelle  a 
acquis  depuis  lors  et  qui  eût  été  apport ,  si  le  régime  avait  subsisté.  Les  pro- 
lits du  «Bien  d'apport»,  échus  dans  l'intervalle,  lui  appartiennent,  mais 
comptent  aussi  dans  les  apports,  en  tant  qu'ils  subsistent  entre  ses  mains. 
Les  dispositions,  réalisées  par  la  femme  entre  la  cessation  de  l'administration 
et  jouissance  et  son  rétablissement  [art.  i/ia5  al.  a,  pr.  a  et  la  note  (8)  ci- 
après],  sont  eflicaces  à  l'égard  du  mari.  Satisfaction  peut  être  exigée  sur  les 
apports  pour  toutes  les  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  cet  intervalle. 
L'article  1617  doit  s'appliquer  dans  les  rapports  réciproques  des  eponx. 

(9)  Voir  ci-dessus,  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit,  MUT  l'ar- 
ticle 1/1 2 g,  dans  les  notes  (i-3).  —  Édictée  principalement  dans  l'intérêt  du 
mari  et  pour  le  prémunir  contre  les  retards  de  la  justice,  cette  rétroactivité 
a  tous  ses  effets  dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  soit  pour  la  drler- 
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Eb  cas  de  rétablissement,  devient  bien  réservé  ce  qui  serait 
reste  ou  devenu  tel  sans  la  suppression  des  droits  du  mari  (10). 

5.  Séparation  de  biens  (i). 

Art.  1426  (i).  Si  l'administration  et  jouissance  du  mari  n'a 
pas  lieu,  suivant  l'article  1 364  (a),  ou  lorsqu'elle  prend  fin  en  vertu 
des  articles  i4i8ài42o,  ilya  séparation  de  biens. 

miuation  des  apports ,  soit  pour  les  dispositions  et  autres  actes  de  la  femme , 
soit  pour  la  répartition  de  ses  obligations  entre  le  rrBien  d'apport  »  et  le 
"Bien  réservé  - ,  suivant  les  articles  i4i5-i4i7.  Mais  la  rétroactivité  ne  se 
produit  pas  à  l'égard  des  tiers. 

(10)  Cette  disposition  tend  à  éviter  que  la  condition  de  la  femme,  au  cas 
de  rétablissement  du  régime ,  ne  soit  pire  que  si  celui-ci  n'avait  pas  cessé.  — 
Pour  l'application,  voir  les  articles  1 36 6-1370.  —  La  preuve,  que  tel  objet 
fait  partie  du  rrBien  réservé v ,  suivant  ces  dispositions  cbn.  art.  1 425  al.  3, 
incombe  à  la  femme.  —  D'ailleurs ,  il  résulte  de  notre  disposition  que  l'attri- 
bution, qu'elle  édicté,  se  produit  de  plein  droit.  La  femme  n'a  pas  seulement 
un  droit  de  créance  pour  obtenir  ces  biens  réservés  ;  et  elle  n'a  pas  à  les  ré- 
clamer par  demande  spéciale  opposée  à  l'action  du  mari. 

5.  (1)  I.  La  séparation  de  biens,  qui  peut,  soit  être  stipulée  par  contrat 
de  mariage  (art.  i43a),  soit  se  produire,  en  vertu  de  la  loi,  dans  divers 
cas  qui  seront  indiqués  sous  l'article  1/126  ci-après,  n'est  pas  proprement  un 
régime  matrimonial  de  biens ,  mais  plutôt  l'absence  de  tout  régime  propre- 
ment dit.  Le  Code  civil  allemand  l'envisage  ici  comme  une  sorte  de  succédané 
du  régime  de  droit  commun.  Et,  après  avoir  indiqué,  de  ce  point  de  vue,  les 
eai  principaux  de  son  application  (art.  i426),  il  réglemente  ceux  de  ses 
effeti  qui  n'allaient  pas  de  soi  (art.  1/127-1 43o),  puis  il  en  assure  la  publicité 
à  l'égard  des  tiers  (art.  i43i). 

IL  L'essence  de  la  séparation  de  biens,  respectivement  au  régime  légal 
ordinaire,  consiste  en  ce  que  les  effets,  produits  sur  les  biens  de  la  femme 
par  leur  soumission  à  l'administration  et  jouissance  du  mari,  n'ont  pas  lieu. 
—  Par  suite,  la  femme  a,  relativement  à  son  patrimoine,  la  situation  d'une 
femme  non  mariée,  et  le  mari  n'a,  en  principe,  aucun  droit  sur  ce  patri- 
moine. Aucune  publication  au  Livre  foncier  (Grundbuch)  n'est  h  faire  [mais 
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La  séparation  de  biens  est  régie  par  les  disposition^  des  ar- 
ticles 1/127  à  i^3i  (3). 

voir  les  articles  34-35  Gr.  B.  Ordn.,  et  ci-dessous,  sur  l'article  i63i,  la 
note(i),  II].  La  règle  de  la  pleine  capacité  juridique  de  la  femme,  sauf,  le  cas 
échéant,  les  incapacités  de  droit  commun  pouvant  l'atteindre  (art.  106  et 
11  h:  adde:  art.  1 633 ,  1800,  1900  al.  2,  1901  al.  a),  ne  subit  ici  aucune 
limitation  [voir,  quant  aux  conséquences  pour  le  droit  de  la  femme  d'entre- 
prendre une  profession  :  ci-dessus,  sur  l'article  i356 ,  la  note  (1)].  La  femme 
n'a  pas  plus  à  répondre  des  dettes  de  son  mari  que  celui-ci  des  dettes  de  sn 
femme  (aucune  place  ici  pour  l'article  1 388).  —  D'ailleurs ,  les  effets  généraux 
du  mariage  (art.  i353-i36-2;  adde  :  art.  1601-1606)  demeurent  entiers 
sous  la  séparation  de  biens.  Et  c'est  ce  qui  peut  expliquer  les  articles 
1 627-1 63o,  qui  atténuent  les  conséquences  rigoureusement  logiques  de 
la  séparation. 

III.  Les  règles,  édictées  pour  la  séparation  de  biens,  et  applicables,  (lan- 
cette situation,  à  tout  le  patrimoine  de  la  femme  (art.  1627-1631),  trouvent, 
hors  de  là,  une  application  partielle,  quant  aux  biens  de  la  femme  soustraits 
à  l'administration  et  jouissance  du  mari,  c'est-à-dire  quant  au  --Bien  réservé* 
(voir,  au  surplus,  les  articles  1371,  1661,  1026  al.  3,  1569). 

Art.  1626.  (1)  En  dehors  des  cas,  visés  par  l'article  1626  respectivement 
au  régime  légal  ordinaire .  et  en  dehors  de  la  stipulation  expresse  du  contrat 
de  mariage  [art.  1632;  adde  :  ci-dessus,  sur  l'article  i368,  la  note  (1),  Il . 
infine]y  la  séparation  de  biens  a  lieu  de  plein  droit  :  i°  si  un  pacte  ma- 
trimonial a  exclu  le  régime  de  droit  commun  ou  a  mis  lin  tant  à  celui-ci 
qu'à  un  régime  de  communauté,  sans  préciser  le  régime,  qui  devrait  rem- 
placer celui  qui  a  été  exclu  ou  supprimé  (art  1  636);  20  si  un  régime  anté- 
rieur, régime  légal  ordinaire  ou  de  communauté,  a  pris  fin  autrement  que 
par  la  dissolution  du  mariage,  ou  pacte  matrimonial  (art.  1A96  al.  1,  1  S70 
al.  1,  i565  al.  1,  1569);  3°  si  la  vie  commune,  ayant  œaaé  par  décision 
judiciaire,  en  vertu  de  l'article  1070,  a  été  rétablie  suivant  L'article  1  ."> 8 7 . 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i366,  les  notes  (  i-3). 

(3)  Il  résulte  de  cette  disposition  (pie  les  articles  1  1*7-1  'i3i  s'appliquent 
non  seulement  aux  cas  de  l'alinéa  1.  mais  dans  imis  les  cas  de  séparation  de 
biens  [ci-dessus,  et  sur  notre  article,  note  (1)].  Voir  ans-i  rir  dessus,  sur  l'in- 
titulé de  notre  sous-titre  5,  Séparation  de  biens,  la  note  (1),  III.  —  Gela  exclut 
tout  recours,  en  vue  d'une  application  appropriée,  aui  aiUtJea   i'.\-'.\ -1 
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Art.  1427  (t).  Le  mari  doit  supporter  les  dépenses  de  la  vie 

conjugale  (2). 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses  (3),  la  femme  doit  fournir  au 


Art.  1427.  (1)  I.  L'article  1637  a  pour  objet  essentiel  de  résoudre  la 
question  de  la  contribution  respective  des  deux  époux  aux  charges  du  mariage, 
sous  la  séparation  de  biens ,  en  s'inspirant  des  résultats  du  régime  normal 
d'administration  et  jouissance.  D'ailleurs ,  il  laisse  intactes  les  dispositions  de 
l'article  i36o,  relatives  au  devoir  général  d'entretien  entre  époux  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  i36o,  les  notes  (1-6)],  qui,  à  vrai  dire,  lui  servent  de 
base ,  et  qu'il  complète  en  vue  de  la  situation  des  époux  séparés  de  biens. 

II.  L'article  1/127  s'applique  [sauf  convention  contraire,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  note  (8),  II]  à  tous  les  cas  de  séparation  de  biens,  conven- 
tionnelle ou  légale  [voir  ci-dessus  l'article  1/126  et  les  notes  (i-3)  sur  ce 
texte],  notamment  même  au  cas  de  l'article  i364.  Que  si  la  femme  s'était 
mariée, non  seulement  sans  l'assentiment  de  son  représentant  légal,  mais 
sans  l'assentiment  de  son  père,  quand  il  était  nécessaire,  il  faudrait  tenir 
compte  de  l'article  1661,  qui,  en  pareil  cas,  réserve  au  père  l'usufruit  pa- 
ternel, pour  limiter  la  contribution  due  par  la  femme  au  mari,  suivant  notre 
article  1/127  *!•  9»  Pr-  *'  e^  ce  indépendamment  de  l'article  i6o5  cbn. 
art.  i36o  al  3  inapplicables  ici. 

(2)  Cette  disposition  de  l'article  1/127  ftl*  4  reproduit  celle  de  l'article  1389 
al.  1,  édictée  pour  le  régime  d'administration  et  jouissance.  Elle  doit  être 
entendue  de  même,  en  observant  seulement  qu'ici  la  jouissance  du  «Bien 
d'apport*,  dont  le  mari  est  privé,  se  trouve  remplacée  par  la  contribution 
qu'impose  à  la  femme  la  pr.  1  de  l'alinéa  2  de  notre  texte  [voir  donc,  mutatis 
mulandU,  les  notes  (1-2)  sur  l'article  1389,  ci-dessus,,  et  notamment,  pour  la 
notion  des  charges  du  mariage,  la  note  (2),  II). 

I.  La  pr.  1  de  l'article  1/127  a'*  2^  imposant  à  la  femme  séparée  de 
biens  une  contribution  convenable  aux  charges  du  mariage,  s'explique  natu- 
rellement par  la  considération  que,  si  la  séparation  de  biens  tend  à  assurer  à 
l;i  ft'inme  une  administration  indépendante  de  sa  fortune  en  la  prémunissant 
contre  les  dangers  de  l'administration  du  mari,  elle  ne  doit  pas  soustraire  la 
femme  au  devoir,  qui  lui  incombe,  de  prendre  sa  part  des  charges  du  ma- 
riage. —  devoir  général,  dont  l'administration  et  jouissance  maritale  n'est  que 
Il  forme  d'ex<;cution  la  plus  normale.  Aussi  peut-on  dire  que  l'article  1/127 
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mari  une  contribution  convenable  (a)  sur  les  revenus  de  son  patri- 
moine et  le  produit  de  son  travail  à)  ou  d'une  entreprise  de  ca- 
ractère lucratif  qu'elle  exploiterait  à  titre  indépendant (6).  Le  mari 
ne  peut  exiger  cette  prestation  pour  le  passé,  qu'autant  que  la 
femme  est,  malgré  son  invitation,  restée  en  retard  de  la  fournir (7). 
La  prétention  du  mari  n'est  pas  cessible  (8). 


al.  -2,  pr.  1  repose  sur  la  volonté  probable  des  époux  [voir  une  conséquence 
fie  cette  idée  ci-après,  note  (8),  II]. 

II.  Relativement  à  la  contribution  due  sur  le  «-Bien  réservé*,  sous  le  ré- 
gime d'administration  et  jouissance,  voir  ci-dessus  art.  1871,  in  fine,  et.  bot 
ce  texte,  la  note  (2). 

(k)  Le  Gode  laisse  donc  au  juge  (juge  de  droit  commun  et  non  Tribunal  des 
tutelles)  le  soin  de  déterminer  (voir  notamment  art.  266  C.  Pr.  a//.),  suivant 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce,  quel  doit  être  le  montant  de  la  con- 
tribution due  par  la  femme  au  mari.  Cette  détermination  doit  se  faire,  en 
appréciant  le  total  des  dépenses  à  réaliser  d'après  les  besoins  de  la  famille,  la 
condition  sociale  et  les  moyens  des  époux .  puis  en  opérant  la  répartition  entre 
ceux-ci  suivant  leurs  revenus  [lato  sensu)  respectifs.  Si  le  mari  n'avait  ni 
revenus,  ni  produits  de  son  travail,  l'obligation  de  la  femme  pourrait  s'étendre 
à  tous  ses  revenus  à  elle.  Le  juge  déterminera  aussi,  d'après  les  circonstances 
concrètes,  le  mode  et  l'époque  de  la  contribution  à  fournir.  L'article  161  s, 
relatif  au  devoir  d'entretien  des  parents,  n'est  pas  applicable  ici. 

(5)  Le  Code  civil  allemand  limite  donc  la  contribution  de  la  femme  ^en 
l'excluant  implicitement  sur  ses  capitaux  )  aux  revenus  de  son  patrimoine  et 
aux  produits  de  son  travail  propre.  La  notion  de  revenus  et  de  produits  du 
travail  se  précise  par  des  considérations  économiques.  Cpr.  art.  i52i.  pr.  •>. 
—  Addc,  pour  un  cas  spécial,  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1),  II, 
in  fine. 

(6)  Voir  ci-dessus  :  sur  l'article  i35o,  la  note  (  t  ),  sur  l'article  1867,  la 
note  (h)  et,  sur  l'article  1  4o5,  la  note  |  i    .  II. 

(7)  Cette  disposition,  qui  a  paru  nécessaire  du  moment  que  la  contribu- 
tion de  la  femme  n'éiait  pas  subordonnée  <:i  une  demande  do  mari,  tend  à 
protéger  la  femme  contre  d<>>  réclamations  tardives,  jusqu'à  l'arrivée  des- 
quelles elle  aurait,  sans  inquiétude,  dépensé  *<•<  revenus.  Cpr.  l'article  i6i3, 
dont  les  conditions  sont  plus  strictes  (pie  celles  de  notre  te\t<\  qui  n'exige 

m.  1  '1 
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Ut.  1A28  (t).  S'il  y  a  lieu  d'appréhender  que  l'entretien,  que 
le  mari  doit  fournir  à  la  femme  et  aux  descendants  communs,  ne 
soit  gravement  compromis  (2),  la  femme  peut  retenir,  afin  de  l'em- 
ployer elle-même  (3),  sa  contribution  aux  dépenses  de  la  vie  con- 
jugale (4),  en  tant  qu'elle  est  nécessaire  pour  subvenir  à  l'entretien. 


qu'une  sommation.)  —  D'ailleurs ,  la  femme  ne  devrait  des  dommages-intérêts , 
pour  inexécution  de  sa  contribution ,  que  suivant  le  droit  commun ,  c'est-à- 
dire  si  elle  était  en  demeure  (art.  286  et  suiv.). 

(8)  I.  Cette  incessibilité  se  justifie  par  la  nature  de  la  contribution  de  la 
femme  et  par  la  disposition  analogue  édictée  (art  i4o8)  pour  l'administration 
et  jouissance  du  mari,  dont  elle  forme  comme  1  équivalent.  L'incessibilité 
entraîne  incompensabilité  (art.  3o4)  et  insaisissabilité  (art.  85 1  al.  1  C.  Pr. 
ail.  ),  celle-ci  sans  les  tempéraments  de  l'article  861  C.  Pr.  ail.  Par  suite 
encore,  le  droit  du  mari  n'entrerait  pas  dans  la  masse  de  la  faillite  (Konk. 
Ordn.  art.  1  al.  1  et  A). 

II.  La  contribution  de  la  femme  peut  être  exclue  et ,  à  plus  forte  raison , 
réglementée,  par  contrat  de  mariage  (art.  i43a).  La  renonciation,  consentie 
par  le  mari,  n'empêcherait  pas  l'application  de  l'article  1 36o  al.  2. 

Art.  1428.  (1)  Dans  des  circonstances  analogues  à  celles  qui,  suivant  l'ar- 
ticle 1  Zn  8 ,  nos  2-5 ,  justifient  une  demande  judiciaire  de  cessation  de  l'admi- 
nistration et  jouissance,  et  par  une  extension  des  mêmes  motifs,  l'article  1/128 
autorise  la  femme,  à  condition  de  faire  la  preuve  des  circonstances  ici  prévues , 
à  employer  elle  même  la  contribution  qu'elle  doit  au  mari  d'après  l'ar- 
ticle 1627  al.  2.  Notre  texte  rend  inutile,  sous  la  séparation  de  biens,  une 
action  analogue  à  celle  que  consacre  l'article  1.389  al.  2. 

(2)  Comp.  l'article  1  k  1 8 ,  n°  2 .  —  Ici ,  la  loi  n'exige  pas ,  comme  dans  le  cas 
du  texte  précité,  que  le  mari  ait  violé  son  devoir  d'entretien,  mais  seulement 
que  l'entretien  soit  sérieusement  menacé,  ce  qui  s'apprécie  en  fait  et  d'après 
les  circonstances,  sans  que  celles-ci  doivent  résulter  de  la  faute  du  mari  dans 
le  passé  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/118,  la  note  (6)].  —  En  tout  cas,  l'en- 
tretieo  d'autres  personnes  que  la  femme  ou  les  descendants  communs  ne 
justifie  pas  la  rétention  autorisée  par  notre  texte. 

Si  la  femme  n'employait  pas  à  l'entretien,  dont  s'agit,  la  contribution 
retenue,  elle  en  devrait  au  mari  le  versement  complémentaire. 
'1     Voir  ci-dessus  l'article  1/127  al»  x-  Pr-  1* 
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Il  en  est  de  même  (5),  si  le  mari  est  interdit,  ou  si,  suivant 
l'article  1910,  il  a  reçu  un  curateur  pour  prendra  soin  de  ses 
affaires  patrimoniales,  ou  si  un  curateur  à  l'absence  est  constitue 
pour  lui  (6). 

Art.  1/t29  (1).   Si  la  femme  prend  sur  son  patrimoine  (2)  pour 


(5)  Wr  notre  article,  aline'a  1,  in  fine,  et  spécialement  la  note  (3). 
6  Comp.  art.  1  4 1 8 ,  n°*  3-5  et.  sur  ces  dispositions,  les  notes  (8-to), 
en  observant  une  différence  assez  notable  qui  résulte  de  la  comparaison  des 
textes,  pour  le  cas  de  f article  i4i8,  n°  5.  —  Dans  ces  divers  cas,  où  un 
étranger  représente  le  mari ,  la  loi  n'a  pas  voulu  imposer  à  la  femme  cette 
intervention  étrangère  pour  l'emploi  de  sa  contribution. 

Art.  1429.  (i)  I.  Les  articles  i&9g-i43o  édictent  deux  règles,  tendant 
à  supprimer  ou  à  simplifier  les  comptes  entre  époux  séparés  de  biens,  et  qui 
assimilent  la  situation  de  la  femme,  ainsi  séparée,  à  celle  de  l'enfant  majeur. 
demeuré  au  ménage  paternel  (art.  1618-1619). 

II.  Le  mari  étant  obligé  de  supporter  les  charges  du  mariage  (art.  1/127 
al.  1  ),  si  la  femme  y  emploie,  directement  ou  indirectement,  quelque  chose 
de  sa  fortune,  elle  satisfait  donc  une  obligation  du  mari,  au  moins  comme 
gérante  d'affaires  sans  contrat,  et  semblerait,  à  ce  titre,  fondée  à  lui  réclamer 
indemnité,  suivant  les  principes  posés  par  les  articles  683  et  679.  Mais  le 
rapport  existant  entre  les  époux  justifie  la  présomption  que  la  femme  ne 
prétend  à  aucune  indemnité  dans  les  circonstances  susdites.  Par  suite  de 
cette  présomption,  que  consacre  notre  article  1&99.  à  titre  d'interpréta- 
tion de  volonté,  la  femme  ne  peut  réclamer  indemnité,  en  vertu  même  de 
l'article  (585  al.  1.  (Comp.,  d'ailleurs,  l'article  685  al.  a  et  voir  aussi 
l'article  1618.) 

III.  Lorsque  la  femme  est  restreinte  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits 
(art.  106  et  1 1  V),  elle  ne  peut  faire  les  emplois,  prévus  eu  faveur  du  mari  par 
l'article  1Û29,  sans  l'assentiment  de  son  représentant  légal.  Si  cet  aoaentûueul 
est  donné,  l'article  1^29  s'applique.  Sinon,  le  défaut  de  l'intention  d'exiger 
indemnité,  de  la  part  de  la  femme,  est  sans  importance  juridique,  l't  la  femme 
reste  fondée  à  se  faire  indemniser  d'après  les  principes  de  la  gestion  d'affaires 
ou  de  l'enrichissement  sans  cause.  1  Voir  d'ailleurs  et  appl.  art.  108  et   1 

(a)   Peu  importe  que  ce  soit  le  capital  ou  les  revenus  courants.         Direr- 

lâ. 
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subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  conjugale  (3),  ou  si,  dans  le  même 
but.  elle  en  abandonne  quelque  chose  à  son  mari,  on  doit,  dans  le 
rloute .  admettre  (4)  qu'elle  n'a  pas  l'intention  d'exiger  indemnité  (5). 

Art.  1430  (i).   Si  la  femme  abandonne  (2)  tout  ou  partie  de 


tement  (par  emploi  personnel  ou  versements  au  mari)  ou  indirectement,  par 
exemple  en  contractant  une  obligation  dans  le  but  indique'  au  texte. 

(3)  Sur  la  notion  des  charges  du  mariage,  voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1389,  la  note  (2),  IL  —  Que  si  la  femme  emploie  ses  biens  à  d'autres 
dépenses,  même  pour  sa  satisfaction  personnelle  (en  cas  de  goûts  immo- 
dérés), ou  dans  l'intérêt  du  mari,  par  exemple  en  entretenant  un  des  parents 
de  celui-ci,  créancier  d'aliments  à  son  égard,  il  faut  s'en  tenir  au  droit 
commun. 

(h)  L'article  1/129  n'établit  qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite.  La 
preuve  contraire  serait  à  faire  par  la  femme.  (Gpr.  art.  685  al.  2.) 

(5)  La  présomption  de  l'article  1/129  s'applique,  que  les  époux  séparés 
vivent  ou  non  en  commun,  sauf  à  admettre  plus  facilement  la  contre-preuve, 
si  la  vie  commune  fait  défaut. 

Art.  1430.  (1)  I.  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 A29,  la  note  (1),  I. 

IL  Lorsque  la  femme  séparée  laisse  son  mari  administrer  tout  ou  partie 
de  sa  fortune,  en  dehors  d'un  contrat  de  services  (art.  61 1  et  suiv.),  des  rap- 
ports de  mandant  à  mandataire  s'établissent  entre  époux,  qui  donnent  nor- 
malement lieu  à  l'application  des  articles  662-676.  Toutefois,  à  ces  règles 
l'article  i43o  apporte  une  exception,  par  une  disposition  analogue  à  celle 
de  l'article  1619,  et  qui  aboutit  à  rapprocher  beaucoup  la  situation  des 
':|»'.iix,  m  cas  ici  prévu,  de  celle  qui  résulte  plus  régulièrement  de  l'adminis- 
tration et  jouissance  du  mari.  On  peut  aussi  rattacher  cette  disposition  à  l'in- 
tention probable  des  parties.  D'ailleurs,  et  sauf  la  solution  de  notre  texte,  le 
droit  commun  du  mandat  reste  applicable  (notamment  quant  au  sort  du 
capital  de  la  fortune  de  la  femme),  en  tenant  compte  cependant,  pour  la  dé- 
termination de  la  responsabilité  du  mari,  de  l'article  135g.  D'autre  part,  si 
•venus  des  biens  de  femme,  dont  l'administration  est  laissée  au  mari, 
représentent,  déduction  faite  de  leurs  charges,  la  contribution  imposée  par 
Parade  th*j  al.  9.,  pr.  1,  il  va  de  soi  que  ladite  contribution  ne  serait  pas 
due  sous  une  autre  forme. 
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son  patrimoine  à  l'administration  du  mari,  celui-ci  peut  employer, 
à  sa  guise,  les  revenus  (3),  qu'il  perçoit  durant  son  administra- 
tion (4),  en  tant  que  leur  emploi  n'est  pas  nécessaire  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'administration  normale  ou  pour  exécuter  de  ces  obli- 
gations de  la  femme,  qui,  dans  une  administration  normale,  se 
payent  sur  les  revenus  du  patrimoine  (5).  La  femme  peut  établir 
une  disposition  différente  (6). 

(2)  I.  L'abandon  volontaire,  de  la  part  de  la  femme,  et  qui  peut  être  ré- 
voqué en  tout  temps  (cpr.  art.  171),  sauf  convention  contraire  par  contrat 
de  mariage,  doit  être  établi,  en  fait,  pour  l'application  de  l'article  1  'i3o,  qui 
ne  consacre ,  à  cet  égard ,  aucune  présomption. 

IL  II  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  disposition  de  l'article  i43o  s'applique, 
que  l'abandon,  dont  il  s'agit,  ait  été  régulièrement  consenti  par  la  femme. 
Si  celle-ci  est  restreinte  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (art  10b' 
et  n4),  elle  n'a  pu  le  consentir  qu'avec  l'assentiment  de  son  représentant 
légal,  qui  même  n'est  autorisé  à  donner  cet  assentiment  qu'exceptionnellement 
(cpr.  art.  1821-1822).  Dans  ces  cas  exceptionnels,  l'article  i/i3o  pourrai! 
être  applicable  :  hors  de  là ,  non. 

III.  Le  mari  n'est  pas  juridiquement  obligé  d'accepter  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

(3)  Sur  la  notion  de  revenus,  voir  ci -dessus,  sur  l'article  1/127,  ^a 
note  (5). 

(4)  Le  mari  n'a  donc,  ni  à  rendre  compte  des  revenus  perçus  ou  axant  <lù 
l'être,  ni  à  restituer  l'excédent  qu'il  en  aurait  encore  entre  les  mains  à  la  fin 
de  son  administration  (cpr.  art.  667).  Mais  il  ne  peut,  à  ce  moment,  réclamer 
les  fruits  échus  et  non  perçus,  ni  leur  valeur. 

(5)  Cette  réserve,  nécessaire  pour  assimiler  la  situation  ici  prévue  à  celle 
d'administration  et  jouissance  régulière  [voir  ci-dessus  :  art.  \'.\-'i.  notam- 
ment, sur  ce  texte,  les  notes  (1-2),  et  art.  i38AJ.  oblige  le  mari  à  supporter. 
sur  les  revenus  des  biens  administrés  par  lui,  1rs  impôts,  les  intérêts  <l<i> 
obligations,  les  charges  privées,  les  primes  ou  autres  contributions  aux  assu- 
rances, même  les  prestations  dues  par  la  femme  en  vertu  d'un  devoir  alimen- 
taire légal,  mais  seulement  en  tant  que  ces  charges  incombent  MU  biens 
dont  l'administration  lui  est  laissée.  S'il  néglige  de  payer  les  charges  bus- 
dites  sur  les  revenus  perçus,  il  est  responsable  envers  la  femme,  conformé 
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Art.  H31  (1).   La  séparation  de  biens  (2)  n'a  effet,  à  l'égard 
dès  tiers,  que  conformément  à  l'article  i/t35  (3). 


ment  à  l'article  i35q.  Mais  il  n'est  pas  tenu  directement  et  de  plein  droit 
envers  les  créanciers  de  ces  obligations,  aucune  disposition  analogue  à  l'ar- 
ticle 1 388  ne  se.  rencontrant  ici. 

(6)  Cette  dernière  solution,  qui  exprime  nettement  le  caractère,  pu- 
rement dispositif,  de  l'article  i43o,  pr.  1,  permet  à  la  femme  d'écarter, 
par  un  acte  de  sa  seule  volonté,  cette  disposition,  —  en  tout  ou  partie, 
par  exemple  en  prescrivant  un  certain  emploi  de  l'excédent  des  revenus,  — 
et  à  un  moment  quelconque,  soit  lorsqu'elle  abandonne  l'administra tion 
au  mari,  soit  plus  tard.  D'ailleurs,  la  femme  peut  évidemment  renoncer  à 
cette  faculté. 

Art.  1431.  (1)  I.  L'article  iA3i  tend  à  protéger  les  tiers  de  bonne  foi, 
contre  un  régime  qui  prive  le  mari  de  toute  administration  et  jouissance  des 
biens  de  la  femme,  d'après  les  principes  de  l'article  iA35  [voir  ce  dernier 
texte  et  les  annotations  présentées  sur  lui  (1-9)].  Cela  n'atteint  en  rien  les 
rapports  réciproques  des  époux. 

II.  La  séparation  de  biens,  totale  ou  partielle  (Biens  réservés),  n'est  pas 
incrite  au  Livre  foncier  (Grundbuch),  par  cette  raison  fort  simple  que  le  mari 
n'ayant  pas,  en  vertu  de  l'administration  et  jouissance,  le  pouvoir  de  dis- 
poser, de  quelque  façon  que  ce  soit,  du  capital  d'un  immeuble  (Grundstùck) 
appartenant  à  la  femme,  et  le  régime  de  droit  commun  n'étant  pas  d'ailleurs 
soumis  à  la  publicité  du  Livre  foncier  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o4,  la 
note  (1),  in  fine],  l'exclusion  de  cette  administration  et  jouissance ,  qui  ne  sau- 
rait nuire  aux  tiers,  acquérant  des  droits  sur  un  immeuble  inscrit  au  nom 
de  la  femme ,  n'a  pas  davantage  à  recevoir  cette  publicité.  Toutefois ,  l'on 
pourrait  se  demander  si  ladite  publicité  n'est  pas  nécessaire,  pour  légitimer 
les  dispositions  de  la  femme  sur  ses  immeubles,  vis-à-vis  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  tenue  du  Livre  foncier.  Il  a  été  pourvu  à  cette  objection  par  les 
articles  M  et  35  Gr.  B.  Ordn. 

III.  La  question  de  savoir  comment,  pour  justifier  de  ses  pouvoirs,  la 
femme  devra  établir  une  séparation  de  biens  totale  ou  partielle  (  Vorbehalls- 
Ifut),  peut  aussi  se  présenter  à  propos  d'autres  rapports  juridiques  :  par 
exemple,  pour  la  mise  au  nominatif  (Umschreibung)  de  titres  au  porteur.  A 
déferai  de  dispositions  spéciales,  les  tiers  devront  se  faire  renseigner  au  moyen 
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Il  en  est  de  même,  au  cas  de  l'article  1/12 5,  du  rétablissement 
de  l'administration  et  jouissance,  lorsque  sa  suppression  a  été 
inscrite  au  registre  du  régime  des  biens  (4). 


du  registre  du  régime  des  biens  (art.  i563),  et  se  contenter  de  cette  pu- 
blicité. 

(2)  Peu  importe  que  la  séparation  ait  été  convenue  par  contrat  de  mariage , 
ou  se  soit  établie  en  vertu  de  la  loi  [voir  ci-dessus  l'article  1/126  et,  sur  ce 
texte,  les  notes  (i-3)].  —  Notre  disposition  s'applique  également,  m  parte 
put,  à  la  séparation  de  biens  partielle,  c'est-à-dire  au  rrBien  réservé n  sous 
tous  les  régimes  quelconques  (art.  1871,  i44i,  1626  al.  3,  10/19).  Sur 
celte  application,  voir  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1908, 
p.  228-230. 

(3)  Pour  les  détails,  voir  l'article  iA35  et.  sur  ce  texte,  les  notes  (1-9). 
Il  résulte  de  notre  disposition  que  les  actes  juridiques  intervenus,  ou  les  juge- 
ments rendus,  entre  le  mari  et  un  tiers,  ont,  au  profit  de  celui-ci,  le  même 
effet  que  si  l'administration  et  jouissance  avait  existé,  au  moment  de  la  con- 
clusion de  l'acte  ou  de  la  litispendance,  lorsqu'à  ce  moment,  la  séparation 
<le  biens  n'était  pas  inscrite  au  registre  matrimonial,  ou  connue  du  tiers 

exemples  dans  l'application  des  articles  1376  et  1/123). 

(/*)  Conip.  l'article  1  k 3 5  al.  2  et  voir  ci-dessous,  sur  ce  texte,  les  notes  (8  g 
—  On  peut  résumer  la  portée  de  notre  disposition,  en  disant  qu'en  vertu 
de  celle-ci  les  actes  juridiques  intervenus  ou  les  jugements  rendus ,  entre 
l'un  des  époux  et  un  tiers .  ont  effet  au  profit  de  celui-ci ,  suivant  les  principes 
de  la  séparation  de  biens  régulièrement  publiée,  nonobstant  le  rétablissement 
du  régime  antérieur,  lorsque  ce  rétablissement  n'était  pas  publié  par  inscrip- 
tion au  registre  matrimonial  ou  connu  du  tiers  au  moment  de  la  conclusion 
de  Pacte  ou  de  la  litispendance.  (Exemples  dans  l'application  des  articles  1  3g5 
et  i4ia,  pour  disposition  on  obligation  de  la  femme  sans  assentiment  du 
mari.  Adde  :  application  des  articles  l&5g  et  suiv.,  ou  io3o  et  suiv.,  si  la 
séparation  de  biens  avait,  dans  1rs  mêmes  circonstances,  »;t«:  supplantée  par 
1 1 11  régime  de  communauté.) 
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II.  Du  Régime  conventionnel  des  biens  (i). 


1.  Dispositions  générales  (i). 

Art.  1432.  (i)  Les  époux  (2)  peuvent  régler  par  contrat  (con- 
trat de  mariage)  les  rapports  constituant  le  régime  de  leurs  biens  (3)  ; 


II.  (1)  Après  des  dispositions  générales ,  relatives  au  contrat  de  mariage 
en  soi,  qui  font  l'objet  d'un  1e1  sous-titre  (art.  iA3q-i436),  le  Code  civil 
allemand  va  exposer  successivement,  dans  trois  autres  sous-titres  de  notre 
subdivision,  les  règles  principales  de  la  communauté  universelle  (art.  i43y- 
i5i8),  de  la  communauté  d'acquêts  (art.  1 519-1 548),  de  la  communauté  de 
meubles  et  acquêts  (art.  i5£q-i557).  Non  seulement,  en  effet,  ces  régimes 
de  communauté  étaient  usités  en  de  nombreuses  parties  de  l'Allemagne ,  mais 
certaines  particularités  de  leur  fonctionnement  (par  exemple  :  condition  des 
biens  communs  —  continuation  de  la  communauté)  n'auraient  pu  que  diffi- 
cilement être  décrites  au  contrat  de  mariage  et,  d'autre  part,  leur  complexité 
même  exigeait  que  les  conjoints  pussent  les  adopter  par  un  simple  renvoi  à 
la  loi.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  ce  soient  les  seuls  régimes  conven- 
tionnels. Déjà,  nous  avons  rencontré,  comme  tel,  la  séparation  de  biens  [voir 
ci-dessus,  sur  l'article  1/126,  la  note  (1)],  que  le  Code  civil  allemand  pré- 
sente comme  un  succédané  du  régime  légal  de  droit  commun.  [Voir  ci-dessus, 
sur  l'intitulé  de  la  subdivision  précédente,  Du  Régime  légal  des  biens,  la 
note  (1),  II  et,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  5  de  la  même  subdivision,  Sépara- 
lion  de  biens,  la  note  (1),  I.]  Nous  savons  aussi  que  celui-ci  peut  être  stipulé 
comme  régime  conventionnel.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1, 
Dispositions  générales ,  de  la  subdivision  précédente,  la  note(i),  1,  in  fine.] 
D'autre  part,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimo- 
niales (art.  \h$z)  et  sauf  les  limitations  que  comporte  ce  principe  [voir  ci- 
dessous,  sur  l'article  i432,  la  note  (1),  I],  les  époux  peuvent  non  seulement 
modifier  et  compléter  à  leur  guise  les  dispositions  des  régimes  proposés  par 
la  loi,  mais  encore  stipuler  tous  régimes  mixtes  ou  autres,  notamment  le 
ime  dotai  dans  ses  éléments  non  contraires  aux  principes  d'ordre  supérieur 
et  impératif.  [Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  VI,  Du  Régime 
des  biens  entre  époux,  la  note  (1).] 
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spécialement,  ils  peuvent,  même  après  la  formation  du  mariage  (4), 
supprimer  ou  modifier  leur  régime. 

I.  (i)  I.  Dans  ce  sous-titre,  le  Gode  civil  allemand  règle  successivement  : 
le  contenu  possible  du  contrat  de  mariage  (art.  1 63-2-1 433),  sa  forme 
(art.  i434),  sa  publicité,  en  tant  qu'elle  conditionne  son  effet  à  l'égard  des 
tiers  (art.  1 435 ) ,  enfin  son  interprétation  dans  un  cas  particulier  (art.  i436  . 

II.  La  notion  du  contrat  du  mariage  (Ehevwtrag) ,  importante  à  divei » 
points  de  vue,  et  notamment  pour  déterminer  exactement  le  champ  d'appli- 
cation de  la  forme  requise  par  l'article  i434,  n'est  qu'incomplètement  pré- 
cisée par  l'article  i43a.  11  est  incontestable,  tout  d'abord,  que  ne  lomLx'nt 
pas  sous  cette  notion  les  conventions  réglant  les  rapports  personnels  des 
époux,  ou ,  plus  généralement,  les  effets  du  mariage,  tels  que  les  déterminent 
les  articles  i353-i36q  [louchautla  validité  desquelles  voir  ci-dessus,  sur 
l'intitulé  du  titre  V,  la  note  (î),  III],  ou  encore  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  l'éducation  des  enfants,  par  exemple.  Qui  dit  contrat  de  ma- 
riage dit  essentiellement  règlement  d'intérêts  pécuniaires  entre  époux.  Mais 
tout  règlement  d'intérêts  pécuniaires  ne  saurait  passer  pour  contrat  de  ma- 
riage proprement  dit.  Il  faut  qu'il  concerne  le  régime  général  des  biens, 
que  le  mariage  met  nécessairement  en  contact  et  établit  en  réactions  réci- 
proques ,  d'après  les  dispositions ,  tant  du  régime  légal ,  que  des  régimes  con- 
ventionnels, organisés  par  la  loi;  de  sorte  que  doivent  être  placées  en  dehors 
de  la  notion  du  contrat  de  mariage  les  dispositions  qui  pourraient  être  con- 
venues par  les  époux,  alors  qu'aucun  régime  de  biens  n'existerait  entre  eux. 
D'après  cela,  il  faut  considérer  comme  rentrant  sous  la  notion  du  contrat  de 
mariage,  non  seulement  la  convention  qui  écarte  en  tout  ou  en  partit'  le 
régime  légal  ou  tout  autre  primitivement  convenu,  mais  aussi  celles  qui  modi- 
fient le  contenu  des  diverses  masses  de  biens,  soumises  ou  soustraites  aux 
pouvoirsdu  mari,  rrRien  de  communautés  ,  rrRien  d'apport- ,  -Rien  réservé*  . 
fût-ce  pour  un  seul  objet  (art.  i368,  îkko  al.  2,  i5s3,  i5a6),  celles  qui 
altèrent  les  pouvoirs  de  disposition  (run  t;[>oux,  celles  qui  mettraient  à  la 
charge  du  -Rien  réservé^  des  dettes  incombant  au  -Rien  d'apport-  ou  nri- 
proquement  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4i5,  la  note  (î),  III],  celles  en- 
core qui  déclareraient  superflu  l'assentiment  d'un  époux,  normalement  îequi-* 
pour  certaius  actes  de  l'autre,  alors  même,  maigre  un  doute  possible,  que 
ces  dernières  conventions  concerneraient  une  situation  particulière.  Mais,  à 
l'inverse,  il  ne  faut  pas  considérer  connue  conventions  matrimoniales  propre- 
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meut  dites,  la  constitution  d'un  usufruit  par  la  femme  au  profit  du  mari  sur 
on  objet  compris  soit  dans  le  «•  Rieu  réservé»  soit  dans  le  «Rien  d'apport»  ,  le 
prêt  consenti  par  la  femme  au  mari,  alors  même  qu'il  tendrait  à  laisser  aux 
mains  de  celui-ci  comme  argent  prêté  les  sommes  détenues  par  lui  à  titre  de 
irBien  d'apport-,  ni  même  encore,  nonobstant  doute,  les  dérogations  par- 
ticulières aux  articles  1/129  et  i^So,  qui  ne  semblent  pas  constituer  propre- 
ment des  dispositions  intégrantes  du  régime  matrimonial.  [Voir  encore 
ci-dessous,  sur  l'article  1^4,  la  note  (2),  I.]  Pour  tout  cela,  voir  Planck, 
t.  IV.  sur  l'article  i43a,  n°  1. 

III.  De  sa  nature,  le  contrat  de  mariage  est  subordonnné  à  la  conclu- 
sion du  mariage  et  suppose  celui-ci  valable.  [Sinon,  voir  les  articles  i344- 
îiViy  et,  sur  l'article  i344,  la  note  (i).]  Hors  de  là,  il  comporte  terme 
ou  condition  suivant  le  droit  commun.  Ainsi,  notamment,  on  peut  sti- 
puler la  communauté  plus  ou  moins  large  à  partir  de  la  naissance  d'un 
enfant. 

IV.  La  représentation  ou  la  capacité  des  époux,  dans  la  conclusion  d'un 
conlrat  de  mariage,  sont  régies  suivant  le  droit  commun.  Celui,  dont  la  capa- 
cité d'exercice  des  droits  est  restreinte,  le  peut  conclure  avec  l'assentiment  de 
son  représentant  légal ,  qui  n'est  pas  assujetti  aux  formes  de  l'article  i43/i. 
Le  représentant  légal  d'un  incapable  (ou  de  celui  dont  la  capacité  d'exercice 
des  droits  est  restreinte)  peut  aussi  conclure  le  contrat  en  sa  qualité  (voir 
pourtant  l'article  ik3j  al.  1  cbn.  art.  1 5A9).  Et  c'est  ainsi  que,  pour  éviter 
un  procès,  la  séparation  de  biens  peut  être  consentie  par  le  tuteur  du  mari 
interdit  au  cas  de  l'article  i4i8,  n°  3.  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1618,  la 
note  (1),  I]. 

Ut.  I'i 32.  (1)  I.  L'article  i&32  pose,  en  termes  très  généraux,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales.  Toutefois,  ce  principe  com- 
porte   certaines  limitations.  Les  unes  résultent  de   dispositions   positives, 
édictées  quant  au  contrat  de  mariage,  telles  que  celles  des  articles  i433  et 
5.  (Voir  aussi  art.  i36o  al.  3  cbn.  art.  161  h.)  D'autres  découlent  des  prin- 
cipe généraux,  communs  à  tous  contrats.  Ainsi,  toute  convention  contraire 
à  une  prohibition  légale  ou  aux  bonnes  mœurs  (art.  i34  et  1 38  ai.  1)  est 
11 11  !!••  et  ceci  s'applique  aux  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  contrediraient 
in»-  même  du  mariage.  D'autre  part,  l'article  187  pr.  1  prohiberait,  dans 
ontrats  de  mariage,  toute  clause  tendant  à  exclure  ou  à  limiter  la  faculté 
de  disposition  appartenant,  soit  au  mari  sur  ses  biens,  soit  à  la  femme  sur 
les  biens  séparés  on  réservés  ou  même  sur  ses  apports  'au  delà  des  limites 
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légales.  Ce  qui  empêchera  de  reconnaître  nn  effet  re'el  aux  conventions  d'in- 
alie'nabililé  dotale.  (Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 37 ,  la  note.  S  II,  t.  I,  p.  i53. 
—  Gpr.  L.  Lyon-Caex,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  53,  note  2. 
p.  C6-67.)  On  ne  peut  pas  davantage,  par  contrai  de  mariage,  atteindre  les 
droits  des  tiers,  par  exemple  limiter  la  responsabilité  du  rrBien  d'apport  * 
pour  les  dettes  de  la  femme  (adde  :  art.  1 388) ,  ou  celle  du  rrBien  de  com- 
munauté»; pour  les  dettes  des  deux  époux  (tandis  qu'à  l'inverse  les  époux 
peuvent  augmenter  conventionnellement  leur  responsabilité  respective*  l'égard 
des  créanciers),  ou  encore  exclure,  sous  la  communauté,  la  présomption  de 
l'article  1527.  D'une  façon  plus  générale  encore,  il  semble  qu'on  ne  saur;  il 
tenir  pour  valables  les  clauses  matrimoniales,  inconciliables  avec  l'essence  du 
régime  adopté  comme  base  des  rapports  des  époux.  C'est  ainsi  qu'on  ne  pour- 
rait, par  contrat  de  mariage,  déclarer  n-Bien  réservé»  une  quote  indivise  des 
biens  de  la  femme,  ou  écarter,  sous  les  régimes  d'administration  et  jouissance 
ou  de  séparation  de  biens,  l'obligation  incombant  au  mari  de  supporter  le> 
charges  du  mariage  (art.  1389  al.  1  et  1  k-2-  al.  1).  Là  dessus  voir  Pl.,  1. 1\  . 
sur  l'article  1  43s  ,  n°  2. 

II.  Quant  au  droit  international  privé,  voir  art.  i5  in  fine  L.  intr.  Et 
là-dessus  :  L.  Lvox-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  339-363.  — 
Comme  disposition  transitoire,  voir  art.  200  al.  2  L.  intr. 

(2)  Cette  expression  désigne,  soit  les  fiancés,  soit  les  époux  proprement 
dits.  (Cpr.  art.  2276  al.  2.)  Voir  ci-après  la  note  (A). 

(3)  Quant  au  contenu  du  contrat  de  mariage,  voir  ci-dessus,  sur  L'intitulé 
do  notre  sous-titre  I,  Dispositions  générales .  la  note  (1),  II. 

(4)  Conformément  au  droit  commun  allemand  et  aux  tendances  do  la  plu- 
part des  législations  locales  de  l'Empire,  le  Code  civil  allemand  permet  les 
conventions  matrimoniales,  non  seulement  avant,  mais  aussi  bien  après  le 
mariage  conclu.  Dans  ce  dernier  cas,  et  notamment  ï  la  suite  de  modifica- 
tions survenues  dans  les  fortunes  des  époux,  des  changement-  au  régime 
primitivement  adopté  peuvent  être  d'une  grande  utilité.  El  il  n'a  pas  paru 
qu'il  y  eut  lieu  de  les  empêcher  à  raison  de  l'influence  d'un  de-  époux  sur 
l'autre,  puisque  le  Code  n'apporte  aucun  obstacle  aux  contrats  ni  même  aux 
donations  entre  les  conjoints.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  \.  Dfj 
(j/i-ts  du  mariage  en  général,  la  note  (i),  \\,injim\\  Quant  à  l'intérêt  des  tiers, 
il  a  semblé  devoir  être  suffisamment  sauvegardé  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1&35.  —  Cpr.  L.  LrOH-ClEN,  La  femme  mante  allemande  .  i  Qo3  .  p.  ô°  , 
note  a.  Voir  aussi  L.  Benrt,  De  l'immutabilité  des  conventions  matrim 
Paris,  1904,  p.  110-118. 
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Art.  1433.  (i)  Le  régime  des  biens  ne  peut  être  déterminé  par 
renvoi  à  une  loi  qui  n'est  plus  en  vigueur  ou  à  une  loi  étrangère^). 

Si,  à  l'époque  de  la  formation  du  mariage,  ou  à  celle  de  la 
conclusion  du  contrat,  dans  le  cas  où  le  contrat  est  conclu  posté- 
rieurement à  la  formation  du  mariage,  le  mari  a  son  domicile  (3) 
à  l'étranger,  le  renvoi  à  un  régime  en  vigueur  (4)  au  lieu  de  ce 
domicile  est  permis  (5). 

Art.  1433.  (î)  L'article  i433  al.  î  limite  la  liberté  des  conventions  matri- 
moniales, en  vue  d'empêcher  la  diversité  et  l'insécurité,  qui  fussent  résultées 
de  renvois  généraux  aux  lois  ou  coutumes  locales ,  abrogées ,  dans  l'Empire , 
par  le  Code  civil  allemand,  et  même,  quoique  dans  une  moindre  mesure, 
aux  lois  étrangères.  D'ailleurs,  quant  à  ce  dernier  renvoi,  l'article  i433  al.  2 
apporle  une  réserve  à  la  prohibition,  pour  un -cas  où  les  époux  ont  un  intérêt 
légitime  à  se  référer  à  une  loi  étrangère.  Cette  réserve  était  particulièrement 
nécessaire  à  raison  de  la  règle  posée  par  l'art.  1 5  L.  intr.  Cpr.  L.  Lyon-Caen  , 
op.  cil.,  p.  344-3 48. 

(2)  1.  Cette  disposition  ne  prohibe  qu'un  renvoi  pur  et  simple  aux  lois 
abrogées  ou  étrangères.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  époux  insèrent 
dans  leur  contrat  de  mariage  tout  ou  partie  des  dispositions  de  ces  lois  orga- 
nisant un  régime  matrimonial,  sauf  les  limitations  générales  indiquées  ci- 
dessus,  sur  l'article  i432,  dans  la  note  (1),  I. 

IL  La  sanction  de  la  prohibition  de  l'article  i433  al.  1  serait  la  nullité  du 
contrat  de  mariage,  du  moins  dans  la  mesure  où  il  contrevient  à  cette  prohi- 
bition. Quant  au  surplus  de  ses  dispositions  (par  exemple,  stipulation  de 
biens  réservés,  de  gains  de  survie,  etc.),  tout  dépend  du  lien  qu'elles  auraient, 
dans  l'intention  des  époux,  avec  la  partie  du  contrat  nulle.  (Voir  l'art.  1 3 9 .) 
Le  régime,  stipulé  contrairement  à  l'article  1  4 33  al.  1,  se  trouvant  écarté,  il 
\  a  lieu,  entre  les  époux,  au  régime  légal  d'administration  et  jouissance. 

(3)  Sur  la  notion  du  domicile,  voir  art.  7-11.  L'article  10  al.  1,  pr.  1 
explique  pourquoi  on  ne  tient  compte  ici  que  du  domicile  du  mari.  Si  celui-ci 
a  plusieurs  domiciles  (art.  7  al.  2),  on  peut  user  de  notre  texte  suivant  tous 

domiciles  fixés  à  l'étranger. 

h    Ceci  vise  non  seulement  le  régime  légal ,  mais  aussi  les  régimes  con- 
rentionnelg,  consacras  par  la  loi  étrangère  du  domicile. 

era,  formulée  par  l'article  i43a  al.  a,  semble,  par  sa  généra- 
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Art.  1434.  (1)  Le  contrat  de  mariage  (a)  doit  nécessairement 

être  conclu,  en  la  présence  simultanée  des  deux  parties  (3),  en 
justice  ou  par-devant  notaire  (6). 

Art.  1435.   (î)  Lorsque  l'administration  et  jouissance  du  mari 


iité,  conduire  à  admettre  le  renvoi  au  régime  de  la  loi  étrangère  du  domicile 
dans  toute  son  étendue,  même  pour  les  dispositions  qui  contrediraient  des 
règles  impératives  du  droit  allemand.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i43:?,  la 
note  (î),  I.]  Gpr.  pourtant  l'article  3o  L.  intr. 

Art.  143'j.  (i)  L'article  1 434  règle  la  forme  du  contrat  de  mariage, 
réserve  faite  des  exceptions  pouvant  résulter  des  articles  67  et  58  L.  intr. 
Non  seulement,  il  le  soumet  à  la  forme  judiciaire  ou  notariée  des  contrats. 
Mais,  à  raison  de  son  importance,  en  vue  d'assurer  l'efficacité  de  la  forme 
prescrite  pour  la  protection  des  parties  et  par  dérogation  à  la  règle  générale 
de  l'article  128,  il  exige  ici  la  présence  simultanée  de  celles-ci,  comme,  d'ail- 
leurs, pour  le  contrat  d'adoption  (art.  1700  al.  a)  et  le  pacte  successoire 
(art.  2276  al.  1,  pr.  1).  En  ce  qui  touche  ce  dernier,  intervenant  entre  fiancés 
ou  entre  époux,  et  rattaché  à  un  contrat  de  mariage,  voir  l'article  2276  al.  2. 

(2)  Sur  la  notion  du  contrat  de  mariage,  pour  l'application  de  l'article 
iA34,  voir  ci-dessus,  sur  l'intitule  de  notre  sous-titre  I,  la  note  (1),  II. 

(3)  Gela  n'exclut  pas  la  représentation  des  époux.  [Voir,  d'ailleurs,  ci- 
dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  I,  la  note  (i),  IV.]  La  procuration  n'a 
pas  besoin  d'être  revêtue  de  la  forme  prescrite  en  l'article  \k'5k  (art  167 
al.  a). 

(k)  La  compétence  peut  être  attribuée  exclusivement  au  Tribunal  ou  aux 
notaires  par  les  lois  locales  (art.  \k\  L.  intr.).  Sinon,  elle  esl  au  choix  des 
parties.  —  Sur  les  détails  de  l'instrumentation,  voir  les  articles  167-186 
Frciw.  Gcr.  Ges. 

Art.  1435.  (1)  l.  Le  Code  civil  allemand  ne  fait  pas  dépendre  l'effet  des 
conventions  matrimoniales,  ou  des  autres  circonstances  pouvant  influer  sur  le 
régime  des  biens  entre  époux,  de  leur  publication.  Mais,  ayant  organise  un 
registre  du  régime  des  biens  (art.  1 558-1 563),  il  part  de  cette  idée  que  qui- 
conque entre  en  relations  d'affaires,  par  actes  juridiques  on  par  procès,  avec 
une  personne  mariée,  est  fondé  à  se  lier,  quant  au  régime  matrimonial  de  cette 
personne,  soit  au  registre  du  régime  des  biens,  s'il  contient  quelque  inscrip- 
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esl  exclue  ou  modifiée  par  contrat  de  mariage  (2),  on  ne  peut,  à 
ufd  d'un  tiers,  tirer  des  moyens  de  défense  de  ces  exclusion 

tion  à  cet  égard,  soit,  à  défaut  de  toute  inscription  de  ce  genre,  au  régime 
légal  de  droit  commun.  D'après  cela ,  et  au  moyen  dune  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'article  i344  al.  1,  relative  aux  conséquences  de  la  nullité  du 
mariage,  et  inspirée  comme  celle-ci  par  l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi,  il 
attache  une  sanction,  d'ailleurs  très  précisément  limitée,  au  défaut  de  publi- 
cité, sur  le  registre  du  régime  susdit,  de  certaines  conventions  matrimo- 
niales. A  cela  se -réfère  aussi,  pour  une  application  particulière,  l'article 
i43i.*Quant  aux  autres  circonstances,  susceptibles  d'influer  sur  le  régime 
ou  sur  la  situation  respective  des  époux,  si  l'article  1 635  n'en  parle  pas, 
d'autres  textes  étendent  sa  disposition  à  quelques-unes  d'elles.  (Art.  1 357 
al.  2,  pr.  3;  art.  i6o5  al.  3  cbn.  iA5s,  i5ig  al.  2  et  i54q;  art,  i43i 
cbn.  i44i,  i52G  al.  3  et  i54o,;art.  1670  al.  2,  i545  al.  2  et  i5/»o;art. 
i568  al.  2.)  —  Voir  particulièrement  les  articles  i35y  al.  2,  pr.  3  et  art. 
1 6o5  al.  3  ci-dessus.  —  Adde  :  L.  Henry,  De  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  Paris,  io,o/i,p.  n8-i3o. 

II.  Le  fonctionnement  pratique  du  registre  du  régime  des  biens,  et  spé- 
cialement les  conditions  de  validité  et  de  maintien  des  inscriptions  à  ce 
registre,  sont  réglementés  par  les  articles  1 558-1 563.  (Notez  surtout,  pour 
le  maintien  de  l'inscription,  l'article  i55q.)  Adde  :  Décision  du  Conseil  de 
l'Empire  (Bundesrath)  du  3  novembre  1898,  Ordonnance  du  Chancelier 
de  l'Empire  du  12  novembre  1898.  D'ailleurs,  il  importe  d'observer  que  les 
iiwriptions  au  registre  du  régime  des  biens  ne  jouissent  pas  de  la  foi 
publique,  reconnue  aux  inscriptions  portées  sur  le  Livre  foncier  (art.  892- 
893).  A  l'image  des  inscriptions  du  registre  des  associations  (art.  68),  ou  du 
tre  du  commerce  (art.  i5  C.  Crc  ail.),  elles  n'ont  leur  effet  de  publicité 
\i --a-vis  des  tiers,  que  si  les  conventions  ou  circonstances,  qu'elles  relatent, 
•■xi-lent  et  sont  juridiquement  valables.  Si  donc  le  contrat  de  mariage,  inscrit 
an  registre,  était  nul,  on  devrait  s'en  tenir  à  la  réalité  des  choses.  11  en  serait 
de  même,  si,  à  la  suite  de  l'inscription  d'une  séparation  de  biens  prononcée 
par  justice  (art  ik  18  cbn.  1/126  et  i43i  \adde  :  art.  1/170,  i5/i5,  15/19), 
le  jugement,  qui  Ta  prononcée,  était  réformé.  D'autre  part,  les  inscriptions 
•il  registre  du  régime  des  biens  ne  conservent  leur  effet  qu'autant  que  le  ma- 
riage subsiste.  Elles  perdent  donc  leur  efficacité,  par  suite  du  divorce;  ou 
m  me.  par  suite  de  la  cessation  de  la  communauté  de  vie  conjugale,  pro- 
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ou  modification  contre  un  acte  juridique  accompli  entre  le  tiers 
et  l'un  des  époux,  ou  contre  un  jugement  rendu  entre  eux  et  passe 

noncéc  suivant  l'article  i5y5,et  ce  en  vertu  de  l'article  1 586,  sauf  le  réta- 
blissement possible  de  la  vie  commune  conformément  à  l'article  i  .">Hy,  et  en 
tenant  compte  alors  de  l'article  i55o. 

TII,  Les  dispositions  générales  sur  la  protection  de  la  lionne  foi  ne  sonl 
pas  atteintes  par  l'article  1 4 3 5 .  11  en  est  ainsi  notamment  de  la  loi  pu- 
blique attachée  au  Livre  foncier  (art.  892-893).  Par  suite,  celui  qui  acquiert 
un  immeuble,  inscrit  au  Livre  foncier  comme  étant  la  propriété  exclusive 
d'un  homme  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle,  ne  peut  se 
voir  opposer  l'inscription  de  ce  régime,  portée  au  registre  du  régime  des 
biens.  L'article  1  /i38  al.  3  pourvoit  ici  à  la  protection  de  la  femme.  Il  en 
faudrait  dire  autant  de  la  protection  conférée  à  l'acquisition  de  bonne  foi  île 
meubles  ou  de  droits  sur  les  meubles  par  les  articles  932  et  986. 

IV.  Il  faut  aussi  maintenir,  le  cas  échéant,  la  responsabilité  des  époux  a 
raison  d'agissements  illicites  (art.  823  et  suiv.). 

V.  Sur  l'application  de  l'article  1  /1 3 5 ,  en  droit  international  privé,  voir 
art.  16  L.  intr.  Et,  là  dessus  :  L.  Lvox-Cae\,  La  femme  mariée  allemande, 
1903,  p.  355-357- 

(2)  Cette  formule  comprend  notamment,  d'une  part,  les  cas  où  la  sépara- 
lion  de  biens  est  établie  entre  époux  (voir  d'ailleurs  l'article  i43i),  soit  par 
exclusion  pure  etsimple  du  régime  légal  ordinaire  (art.  1 436),  soit  par  clause 
expresse,  que  celle-ci  tende  à  une  séparation  totale  ou  simplement  partielle 
au  moyen  d'une  stipulation  de  rrBien  réservé*  (art.  1 368  cbn.  art.  L 365  et 
1371).  d'autre  part,  les  conventions  de  communauté  plus  ou  moins  lai;;»' 
(art.  1 437  et  suiv.,  i5o8,  1 519  et  suiv. ,  art.  i5/»9  et  suiv.)  entre  époux. 
Quant  à  celles-ci.  l'intérêt  de  la  publicité  pour  les  tiers  tient  surtout  au\  res- 
trictions à  la  faculté  de  disposition  du  mari,  introduites  par  la  coinnumaut 
relativement  aux  biens  qui.  sous  le  régime  légal  ordinaire,  resteraient  exclu- 
sivement la  propriété  du  mari  (art.  iAA&-i4A8,  art.  i5ig  al.  a,  i.Vh»: 
addc  :  art.  i525  et  i55o  al.  2).  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  L'application 
de  notre  texte,  à  quelle  époque  se  produisent  les  modifications  apportées  m 
régime  de  droit  commun,  à  moins  qu'elles  ne  se  réfèrent  a  un  régime  déjà 
publié  au  registre,  cas  régi  par  l'article  i435  al.  •>.  —  \  ces  modifications 
conventionnelles,  les  seules  que  vise  l'article  i435  al.  1.  d'autres  textes 
milent.  pour  les  soumettre  à  une  publicité'  analogue  :  dune  part.  L'exclusion 
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(Mi  force  de  chose  jugée  (3),  que  si,  à  l'époque  ou  l'acte  a  été 
accompli  ou  bien  la  litispcndance  s'est  produite  (II),  lesdites  exclu- 
sion ou  modification  (5)  étaient,  soit  inscrites  au  registre  du  régime 
des  biens  du  Tribunal  de  bailliage  compétent  (6),  soit  connues  du 
tiers  (j). 

Il  en  est  de  même  (8) ,  lorsqu'un  règlement  des  rapports  consti- 


légale  de  l'administration  et  jouissance  au  cas  très  particulier  de  l'article  i364 
(cbn.  art.  1626  et  i/i3i  al.  1),  ou  sa  cessation,  tant  par  jugement  (art.  i4i8), 
ouverture  de  la  faillite  (art.  1&19)  ou  déclaration  de  décès  (art.  1^20)  du 
mari  (art.  1626  et  i&3i  al.  1),  que  même  par  cessation  de  la  communauté 
de  vie  conjugale  prononcée  eu  justice  (art.  1675  et  i586)  si  les  époux  main- 
tiennent ou  rétablissent  la  vie  commune  (art.  1587  cbn.  art.  1A26  al.  2 
et  i43i  al.  1);  d'autre  part,  les  divers  cas  où  des  biens  de  la  femme 
sont  constitués  à  titre  de  ffBien  réservé  »  par  la  loi  ou  la  volonté  d'un  tiers 
iart.  i366,  1367,  i36g,  1370  cbn.  art.  1871,  1/126  et  i/i3i  al.  1). 

(3)  Cette  proposition  exprime ,  d'une  façon  à  la  fois  très  précise  et  limi- 
tative, la  conséquence  du  défaut  de  publicité  prévu  par  notre  texte.  Il  en 
résulte  que  les  tiers  ne  sont  protégés  contre  ce  défaut  de  publicité  qu'en  ce 
sens ,  que  l'efficacité  d'un  acte  juridique  intervenu  ou  d'un  jugement  rendu 
entre  eux  et  i'un  des  époux  s'apprécie  comme  s'il  y  avait  régime  de  droit 
commun.  Pour  déterminer  la  portée  de  cette  solution,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
iii .  mutatismutandis,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i34ft,  note  (2),  en 
y  ajoutant  les  développements  donnés  par  Pl.,  t. IV,  sur  notre  art.  i435 ,  n°  3. 

(k)  Voir  ci-dessus ,  sur  l'article  1 34 A,  la  note  (3). 

(5)  Il  ne  s'agit  évidemment  que  de  la  clause  matrimoniale  (ou,  le  cas 
«■Hiéant,  de  la  circonstance  sujette  à  publicité),  qui  influerait  sur  l'efficacité 
de  l'acte  juridique  ou  du  jugement,  visés  par  le  texte.  Pour  les  détails,  voir 
Pl.,  t.  IV,  sur  l'art.  i435,  n°  5. 

(6)  Voir  ici  les  articles  i558-i55q.  —  C'est  à  celui,  qui  oppose  la  clause 
matrimoniale  au  tiers,  qu'il  incombe  d'en  justifier  l'inscription. 

7     Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i344  ,  la  note  (4),  20.  —  C'est  à  celui,  qui 
oppose  la  connaissance  du  tiers,  à  la  démontrer. 

Voir  ci-dessus  et  appliquer,  mulatis  muiandis,  c'est-à-dire  en  tenant 
compte  de  ee  que  le  régime  primitif  serait  ici,  à  l'égard  des  tiers,  un  régime 
«••mventionnel,  les  notes  (3-7)  sur  notre  texte.  H  en  résultera  notamment  que, 
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tuant  le  régime  des  biens,  inscrit  au  registre  du  régime  des  biens, 
est  supprimé  ou  modifié  par  contrat  de  mariage  (9). 

si,  un  régime  de  communauté  ayant  été  établi  par  contrat  de  mariage  inscrit 
au  registre  du  régime  des  biens,  la  séparation  de  biens  subséquente  n'a 
pas  été  publiée,  le  tiers,  devenu  postérieurement  à  celle-ci  créancier  du  mari 
ou  de  la  femme  par  acte  juridique  ou  jugement,  pourra  invoquer,  le  cas 
échéant,  les  articles  1  469-1 46:2.  Et,  si  le  partage  de  la  communauté  <:tait 
intervenu  avant  la  conclusion  de  l'acte  juridique  ou  la  litispendance  de  l'ac- 
tion, on  devrait  appliquer  l'article  i48o. 

(9)  I.  Peu  importe  quel  est  le  régime  supprimé  ou  modifié,  —  régime 
complet  ou  clauses  particulières,  —  pourvu  que  ce  soit  un  régime  conven- 
tionnel  et  qu'il  ait  été  inscrit  au  registre.  Peu  importe  aussi  le  régime  qu'on 
lui  substitue  (notamment  cas  de  l'article  i5o8  al.  1).  Mais  l'article  1 435 
al.  2  ne  s'applique  pas  aux  contrats  de  mariage,  qui  modifieraient  un  régime 
conventionnel  non  inscrit  au  registre  du  régime  des  biens,  ou  qui  le  rem- 
placeraient par  le  régime  de  droit  commun.  A  plus  forte  raison  no  s'ap- 
plique-t-il  pas  au  cas  de  la  suppression  ou  modification  d'un  régime,  qui  se 
serait  établi  en  dehors  d'un  contrat  de  mariage,  —  telle  une  séparation  de 
biens  prononcée  par  justice,  —  et  qui  n'aurait  pas  été  inscrit.  Et  il  importe- 
rait peu,  dans  ers  hypothèses,  que  le  tiers  intéressé  eût  connu  le  régime, 
antérieur  à  la  dernière  modification  conventionnelle  et  non  publiée,  quand 
même  il  devrait  cette  connaissance  aux  époux,  qui  auraient  négligé  de  l'infor- 
mer de  la  modification  survenue,  sauf  à  voir  si  les  époux  ne  sont  pas  respon- 
sables d'après  les  principes  généraux  et  notamment  pour  dol. 

H.  A  la  suppression  conventionnelle  du  régime  conventionnel  sont  assi- 
milés :  d'après  les  articles  1/170  al.  3,  1 5 45  al.  -js  et  10/19,  'es  dissolutions 
de  communauté  en  vertu  de  jugement  (art.  1 468- 1 469.  i54a,  iSAoJ  par 
ouverture  de  la  faillite  du  mari  (art  iÔ43)  et  par  déclaration  de  décès  d'un 
des  époux  (art.  i544);et,  d'après  les  articles  iA3i  al.  9  et  10/18  al.  9,  le 
rétablissement  par  jugement  de  l'administration  et  jouissance  art  1  la5)  ou 
de  la  communauté  d'acquêts  (art  10/17  et  1 568  al.  1).  \u  changement  con- 
ventionnel d'un  régime  conventionnel  inscrit  sont  assimilés,  d'autre  part,  les 
cas  où,  sous  le  régime  conventionnel  de  la  communauté,  des  biens  réservés 
sont  constitués  à  la  femme,  soit  par  la  volonté  d'un  tiers,  ^>it  immédiate- 
ment par  la  loi  (art.  i44o  et  i'i'w  cbn.  art  1369,  1870,  i43i  al.  1;  cpr. 
art  i5a6  el  i54q). 

m.  i5 
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Wr.  1436.  (i)  Si,  par  contrat  de  mariage ,  l'administration  et 
jouissance  du  mari  est  exclue,  ou  la  communauté,  soit  universelle 
de  biens,  soit  d'acquêts,  soit  de  meubles  et  acquêts,  supprimée,  il 

séparation  de  biens  (2),  en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  du  con- 
trat qu'il  doive  en  être  autrement  (3). 

2.  Communauté  universelle  de  biens  (1). 

Art.  1437  (1).  Le  contrat  de  mariage,  qui  établit  ou  supprime 
la  communauté  universelle  de  biens  (2),  ne  peut  être  conclu  par 
un  représentant  légal  (3). 

Si  l'un  des  contractants  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice 

Art.  U36.  (1)  L'article  i436  contient  une  règle  dispositive  pour  le  cas 
où  le  contrat  de  mariage,  à  quelqne  moment  qu'il  intervienne ,  écarte ,  soit  le 
régime  applicable  d'après  la  loi,  soit  un  régime  conventionnel  antérieurement 
stipulé,  sans  remplacer  le  régime,  ainsi  aboli,  par  aucun  autre.  En  pareil  cas, 
la  séparation  de  biens  semble,  seule,  répondre  à  l'intention  des  époux. 

(2)  Par  suite ,  les  articles  ih  27-1/131  s'appliqueront.  —  Il  faudrait  tenir 
compte  aussi  de  l'article  i435. 

(3)  La  disposition  principale  de  l'article  i436  devrait  s'appliquer,  même 
au  cas  où  le  contrat  de  mariage  stipulerait  un  régime  de  biens  au  lieu  et 
place  de  celui  qu'il  écarte ,  si  cette  clause  était  nulle  (par  exemple ,  pour  inob- 
servation de  l'article  1^37),  et  si  l'on  pouvait  induire  des  circonstances  que 
l'exclusion  du  régime  légal  ou  du  régime  conventionnel  antérieur  aurait  été 
convenue,  indépendamment  de  la  clause  non  valable  (arg*  art.  139).  —  Cpr. 
ci-dessus,  sur  l'article  iA33,  la  note  (2),  IL 

2.  (Y)  I.  La  communauté  universelle  de  biens  tend  essentiellement  à  ex- 
primer, sous  le  rapport  patrimonial,  la  pleine  communauté  de  vie,  que  le 
mariage  établit  entre  les  époux  :  ceux-ci  n'auront  qu'un  seul  patrimoine  qui 
doit  pourvoir  au  double  rôle  des  patrimoines  de  l'un  et  de  l'autre,  ce  qui  aug- 
mentera aussi  la  garantie  de  leurs  créanciers ,  partant  leur  crédit.  Toutefois,  ce 
principe  n'est  pas  poussé  jusqu'au  bout,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  ici  non  du 
ime  légal  mais  d'un  régime  conventionnel.  D'autre  part,  la  communauté 
ooivenefle  admet,  pour  l'un  ou  l'autre  époux,  un  «Bien  réserver  (Vorbehalts- 
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des  droits  (4),  il  a  besoin  de  l'assentiment  (5)  de  son  représentait 
légal  (6).  Si  le  représentant  légal  est  un  tuteur  (7).  l'approbation 
du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire  (8). 


gui),  sans  parler  de  la  condition  spéciale  faite  aux  l>i<'n>  incessibles  par  l'ar- 
ticle 1 43g  (Sondergut). 

II.  La  conception  de  la  masse  commune,  qui  constitue  l'élément  capital 
du  régime,  et  la  construction  juridique  des  rapports,  qu'elle  engendre  entre 
les  époux,  ont  donné  lieu,  dès  longtemps,  en  Allemagne,  à  des  divergences 
doctrinales  fort  sérieuses.  Finalement,  on  semblait  d'accord  pour  écarter 
l'idée  de  société,  celle  de  personne  juridique,  même  celle  d'une  copropriété 
ordinaire  à  la  romaine  (condmn'uvum  plurium  in  solidttm).  Mais,  tandis  que 
quelques-uns  admettaient  la  pleine  propriété  du  mari,  à  l'effet  de  supporter 
tous  les  rapports  juridiques,  issus  de  la  masse  commune  à  l'égard  des  tiers  et 
pendant  le  régime ,  d'autres  préféraient  la  conception  d'une  copropriété  de 
droit  germanique  existant  entre  époux  communs,  et  suivant  laquelle,  par  op- 
position à  la  liberté  de  disposition  de  sa  quote  indivise  laissée  à  chaque  prenant 
part  dans  le  système  de  la  copropriété  de  droit  romain ,  les  parts  de  chacun 
sont,  durant  la  communauté,  assujetties  au  but  de  celle-ci,  et  ne  deviennent 
véritablement  indépendantes  qu'une  fois  le  régime  dissous  et  même  liquidé. 
Cette  dernière  conception,  qui  se  rattache  aisément  à  l'institution  plus  large 
de  la  copropriété  en  main  commune  (Miteigenthum  tmr  getammten  Hand)  ger- 
manique, a  servi  de  base  aux  dispositions  du  Gode  civil  allemand.  (  Voir  no- 
tamment l'article  î  k k  2 .  Gpr.  art.  y  1 8-7  2  o  et  adde  :  art.  1  h  7 1  - 1  f\  7  -?.  et  1  '1 7  5 . 
—  Voir  aussi  L.  Lyon-Càen,  La  femme  mariée  allemande,  1900,  p.  29-07, 
2/16-247.) 

III.  Après  une  disposition  relative  à  1'étaltlissement  du  régime  |  art.  1  '1.^7), 
notre  sous-titre  règle  successivement  la  distinction  des  diverses  sortes  de 
biens  dans  la  communauté  universelle  (art.  i/i38-i'i'ii  1.  la  condition  du 
ff Bien  de  communauté-,  au  point  de  vue  des  droits  respectifs  des  époux  1 
son  sujet  durant  le  régime  (art.  i&42-i&58),  lepayemenl  des  dettes  et  !«•> 
récompenses  (art.  1^59-1667),  la  dissolution  de  la  communauté  et  ses 
conséquences  (art.  i468-i482),  enfin  la  continuation  de  communauté  après 
décès  d'un  époux  en  cas  d'enfants  commun»  |  ait.  i483-i5i8  . 

Art.  1'i37.  (1)  L'article  1607  apporte  ;m  principe  de  la  libre  représeu 
talion  dans  le  contrat  de  mariage  [voir  ci-dessus, sur  l'intitule  du  sous-titre  i. 
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Ilrt.  I'ioS  (1).  Le  patrimoine  du  mari  et  le  patrimoine  de  la 
femme  deviennent,  par  la  communauté  universelle  de  biens,  patri- 
moine commun  des  deux  époux  (bien  de  communauté)  (2).  Fait 

Dispositions  générales,  la  note  (1),  IV],  pour  le  contrat  établissant  ou  dissol- 
vant une  communauté  universelle,  à  raison  de  sa  gravité  et  par  analogie  des 
dispositions  édictées  quant  au  contrat  d'hérédité  (art.  2275 ,  art.  2290  a!.  2-3), 
deux  exceptions ,  l'une  qui  résuite  de  l'alinéa  1,  l'autre  de  la  pr.  2  de  l'alinéa  2. 
Il  va  de  soi  que  ces  exceptions  se  limitent  aux  dispositions  précises  du  texte. 

(2)  Voir  aussi  l'article  i5o8  al.  2.  Mais  notre  disposition  ne  s'appliquerait 
pas  au  contrat  introduisant  une  simple  modification  à  la  communauté  univer- 
selle ,  par  exemple  stipulant  que  tels  biens  seront  réservés  au  lieu  de  tomber 
dans  la  communauté ,  ou  vice  versa. 

(3)  Il  en  résulte  que,  tant  qu'un  des  fiancés  ou  époux  est  proprement  in- 
capable d'exercice  des  droits  (art.  10A),  la  communauté  universelle  ne  peut 
être  stipulée  ou  dissoute. 

(k)  Art.  106  et  11  k. 

(5)  Art.  182-186.  —  Adde  :  art.  108-109. 

(6)  Art.  i63o,  iG3A,  i635  al.  2,  1666,  1670,  1676-1680,  168/1 , 
1 685,  1696-1698,  1707,  1793,  1897,  1915.  —  Cpr.  art.  1628,  1690, 
1693,  179/1,  1797. 

(7)  Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  donc  pas  quand  le  représen- 
tant légal  est  investi  de  sa  qualité  en  vertu  de  la  puissance  parentale, 

(8)  Voir  art.  1828-1830,  18A7,  1897,  1915. 

Abt.  1438.  (1)  Les  articles  1  A38-i  44o  ont  pour  objet  de  distinguer  les 
<li\<rses  espèces  de  biens,  qui  se  rencontrent  dans  la  communauté  univer- 
selle. L'article  1 638  pose  et  développe,  en  quelques-uns  de  ses  effets,  le 
principe  qui  fait  de  tous  les  biens  des  époux  des  biens  communs.  A  ce  prin- 
cipe, les  -irticles  1639  et  1'4^0  apportent  deux  exceptions  distinctes,  de 
portée  différente,  mais  toutes  deux  soigneusement  limitées. 

(2)  L'expression  allemande  :  Gesammtgut,  à  laquelle  nous  donnons  cette 
traduction  technique  rrBien  de  communauté  •» ,  répond  donc  à  notre  mot  fran- 
-  Communauté  »,  employé,  pour  désigner  les  biens  communs  dans  leur 
ensemble  ou  la  masse  commune,  par  exemple  dans  les  articles  1A01  et  1/109 
G  cw.  fr.  Le  'Bien  de  communauté»,  ainsi  compris,  s'oppose  au  «Bien 
léparéi  (Sondergut)  et  au  rrBien  réservé»  (Vorbehaltsgut) ,  qui  constituent  les 
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aussi  partie  du  bien  de  communauté  ce  que  le  mari  ou  la  femme 
acquièrent  pendant  la  communauté  (3). 

Les  objets  particuliers  deviennent  communs,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  transfert  par  acte  juridique  (A). 

Si  un  droit,  inscrit  au  Livre  foncier  ou  susceptible  d'y  être  in- 
scrit, devient  commun,  chaque  époux  peut  exiger  de  l'autre  son 
concours  pour  la  rectification  du  Livre  foncier  (5). 

Art.  1439  (i).   Sont  exclus  du  bien  de  communauté  les  objets 

propres.  —  Pour  la  nature  juridique  de  la  communauté  d'après  le  Code  civil 
allemand,  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  s,  la  note  (î)  II, 
et  ci-dessous  l'article  î  kk<ï  ,  avec  notamment  la  note  (î)  sur  ce  texte. 

(3)  De  l'alinéa  î  de  l'article  1 438 ,  il  résulte  que,  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire  (tendant  à  justifier  l'application  de  l'article  i&3q  ou  de  l'article 
î  kko,  mais  d'ailleurs  aucunement  limitée) ,  tout  ce  qui  est  en  la  possession 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux  est  tenu  pour  bien  commun.  Gpr.  art.  1627. 
Ainsi  se  trouve  dominée  par  notre  texte  la  double  présomption  de  l'article 
1 36a  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 362,  les  notes  (5)  et  (10)].  C'est  une 
conséquence  pratique  importante  de  notre  disposition,  que  toutes  les  dépenses . 
faites  pendant  la  communauté,  même  sur  le  rrBien  séparé-  ou  le  irBien  ré- 
servé* (biens  propres)  des  époux,  seront  réputées,  jusqu'à  preuve  contraire, 
payées  des  deniers  communs. 

(h)  Ce  principe  de  l'entrée  en  communauté  de  plein  droit  s'applique  même 
aux  droits  des  époux  communs,  qui  doivent  ètve  inscrits  au  Livre  foncier 
(non  obst.  art.  873  et  Q25),  sauf,  le  cas  échéant,  au  profit  des  tiers,  les  dis- 
positions sur  îa/ot  publique  du  Livre  foncier  (  art.  893  ,  8q3  , 1 1 38,  1 1 55  ).  — 
Voir  aussi  ci-dessus,  sur  l'article  i435,  la  note  (1),  111]. 

(5)  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  articles  89/1-896  et  899.  —  Sur  lin- 
scription  à  faire  des  droits  appartenant  à  la  communauté,  addr  l'article  18 
cbn.  art.  34  et  35  Gr.  B.  Ordn. 

Art.  1439.  (1)  I.  L'article  1 A39  vise  certains  biens  exclu-  du  irBien  de 
communauté-  (par  exception  au  principe  de  l'article  1  i38  ponr  leur  capi- 
tal, qui  reste  donc  propre,  mais  non  pas  ponr  leurs  profita  art  100  I,  ni 
pour  les  frais  et  charges  qui  les  concernent,  ni  même  pour  leur  idministra- 
tion.  du  moins  s'ils  appartiennent  à  la  femme.  Au  tond,  ce  M>n1  des  propres 
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qui  ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juridique  (2).  Aux  objets 
de  cette    sorte   il  y  a  lieu   de  faire  application   correspondante 


administrés  pour  le  compte  de  la  communauté.  Ces  biens  sont  couramment 
appelés  biens  séparés  ou,  pris  dans  leur  ensemble,  «Bien  séparé»  (Sonder- 
ont )m  —  Sur  le  Sondergut,  cpr.  L.  Lyon-Càen,  La  femme  mariée  allemande, 
1903,  p.  267-2/18. 

IL  Le  ffBien  séparé»  a,  dans  la  communauté  universelle,  une  situation 
analogue  à  celle  du  «Bien  d'apport»,  dans  la  communauté  d'acquêts  (art.  i52o 
et  suiv.).  Toutefois,  l'assimilation  est  loin  d'être  absolue;  et  la  détermination 
comme  la  condition  des  biens  séparés  se  doivent  essentiellement  régler  d'après 
notre  article  1639 ,  qui,  sur  le  dernier  point,  renvoie  largement  à  la  commu- 
nauté d'acquêts.  D'ailleurs,  la  qualité  de  biens  séparés  subsiste,  dans  les  con- 
ditions précisées  par  l'article  1639  pr.  1  [voir  ci-après  la  note  (2)],  tant  que 
dure  la  communauté  universelle.  Il  n'y  a  pas  à  appliquer  ici  les  articles  i5^2- 
t544. 

(2)  I.  Rentrent  dans  la  détermination  de  ce  texte  :  les  biens  féodaux,  les 
biens  de  famille ,  les  fidéicommis ,  certains  biens  de  paysans ,  les  créances  et 
droits  incessibles  suivant  les  articles  399,  4oo,  5i4,  1059,  1092,  no3. 
idde  :  art.  61 3,  pr.  2,  art.  666  al.  2 ,  etc.  —  Il  résultera  de  telle  de  ces  dis- 
positions, notamment  de  l'article  399  in  fine,  qu'un  époux  puisse  par  sa  vo- 
lonté exclure  de  la  communauté  une  acquisition ,  qui  devrait  normalement  y 
rentrer  (art.  i638);  mais,  si  une  valeur  de  communauté  a  été  employée  à 
cette  acquisition ,  comme  à  toute  autre  constituant  un  propre ,  il  va  de  soi  que 
récompense  en  est  due  (art.  i539).  —  Les  droits  viagers,  ou  ceux  dont  l'ac- 
quisition dépend  du  décès  de  l'un  des  époux  (comme  certaines  assurances  sur 
la  vie),  ne  font  partie  du  «Bien  séparé»  que  s'ils  sont  incessibles.  A  cet 
rd,  il  y  a  lieu  d'opposer  à  notre  disposition  l'article  i52  2  in  fine,  relatif 
au  -Bien  d'apport»  dans  la  communauté  d'acquêts.  —  La  qualité  de  biens 
séparés  n'appartenant  aux  objets  visés  par  notre  article  1639,  Pr-  *»  <I11  en 
raison  de  l'obstacle  juridique  qui  tient  à  leur  incessibilité,  si  cette  incessibi- 
lité disparaît,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  les  objets  en  question  tombe- 
ront de  droit  en  communauté.  Il  en  serait  de  même  de  la  contre-valeur  de 
objets,  si  elle  ne  consiste  pas  elle-même  en  biens  ou  droits  incessibles. 
II.  Le  projet  primitif  (P1  art.  i35i)  admettait  également  la  création  de 
biens  léparés (comme  est  admise  celle  de  biens  réservés  :  art.  \hko  al.  a 
ci-après),  par  disposition  spéciale  du  contrat  de  mariage,  attribution  gratuite 
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des  dispositions  établies  relativement  au  bien  d'apport  en  matière 
de  communauté  d'acquêts,  à  l'exception  de  l'article  1  5a4  (3). 

Art.   1440  (î).    Est  exclu   du  bien   de  communauté    le  bien 
réservé  (i). 

Celui-ci  comprend  ce  qui  est  déclaré  bien  réservé  de  l'un  des 


d'un  tiers  avec  clause  spéciale,  ou  subrogation  re'elle.  Ces  diverses  causes  ont 
disparu  de  la  rédaction  définitive.  Mais  il  résulte  du  principe  général  de  l'ar- 
ticle i432  que  les  époux  pourraient,  par  contrat  de  mariage,  établir,  entre 
eux,  par  rapport  à  certains  objets,  la  condition  de  biens  séparés,  réserve  faite 
seulement  des  droits  des  tiers.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 432 ,  la  note  (î),  1.] 
Quant  au  cas  de  subrogation,  il  n'y  a  pas  à  en  parler  ici  d'après  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus,  et  sur  notre  texte,  note  (2),  I.  [Voir,  au  contraire,  l'article  1 5-24 
al.  1,  d'ailleurs  positivement  écarté  ici  par  notre  article  i43q.  pr.  9.]  Enfin 
l'attribution  de  la  part  d'un  tiers  reste  exclue  par  le  silence  du  texte. 

(3)  I.  Le  renvoi  de  notre  disposition  s'applique  notamment  aux  articles 
i5a5,  1027,  1528,  i52Q  al.  2,  t53i,  1 533,  1 5 3 5 ,  i536,  n05  2  et  4,  1 5:>7 
al.  1.  1539-1 54 1,  i566  al.  3. 

II.  Toutefois,  l'exclusion  formelle  de  l'article  i52  4  ne  laissera  pas  place 
ici  à  la  première  catégorie,  d'indemnités  ou  récompenses,  prévue  par  l'article 
1539.  [Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (2).  I.  in  fine 
et  II,  in  Jinr.]  Pour  un  motif  analogue,  l'article  10/10  trouvera  rarement  appli- 
cation ici. 

III.  Quant  à  l'influence  du  rr  Bien  sépare-  sur  le  payement  des  dettes,  il  \ 
a  lieu  d'observer  :  a.  à  l'égard  des  créanciers,  que,  relativement  aux  obliga- 
tions du  mari,  l'article  1 459  al-  l  s'applique  ici  saus  restriction,  tandis  que, 
relativement  aux  obligations  de  la  femme,  la  disposition  de  l'article  i45g 
est  quelque  peu  altérée  et  celles  des  articles  i46o-i4G2  complétées  par  l'ap- 
plication corrélative  des  articles  1  5 3 1  - 1  534  ;  b.  dans  les  rapportai  respectifs 
des  époux,  qu'aux  obligations,  indiquées  par  les  articles  1  i63-i  165  comme 
devant  rester  à  la  charge  personnelle  des  époux,  doivent,  an  cas  on  il  \  1  des 
biens  séparés,  s'en  ajouter  d'autres  suisant  les  articles  1  535- 1  ."i.'îy  .  en  tant 
que  ces  disposition^  sont  applicables  ici. 

Art.  1  V'iO.  (1)  Les  articles  i'i'io-iVii  admettent,  ^ons  le  régime  de  la 
communauté  universelle  (et  par  une  seconde  dérogation  au  principe  «le  Par- 


23-2  LIVRE  IV,   SECTION   l,   TITRE  VI. 

épou\  par  contrat  de  mariage  ou  acquis  par  l'un  des  époux  suivant 
l'article  1369  ou  l'article  1870(3). 

Art.  1441  (1).  Les  dispositions  établies  pour  le  patrimoine  de 


ticle  i438),  un  «Bien  réservé»,  pour  le  mari  comme  pour  la  femme.  L'ar- 
ticle i44o  eu  précise  la  détermination;  l'article  i44i  règle,  à  certains  égards, 
la  condition  du  «Bien  réservé ■»  de  la  femme.  D'ailleurs,  la  conception  géné- 
rale du  ffBien  réservé»  est  la  même  ici  que  dans  le  régime  d'administration 
et  jouissance.  [Voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'article  1871,  la  note  (1).] 
L'existence  d'un  pareil  «Bien*  au  profit  de  la  femme  la  garantira  donc,  tant 
à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers,  contre  les  pouvoirs  considéra- 
bles du  chef  de  la  communauté  (art.  1 443)  et  contre  la  responsabilité  de  ses 
obligations  (art.  i45o,  al.  1  ).  Pour  le  mari  comme  pour  la  femme,  elle  res- 
treindra les  conséquences  héréditaires  éventuelles  de  la  continuation  de  com- 
munauté (art  1 483  et  suiv.).  —  Voir  un  exposé  et  une  appréciation  critique 
du  système  dans  L.  Lyon-Gaen  ,  La  femme  mariée  allemande,  1 903,  p.  248-252. 
Adde  :  F.  Geny,  dans  Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  t.  I,  1901- 
1902,  p.  177-182,  3o4-3o7. 

(2)  L'alinéa  2  de  l'article  i44o  détermine  limitativement   ce    qui  sera 
r  Rien  réservé  »  dans  la  communauté  universelle.  Quant  à  l'application,  voir 
ci-dessus  les  articles  1 368-1 370  et  les  explications  sur  ces  textes.  —  D'ailleurs, 
la  nature  de  la  communauté  universelle  exclut  les  biens,  qui  seraient  ré- 
servés, de  par  leurs  seules  affectation  ou  origine,  comme  le  sont,  dans  le 
régime  d'administration  et  jouissance,  les  choses  visées  aux  articles  1 366  et 
1  367.  D'autre  part,  pas  plus  que  sous  le  régime  légal  ordinaire,  ne  seraient 
ici  Liens  réservés  les  choses  que  la  femme  acquiert  par  acte  juridique  entre 
vifs  sans  l'assentiment  du  mari ,  bien  que  les  dettes  y  relatives  n'atteignent 
(jiM'  la  femme,  sauf  enrichissement  de  la  communauté  (art.  1 455).  Enfin, 
il  y  a  lieu  de  noter  que  les  attributions  d'un  époux  à  l'autre  ne  peuvent 
1  -"usinier  des  biens  réservés,  qu'elles  soient  faites  en  biens  communs  ou  en 
biens  réservés  du  donateur,  que  si  elles  ont  lieu  par  un  contrat  de  mariage, 
;i  défaut  duquel  l'article  1  438  s'appliquerait  irrésistiblement.  [Gpr.  ci-dessus, 
-m-  l'article  1  369  ,  la  note  (5).] 

Ut.  1441.  (1)  L'article  i44i    indique,  sur  certains  points  seulement, 
oncernant  le  -l»ien  réservé  »  de  la  femme,  dans  la  communauté 


REGIME   DES  BIENS   ENTRE   ÉP01  V  233 

la  femme  dans  la  séparation  de  biens  reçoivent  application  corres- 
pondante quant  au  bien  réservé  de  la  femme  (2);  toutefois,  la 
femme  n'a  à  fournir  au  mari  une  contribution  pour  subvenir  aui 
dépenses  de  la  vie  conjugale,  qu'autant  que  les  revenus  tombant 
dans  le  bien  de  communauté  ne  suffisent  pas  pour  subvenir  à  ces 
dépenses  (3). 

Art.  1442  (1).   Un  époux  ne  peut  disposer  de  sa  part  dans  le 

universelle.  Pour  le  surplus ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  conception  générale  de  ce 
crBienn.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i44o ,  la  note  (1),  in  medio.]  —  Quant 
au  «Bien  réservé»  du  mari,  dont  le  texte  ne  parle  pas.  cette  conception  conduit 
à  décider  que  le  mari  administrera  librement  son  -Bien  réservé»  et  qu'il  en 
aura  la  jouissance  exclusive,  sauf  à  en  supporter  exclusivement  les  charges 
et  à  en  tenir  compte  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  conjugale.  [Cpr. 
ci-dessus,  sur  1  article  i36o,  la  note  (2).]  D'autre  part,  en  l'absence  d'un 
renvoi  formel  à  l'article  i43i,  pour  le  rrBien  réservé r  du  mari,  il  semble 
qu'on  ne  puisse  le  soumettre,  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  l'article  i&35,  si  ce 
n'est  quand  sa  qualité  résulte  du  contrat  de  mariage,  auquel  cas  l'article  1 135 
al.  2  résoudra  parfois  lui-même  la  question.  D'ailleurs,  celle-ci  n'a  d'intérêt 
pratique  que  dans  les  hypothèses  exceptionnelles,  où  la  femme  peut  juridi- 
quement intervenu  dans  la  gestion  du  *Bien  de  communauté-  (art.  i45o- 
ia5a), 

(2)  Art.  1437-1 43i.  Notez  surtout,  en  vertu  de  ce  dernier  texte,  l'applica- 
tion de  l'article  1 435. 

(3)  Cpr.  art.  i3yi  et  voir,  sur  ce  texte,  ci-dessus  la  note  (a).  —  A  la 
différence  de  ce  que  décide  ce  dernier  texte,  ici,  la  contribution  de  la  femme 
n'est  due  que  s'il  y  a  lieu,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  conjugale, 
de  compléter  les  revenus  du  rrBien  du  communauté» ,  comprenant  les  revenus 
du  capital  commun,  ceux  des  rrBien  s  séparés»!  des  époux,  et  normalement 
aussi  les  produits  de  leur  travail. 

Art.  1442.  (1)  L'article  1^62,  qui  reproduit  textuellement  1  dans  son 
alinéa  1  ),  ou  quant  au  sens  (al.  2),  les  dispositions  édictées  par  l'article  711,1 
en  matière  de  société ,  caractérise,  par  ses  conséquences  les  plus  notables,  le 
rapport  juridique,  issu  de  la  communauté'  entre  époux,  comme  constituant 
non  pas  une  copropriété  par  quotas  indivises    ce  qui  écarte  tant  les  articles 
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|)i,  ii  de  communauté  et   dans  les  objets  individuels  qui  y   sont 

compris:  il  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  partage  (2). 

Contre  une  créance,  qui  fait  partie  du  bien  de  communauté, 
le  débiteur  ne  peut  compenser  (3)  qu'une  créance  dont  le  règle- 
ment puisse  être  exigé  sur  le  bien  de  communauté  (4). 


;'n-758  que  les  articles  4qo-43o),  mais  bien  une  communauté  en  main- 
commune  (Gemeinschaft  zur  gesammten  Hand),  suivant  les  principes  du  droit 
germanique  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  2 ,  la  note  (1) ,  II]. 
D'après  cette  conception,  la  masse  commune  devant,  suivant  son  but,  tant 
que  dure  la  communauté,  servir  non  pas  les  intérêts  particuliers  des  époux 
mais  ceux  de  l'association  conjugale,  forme  une  sorte  de  patrimoine  distinct  et 
indépendant ,  dont  les  époux  sont  ensemble  les  sujets.  Mais  le  droit  de  chacun 
de  ceux-ci,  sur  ce  patrimoine ,  aussi  bien  que  sur  les  objets  particuliers  qui  le 
composent,  ne  se  manifeste,  tant  que  dure  la  communauté,  que  dans  les  fa- 
cultés respectives  qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  l'organisation  interne  de 
la  communauté.  D'ailleurs,  la  loi  a  précisé  si  complètement  les  détails  de  cette 
organisation,  soit  quant  à  l'administration  de  la  communauté,  soit  quant  à 
sa  responsabilité  pour  les  dettes  des  époux ,  qu'il  paraît  inutile  d'édifier  ici 
une  construction  juridique  plus  pénétrante  que  celle  esquissée  ci-dessus.  Il  y 
a  lieu  d'observer  seulement ,  qu  a  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  les  sociétés 
ordinaires,  il  n'y  a  pas  égalité  de  pouvoirs  entre  les  conjoints,  le  mari  ayant, 
dans  la  communauté  conjugale,  une  prépondérance  marquée. 

Cpr.  art.  719  al.  1.  —  Une  conséquence  ultérieure  (qui  n'existe  pas 
aussi  complète  en  matière  de  société;  voir  l'article  859  C.  Pr.  ail.)  est  dé- 
duite de  notre  disposition  en  l'article  860  al.  1  C.  Pr.,  ail.,  qui  n'admet  pas 
la  -;iisie  de  la  part  d'un  époux  dans  la  communauté  ou  dans  les  objets  indi- 
viduels qui  la  composent,  ce  qui,  au  surplus,  n'a  toute  son  importance  pra- 
tique que  pour  les  obligations  de  la  femme,  toutes  celles  du  mari  étant  dettes 
<l<-  communauté.  Il  en  résulte,  d'ailleurs,  que  la  part  d'un  époux  dans  la 
•-'iinrnunauté  n'est  pas  comprise  dans  la  masse  de  sa  faillite  (Konk.  Ordn., 
art.  1  ;d.  1  et  h). 

Voir  les  articles  387  et  suivants. 

Cpr.  art.  719  al.  â.  —  La  différence  de  rédaction  entre  ce  dernier  et 
notre  texte  provient  de  ce  que,  en  matière  de  société,  aucune  disposition  ne 
détermine   a  priori  quels  créanciers  peuvent  exiger  leur  payement  sur  les 
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Art.  1M3  (1).  Le  bien  de  communauté  est  soumis  à  l'admi- 
nistration du  mari  (2).  Le  mari  a  spécialement  le  droit  de  prendre 


biens  sociaux,  la  solution  de  cette  question  dépendant  des  principes  généraux 
et  notamment  du  mode  d'engagement  des  associés  envers  leur  créancier  com- 
mun, tandis  qu'en  matière  de  communauté  entre  époux  les  articles  i/»5g- 
i462  précisent  nettement  la  responsabilité  de  la  communauté  envers  les 
créanciers.  Il  résulte  de  ces  textes  qu'à  une  créance  commune,  qu'elle  soit  née 
dans  la  personne  du  mari  ou  dans  celle  de  la  femme,  compensation  pourra 
être  opposée,  par  tous  les  créanciers  du  mari  sans  distinction,  et  par  ceux  de 
la  femme  seulement  sous  les  réserves  résultant  des  dispositions  des  articles 
1  '160-1462. 

Art.  1443.  (1)  I.  L'article  1 443  ,  qui  commence  une  série  de  dispositions 
relatives  à  la  gestion  du  «Bien  de  communautés  (art.  i443-i458),  pose  le 
principe  de  l'administration  exclusive  du  mari.  [Cpr. ,  pour  le  régime  légal 
ordinaire  et  quant  au  rBien  d'apport^,  la  note  (1).  III,  sur  l'intitulé  du 
sous-titre  2,  Administration  et  jouissance ,  de  la  subdivision  1  du  titre  \1  de 
notre  Livre  IV,  Section  I].  Il  en  résulte  que,  bien  que  la  femme  mariée  ne 
soit  pas  incapable  comme  telle  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  V  de 
notre  Livre  IV,  Section  I,  la  note  (1),  II],  elle  se  trouve,  réserve  faite  du  pou- 
voir d'administration  domestique  (Sclilu.sselgeivalt)  que  lui  reconnaît  l'ar- 
ticle i357,  exclue,  en  principe,  de  l'administration  de  la  communauté.  Ce 
principe  comporte,  d'ailleurs,  une  double  série  d'exceptions  :  les  une- 
vertu  desquelles  le  mari  a  besoin,  pour  certains  actes  de  gestion  du  «r Bien 
de  communautés,  du  consentement  de  sa  femme  (art.  1 44 4- 1 448),  les 
autres,  qui  permettent  même  à  la  femme  de  faire  seule,  en  certains  cas.  des 
actes  efficaces  sur  le  «Bien  de  communauté-  (art.  1449-1 454).  Hors  ces  cas 
exceptionnels,  les  actes,  accomplis  par  la  femme  seule,  relativement  au  irBien 
de  communauté'-,  seraient  régis  purement  et  simplement,  à  défaut  Ici  «le 
dispositions  particulières,  telles  que  les  articles  1 396-1 3q8,  par  les  principes 
généraui  concernant  les  actes  d'une  personne  sans  pouvoir  [  voir  notamment 
les  articles  177-1 80;  adde:  ci-dessous,  but  L'article  i'i48,  la  note(i),  mjme]; 
et  les  obligations,  qu'elle  contracte,  sans  l'assentiment  dn  mari.  Boni  ineffi- 
caces quant  aux  biens  communs,  pendant  !<•  régime  art.  i46o  al.  1). — 
Cpr.,  quanl  aux  dispositions  de  la  femme,  relativement  an  irBien  d'apport», 
sous  le  régime  de  droit  commun  :  sur  l'article  1 395 .  a-dessus,  la  note  1     II. 
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session  des  choses  qui  font  partie  du  bien  de  communauté  (3), 
de  faire  des  dispositions  relatives  au  bien  de  communauté,  et  de 
poursuivre  en  son  nom  propre  les  contestations  judiciaires,  qui  se 
rapportent  au  bien  de  communauté  (4). 

La  femme  n'est  personnellement  (5)  obligée,  par  les  opérations 
d'administration  du  mari  (6),  ni  envers  les  tiers  (7),  ni  envers  le 
mari  (8). 

II.  L'article  i443  ne  règle  pas  les  dispositions  de  biens  communs  par 
actes  de  dernière  volonté  [voir,  à  cet  égard ,  les  explications  données  ci-dessous 
sur  les  articles  1/182,  i£83,  i5i8,  notamment,  sur  l'article  1A82,  la 
note  (4),  sur  l'article  i483,  les  notes  (7)  et  (9),  sur  l'article  i5i8,  les 
notes  (î-a)]. 

(2)  Le  mot  cr  administration  »  (Verwaltung)  est  pris  ici  dans  son  sens  Je 
plus  large  et  comprend,  non  seulement  ce  qui  tend  à  conserver  le  «Bien  de 
communauté»,  à  le  faire  fructifier  et  à  en  percevoir  les  profits  (art.  100), 
mais  aussi  les  actes  de  disposition  atteignant  son  capital. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1373,  la  note  (1). 

(4)  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  demander  ou  de  défendre  en  justice. 
Adde,  pour  l'exécution  forcée  :  article  7^0  C.  pr.  ail.  —  L'action  person- 
nelle, même  celle  tendant  à  la  constatation  d'une  obligation,  pourrait  être 
intentée  contre  la  femme,  en  même  temps  que  contre  le  mari,  dans  les  cas 
où  la  femme  est  tenue  personnellement,  parce  que  l'obligation  est  née  en  sa 
personne  ou  a  été  apportée  par  elle  à  la  communauté  [voir  ci-dessous,  sur 
l'article  1  'iSq  ,  la  note  (1),  I  et  la  note  (4),  in  fine). 

(5)  La  femme  peut  être  tenue  comme  commune. 

(6)  A  moins  qu'elle  n'ait  donné  au  mari  pouvoir  exprès  d'agir  en  son  nom 
propre  à  elle  et  de  l'obliger.  Mais  son  assentiment  à  l'acte,  ne  fût-il  même  pas 
nécessaire  pour  sa  validité,  n'implique  pas,  à  lui  seul,  un  pareil  pouvoir. 

(7)  Parce  que  le  mari,  administrant  le  «Bien  de  communauté»,  agit  en 
ion  nom  propre;  il  n'agit  pas  et  n'a  pas,  sans  pouvoir  spécial ,  le  droit  d'agir 
;m  nom  de  la  femme.  [Cpr. ,  pour  le  régime  de  droit  commun  et  quant  aux 
apports  :  ci-dessus,  sur  l'article  1 3y5 ,  la  note  (1),  II  et  la  note  (2).] 

1 8j  C'est-6-dire  que  le  mari  ne  peut  se  faire  indemniser  par  la  femme  des 
obligations  résultant  de  l'administration  du  «Bien  de  communauté»  (cpr.,  au 
contraire,  l'article  1  390 ,  pour  le  régime  de  droit  commun).  Peu  importe  qu'il 


REGIME  DES   BIENS   EMUE   EPOI  V  237 

Art.  \kkk  (1).  Le  mari  a  besoin  de  l'autorisation  (a)  de  la 
femme  pour  l'acte  juridique,  par  lequel  il  s'oblige  à  une  disposi- 
tion relative  au  bien  de  communauté  dans  son  ensemble  (3),  de 
même  que  pour  la  disposition  relative  au  bien  de  communauté, 
qui  tend  à  exécuter  une  obligation  de  cette  sorte  contractée  sans 
l'assentiment  de  la  femme  (3). 

Art.   1445  (î).   Le  mari  a  besoin  de  l'autorisation   (Y)  de  la 

en  résulte  pour  lui  une  perte,  au  cas  d'insuffisance  du  «Bien  de  communaiid-- 
[voir  ci-dessous,  sur  l'article  1681,  la  note  (6)]. 

Art.  1446.  (î)  Les  articles  1666-1666  signalent  restrictivement  certain- 
actes  tendant  à  disposer  des  biens  communs,  pour  lesquels,  par  exception  au 
principe  de  l'article  i663  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  î  663,  la  note  (î),  I]  et 
conformément  à  l'esprit  de  la  communauté  en  main-commune  (  Gemekuckafi 
zur gesammten  Harul) ,  le  mari  doit  avoir  la  coopération  de  la  femme  sous  la  forme 
de  son  consentement  (cpr.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée  allemande,  1908, 
p.  2 53),  sauf  à  faire  suppléer  celui-ci  par  la  justice  en  vertu  de  l'ai- 
ticle  1 6^7,  et,  à  son  défaut,  sous  la  sanction  des  articles  1668-1669.  Adde 
art.  1 668,  n°  1.  —  D'ailleurs,  les  articles  1666-1 666  ne  restreignent  pas 
les  pouvoirs  du  mari  relativement  à  la  conduite  des  procès  intéressant  la 
communauté,  ces  procès  fussent-ils  relatifs  aux  actes  visés  par  ces  texl 
moins,  bien  entendu,  que  les  actes,  dont  il  s'agit,  ne  se  produisent  eux-mêmes 
sous  forme  judiciaire  (par  exemple  transaction).  [Non  obst. ,  art.  59  al.  1 
C.  Pr.  ail] 

(2)  Voiries  articles  182-183  et,  sur  l'article  1 3  < j  5  .  la  note  (3),  I. 

(3)  En  réalité,  on  a  voulu  empêcher  le  mari  d'aliéner  ou  de  grever,  sans 
l'intervention  de  sa  femme,  l'ensemble  de  la  communauté  ou  une  quote-part 
de  celle-ci  [pour  la  notion  de  disposition,  voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i395,  la  note  (2),  I],  de  pareils  actes  étant  contraires  au  but  et  à  l'es- 
sence mêmes  de  la  communauté  entre  époux,  dont  ils  tendent  à  anéantir  le 
subsiraium.  Mais,  comme  ces  actes  ne  semblent  pas  pouvoir  se  produire  par 
une  disposition  proprement  dit»'  et  directe,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  objets 
individuels,  le  texte  a  prévu  principalement  les  obligations  conduisant  au 
résultat  qu'il  vise;  ce  qui  ne  laisse  pas  d'alourdir  et  d'obscurcir  sa  formule. 

AitT.  1445.  (t)  Suivant  l'inspiration  de  celles  d-'<  législations  antérieu 
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femme,  pour  la  disposition  (3)  relative  à  un  fonds  (/t)  faisant  partie 
<iu  bien  de  communauté,  de  même  que  pour  l'obligation  con- 
tractée en  vue  d'une  semblable  disposition  (5). 

qui  réglaient  la  communauté  entre  époux  d'après  les  principes  de  la  gc- 
sammtc  Hnnd  germanique,  et  tenant  compte  de  la  situation  prépondérante  que 
conserve  encore  aujourd'hui,  sinon  au  point  de  vue  de  sa  valeur  proprement 
dite,  mais  par  son  importance  économique  et  sociale,  et  pour  l'assiette  même 
de  la  famille  dans  les  classes  rurales ,  la  propriété  immobilière ,  le  Gode  civil 
allemand,  dans  l'article  i445,  interdit  au  mari  de  consentir,  sans  l'interven- 
tion de  sa  femme,  certains  actes  juridiques,  étroitement  précisés  par  le  texte, 
qui,  indépendamment  de  leur  caractère  onéreux  ou  gratuit,  tendent  à  dimi- 
nuer la  partie  foncière  du  patrimoine  commun. 

(2)  Voir  les  articles  182-183  et,  sur  l'article  i3q5,  la  note  (3),  I.  —  Et, 
sur  la  forme  à  suivre  pour  les  inscriptions  à  faire  au  Livre  foncier,  en  consé- 
quence des  actes  ici  prévus,  voir  l'article  29  Gr.  B.  Ordn. 

(3)  Sur  la  notion  de  disposition,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i395,  la 
note  (2),  I.  —  Il  s'agit  principalement,  ici,  des  actes  par  lesquels  le  mari 
aliénerait  les  immeubles  communs  ou  les  grèverait  de  droits  réels. 

(h)  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  propriété  des  immeubles  (immeubles  corpo- 
rels) et  de  ce  qui  y  est  assimilé  comme  le  droit  de  superficie  (Erbbaurecht) 
(voir  art.  1017;  —  adcle  aussi  les  droits  prévus  par  l'article  63  L.  intr.  :  — 
sans  parler  des  autres  droits,  comme  ceux  de  propriété  minière,  de 
pêche ,  etc. ,  qui  restent  soumis  au  droit  local ,  notamment  pour  la  détermi- 
nation de  leur  nature).  Le  mari  peut  donc  disposer  seul  des  droits  sur  les 
immeubles,  ou  des  droits  sur  de  pareils  droits,  qui  seraient  compris  dans  la 
communauté  :  ainsi,  il  peut,  sans  le  consentement  de  la  femme,  céder  une 
hypothèque  appartenant  à  la  communauté. 

(5)  Par  exemple,  par  le  contrat  prévu  en  l'article  3i3.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  ou  d'un  acte  juridique  unilatéral, 
pourvu  qu'il  tende  à  disposer  d'un  immeuble  de  communauté.  —  Mais  le  mari 
peut  donner  à  bail  ou  à  loyer  un  immeuble  commun,  même  au  delà  de  la 
durée  de  la  communauté.  — D'autre  part,  l'article  i4/i5  n'empêche  pas  que, 
sur  le  fondement  d'un  titre  exécutoire  contre  le  mari  seul,  tout  acte  d'exécu- 
tion on  ,  à  plus  forte  raison,  de  précaution,  puisse  être  accompli  relativement 
à  un  immeuble  commun  [art.  7/10  C.  Pr.  ail;  —  addc,  ci-dessous,  sur  l'ar- 
!i<-le  1  bBg,  la  note  (h)]. 
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Art.  1M6(i).  Le  mari  a  besoin  de  l'autorisation  (a)  de  la 
femme  pour  une  donation  (3)  prise  sur  le  bien  de  communauté, 
de  même  que  pour  une  disposition  relative  au  bien  de  comniunaulr . 
<[ui  tend  à  exécuter  la  promesse  d'une  semblable  donation  faite  sans 
l'assentiment  de  la  femme  (4).  Il  en  est  de  même  d'une  promesse 
de  donation,  qui  ne  se  rapporte  pas  au  bien  de  communauté  (5). 

Sont  exceptées  les  donations  qui  tendent  à  satisfaire  un  devoir 
moral  ou  des  considérations  de  convenance  (6). 

Art.  1446.  (i)  Tandis  que  les  articles  ikkh~iàk5  ont  restreint  les  pou- 
voirs du  mari  agissant  seul  relativement  au  rrBien  de  communauté -.  a  raison 
de  Y  objet  de  ses  actes,  l'article  i446,  s'inspirant  lui  aussi  des  précédents, 
(Tailleurs  variables,  de  certaines  législations  antérieures,  apporte  à  ces  pou- 
voirs une  nouvelle  restriction,  qui  tient  à  la  nature  des  actes,  en  prohibant, 
sans  le  consentement  de  la  femme,  et  sauf  quelques  menues  exceptions,  les 
libéralités  entre  vifs  portant  sur  des  biens  communs,  par  la  raison  que  de 
pareils  actes  restent  en  dehors  des  exigences  d'une  administration  régulière , 
sont  directement  contraires  à  l'intérêt  de  la  femme  et  n'ont  pas  à  être  ména- 
gés, d'autre  part,  à  cause  de  la  sécurité  du  commerce.  Il  va  de  soi  que  la 
restriction  de  l'article  i446  serait,  le  cas  échéant,  complétée  parcelles  des 
articles  ilxlxk-ihhô. 

(2)  Voir  les  articles  182-183,  et,  sur  l'article  139 5.  la  note  (3),  I. 

(3)  Voir  article  5i6  al.  1.  —  Suivant  son  esprit,  la  restriction  de  l'ar- 
ticle i446  parait  devoir  s'appliquer  à  la  fondation  par  acte  entre  \il<.  Quant 
à  la  constitution  d'une  dot  ou  d'un  trousseau,  la  question  devrait .  c  semble, 
se  résoudre  d'après  les  circonstances ,  et  en  tenant  compte,  pour  la  dotation, 
de  l'article  162/i. 

(4)  La  première  pr.  de  l'article  i/»46  al.  1  vise,  tant  la  donation  de  biens 
communs  par  contrat  réel,  que  les  conséquences  possibles .  quant  aux  mêmes 
biens,  d'une  donation,  par  voie  de  promesse  obligatoire,  s'y  rapportant 

(5)  La  donation,  qui  ne  se  rapporte  pas  aux  biens  communs,  ne  penl 
atteindre  ceux-ci,  en  vertu  de  l'article  1 45g  al.  1.  que  ri  •■11»-  est  bile  par 
voie  de  promesse  obligatoire  (s'appliquent .  par  exemple,  à  des  biens,  réservés 
ou  séparés,  du  mari).  Par  suite,  le  mari  penl  donner  seul,  par  contrai  réel, 
quelqu'un  de  ses  biens  réservés. 

(6)  Coni|>.  l'article  534.  —  Le  devoir  ou  les  considérations,  auxquels  le 
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Art.  \hkl  (1).  Lorsque  l'administration  normale  du  bien  de 
communauté  rend  nécessaire  un  acte  juridique,  de  l'espèce  dési- 
gnée aux  articles  1I1M1,  i4/i5  (2),  l'assentiment  de  la  femme 
peut,  si  la  femme  le  refuse  sans  motif  suffisant,  être,  à  la  requête 
du  mari ,  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Il  en  est  de  même,  si  la  femme  est  empêchée  par  maladie  ou  par 
absence  d'émettre  une  déclaration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure. 

Art.  1448  (1).  Lorsque  le  mari  accomplit,  sans  autorisation 

texte  fait  allusion,  peuvent  exister  du  côté  du  mari,  de  celui  de  la  femme, 
ou  des  deux  à  la  fois. 

Art.  lhhl.  (1)  L'article  1/1/17  a  pour  objet  de  permettre  au  mari  défaire 
suppléer  par  la  justice ,  dans  des  conditions  étroitement  précisées ,  l'assenti- 
ment de  la  femme,  requis  pour  certains  actes  rentrant  dans  la  gestion  du 
ffBien  de  communauté ».  Ce  texte  s'inspire  visiblement  de  l'article  1879, 
édicté  pour  le  régime  de  droit  commun,  et  comporte,  mutatis  mulandis,  quant 
à  la  portée ,  aux  conditions  et  à  la  mise  en  œuvre  du  procédé  en  question , 
les  mêmes  explications.  Voir,  par  conséquent,  ci-dessus,  sur  l'article  1879, les 
notes  (1-2)  et  (4-7). 

(2)  L'article  1/1/17  n'admet  pas  que  l'assentiment  de  la  femme  puisse  être 
suppléé  pour  les  actes  désignés  en  l'article  1^/16  (donations). 

Art.  1448.  (1)  L'article  i/i/t8  règle  quelques  conséquences  ultérieures 
des  dispositions  de  biens  communs  faites  par  le  mari  sans  le  consentement  de 
la  femme,  contrairement  aux  restrictions  des  articles  1/1/1/1-14/16,  et  l'ar- 
ticle 1/U9  détermine  les  droits  de  la  femme  en  pareil  cas.  Mais  aucun  texte 
ne  ^explique  nettement  sur  la  sanction  propre  de  l'inobservation  des  ar- 
ticles xhhk-xkhq.  Toutefois,  il  résulte  bien  de  la  formule  de  ces  textes  que 
l'accomplissement  par  le  mari,  sans  l'assentiment  de  la  femme,  et  à  défaut 
d*nne  décision  du  Tribunal  des  tutelles  conformément  à  l'article  1/1/17,  ^es 
•Impositions  de  biens  communs,  prévues  par  les  articles  îkkk-ihkb ,  est  sans 
effet .  même  à  l'égard  du  mari.  Bien  plus,  il  faut  dire  que  les  actes  juridiques 
obligatoires,  impliqués  en  ces  dispositions,  ne  sauraient  créer,  à  la  charge  du 
mari,  des  obligations  qui,  autrement,  atteindraient  la  communauté  en  vertu 
de  1  article  1/189  a^  â>  sauf  pourtant,  le  cas  échéant,  responsabilité  éven- 
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de  la  femme,  un  acte  juridique  de  l'espèce  désignée  aux  arti- 
cles \kkk  à  1/1/iG,  les  règles  de  l'article  1  3 fj6  al.  1,  3  et  des 
articles  1397.  1398,  établies  pour  une  disposition  de  la  femme 
relative  au  bien  d'apport,  reçoivent  application  correspondante  (;>). 
Si ,  au  sujet  d'un  contrat,  l'autre  partie  invite  le  mari  à  rappor- 
ter l'approbation  de  la  femme,  la  déclaration  relative  à  cette  appro- 
bation ne  peut  avoir  lieu  qu'envers  cette  partie;  toute  approbation 
ou  tout  refus  d'approbation  déclarés  envers  le  mari  avant  l'invita- 
tion sont  sans  effet.  L'approbation  ne  peut  être  déclarée  que  jusqu'à 

luelle.  du  mari  d'après  les  principes  sur  les  faits  illicites.  D'autre  part ,  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  mari  seul  pourraient  invoquer,  afin  de  maintenir 
leur  acquisition,  les  règles  protectrices  de  la  bonne  foi,  soit  pour  les  immeu- 
bles inscrits  au  nom  du  mari  sur  les  livres  fonciers,  d'après  les  articles  892- 
893,  soit,  pour  les  meubles ,  suivant  les  articles  932-934  et  moyennant  les 
conditions  de  ces  textes,  notamment  la  bonne  foi.  D'ailleurs,  il  en  serait  de 
même,  à  l'inverse,  au  cas  de  dispositions  d'immeubles  communs  réalisées  par 
la  femme  contrairement  à  l'article  ihfA%  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1),  1], 
aucun  texte  analogue  à  l'article  \kok  ne  se  rencontrant  pour  les  régimes 
conventionnels.  Cpr. ,  sur  ce  dernier  point.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée 
allemande,  1903,  p.  198,  note  3. 

(2)  En  tenant  compte  de  la  différence  des  situations,  il  résulte  des  renvois 
du  texte  :  i°  que  le  contrat,  par  lequel  le  mari  aurait  disposé  des  biens 
communs  ou  se  serait  obligé  à  en  disposer,  sans  l'assentiment  nécessaire  de 
la  femme,  devient  efficace  par  l'approbation  de  celle-ci  [cpr.  art.  1396  al.  1, 
et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1396,  la  note  (1)];  20  que,  si  la  femme  refuse 
son  approbation,  le  contrat  ne  devient  pas  efficace  par  la  dissolution  de  la 
communauté  :  mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  la  communauté 
dissoudrait  avant  que  la  décision  de  la  femme  eût  été  prise  et  si  le  mari  obte- 
nait dans  la  liquidation  l'objet  dont  il  aurait  disposé  [cpr.  l'article  1  396  al.  3 
el  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 3 < ) (5 .  la  note  (3)];  \Y  que,  jusqu'à  l'appro- 
bation de  la  femme,  l'autre  partie  peut  révoquer  le  contrat  dans  Les  condi- 
tions de  l'article  1397  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1)  j  :  V  que  Pacte  juridique 
unilatéral,  par  lequel  le  mari  dispose  df>  biens  communs,  sans  le  consente- 
ment nécessaire  de  la  femme,  est  inefficace  [cpr.  l'article  ii><)S  et  voir,  sur 
ce  texte,  les  notes  (i-3)]. 

m.  1 6 
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l'expiration  d'un  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  réception  de 
l'invitation;  si  elle  n'est  pas  déclarée,  elle  est  réputée  refusée  (3). 
Quand  l'approbation  de  la  femme  est  suppléée  par  le  Tribunal 
des  tutelles,  la  résolution  (4),  au  cas  d'une  invitation  suivant  l'ali- 
néa 2,  n'a  effet  que  si  le  mari  la  communique  à  l'autre  partie;  les 
dispositions  de  l'alinéa  2 ,  pr.  2 ,  reçoivent  application  correspon- 
dante. 

Akt.  M49.  (1)  Si  le  mari  dispose,  sans  l'assentiment  néces- 
saire (2)  de  la  femme,  d'un  droit  faisant  partie  du  bien  de  com- 
munauté, la  femme  peut  faire  valoir  judiciairement  ce  droit  contre 
les  tiers  sans  le  concours  du  mari  (3). 

Art.  1450.  (1)  Lorsque  le  mari  est  empêché,  par  maladie  ou 

(3)  Gpr.  l'article  1396  al.  2  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1396,  la 
note  (1).  —  Ici,  le  tiers  ne  doit  pas  inviter,  la  femme  à  se  déclarer  relative- 
ment à  l'approbation  du  contrat ,  mais  bien  le  mari  à  procurer  l'approbation 
de  la  femme.  Adressée  à  celle-ci ,  l'invitation  serait  sans  effet. 

(4)  Sur  le  sens  technique  du  mot  k résolution  »  (Beschluss),  voir  ci-dessus, 
sur  l'article  3 ,  la  note  (1),  t.  I,  p.  3. 

Art.  1449.  (1)  L'article  ikkq  organise  la  mise  en  œuvre  de  la  sanction, 
qui  s'attache  à  l'inobservation  des  articles  i444-i44y  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  1 468 ,  la  note(i)],  en  même  temps  qu'il  commence  une  série  de 
textes  (art.  1449-1 454),  permettant  exceptionnellement  à  la  femme  de  faire 
seule  certains  actes  qui  concernent  la  gestion  du  crBien  de  communauté» 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  i443,  la  note  (1),  I].  Ici,  l'exception  au  principe 
de  l'action  exclusive  du  mari  (art.  i443)  a  paru  s'imposer,  pour  assurer 
leur  efficacité  pratique  aux  restrictions  des  articles  i444-i446.  —  Gpr., 
sous  le  régime  légal,  l'article  1407,  n°  3. 

(2)  Voir  les  articles  \kkk-1kl\7. 

La  femme  peut ,  par  exemple ,  revendiquer  la  chose ,  irrégulièrement 
donnée  parle  mari,  ou,  le  cas  échéant,  poursuivre  les  rectifications  nécessaires 
au  Livre  foncier  (art.  894  et  suiv.). 

Ain.  1450.  (1)  Inspiré   des  précédents,    d'ailleurs   divers,  d'un  grand 
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par  absence,  d'accomplir  un  acte  juridique  ou  de  poursuivre  un 
procès,  concernant  le  bien  de  communauté  (2),  la  femme  peut,  soit 
en  son  propre  nom,  soit  au  nom  du  mari  (3),  accomplir  l'acte  juri- 
dique ou  poursuivre  le  procès,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  (II). 


nombre  de  législations  locales,  l'article  1/100  forme  pendant,  au  profit  de  la 
femme,  à  la  disposition,  édictée  par  l'article  16/17  a^  2  en  faVPUr  du  mari . 
et  correspond  directement,  pour  ses  conditions  et  sa  portée,  à  celle  de  l'ar- 
ticle 1Û01,  relatif  au  régime  légal.  11  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  ici  aux  expli- 
cations, présentées  ci-dessus,  sur  l'article  1601  [particulièrement  dans  les 
notes  (1)  et  (3)],  sauf  à  signaler  ci-après  [notes  (2)  et  (3)  sur  notre  article], 
les  différences  qui  caractérisent  la  disposition  actuelle.  —  En  tout  cas,  l'ar- 
ticle ikoo  démontre,  par  un  a  contrario  évident,  que  le  Gode  civil  allemand 
ne  reconnaît  pas  entre  époux  un  pouvoir  réciproque  à  l'effet  de  se  représenter 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  i357,  la  note  (1) ,  initio\ ,  et  que  même  ce  pouvoir 
ne  résulte  pas,  à  titre  général,  de  la  stipulation  du  régime  de  communauté 
universelle.  —  Sur  la  portée  générale  de  l'article  i45o,  cpr.  L.  Lyon-Caen, 
La  femme  mariée  allemande ,  190.3,  p.  1 5-2-1 53. 

(2)  11  faut  que  l'empêchement  concerne  l'administration  du  -rBien  de  com- 
munauté». Si  donc  le  mari  avait  constitué  un  mandataire  pour  le  représenter 
dans  cette  administration,  l'article  1 '100  ne  s'appliquerait  pas.  alors  même 
que  sa  maladie  ou  son  absence  rendraient  nécessaire  qu'on  pourvût  aux  soin- 
de  son  "Bien  réservé».  A  cet  égard,  notre  texte  diffère  notablement  de  l'ar- 
ticle 1601. 

(3)  A  la  différence  de  l'article  i4oi,  qui  implique  que,  dans  l'hypothèse 
par  lui  prévue,  la  femme  n'agira  qu'en  son  propre  nom  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  1A01,  la  note  (i),  in  medio],  notre  article  i&5o  lui  permet  d'a;;ii. 
soit  en  son  nom  propre,  soit  au  nom  du  mari.  \u  surplus,  l'un  et  l'autre 
procédé  produiront  les  mêmes  effets  quant  au  (rBien  de  communauté»  (voir 
notamment  les  articles  i438,  i&5g  cbn.  art.  Hj'i  et  art.  1 'H>o).  Lit  seule 
différence  consiste  en  ce  que  la  responsabilité  personnelle  de  la  femme  d  est 
engagée  que  si  elle  agit  en  son  nom  propre.  —  (Juant  à  la  responsabilité  de  la 
femme  envers  le  mari,  voir  à-dessous,  sur  l'article  i'i.uI.   la   note  (1  >.  III. 

{h)  La  femme  n'est  |>;is  autorisée  à  prendre  en  nains  l'administration  du 
fBien  de  communauté- .  par  cela  seul  que  le  mari  serai!  en  tutelle  ou  absent, 
s'il  est  d'ailleurs  suffisamment  représente  pour  cette  administration. 

.6. 
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Art.  1 151 .  ( l)  Lorsque  le  soin  normal  des  affaires  personnelles 
de  la  femme  (2)  rend  nécessaire  un  acte  juridique,  que  la  femme 
ne  peut  accomplir  avec  effet  quant  au  bien  de  communauté  sans 
l'assentiment  du  mari  (3),  cet  assentiment  peut,  à  la  requête  de  la 
femme,  être  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles  (4),  si  le  mari  le 
refuse  sans  motif  suffisant  (5). 

Art.  1452,  (1)  Les  dispositions  de  l'article  i4o5  s'appliquent, 

art  1^09.)  D'autre  part,  ces  circonstances  (sauf  le  cas  de  prodigalité)  n'au- 
torisent pas  la  femme  à  demander  la  dissolution  de  la  communauté  (art.  1 468  : 
cpr.  art.  i4i8). 

Art.  1451.  (1)  L'article  i45i  correspond  à  l'article  i4o2,  édicté  pour  le 
régime  de  droit  commun,  et  s'explique  de  même  [voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i4o2,  la  note  (1)]  ,  avec  cette  différence,  qu'il  s'agit  ici  de  permettre  à 
la  femme,  par  exception  au  principe  de  l'article  i443  [voir,  sur  ce  dernier 
texte,  les  notes  (1)  et  (2)],  d'engager  seule  le  «Bien  de  communauté»,  même 
à  l'encontre  du  mari.  Adde  :  art.  1 4  60  al.  1. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o2,  la  note  (3). 

(3)  Ou,  plus  exactement,  un  acte  qui  devrait  être  accompli  par  le  mari 
pour  avoir  effet  sur  le  rrBien  de  communauté»  (art.  i443-i446).  Ex.  :  vente 
«l'une  chose  commune;  obligation  contractée  pour  être  exécutoire  sur  les  biens 
communs. 

(4)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o2,  la  note  (4). 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o2,  la  note  (5). 

Art.  1452.  (1)  En  adaptant  l'article  i4o5  au  régime  de  communauté  con- 
wntionnolle,  l'article  i452  a  pour  objet  principal  de  déterminer  comment 
«4  dans  quelle  mesure,  sous  ce  régime,  la  femme,  qui  exerce  d'une  façon 
indépendante  une  entreprise  lucrative,  dans  les  conditions  que  déterminent 
les  principes  généraux  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i356,  la  note  (1)], 
engage  le  rrBien  de  communauté»  dans  l'exercice  de  cette  entreprise.  Cpr. 
L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  2  04- 267.  Or  il 
résulte  de  la  solution  essentielle  du  texte,  que,  moyennant  les  conditions  spé- 
cules de  l'article  i4o5,la  femme  peut,  en  tant  que  l'exercice  de  l'entreprise, 
approuvée  par  le  mari,  le  comporte,  disposer  des  biens  communs,  —  et  non 
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d'une  façon  correspondante,  à  l'exploitation  par  la  femme,  à  titre 
indépendant,  d'une  entreprise  de  caractère  lucratif  (a). 

Art.  1453.  (i)    La  femme  a  seule  le  droit  d'accepter  ou   de 

seulement  des  objets  dépendants  de  l'entreprise,  —  que  les  obligations,  issues 
des  actes  juridiques  ou  procès  relatifs  à  l'entreprise  accomplis  ou  poursuivis 
par  la  femme  seule,  sont  dettes  de  communauté  (adde  :  art.  -j'i  1  C.  Pr.  ail.  . 
dont  le  mari  répond  aussi  personnellement  d'après  l'article  1  'i5<|.  »-t  que  les 
actes  juridiques  unilatéraux  émanant  de  tiers,  qui  se  rapportent  à  l'entreprise, 
doivent  être  accomplis  à  l'égard  de  la  femme  et  n'ont  à  l'être  qu'envers  ell<\ 
—  D'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  se  rappeler  que,  sous  la  communauté  universelle, 
tout  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  travail  ou  son  industrie .  même  indé- 
pendante, fait  partie  du  rrBien  de  communauté*,  à  moins  que  le  contrat 
ne  l'ait  stipulé  bien  réservé  [voir  ci-dessus  l'article  i44o  et,  sur  ce  texte, 
la  note  (2)].  Comp.  sur  l'article  i4o5  ci-dessus,  la  note  (1),  I.  —  Pour  la 
portée  du  texte,  quant  au  surplus,  il  y  a  lieu  de  se  référer  purement  et  sim- 
plement à  la  note  (1),  II— III ,  sur  ledit  article  i'ioo. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o5,  les  notes  (9-3),  (5),  (7-8). 

Art.  1453.  (1)  L'article  1 453  apporte  une  nouvelle  exception  au  prin- 
cipe de  l'administ ration  exclusive  du  rrBien  de  communauté"  par  le  mari 
[art.  1 443  pr.  1  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i443,  les  notes  (i-t)],  en 
ce  sens  qu'il  permet  à  la  femme  seule  certains  actes,  qui  sont  de  nature  à  in- 
fluer sur  la  composition  du  «Bien  de  communauté*,  étant  donné  le  principe 
général  de  l'article  1 438.  Cette  exception,  imitée  des  solutions  libérales, 
données  pour  le  régime  de  droit  commun  par  l'article  1 4o6,  n°$  1-2  ,  s'inspiiv . 
comme  cette  dernière  disposition ,  du  caractère  essentiellement  personnel  des 
actes  ainsi  permis  à  la  femme,  et  du  désir  d'assurer  à  celle-ci  l'indépendance 
juridique  que  le  Gode  civil  allemand  entend  lui  laisser.  [Cpr.  ci-dessas,  sur 
l'article  i4o6,  la  note  (i).  —  Adde  :  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  aile- 
?nande,  1903, .p.  i42-i45.]  Quant  à  la  disposition  de  L'article  léoô,  n  •> 
elle  n'a  sa  place,  sous  la  communauté,  que  pour  le  rrBien  séparé - 
dergut),  auquel  elle  s'applique  (art.  i43o  cbn.  art.  i5a5  ai.  a  I.  En  ce  qui 
touche  le  rrBien  réservé-,  il  n'est  pas  douteux  que  la  feniiin1  puisse  librement 
passer  un  acte  juridique  avec  son  mari  (voir  notamment  art.  l'itiy  al.  1  . 
A  l'inverse,  pareil  acte  est  impossible  relativement  à  la  part  <!«•  la  femme  dans 
le  rrBien  de  communauté  n. 
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répudier  une  hérédité  ou  un  legs  à  elle  dévolus  (2);  l'assentiment 
du  mari  n'est  pas  nécessaire  (3).  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  est 
de  renoncer  à  la  réserve  (4)  ainsi  que  de  rejeter  une  offre  de 
contrat  faite  à  la  femme  (5)  ou  une  donation  (6). 

La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du  mari  pour  la  con- 
fection  de  l'inventaire  relatif  à  une  hérédité  à  elle  dévolue  (7). 

Art.  1454.  (1)  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du 

(2)  Gpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i4o6,  les  notes  (2-4),  à  appliquer  ici,  mu- 
tatis mutandis. 

(3)  L'utilité  de  cette  seconde  disposition,  en  présence  du  principe  de  la 
capacité  générale  de  la  femme  mariée,  d'après  le  Code  civil  allemand,  con- 
siste en  ce  que,  nonobstant  le  défaut  d'assentiment  du  mari,  les  dettes,  liées 
aux  acquisitions  ici  prévues,  grèveront  le  rrBien  de  communauté»  (art.  i46o 
al.  1,  in  fine). 

(4)  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1606,  la  note (5),  à  appliquer  ici,  mutatis 
mutandis. 

(5)  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1/106,  la  note  (7),  à  appliquer  ici,  mutatis 
mutandis.  —  Quant  à  l'acceptation  d'une  offre  de  contrat,  adressée  à  la 
femme,  si  elle  est  certainement  permise  à  la  femme  seule,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  auxquels  ne  déroge  pas  l'article  i443,  les  obligations,  qui  en 
peuvent  résulter,  n'engagent  pleinement  le  rrBien  de  communauté»,  que  si 
le  mari  y  adonné  son  assentiment  (art.  i46o  al.  1);  à  défaut  duquel,  l'ar- 
ticle 1 455  pourrait  seul  s'appliquer. 

(6)  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i4o6,  la  note  (8). 

(7)  Cpr.  ci-dessus ,  sur  l'article  i4o6,  la  note (6),  à  appliquer  ici,  mutatis 
mutandis. 

Art.  1  454.  (1)  L'article  1 45 4  adapte  à  la  communauté  la  solution  donnée, 
sous  le  régime  de  droit  commun,  par  l'article  1^07,  n°  1,  et  s'inspire  de 
motifs  analogues  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1/107,  ^a  no^e  (*)]•  ^  en 
diffère  toutefois,  par  sa  nature  même,  en  ce  que,  tandis  que  l'article  1/107, 
n°  1  déclarait  efficaces,  à  l'égard  du  mari  et  relativement  au  «Bien  d'apport» , 
certains  procès  suivis  par  la  femme,  notre  article  i454  tend  à  reconnaître 
Peffel  des  mêmes  procès,  relativement  au  rrBien  de  communauté».  Que  si, 
moins  large  que  l'article  1/107,  not,e  texte  na  Pas  embrassé  les  trois  autres 
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mari  pour  continuer  un  procès  pendant  (2)  lors  de  l'ouverture  de 
la  communauté  de  biens  (3). 

Art.  1455.  (1)   Si  un  acte  juridique,  accompli  par  le  mari  (2) 
ou  parla  femme  (3),  sans  l'assentiment  nécessaire  de  l'autre  époux, 

hypothèses  prévues  par  l'article  1/107,  n05  a-4,  c'est  :  i°  en  ce  qui  concerne 
celle  de  l'article  1/107,  n°  3,  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  l'article  1  469 , 
et  20  quant  aux  cas  de  l'article  1 A07,  n°  2  (faire  valoir  contre  le  mari  un  droit 
compris  au  rrBien  d'apport")  et  de  l'article  1/107,  n°  '4  (,  faii^c  valoir  en  justice 
un  droit  d'opposition  contre  une  exécution  forcée),  que  le  premier  est  sans 
objet  relativement  au  rrBien  de  communauté  -,  tandis  que  le  second  ne  doit 
pas,  à  l'égard  du  même  r Bien »,  autoriser  une  infraction  à  l'article  \kkZ 
al.  i,  pr.  1,  en  dehors  des  dispositions  des  articles  1/1/19-1 452.  D'ailleurs.  >'il 
s'agissait  d'un  droit  appartenant  au  "Bien  réservée  ou  au  rrBien  séparé", 
l'assentiment  du  mari  ne  serait  certainement  pas  nécessaire,  pour  ces  deux 
dernières  sortes  d'actes  :  relativement  au  -Bien  réservé  »,  en  raison  de  sa  na- 
ture même,  et  quant  au  rBien  séparé",  en  vertu  de  l'article  1639  ab  -1  c^n- 
art.  io25  al.  2  et  1^07,  n05  2  et  k. 

(2)  La  conséquence  essentielle  de  l'article  i454  est  que  l'effet  des  procès, 
prévus  au  texte,  se  produit  pleinement  quant  au  rrBien  de  communauté» 
[tandis  que  l'article  1/107,  n"  1  déclarait  ces  procès  ellîcaces  à  l'égard  du  mari 
et  relativement  au  rrBien  d'apport »;  cpr.  à  cet  égard  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1/107,  la  note  (1)].  —  Adde  :  quant  à  l'exécution  du  jugement, 
l'article  7 '12  al.  2  C.  Pr.  ail.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'appli- 
cation delà  règle,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/107,  les  notes   •'-'*>• 

(3)  Peu  importe  le  régime  qui  aurait  précédé*.  [Cpr..  sur  l'article  1  '10-.  la 
note  (5). 

Art.  1455.  (1)  L'article  i'iSS  apporte  au  principe,  que  les  actes  juridiques, 
accomplis  par  un  (\^>  époux  seulement,  quand  l'intervention  <\^  deux  était 
nécessaire  |  voir  ci-dessns,  but  l'article  l443,  b  Dote  1  , 1,  et,sur  l'ar- 
ticle iViN.la  Dote(i)],  ne  grèvent  pas  le  rrBien  de  conununautéî» ,  une  déro- 
gation, fondée  sur  l'équité,  el  qui  s'inspire  de  la  disposition  analogue  édicté 
peui- If  régime  de  droit  commun,  par  L'article  1399  a!.  ?,  pr,  1. 
a    Contrairement  aux  articles  ihhh-ihh'j, 

3     En  dehors  des  ras  des  articles   I  i  i  «  »    I  'i-»'i. 
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procure  un  enrichissement  au  bien  de  communauté  (4),  la  res- 
titution de  cet  enrichissement  peut  être  réclamée  sur  le  bien  de 
communauté  (5),  suivant  les  dispositions  relatives  à  la  restitution 
d'un  enrichissement  sans  cause  (6). 

Art.  1456.  (î).   Le  mari  n'est  pas  responsable  envers  la  femme 
à  raison  de  l'administration  du  bien  de  communauté  (2).  Il  doit 


(k)  Ce  qui  se  produira  souvent,  en  vertu  de  l'article  1  438. 

(5)  A  titre  d'engagement  de  communauté,  soumis  aux  articles  1 459  G.  civ. 
ail.  et  7A0  C.  Pr.  ail. 

(6)  Voir  notamment  les  articles  818-819. 

Art.  1456.  (1)  I.  L'article  i456  résout  la  question  de  la  responsabilité  du 
mari,  administrateur  du  «Bien  de  communauté» ,  suivant  les  principes  qu'im- 
posaient tant  la  tradition  que  l'esprit  général  de  la  communauté  universelle , 
et  de  façon  à  écarter  des  réclamations  nombreuses  et  lourdes  de  la  part  de  la 
femme,  tout  en  ménageant  les  droits  essentiels  de  celle-ci. 

II.  L'article  i456  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  d'administration  par  le  mari 
du  crBien  réservé»  de  la  femme  (art.  i44i,  pr.  1  et  iA3o).  [Voir  notamment, 
à  ce  sujet,  ci-dessus,  sur  l'article  i43o,  la  note  (1),  IL] 

III.  Le  Code  civil  allemand  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur 
la  responsabilité  de  la  femme,  dans  les  cas  où  elle  porterait  préjudice  aux 
biens  communs.  Il  faut  donc  s'en  tenir,  à  cet  égard,  aux  principes  généraux, 
modifiés  seulement  par  les  articles  1 35g  et  1^67  al.  1.  —  Nonobstant  un 
doute  possible,  cette  responsabilité  doit  être  maintenue,  faute  de  disposition 
contraire  et  malgré  l'analogie  de  ces  situations  avec  celle  de  notre  article  i456 
pr.  1 ,  lorsque  le  préjudice  est  causé  au  «Bien  de  communauté» ,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  d'administration  domestique  (Schlùsselgewalt)  de  la  femme 
(art.  1357),  ou  par  celle-ci  représentant  son  mari  (art.  i45o);  d'autant  qu'il 
ne  s'agira  jamais,  delà  part  de  la  femme,  que  d'actes  d'administration  isolés. 

(2)  Cette  disposition  n'écarte  pas  seulement,  quant  à  l'administration  du 
irBien  de  communauté»  par  le  mari,  la  règle  de  l'article  1 35g  ;  elle  soustrait 
même,  en  principe,  le  mari  à  toute  responsabilité  pour  faute  quelconque. 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  perception  et  de  l'emploi  des  profits  (art.  100) 
ou  du  capital  m<*me  du  «Bien  de  communauté». 
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cependant  fournir  au  bien  de  communauté  réparation  (3)  d'un 
amoindrissement  (4)  que  ce  bien  aurait  subi,  s'il  a  causé  cet 
amoindrissement  dans  l'intention  de  préjudicier  à  la  femme  (5) , 
ou  par  un  acte  juridique  accompli  sans  l'assentiment  nécessaire 
de  celle-ci  (6). 

Art.  1457.  (i)  Si  le  mari  est  en  tutelle  (a),  le  tuteur  doit  le 

(3)  L'indemnité  on  récompense  n'est  due  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (art.  î  £67  al.  i).  Pour  son  caractère  propre,  voir  ci-dessous,  sur  l'ar- 
ticle 1^76,  la  note  (6). 

(4)  La  notion  d'amoindrissement  est  ici  la  même  que  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  s'il  y  a  donation  véritable.  Voir  ci-dessus  les  articles  016  et  sui- 
vants. 

(5)  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  faute,  même  préméditée,  du  mari  (par  ex. 
incendie  d'une  maison  pour  toucher  l'indemnité  d'assurance)  ;  il  faut  de  sa 
part  l'intention  de  nuire  à  la  femme  :  peu  importe,  d'ailleurs,  dans  quel  but  il 
veut  lui  nuire,  quand  même  ce  ne  serait  pas  pour  s'assurer  personnellement 
un  gain. 

(6)  H  s'agit  des  cas  des  articles  îkkk-ikhb.  Peu  importe,  ici.  l'intention 
du  mari,  eût-il  même  visé  l'avantage  de  la  communauté.  Encore  faut-il  une 
faute  de  sa  part,  faute  que  d'ailleurs  on  présumera  dans  les  conditions  du 
texte,  mais  qui  pourrait  manquer,  comme,  par  exemple,  s'il  avait  cru,  par  une 
erreur  excusable,  avoir  l'assentiment  de  la  femme.  D'ailleurs,  le  défaut  d'as- 
sentiment de  la  femme,  dans  les  cas  des  articles  i4/»4-iû/i6,  rend  l'acte  non 
avenu,  même  pour  le  mari  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4/i8,  la  note    1 

ce  n'est  donc  que  dans  la  mesure,  où  les  revendications  ou  répétitions,  appar- 
tenant à  la  communauté  et  exercées  en  vertu  de  cette  nullité,  laissent  subsister 
un  amoindrissement  du  fBien  de  communauté»,  qu'il  peut  \  avoir  lieu  à 
récompense. 

Aut.  1457.  (1)  Non  seulement  la  communauté  ne  prend  pas  (in  de  plein 
droit  par  les  causes  qui  font  perdre  au  mari  sa  capacité  d'exercice  des  <ln>il> 
(lato  sensu),  mais  seule  l'interdiction  du  mari  pour  prodigalité  permet  à  la 
femme  de  demander  la  suppression  de  la  communauté  (art.  i468,  n°  '1  . 
cpr.  art.  l'uH.  n°*  3-5).  D'autre  part .  la  femme  n'est  pas  autorisée  à  prendre 
en  mains  l'administration  du  -Mien  de  communauté»,  en  dehors  des  conditions 
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représenter  dans  les  droits  et  devoirs,  qui  résultent  de  l'adminis- 
tration du  bien  de  communauté  (3).  Il  en  est  également  ainsi, 
lorsque  la  femme  est  tutrice  du  mari  (l\). 

Ibt.  1458.  (1)  Les  dépenses  de  la  vie  conjugale  (2)  sont  à  la 
charge  du  bien  de  communauté  (3). 

Art.  1459.  (1)  Les  créanciers  du  mari  (2),  et  de  même,  en  tant 


précises  de  l'article  i45o.  [Voir,  sur  ce  texte,  ci-dessus,  la  note  (4).]  Il  faut 
donc,  plus  encore  ici  que  sous  le  régime  de  droit  commun,  que  les  droits 
et  devoirs,  se  rattachant  à  l'administration  du  «-Bien  de  communauté», 
soient  exercés  par  le  représentant  légal  du  mari.  C'est  ce  que  décide  l'ar- 
ticle 1^57,  qui  s'inspire  visiblement  de  l'article  1A09  et  dont  la  portée  est  la 
même  que  celle  de  ce  dernier  texte.  [Voir,  à  cet  égard,  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1/109,  la  note  (1),  in  medio.  ] 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/109,  la  note  (2)  et  son  renvoi. 

(3)  Cpr.,  sur  l'article  1 A09 ,  la  note  (3),  à  appliquer  ici,  muiatis  mutandis, 
notamment  en  tenant  compte  de  l'article  1 656. 

(4)  Comp.  et  appliquer,  mutatis  mutandis  (voir  notamment  art.  i/»52, 
1/160),  la  note  (h)  ci-dessus,  sur  l'article  1/109. 

\i',i.  J/i58.  (1)  L'article  i458  consacre  un  principe  qu'imposait  la  des- 
tination même  du  «Bien  de  communauté».  Cpr.,  sous  le  régime  de  droit  com- 
mun, l'article  1389  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1). 

(2)  Quant  à  la  notion  de  ces  dépenses,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1389, 
la  note  (9),  II. 

(3)  D'ailleurs,  il  résulte  de  l'article  i36o  al.  1  et  des  articles  1601,  1606 
al.  2.  pr.  2,  que,  si  le  «Bien  de  communauté»  ne  suffît  pas  aux  charges  né- 
cessaires, le  mari  doit  y  pourvoir  personnellement.  Voir  d'ailleurs,  ci-dessus, 
l'article  i36o  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-6).  Sous  la  communauté  uni- 
Ile,  la  contribution  de  la  femme  est  représentée,  avant  tout,  par  ce 

qu'elle  a  mis  dans  le  «Bien  de  communauté». 

\rt.  1  '1 5  9 .  (1)  I.  Les  articles  1/159-1/162  règlent  la  responsabilité  des 
époux,  mariés  en  communauté  universelle,  relativement  à  leurs  dettes  res- 
ped  l'égard  des  créanciers  (point  de  vue  de  l'obligation) ,  d'une  part, 

d'après  l'idée  (pic  le  rrBien  de  communauté» ,  sorte  de  patrimoine  indivisible, 
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qu'il  ne  résulte  pas  des  articles  1/160  à  1  46  >  «ju'il  doive  en  être 
autrement,  les  créanciers  de  la  femme  (3),  peuvent  exiger  satis- 

«loit  servir  au  crédit  des  deux  époux,  d'autre  part,  en  teuant  compte  de  la 
situation  respective  du  mari  et  de  la  femme  par  rapport  à  la  gestion  des  biens 
communs.  L'article  1 609  pose  le  principe  de  la  responsabilité  du  "Bien  de 
communauté-  (al.  1  )  et  y  ajoute  (al.  a)  la  responsabilité  personnelle  du  mari, 
pour  les  engagements  de  communauté,  provenant  du  chef  de  la  femme, 
responsabilité  dont  il  précise  le  caractère  et  la  portée.  Il  y  a  lieu  de  conclure 
a  contrario  de  cette  disposition,  et  suivant  le  droit  commun,  que  la  femme  ne 
répond  pas  personnellement  des  engagements  de  communauté,  provenant  du 
chef  du  mari.  Alors  même  que  ces  engagements  sont  à  la  charge  du  -Bi.-u 
de  communauté»,  dans  les  rapports  des  époux,  la  femme  n'en  est  tenue  que 
comme  commune,  sauf  à  tenir  compte,  après  la  liquidation,  de  l'article  1 A80. 
Il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  raison,  pour  écarter,  au  préjudice  de  la  femme, 
dont  la  situation  dans  la  communauté  est  toute  passive,  ces  conséquences  na- 
turelles de  la  communauté  universelle  et  du  système  de  copropriété  en  main 
commune  (gesammte  Hand)  qui  l'explique  théoriquement.  —  Cpr.  L.  Lyon- 
Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  2Ô5-257. 

II.  Le  Gode  civil  allemand  ne  porte  aucune  disposition  particulière  con- 
cernant les  dettes  contractées  par  les  deux  époux  ensemble.  Rien,  dans  les 
principes  de  la  communauté  universelle,  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  pareille 
dette  soit  contractée  solidairement  suivant  le  droit  commun  (voir  notamment 
l'article  'i-j-j  |.  Mais  le  simple  assentiment  d\m  époux  (par  ex.  dans  les  cas  des 
articles  îfiMi-idoh  passim) ,  à  l'engagement  contracté  par  l'autre,  n'en  fait 
pas  une  dette  solidaire  entre  eux.  En  cas  de  dette  conjointe  entre  les  époux 
(art.  4ao),  l'effet  de  la  communauté  universelle  est  de  rendre  le  mari  respon- 
sable personnellement  de  la  moitié,  incombant  de  droit  commun  à  sa  femme, 
suivant  notre  article  i45q  al.  a,  pr.  1  et  sauf  l'article  1  i6o. 

III.  Quant  à  l'influence  du  rBien  séparé*  sur  le  droit  de  poursuite  des 
créanciers,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i43tj,  la  note (3  .  111.  ". 

I\ .  Le  Gode  civil  allemand  ne  s'occupe  pas  de  l'influence,  par  rapport  an 
rBien  de  communauté-,  de  la  faillite  du  mari  ou  de  celle  de  la  femme.   Voir 
seulement  l'article  i'iG8,  n°  5  et  l'article   1A69  ebn.  ar'-    ' ''7°  ,>l  (,l^r  (*' 
dessous,  sur  l'article  1/168,  la  note  (1),  III.]  La  question   doit  être  1 
d'après  les  principes  généraux  de  la  l<»i  «les   faillites     texte  des  17-ao  mai 
1898).  Il  n'y  a  pas  de  faillite  particulière  pour  la  communauté;  la  faillite  du 
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faction  sur  le  bien  de  communauté  (4)  (engagements  de  commu- 
nauté). 


mari  ou  celle  de  la  femme  sont  seules  possibles.  La  faillite  du  mari  s'ouvre,  si 
les  conditions  de  son  ouverture  se  rencontrent  pour  l'ensemble  des  biens  du 
mari,  en  y  comprenant  les  biens  communs.  Ceux-ci,  avec  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent ou  contiendront,  tombent  dans  la  masse  de  la  faillite  (art.  2  al.  1 
Konk.  Ordn.  ) ,  sans  qu'il  puisse  être  question  d'une  séparation ,  en  vertu  des 
articles  16  et  5 1  Konk.  Ordn.,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  à  raison  de  la  faillite,  à 
liquidation  de  la  communauté  entre  les  époux  (art.  2  al.  1  Konk:  Ordn.). 
Et  la  faillite  se  poursuit  avec  toutes  ses  conséquences,  en  tenant  compte  de 
la  responsabilité  du  «■  Bien  de  communauté»  ,  alors  même  que  la  communauté 
prendrait  fin  au  cours  de  sa  procédure.  L'administrateur  de  la  faillite  n'est  pas 
soumis  aux  restrictions  des  articles  îhkk  et  îkkb.  Ce  qui  peut  rester,  après 
la  faillite,  demeure  bien  commun;  et,  la  communauté  venant  à  cesser,  il  y  a 
lieu,  quant  à  ce  reste,  à  liquidation  entre  les  époux.  L'ouverture  de  la  faillite 
de  la  femme  n'atteint  aucunement  le  «Bien  de  communauté»  (art.  2  al.  2 
Konk.  Ordn.).  Et  les  créanciers  de  la  femme,  vis-à-vis  desquels  la  communauté 
est  responsable,  peuvent  poursuivre  l'exécution  forcée  des  biens  communs, 
nonobstant  l'article  1  k  al.  1  Konk.  Ordn. 

V.  Quant  à  la  détermination  de  l'obligation  alimentaire,  incombant  aux 
époux,  en  cas  de  communauté  entre  eux,  voir  ci-dessous  art.  160 h  al.  2. 

(2)  Sans  distinction  suivant  qu'il  s'agit  d'obligations  antérieures  ou  non  à 
la  communauté,  ni  suivant  qu'elles  proviendraient  d'actes  juridiques,  de  faits 
illicites  ou  simplement  de  la  loi. 

(3)  Cpr.  art.  i/ni  al.  1,  pr.  1. — Les  dispositions  des  articles  1/160-1/162 
correspondent,  d'ailleurs,  à  celles  des  articles  1A1S-1A1A  et  reposent  sur  les 
mêmes  motifs  que  celles-ci.  Aucune  exception  à  la  responsabilité  du  «Bien  de 
communauté  »  n'existe  donc  quant  aux  obligations  de  la  femme  antérieures  au 
régime.  [Voir  d'ailleurs  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  pour  le  cas  où  la  commu- 
nauté universelle  succéderait  à  un  autre  régime,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur 
r.nticle  1&11,  note  (3),  I,  al.  2.]  Les  exceptions,  qui  résultent  des  ar- 
lîdefl  1/160-1/162,  ne  concernent  pas  non  plus  les  obligations  issues  de  faits 
illicites  ou  directe  mentde  la  loi.  [Voir  ci-dessus  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce 
qui  est  dit ,  sur  l'article  1  Ui  1 ,  dans  la  note  (3) ,  I ,  al.  1 .]  D'ailleurs ,  la  preuve , 
<|ii«-  I  on  est  dans  un  des  cas  d'exception  des  articles  1/160-1/162  ,  incombe  au 
mari,  .1   moin>  que  le  créancier  n'invoque  un  acte  juridique  de  la  femme. 
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Le  mari  est,  de  plus,  tenu  personnellement,  comme  débiteur 

solidaire (5),  à  raison  des  dettes  de  la  femme,  qui  sont  engagements 
de  communauté  (6).  Cette  responsabilité  s'éteint  M  lors  de  la  ces- 

[Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  î&ii,  la  note  (3  ,  IL]  En  dehors  des  er- 
ticles  1/160-1^162  ,  il  semble  que  l'obligation  d'entretenir  le  mari,  qui  incom- 
berait à  la  femme,  en  vertu  de  l'article  i36o  al.  2.  quoique  purement 
légale,  ne  puisse,  en  raison  même  des  conditions  dans  lesquelles  elle  se  pré- 
sente, grever  le  rrBien  de  communauté-.  Ceci  explique  comment  la  loi  n'a  pas 
exclu  cette  obligation  du  nombre  de  celles  dont  la  femme  devrait  récompense 
à  la  communauté  (art.  1 463-1 465). 

(4)  Le  Code  civil  allemand  ne  contient  rien  sur  l'exécution  forcée  par 
rapport  au  rrBien  de  communauté-.  —  D'après  l'article  760  C.  Pr.  ail.,  un 
jugement  pris  contre  le  mari  est  nécessaire  et  suffisant  pour  l'exécution  forcée 
sur  les  biens  communs,  même  sur  les  immeubles,  sans  qu'aucune  limitation 
ne  résulte,  à  cet  égard,  de  l'article  i445.  Toutefois,  si  le  créancier  voulait 
atteindre,  par  voie  d'exécution  forcée,  un  bien  commun,  qui  se  trouvât  non 
pas  dans  la  possession  du  mari,  mais  dans  celle  d'un  tiers,  fût-ce  la  femme,  et 
par  exemple  un  droit  inscrit,  au  Livre  foncier  au  nom  de  la  femme,  il  devrait 
procéder  suivant  les  articles  713,  846  et  suivants  C.  Pr.  ail.,  et,  dans  notre 
exemple,  agir  contre  la  femme  en  rectification  du  Livre  foncier.  —  En  ce  qui 
concerne  l'exécution  forcée  contre  la  communauté  d'un  titre  exécutoire  contre 
la  femme,  au  cas  où  la  communauté  universelle  a  été  stipulée  après  la  litis- 
pendance  de  l'action  engagée  entre  le  créancier  et  la  femme,  voir  art.  y  As  al  •> 
et  790  C.  Pr.  ail.  —  Enfin,  quant  à  l'exécution  forcée,  sur  les  bîeofl  com- 
muns, d'un  jugement  rendu  contre  la  femme,  exerçant  une  entreprise  lucra- 
tive indépendante  (art.  1  /i 5 9  ) ,  avec  l'assentiment  ou  la  connaissance,  sana 
opposition,  de  son  mari,  voir  l'article  -jh\  cbn.  77^1  et  771  C,  Pr.  nl(. 

(5)  Voir  les  articles  &ai-&*5.  — Le  mari  ne  peut  donc  pas  opposer  en 
compensation  une  créance  de  la  femme  qui  n'appartiendrait  pas  à  la  commu- 
nauté (art.  422  al.  2). 

(6)  Voir  art.  1/459  al-  1  e*  ci-dts>us.  sur  notre  texte,  la  Dote    3  • 

(7)  Cette  dernière  disposition  a  été  admise  pour  obvier  à  la  rigueur  de  la 
responsabilité  personnelle  imposée  au  mari,  notamment  à  raison  d«>s  dettes 
provenant  de  faits  illicites  de  la  femme,  et  pour  donner  une  valeur  pratique 
au  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  communauté,  que  l'article  1  169 
consacre  au  profit  du  mari.  La  responsabilité  do  mari  s'éteint  alors  même  <pi  il 
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sation  de  la  communauté  de  biens  (8),  si,  dans  les  rapports  réci- 
proques des  époux,  les  dettes  ne  sont  pas  à  la  charge  du  bien  de 
communauté  (9). 

.Art.  1  460.  (1)  Le  bien  de  communauté  n'est  tenu  à  raison 
d'une  dette  de  la  femme,  provenant  d'un  acte  juridique  accompli 
postérieurement  à  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  (2),  que 
si  le  mari  accorde  son  assentiment  à  l'acte  juridique  (3)  ou  si 


v  a  titre  exécutoire  contre  lui  ;  il  fera  valoir  cette  extinction  par  la  voie  de 
l'article  767  C.  Pr.  ail.  —  Voir  aussi  infra  l'article  1469. 

(8)  Peu  importe  pour  quelle  cause  la  communauté  prend  fin,  fût-ce  par  la 
mort  de  la  femme  et  avec  la  continuation  de  communauté  prévue  par  l'ar- 
ticle 1 483-  [Voir  ci-dessous,  sur  l'article  i48o,,  les  notes  (2-3).] 

1 1  I.  Suivant  les  articles  1  463- 1 465.  —  C'est  au  mari,  invoquant  l'extinc- 
tion de  sa  responsabilité,  qu'il  incombe  de  prouver  que  l'obligation  reste  à 
la  charge  de  la  femme. 

IL  Pour  la  possibilité  de  stipuler  aussi  l'exclusion  de  la  responsabilité 
personnelle  du  mari,  voir  ci-dessous,  sur  l'article  i46o ,  la  note  (3). 

Art.  1460.  (1)  Gpr.  art.  i4i2. —  A  l'image  de  ce  dernier  texte,  l'ar- 
ticle i46o  comprend  un  premier  groupe  d'exceptions,  d'ailleurs  limitées,  au 
principe  qui  résulte  ici  de  l'article  1 459  al.  1  [voir,  sur  ce  texte ,  la  note  (1) ,  I 
et  la  note  (3)] ,  en  vue  d'assurer  les  droits  exclusifs  du  mari,  relativement  à  la 
gestion  du  rBien  de  communauté*.  [Voir  art.  i443  al.  1  et,  sur  ce  texte, 
la  note  (1) ,  I  et  la  note  (2).] 

(2)  I.  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i459,  ^a  no^e  («*)• 

IL  Sauf  la  disposition  de  l'alinéa  2  de  notre  texte,  les  obligations,  pro- 
vonant  de  décisions  judiciaires,  sont  à  traiter  comme  celles  issues  d'actes  juri- 
diques. 

3)  Le  Code  civil  allemand  n'a  pas  résolu  la  question  de  savoir  si  le  mari, 
en  donnant  son  assentiment;)  un  acte  juridique  passé  ou  à  un  procès  soutenu 
par  sa  femme,  peut  limiter  la  responsabilité  de  la  communauté  et  par  là 
même  sa  responsabilité  personnelle  ou  cette  dernière  seulement  (art.  i459 
al.  9  .  pr.  1  ),  de  telle  sorte  que  son  assentiment  puisse  n'avoir  d'importance 
que   pour  le   «Bien  séparé  «   (Sondergut)  de    la  femme.   Pareille  réserve, 
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celui-ci  a  effet,  sans  cet  assentiment,  à  l'égard  du  bien  de  commu- 
nauté (4). 

Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  des  frais  d'un  procès 
de  la  femme,  alors  même  que  le  jugement  n'a  pas  effet  vis-à-vis  du 
bien  de  communauté  (5). 

Art.  1461.  (î)  Le  bien  de  communauté  n'est  pas  tenu  à  raison 
de  dettes  de  la  femme,  qui  prennent  naissance  en  conséquence  de 
l'acquisition  d'une  hérédité  ou  d'un  legs  (a),  lorsque  l;i  femme 
acquiert  l'hérédité  ou  le  legs,  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
communauté  de  biens,  à  titre  de  bien  réservé  (3). 

appliquée  pour  écarter,  soit  la  responsabilité  de  la  communauté,  avec  ses  con- 
séquences, soit  exclusivement  la  responsabilité  personnelle  du  mari,  est  indu- 
bitablement possible  dans  un  contrat  passé  avec  le  tiers  intéressé  (  créancier  ). 
H  faut  admettre  aussi  que  le  mari,  qui  donne  son  assentiment  à  un  acte  juri- 
dique ou  à  un  procès,  qui  seraient  nécessaires  à  l'administration  du  -Bien 
séparé*  (Sondergut)  [art.  1 439  CDn-  ^aS  ai-  '2  et  * ^99] ,  puisse  n'accorder 
cet  assentiment  que  sous  la  condition  de  non-responsabilité  du  rRien  de 
communauté^  ou  sous  l'exclusion  de  sa  responsabilité  propre.  Hors  de  là.  le 
mari  ne  saurait  limiter  par  sa  seule  volonté  les  effets  légaux  de  son  assen- 
timent, sauf  à  voir  si  la  restriction,  qu'il  aurait  formulée  à  cet  égard,  n'an- 
nihilerait pas  son  assentiment  lui-même .  aotammenl  dans  les  cas  où  il  aurait 
exprimé  une  restriction  de  ce  genre  vis-à-vis  de  la  femme.  En  tout  cas,  le 
mari,  qui  consent  à  l'exercice  indépendant  d'une  entreprise  lucrative  par  sa 
femme,  ne  peut  certainement  pas  exclure  la  responsabilité  de  la  communauté 
ni  la  sienne  propre.  (Voir  l'article  i45a  et  les  notes  sur  ce  texte.) 

(4)  Voir  ci-dessus  art.  1307,  i45o-i453  et  1455. 

(5)  Comp.  et  appl.,  mutatis  nu/tandis,  ce  qui  a  <:t<:  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i4ia,  dans  la  note  (3),  en  réservant  ici,  pour  ce  qui  est  <\<'>  rapports 
respectifs  des  époux,  les  articles  1  463-1 464. 

Art.  1461.   (1)   Cpr.  ail.   \'\\'.\  et  voir.  BOT  OS  texte,  la  DOte(i). 
(a)  Appl..  mutatis  uuUanOê,  la  note  (a),  sur  l'article  1  If 3. 
(3)  Voir  art.   i44o  al.    1  à-de8SUfl  cbn.  art.   1  :»!><»  et  appl.,  m*tâtm  mu- 
tandis,  ce  qui  est  dit  à-dessus,  sur  L'article  1  '1 1  ."> .  en  la  00I  • 
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\ki  .  1462.  (1)  Le  bien  de  communauté  n'est  pas  tenu  à  raison 
d'une  dette  de  la  femme ,  qui  prend  naissance  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  communauté  de  biens,  en  conséquence  d'un  droit 
ou  de  la  possession  d'une  chose  faisant  partie  du  bien  réservé  (2), 
à  moins  que  ce  droit  ou  cette  chose  ne  dépendent  d'une  entreprise 
de  caractère  lucratif,  que  la  femme  exploite,  a  titre  indépendant, 
avec  autorisation  du  mari  (3). 

Art.  1463.  (1)  (2)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux, 

Art.  1462.  (1)  Cpr.  art.  i4i4  et  voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1),  à  appli- 
quer ici,  mutatis  mutandis. 

(2)  Voir  art.  i44o  ci-dessus  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sur  l'article  i4i4,  à  la  note  (2). 

(3)  Voir  ci-dessus  l'article  i452  et  l'article  i4o5,  avec  les  notes  sur  ces 
textes. 

Art.  1463.  (1)  I.  Les  articles  1 463- 1 465  déterminent  comment  sont  sup- 
portées définitivement,  dans  les  rapports  respectifs  des  époux  (point  de  vue  de 
la  contribution),  les  dettes ,  qui  incombent  à  la  communauté,  au  point  de  vue 
de  l'obligation,  d'après  l'article  1 45 9  al.  1.  —  Le  principe,  duquel  la  loi  part 
à  cet  égard,  et  qui,  s'il  n'est  pas  directement  formulé  dans  un  texte,  ressort, 
par  un  a  contrario  nécessaire,  du  caractère  manifestement  exceptionnel  des 
articles  1 463-1 465,  principe  seul  conforme,  d'ailleurs,  à  la  pensée  fonda- 
mentale de  la  communauté  universelle,  d'après  laquelle  les  patrimoines  des 
époux  sont  unis  pour  le  profit  comme  pour  la  perte ,  c'est  que  les  engagements 
de  communauté  (art.  i45q  al.  1)  doivent,  en  règle  générale,  rester,  même 
dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  à  la  charge  de  la  communauté.  Ce 
qui  pratiquement  signifie  :  i°  que,  si  l'une  de  ces  obligations  a  été  éteinte 
avec  des  biens  réservés  de  l'époux,  dans  la  personne  de  qui  elle  est  née,  il  en 
est  du  récompense  à  cet  époux,  ou,  plus  précisément,  à  son  «  Bien  réservé»  ,par 
la  communauté  (art.  1 466-1 467),  et  subsirliairement  parle  mari  dans  le  cas 
où  cette  récompense  est  due  à  la  femme  (voir  ci-dessous,  sur  l'article  i48i); 
20  qu'une  fois  la  communauté  dissoute,  et  dans  la  liquidation,  chaque 
époux  peut  demander  que  ces  obligations  soient  acquittées  sur  les  biens 
communs  (art  1476  al.  1  et  3).  —  A  ce  principe,  les  articles  i463-i465 
apportent  une  série  d'exceptions,  d'après  lesquelles  les  dettes  de  communauté, 
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les  engagements  de  communauté,  qui  suivent,  sont  à  la  charge  du 
conjoint,  dans  la  personne  duquel  ils  prennent  naissance  : 

i°  les  dettes,  issues  d'un  fait  illicite,  commis  par  le  conjoint 

spécifiées  par  ces  textes,  doivent  retomber  définitivement  à  la  charge  person- 
nelle de  l'époux ,  en  la  personne  de  qui  elles  ont  pris  naissance.  D'où  il  résul- 
tera, pour  ces  obligations  :  i°  que,  si  l'une  d'elles  a  été  éteinte  au  moyen  des 
biens  communs,  indemnité  est  due  à  la  communauté,  dans  les  conditions 
de  l'article  1^67,  par  l'époux  débiteur  définitif,  étant  certain  d'ailleurs  qu'il 
s'agit  là  d'une  obligation  ordinaire  d'indemnité  [voir  ci-dessous,  sur  Par- 
ticle  1&76,  la  note  (6)];  -2°  que,  suivant  l'article  là'jb  al.  2.  chaque  époux 
peut,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  demander  que  l'on  n'acquitte 
pas  sur  les  biens  communs  celles  incombant  définitivement  à  l'autre  époux; 
3°  que,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  la  femme,  le  mari  n'en  est  plus  person- 
nellement tenu  après  la  cessation  de  la  communauté  (art.  iû5q  al.  9 ,  pr.  2). 

II.  Les  articles  i463-i465  n'indiquent  pas,  parmi  les  engagements  de 
communauté,  qui  doivent  rester  à  la  charge  définitive  du  mari,  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  époux,  les  obligations  contractées  par  le  mari  dans 
l'intention  de  préjudicier  à  la  femme.  C'est  que,  toute  obligation  à  la  charge 
du  rrBien  de  communauté*  entraînant  une  diminution  de  celui-ci,  le  mari  se 
trouve  alors  responsable  envers  la  communauté,  en  vertu  de  l'article  iA56 
al.  2,  et  la  responsabilité  du  mari,  dans  les  cas  de  ce  texte,  ne  saurait  passer 
pour  une  dette  de  communauté  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  'iôt> .  la  cote 
Dès  lors,  il  va  de  soi  que  les  obligations,  dont  il  s'agit,  incombent,  dans  les 
rapports  des  époux,  non  à  la  communauté,  mais  au  mari.  —  En  ce  qui 
concerne,  à  l'inverse,  l'obligation  d'enu*etien,  incombant  éventuellement 
à  la  femme,  en  vertu  de  l'article  i36o  al.  9  ,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur 
l'article  1/409,  en  1°  note  (3).  in  fine. 

III.  Quant  aux  obligations  concernant  le  rrBien  séparé*,  voir  à-dessus, 
sur  l'article  i£3o,  la  note  (3),  III.  b. 

IV.  Les  époux  peuvent  assurément, par  convention  entre  eux,  dérogatoire 
aux  articles  1 663- 1  '160,  reporter  sur  l'époux,  en  la  personne  duquel  ''11*'  a 
pris  naissance,  une  dette  devant  incomber  définitivement  à  la  communauté, 
ou  réciproquement.  Quant  au  point  de  savoir  si  pareille  convention  est  un 
contrat  de  mariage,  assujetti  à  la  forme  «le  l'article  1  'i3'. .  il  se  décide  suivant 
l'article  i432  [voir  ci  dessus,  sur  ce  dernier  texte,  la  note  (3)  et  son  renvoi   . 

(9)  Les  articles  i&63-l46A  s'inspirent  visiblement  des  solutions  données, 

111.  «7 
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après  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens,  ou  d'une  procédure 

pénale  dirigée  contre  lui  à  raison  d'un  fait  de  ce  genre  (3); 

les  dettes  issues  d'un  rapport  de  droit,  concernant  le  bien 
réservé  du  conjoint,  même  si  elles  ont  pris  naissance  avant  l'ou- 
verture de  la  communauté  de  biens,  ou  avant  l'époque  à  laquelle 
le  bien  est  devenu  bien  réservé  (à)  ; 

3°  les  frais  d'un  procès  relatif  à  l'une  des  dettes  désignées  aux 

nos  1.  2  (5). 

\nr.  1  Wl".  (i)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  les 
frais  d'un  procès  intervenu  entre  eux  sont  à  la  charge  de  la  femme , 
en  tant  que  le  mari  ne  doit  pas  les  supporter  (2). 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  d'un  procès  entre  la  femme  et 


sous  le  régime  légal,  par  les  articles  i/u5-i k  16,  pour  laisser  certaines  obli- 
gations à  la  charge  du  «Bien  réservé»  de  la  femme,  et  s'expliquent  par  des 
considérations  analogues,  intervenant  ici,  mulatis  mutandis  [cpr.  donc  ci-dessus , 
sur  l'article  1  Ai 5,  la  note  (1),  I]. 

(3)  La  pensée  fondamentale  de  la  communauté  universelle  ne  pouvait  con- 
duire à  faire  supporter  définitivement  à  la  communauté  les  conséquences 
pécuniaires  de  faits  illicites  commis  par  un  des  conjoints  pendant  le  régime. 
D'autre  part,  l'application  de  l'article  i48i  aux  obligations  nées  de  faits  illi- 
cites de  la  femme  aurait  produit  pour  le  mari,  en  cas  d'insolvabilité  de  la 
communauté,  une  véritable  injustice.  Aussi  a-t-on  admis  ici  une  exception 
analogue  à  celle  consacrée,  sous  le  régime  légal,  par  l'article  î/iio,  n°  1. 
[Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  1  h  10,  aux 

notes  (2-^).] 

(k)  Cpr.  art.  i/u5,  n°  2.  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  esL 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  i/u5,  aux  notes  (5-6). 

(5)  Cpr.  art.  iAi5,  n°  3.  Voir  et  appl.,  mulatis  mutandis,  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sur  l'article  i4i5,  à  la  note  (7). 

Art.  1464.  (1)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i463,  les  notes  (1-2).  — 
L'article  i46'i  s'inspire  des  solutions  de  l'article  i4i6. 

Voir  l'article  1 4 1 6  al.  1  et ,  sur  ce  texte ,  ce  qui  est  dit  aux  notes  (a-3) , 
à  appliquer  ici  mulatis  mutandis. 
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1111  tiers  (3),  à  moins  que  le  jugement  n'ait  effet  vis-à-vis  du  bien 
de  communauté  (4).  jNéanmoins  (5),  lorsque  le  procès  concerne 
une  affaire  personnelle  de  la  femme  (6)  ou  un  engagement  de 
communauté  provenant  de  la  femme  (7)  et  qui  ne  tombe  pas  sous 
les  dispositions  de  l'article  î  463  ,  nos  i.  2  ,  la  disposition  ci-dessus 
ne  reçoit  pas  application,  si  les  circontances  commandent  d'exposer 
les  frais  (8). 

Art.  1465.  (1)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  la 
dotation ,  que  le  mari  promet  ou  fournit  à  un  enfant  commun  sur 
le  bien  de  communauté  (2),  est  à  la  charge  du  mari  en  tant  qu'elle 
excède  la  mesure  que  comporte  le  bien  de  communauté. 

Si  le  mari  promet  ou  fournit  à  un  enfant  non  commun  une 

(3)  Voir  l'article  1 4 1 6  al.  -2  et  ce  qui  est  dit  à  la  note  (4),  sur  ce  texte. 

(4)  Voir  art.  1/1^9-1 45*2  et  i454.  C'est  la  première  exception. 
1  5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  '\  16 ,  la  note  (6). 

(6)  Voir  ci-dessus ,  sur  l'article  1  4  1 6 ,  la  note  (7). 

(7)  D'après  l'article  i45o,  al.  1. 

(8)  Voir  ci-dessus ,  sur  l'article  1 4 1 6 .  la  note  (9). 

Art.  1465.  (1)  L'article  1 465  détermine  comment  se  répartit  entre  la 
communauté  et  les  époux  une  dotation  faite  par  le  mari  au  profit  des  enfants 
en  biens  communs.  Les  règles  de  la  loi  sur  ce  point  trouvent  leur  raison  d'être 
dans  la  nature  juridique  de  la  dotation  en  faveur  d'un  enfant  d'après  l'ar- 
ticle 16-2  4  al.  1.  Ce  dernier  texte  définit,  d'ailleurs,  l'établissement  (entendu 
largement),  qui  donne  lieu  aune  dotation  au  sens  de  notre  texte.  Avec  la 
dotation  (  Ausstattuiig).  il  ne  faut  pas  confondre  le  trousseau  i  Amêiteuer  (,  qui, 
dans  les  termes  détermines  par  l'article  1020  al.  1.  étant  l'objet,  d'une  wri- 
ritabie  obligation  juridique,  serait  toujours  à  la  charge  de  la  communauté. 
du  moment  qu'il  est  constitué,  par  le  père,  a  un  enfant,  commun  «  »  1 1  non. 

(a)  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  obligation  proprement  dite  pour  le^  parents  de  doter 
leurs  enfants,  la  dotation  n'est  pas.  en  tant  que  satisfaction  d'un  devoir  moral, 
considérée  comme  donation,  quand  elle  se  tient  aux  limites  implicitement  fixées 
par  1  article  i()9.4  al.  l,  limites  qui,  lorsque  la  dotation  émane  d'un  père,  marie 

en  communauté,  se  déterminent  en  tenant  compte,  tant  du  irBiea  de  cornu- 
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dotation  sur  le  bien  de  communauté,  cette  dotation  est,  dans  les 
rapports  réciproques  des  époux,  à  la  charge  du  père  ou  de  la  mère 
de  l'enfant  (3);  toutefois,  elle  n'esta  la  charge  de  la  mère,  qu'au- 
tant que  celle-ci  y  donne  son  assentiment,  ou  que  la  dotation 
n'excède  pas  la  mesure  que  comporte  le  bien  de  communauté  (A). 


nauté»  que  du  «Bien  séparé»  ou  du  rrBien  réservé*  du  constituant.  Il  en 
résulte  que,  dansces  limites,  la  dotation,  faite,  sur  les  biens  de  communauté, 
par  le  père  en  faveur  de  l'enfant  commun ,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle i446  al.  i,  rentre  au  contraire  dans  la  règle  générale  de  l'article  i443 
et,  par  suite,  échappe  à  la  sanction  portée  par  l'article  1 456 ,  pr.  2.  —  Quant 
à  la  répartition  de  cette  charge,  dans  les  rapports  des  époux,  il  faut  distin- 
guer suivant  que  la  dotation  demeure  dans  les  limites  de  l'article  162/1  al.  1, 
en  ne  tenant  compte  que  du  crBien  de  communauté» ,  auquel  cas  elle  restera 
entièrement  à  la  charge  de  celui-ci,  ou,  au  contraire,  en  y  ajoutant  les  <r Biens 
séparé  ou  réservé n  du  mari,  auquel  cas  la  part  de  dotation  (raisonnable) 
affectée  à  ceux-ci  sera  traitée  comme  une  obligation  incombant  au  «Bien  ré- 
servé», suivant  l'analogie  de  l'article  1 A 6 3 ,  n°  2 ,  et  par  conséquent  devra  être 
à  la  charge  personnelle  du  mari  (art.  1/167).  —  Que  si  la  dotation,  faite  par 
le  mari  au  profit  de  l'enfant  commun  sur  les  biens  de  communauté,  excédait  la 
mesure,  indiquée  par  l'article  162/1  al.  1,  d'après  l'ensemble  des  valeurs 
communes  et  des  ressources  personnelles  du  mari,  il  y  aurait,  quant  a  cet 
excédent,  donation  tombant  sous  le  coup  des  articles  1 6A6  al.  1  et  1 456 ,  pr.  2. 
Et,  quand  la  femme  aura  donné  son  assentiment  à  pareille  opération,  ce  sera 
une  question  de  fait  et  d'interprétation,  de  savoir  si  cet  assentiment  supprime 
toute  obligation  d'indemnité  pour  le  mari.  —  Enfin ,  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  fait  une  dotation  au  profit  de  l'enfant  commun  sur  ses  biens  réservés,  il 
jouirait  demander  indemnité  à  la  communauté  dans  la  mesure  où  la  dotation 
n'excède  pas  la  part  revenant  à  celle-ci  (arg1  art.  i466  al.  2).  —  Gpr. ,  sur 
l'alinéa  1  de  l'article  i465,  l'article  1/199,  n°  3  et  l'article  i538. 

(3)  La  disposition  principale  de  l'alinéa  2  de  l'article  1 465  tire  la  consé- 
quence logique  de  l'article  2o54  al.  1,  pr.  2,  d'après  lequel  la  dotation  faite 
sur  les  biens  de  communauté  à  un  enfant  non  commun  doit  être  considérée 
comme  provenant  exclusivement  de  l'époux  auteur  de  l'enfant  doté. 

1     En  dehors  des  conditions  précisées  par  le  texte,  il  n'y  aurait,  de  la 
pari  <Im  mari,  qu'une  donation  prohibée  par  l'article  i446,  sous  la  sanction 
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Art.  1466.  (1)  Si  le  mari  emploie  du  bien  de  communauté  au 
profit  de  son  bien  réservé  (2),  il  doit  indemniser  le  bien  de  com- 
munauté de  la  valeur  de  ce  qui  a  été  employé  (3). 

Si  le  mari  emploie  de  son  bien  réservé  au  profit  du  bien  de 

de  l'article  1 456.  Que  si  le  mari  avait  fait  la  dotation,  au  profit  de  l'enfant  du 
premier  lit  de  sa  femme,  sur  ses  biens  réservés  à  lui,  il  pourrait,  à  condition 
de  n'avoir  pas  voulu  faire  une  donation  à  l'enfant,  se  faire  indemniser  par  la 
femme  (art.  1/167),  moyennant  les  conditions  précisées  par  le  texte. 

Art.  1466.  (1)  I.  L'article  1 466  pose  le  principe  des  indemnités  ou  ré- 
compenses, pour  emplois  réciproques,  entre  le  fBien  réservé *  du  mari  et  le 
rr  Bien  de  communauté  » ,  en  modifiant  ou  fixant ,  pour  ces  cas ,  les  règles  du 
cfroit  commun  de  la  gestion  sans  mandat  (art.  677  et  suiv.)  ou  de  l'enrichis- 
sement sans  cause  (art.  81  9  et  suiv.),  à  raison  de  la  situation  particulière  du 
mari  dans  la  communauté. 

II.  Aucune  disposition  particulière  n'a  été  portée  pour  les  indemnités ,  en 
cas  d'emplois  réciproques,  entre  le  ^Bien  réserver)  de  la  femme  et  le  -Bien 
de  communauté».  Par  suite,  à  défaut  de  conventions  spéciales  entre  époux., 
et  dans  la  mesure  où  l'on  n'est  pas  guidé  par  les  articles  1^27  al.  a,  1&99  et 
i43o,  suivant  l'article  1 44i,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  purement  et  sim- 
plement le  droit  commun  (art.  677  et  suiv.,  art.  812  et  suiv.).  —  Sur 
l'époque  d'exigibilité  de  ces  récompenses,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  sur 
l'article  1 467,  aux  notes  (2)  et  (4-6). 

III.  Quant  aux  indemnités,  aux  cas  d'emplois  entre  le  rrBien  de  commu- 
nauté»  et  les  rrBiens  séparés»  des  époux,  voir  art.  i43u  cbn.  art.  153c), 
Adde  ci-dessus,  sur  l'article  i43q,  la  note  (3),  II. 

(a)  Par  exemple,  s'il  paye  avec  les  biens  communs  une  dette  devant  rester 
à  sa  charge  personnelle,  suivant  l'article  1 463. 

(3)  On  aurait  pu,  en  présence  de  l'article  i463  al.  1.  s»1  demander  ■  le 
mari  devait,  ici,  récompenser  la  communauté.  En  tout  cas,  les  principes  géné- 
raux n'eussent  imposé  que  l'indemnité  de  l'enrichissement  (art.  81  S  al.  \\  ). 
A  raison  des  pouvoirs  considérables  (art.  1 443  al.  1).  qui  permettant  au  mari 
de  transformer,  à  sa  guise,  les  biens  communs  en  biens  réservas,  et  en  tenant 
compte  de  l'indépendance  de  ces  deux  sortes  de  patrimoines  |  voir,  in  contraire, 
l'article  i53u),  notre  texte  fixe  le  mentant  de  la  récompensa  due  par  le  mari 
;i  ce  qu'il  1  employé  des  biens  communs,  en  appréciant  cette  raseur  au  me- 
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communauté  (/■.),  il  peut  exiger  indemnité  sur  le  bien  de  commu- 
nauté (5). 

Art.  1  a67.  (i)  Il  n'y  a  lieu  de  fournir,  qu'après  la  cessation  de 


ment  de  l'emploi.  —  Pour  la  nature  de  l'obligation  de  récompense,  dont  il 
s'agit ,  voir  ci-dessous,  sur  l'article  î  A76 ,  la  note  (6).  Et  quant  à  l'époque  de 
son  exigibilité,  voir  ci-après  art.  1A67  al.  1  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (2) 
et  (4).  —  D'ailleurs,  si  l'on  était  dans  le  cas  de  l'article  i456  al.  2, 
c'est-à-dire  si  le  mari  avait  diminué  le  rrBien  de  communauté  •»  a  l'avantage 
de  son  rrBien  réservé»  ,  en  vue  de  préjudicier  à  la  femme,  il  devrait  indemnité , 
suivant  l'article  1 656  al.  2 ,  du  montant  total  de  la  diminution. 

(A)  Comme  la  précédente,  cette  disposition  doit  être  entendue  très  large- 
ment. Et  notamment  elle  comprend  le  cas  où  le  mari  aurait  employé  de  ses 
biens  réservés  à  payer  les  charges  du  mariage  qui  incombent  à  la  commu- 
nauté (art.  iA58),  y  compris  même  ce  qu'il  dépense  pour  se  procurer  un 
entretien  conforme  à  sa  situation  sociale.  Mais  la  loi  n'entend  pas  imposer  au 
mari  une  indemnité  qui  ne  serait  pas  due  d'après  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires  sans  mandat ,  parce  qu'il  aurait  fait  l'emploi ,  en  question ,  sans  inten- 
tion de  se  faire  indemniser  (art.  685). 

(5)  Cette  seconde  solution  de  l'article  i466  pouvait  sembler  inutile  en 
présence  des  principes  généraux  sur  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  (art.  683. 
pi*.  1).  Elle  a,  du  moins,  l'avantage  de  trancher  le  doute,  qui  eût  pu  s'élever 
(art.  684 ,  pr.  1)  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  n'aurait  pu  prétendre  qu'au 
montant  de  l'enrichissement  procuré  à  la  communauté.  —  Comme  dans  le 
cas  précédent,  pour  des  raisons  analogues  et  par  réciprocité,  le  montant  de 
la  récompense,  due  ici,  s'appréciera  au  moment  de  l'emploi.  —  Pour  l'époque 
de  son  exigibilité,  voir  art.  1667  al.  2,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (6-7). 

Art.  1467.  (1)  L'article  1/167  fixe  l'époque  d'exigibilité  des  créances  ré- 
ciproques (indemnités  ou  récompenses  lato  sensu)  des  époux,  d'après  l'esprit 
général  de  la  communauté  universelle,  suivant  lequel,  le  rrBien  de  commu- 
nauté» faisant  fonction  de  patrimoine  pour  les  deux  époux,  l'opposition  entre 
leurs  intérêts  pécuniaires  doit,  autant  que  possible,  être  effacée  pendant  le 
régime,  et  en  tenant  compte,  d'autre  part,  pour  la  femme,  tant  de  l'indépen- 
dance eflectiYe  de  son  rrBien  séparé»,  que  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à 
réclamer  tons  retard  ses  récompenses.  Il  va  de  soi  que,  dans  la  mesure  où 
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la  communauté  de  biens  (2),  ce  qu'un  époux  doit  au  bien  de  com- 
munauté (3)  ou  la  femme  au  bien  réservé  du  mari  (a);  toutefois,  en 
tant  que  le  bien  réservé  de  la  femme  suffit  pour  le  règlement  d'une 
dette  de  celle-ci,  elle  doit  déjà  régler  cette  dette  auparavant  (5). 

notre  texte  n'écarte  pas  l'exigibilité  immédiate  des  récompenses,  celle-ci  s'ap- 
plique  suivant  le  droit  commun,  et  sauf  d'autres  dispositions  contraires  à  ce 
droit  commun.  —  Gpr. ,  pour  la  communauté  d'acquêts,  l'article  i5£i. 

(a)  Voir  art.  1/170.  —  Adde  :  art.  1676  al.  a.  —  Cf.  art.  1^79.  —  Les 
intérêts  des  récompenses  ne  sont  pas  dus,  de  plein  droit,  à  partir  de  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

(3)  Cette  formule  vise  toutes  les  obligations,  qui  peuvent  incomber  au  mari 
ou  à  la  femme  envers  la  communauté  ,  non  seulement  à  titre  d'indemnité  pro- 
prement dite,  par  exemple  obligation  du  mari  en  vertu  de  l'article  1  ri56,  pr.  a, 
obligation  d'un  époux  dont  une  dette,  devant  rester  à  sa  charge  personnelle 
en  vertu  des  articles  i463-i465.  aurait  été  payée  du  '-Bien  de  coniniunauté- 
(cpr.  art.  1 666  ai.  1),  mais  encore  à  un  titre  quelconque,  par  exemple  obliga- 
tion, se  rapportant  au  -Bien  réservé*  d'un  époux,  à  l'égard  d'un  tiers,  dont 
la  succession  serait  tombée  en  communauté,  ou  obligation,  née  d'un  prêt  fait 
à  la  femme,  pour  son  rrBien  réservé»,  des  deniers  de  communauté.  —  La 
première  disposition  de  l'article  1 A67  s'appliquerait  aussi  aux  créances  de 
la  communauté  contre  le  -Bien  séparé»  (Sondergut)  d'un  époux  (art.  i54i, 
pr.  1  cbn.  art.  i£3q,  pr.  1). 

(U)  La  femme  se  trouvant,  en  général  (sous  la  réserve  faite  ci-après  1,  par 
l'effet  de  la  communauté  universelle,  privée,  pendant  ce  régime,  de  toute  for- 
tune disponible,  il  serait  irrationnel  que  le  mari  pût,  avant  la  dissolution,  lui 
réclamer  ce  qu'elle  devrait ,  pour  une  cause  quelconque  [cpr.  ci-dessus,  et  sur 
notre  texte,  la  note  (3)] ,  à  son  rrBien  réservé». —  H  n'en  serait  pas  de  même, 
en  sens  inverse,  de  ce  que  le  mari  devrait  au  -Bien  réservé»  de  la  femme, 
puisque  le  mari  a  la  disposition  des  biens  communs.  Au  contraire,  la  lin  du 
trBieo  réservé»  de  la  femme  et  l'intérêt  de  la  sécurité  de  celle-ci  exigeaient. 
quanta  ces  dettes,  le  maintien  du  droit  commun.  —  Quant  à  ce  qui  serait  du 
par  le  mari  au  rrBien  séparé-  [Sondergut)  de  la  femme,  il  faudrait,  de  plu^. 
tenir  compte  des  articles  i3q&  cbn.  i3<)i.  applicables  ici  en  vertu  de  Par- 
lide  i5a5  al.  a  cbn.  art.  iÀ3q,  pr.  a. 

(5)  Cette  réserve,  qui  nous  ramène  au  droà  commun  de  l'exigibilité  i  sauf 
le>  dérogations  pouvant  résulter  d'autres  textes),  s'explique  par  le  caractère 
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Le  mari  ne  peut  réclamer  qu'après  la  cessation  de  la  commu- 
nauté de  biens  (6)  ce  qu'il  a  à  prétendre  sur  le  bien  de  commu- 
nauté (7). 

Art.  1468.  (1)  La  femme  peut  (2)  agir  (3)  en  suppression  de 
la  communauté  de  biens  : 

i°  lorsque  le  mari  a  accompli  sans  l'assentiment  de  la  femme 


véritablement  indépendant  du  rrBien  réservé»  de  la  femme  et  par  la  considé- 
ration, que  le  mari  peut  avoir,  pour  l'administration  de  la  communauté,  un 
besoin  immédiat  des  valeurs  employées  au  profit  du  «Bien  réservé»  de  la 
femme.  —  Ces  raisons  n'existent  pas,  en  sens  inverse,  pour  les  récompenses 
dues  par  le  mari,  qui  aurait  des  biens  réservés  (ou  séparés).  Le  mari,  ayant  à 
la  fois  l'administration  des  biens  communs  et  celle  de  son  «Bien  réservé»  (ou 
«séparé»),  ne  saurait  exiger  de  lui-même  ce  qu'il  devrait  à  la  communauté. 
Et  il  ne  serait  même  pas  de  l'intérêt  de  la  femme  qu'il  le  pût  faire,  parce 
qu'il  conserverait,  tant  que  dure  le  régime,  la  disposition  de  ce  qu'il  ferait 
rentrer  dans  le  «Bien  de  communauté». —  Enfin,  la  réserve  de  notre  texte,  qui 
devrait  s'appliquer  aussi,  d'après  l'article  i54i  al.  1 ,  pr.  2  cbn.  art.  i43o,, 
pr.  2,  au  cas  où  la  femme  a  des  biens  séparés,  reste  ici  sans  intérêt  pra- 
tique, à  raison  du  caractère  intransmissible  de  ces  biens  (art  i43q,  pr.  1). 

(6)  Toujours  parce  que  le  mari  réunit  l'administration  des  biens  communs 
et  celle  de  ses  biens  personnels,  réservés  ou  séparés  (quant  à  ceux-ci,  voir 
l'article  i54i  al.  2  cbn.  i43o,,  pr.  2).  - —  Il  en  est  autrement  de  ce  que  le 
"Bien  réservé»  ou  le  «Bien  séparé»  de  la  femme  auraient  à  prétendre  sur 
le  «r Bien  de  communauté»  [voir  ci-dessus,  la  note  (4),  infiie]. 

(7)  Voir  ci-dessus,  la  note  (2). 

in.  I/168.  (1)  I.  L'article  1 468  commence  une  série  de  dispositions, 
relatives  à  la  dissolution  de  la  communauté  (art.  1 468-1 48a).  Les  articles 
1 '168-1  46q.  tout  d'abord,  déterminent  les  causes  de  dissolution  judiciaire, 
établies,  soit  au  profit  de  la  femme  (art.  1 468),  soit  au  profit  du  mari 
(ait.  1669). 

II.  Parmi  les  causes  de  dissolution  de  la  communauté,  le  Code  civil  alle- 
mand n'indique  pns  expressément,  sauf  à  y  faire  des  allusions  occasionnelles 
'  ai  I.  1  '178  .  1  48a  .  1  483),  celles  qui  vont  de  soi,  comme  résultant  des  prin- 
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un  acte  juridique  de  l'espèce  désignée  aux  articles  i/i/i/i  à  1 46 6  et 
qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  pour  l'avenir  que  les  intérêts  de  la 
femme  ne  soient  gravement  compromis  (&); 

cipes  généraux  et  de  la  nature,  tant  du  régime  matrimonial  que  de  l'union 
conjugale,  savoir  : 

a.  La  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux  (saufles  arti- 
cles iA83  et  suiv.),  par  le  divorce,  ou  par  le  nouveau  mariage  en  cas  de  dé- 
claration de  décès  (art.  i3ù8).  —  \oir,  d'ailleurs,  et  appl.,  mutatis  mmtandis, 
ce  qui  est  dit  sur  l'intitulé  du  sous-litre  k ,  de  la  subdivision  du  Régime  légal 
des  biens  :  Fin  de  V administra  lion  et  jouissance ,  à  la  note  (î),  II,  relative- 
ment à  l'influence,  de  la  suppression  de  la  communauté  de  vie  conjugale,  de  la 
séparation  de  fait  entre  les  conjoints,  de  la  déclaration  de  nullité  du  mariage, 
sur  le  régime. 

b.  Le  contrat  de  mariage  valablement  conclu ,  soit  qu'il  limite  la  durée  de 
la  communauté  par  une  condition  ad  quam,  soit  qu'il  la  dissolve  [voir  ci- 
dessus  l'article  ikZ-2  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (3-4)  ;  adde  :  sur  l'intitulé  do 
sous-litre  î  de  noire  subdivision  du  Régime  conventionnel  des  biens  :  Dispo- 
sitions générales,  la  note  (î),  II-IV ].  Si  le  contrat  de  mariage,  établissant  la 
communauté ,  était  nul  pour  une  cause  quelconque ,  il  n'y  aurait  jamais  eu 
communauté. 

III.  Si  l'on  compare  les  causes  de  dissolution  de  la  communauté  aux  causes 
de  cessation  de  l'administration  et  jouissance  (art.  i4i8-i4âo),  on  observe 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  concerne  celles-ci,  ni  la  faillite  du  mari  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  1 4 5 9  ,  la  note  (1),  IV] ,  ni  la  déclaration  de  son  décès,  ni 
son  interdiction  (sauf  pour  cause  de  prodigalité  :  art.  1 468 ,  n°  k)  [voir 
ci-dessus,  l'article  îkb'j  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (  1  -4) ] ,  ne  sont  com- 
prises dans  les  premières.  A  plus  forte  raison,  les  mêmes  circonstances, 
atteignant  la  femme ,  ne  sauraient-elles  dissoudre  la  communauté.  En  ce  qui 
concerne  la  déclaration  de  décès  de  l'un  quelconque  des  époux,  la  pré- 
somption, qu'elle  engendre,  d'après  l'article  18  al.  1.  produit  bien  906  effets 
quant  à  la  communauté.  Mais,  s'il  est  démontré  plus  tard  que  l'époux,  déclare 
décédé,  n'est  pas  mort  ou  est  mort  à  un  antre  moment  que  celui  déterminé 
par  l'article  18,  on  s'en  tient,  même  pour  le  passé,  à  la  véritable  situation 
des  choses,  dût-on  considérer  comme  inefficaces  les  actes  passés  par  IVpouv 
présent  sans  l'intervention  ou  l'assentiment  nécessaires  de  Tantre  époux,  sauf 
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lorsque  ie  mari  a  amoindri  le  bien  de  communauté,  dans 
l'intention  de  préjudiciel'  à  la  femme  (5); 


les  remèdes  résultant  des  articles  i45o  ou  2370.  [Cpr. ,  sur  l'article  i420 
ci-dessus,  les  notes  (1-2).] 

IV.  A  la  différence  de  ce  qu'il  décide  pour  le  régime  légal  ordinaire 
(art.  1 4 a5)  et  pour  celui  de  communauté  d'acquêts  (art.  1547-1 548),  le  Gode 
civil  allemand  ne  parle  pas  ici  de  rétablissement  exigible  de  la  communauté 
universelle.  Ce  rétablissement  ne  pourra  donc  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
contrat  de  mariage  valablement  conclu  (art.  i432  et  i434;  cpr.  art.  1 435). 

(a)  En  consentant  la  communauté  universelle,  la  femme  a  eu  confiance 
que  le  mari  exercerait  les  pouvoirs  considérables ,  qui  en  résultent  pour  lui , 
suivant  l'esprit  et  les  conditions  légales  du  régime.  Si  cette  confiance  est 
trompée  d'une  façon  grave,  il  est  juste  que  la  femme  puisse  solliciter  de  la 
justice  la  dissolution  du  régime  et  demander  pour  l'avenir  la  séparation  de 
biens.  Mais,  une  pareille  dissolution  contrariant  la  portée  normale  de  la  com- 
munauté, et  ayant  des  effets  profonds,  notamment  au  point  de  vue  des  droits 
héréditaires  (art.  1 483  et  suiv.),  la  loi  a  limité  les  causes  qui  autorisent  à  la 
demander,  plus  encore  qu'elle  n'a  limité  les  causes  de  suppression  judiciaire 
de  l'administration  et  jouissance  dans  le  régime  de  droit  commun  (art.  1 4 1 8  ) , 
en  supposant  une  atteinte  sérieuse  du  droit  de  la  femme  dans  la  communauté 
et  en  exigeant  toujours  une  certaine  volonté  du  mari.  Voir  d'ailleurs,  sur  la 
mise  en  œuvre  de  cette  demande  de  la  femme,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur 
r.irticle  i4i8,  à  la  note  (1). 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4i8,  la  note  (2). 

(  '1  )  Cpr.  art.  1 4 1 8 ,  n°  1 .  —  La  seconde  condition ,  requise  par  la  fin  du  n°  1 , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  cause  de  dissolution  judiciaire ,  n'exige  pas  qu'on 
ait  à  craindre  de  nouveaux  actes,  accomplis  par  le  mari  sans  l'assentiment 
-saire  de  la  femme,  de  façon  à  exposer  celle-ci  à  un  préjudice  dans  la 
liquidation,  par  suite  de  la  diminution  du  «Bien  de  communauté".  Elle  peut 
Be  rencontrer  dans  les  circonstances  mêmes  de  la  disposition  reprochée  au 
mari,  s'il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  faire  valoir  contre  les  tiers  les  droits 
résohanl  de  cette  disposition  pour  la  communauté,  par  exemple  dans  le  cas 
on  le  mari  mirait  vendu  seul  à  un  tiers  de  bonne  foi  un  immeuble  commun, 
mais  inscril  Bons  son  nom  personnel  au  Livre  foncier,  et  si  en  même  temps 
1«  mari  doit  vraisemblablement  être  dans  l'impossibilité  d'indemniser  la 
femme*    in  >a  pari  dans  le  *  Bien  de  communauté  *  ou  ses  biens  personnels,  au 
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3°  lorsque  le  mari  a  violé  son  obligation  de  fournir  entretien 
à  la  femme  et  aux  descendants  communs  et  qu'il  v  a  lieu  de 
craindre  pour  l'avenir  que  cet  entretien  ne  soit  gravement  com- 
promis ((>): 

lx°  lorsque  le  mari  est  interdit  pour  cause  de  prodigalité  7  . 
ou  lorsqu'il  compromet  gravement  le  bien  de  communauté  par  sa 
prodigalité  (8)  ; 

5°  lorsque,  par  suite  de  dettes,  nées  dans  la  personne  du 
mari,  le  bien   de  communauté  est  grevé  d'un  excédent  de  passif 


moment  de  la  liquidation  (art.  1/167.  initio). —  La  gravité  de  la  lésion  ne  se 
rencontre  que  s'il  y  a  danger  sérieux  et  préjudice  important  à  appréhender. 

(5)  Gpr.  art.  i4i8,  n°  1.  —  \oir,  pour  l'intelligence  de  notre  texte,  ri- 
dessus,  sur  l'article  1 456 ,  les  notes  (A-5). 

(6)  Cpr.  l'article  1/118,  n°  2.  — Et,  pour  l'intelligence  de  notre  texte,  voir 
ci-dessus  l'article  1/108.  avec  les  notes  (i-3),  cbn.  art.  i443,  et,  sur  l'ar- 
ticle 1/118.  les  notes  (4-6). 

(7)  Gpr.  l'article  1 4 1 8 ,  n°  3,  qui  se  contente  d'une  interdiction  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  et,  sur  ce  texte,  ci-dessus,  la  note  (8).  initio.  Aide  : 
ait.  1/118,  nos4-5.  Ici,  d'après  la  pensée  directrice  indiquée  plus  haut  [sur  noire 
art.  1 468,  note  (2)],  la  loi  n'admet,  comme  cause  péremptoire  de  dissolution 
judiciaire  de  la  communauté,  que  l'interdiction  pour  prodigalité  (art.  6,  n  9  . 
—  Pour  la  mise  en  œuvre  de  cette  cause,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus ,  sur  l'article  1^18,  dans  la  note  (8),  in  fine ,  en  observant 
toutefois  qu'aucun  texte  analogue  à  l'article  i4a5  ne  se  rencontre  ici.  Dès  tors, 
une  fois  la  dissolution  de  la  communauté  prononcée  à  la  demande  <!e  la  femme, 
la  cessation  ultérieure  de  l'interdiction,  soit  par  voie  d'action  en  annulation, 
soit  à  la  suite  d'une  demande  en  mainlevée,  resterait  -ans  influence  but  le 
régime. 

(8)  Cette  seconde  disposition  du  n°  h  permettra  à  la  femme  d'obtenir  dis- 
solution de  la  communauté,  sans  être  obligée  «le  recourir  à  nue  interdiction 
pour  prodigalité,  souvent  fâcheuse  pour  la  famille,  ou  encore  parfois  h  la 
suite  d'une  interdiction  pour  état  d'ivresse  habituel  (art  <» .  n  3),  qui  n'est 
pas,  en  soi ,  cause  péremptoire  de  dissolution. 
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tel ,  que  les  acquisitions  ultérieures  de  la  femme  soient  gravement 
compromises  (9). 

Art.  1469.  (1)  Le  mari  peut  (2)  agir  (3)  en  suppression  de 
la  communauté  de  biens,  lorsque,  par  suite  de  dettes  de  la  femme, 
qui,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  bien  de  communauté  (4),  celui-ci  est  grevé  d'un  excé- 


(9)  Cpr.  art.  1^19.  —  11  a  paru  ici  que,  plutôt  que  de  faire  de  la  faillite 
du  mari  une  cause  péremptoire,  justifiant  la  demande  de  dissolution  de  la 
communauté,  ce  qui  eût  été  tantôt  trop  tantôt  trop  peu,  il  valait  mieux,  pour 
répondre  au  but  visé ,  prévoir  une  situation  spéciale  et  précise  d'insolvabilité 
de  la  communauté.  Il  faudra  donc  :  i°  que  cette  insolvabilité  soit  déterminée 
par  des  dettes  nées  en  la  personne  du  mari ,  sans  que  celui-ci  doive  nécessai- 
rement être  en  faute  et  alors  même  qu'il  aurait  contracté  ces  dettes ,  pour  payer 
une  obligation  de  la  femme,  ou  pour  satisfaire  les  goûts  de  dépenses  de  celle-ci  : 
peu  importe ,  d'ailleurs ,  à  la  charge  de  qui  elles  doivent  retomber  en  définitive 
(art.  1 463-1 465);  20  que,  par  suite  de  cette  insolvabilité,  les  acquisitions 
éventuelles  de  la  femme  (sans  distinction  suivant  leur  importance)  soient  gra- 
vement compromises  :  ce  qui  écarte  le  cas  d'une  insolvabilité  du  mari  qui  serait 
minime  eu  égard  à  la  situation  pécuniaire  de  la  femme. 

Art.  1469.  (1)  Par  réciprocité  de  la  disposition  portée  au  profit  de  la 
femme  par  l'article  i468,n°  5,  réciprocité  s'imposant  d'autant  plus  dans  l'in- 
térêt du  mari  qu'il  aura  rarement  des  biens  réservés,  en  vue  aussi  d'adoucir 
la  responsabilité  personnelle  du  mari  à  raison  des  dettes  de  la  femme ,  et  pour 
fortifier  la  règle  portée  en  l'article  i45q  al.  2,  pr.  2  [voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i459,  la  note  (7)],  l'article  1469  permet  au  mari,  dans  un  seul  cas 
dont  il  précise  soigneusement  les  conditions,  de  demander  une  dissolution 
judiciaire  de  la  communauté.  —  Cpr.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée  alle- 
mande, 1903,  p.  253,  note  2. 

1  2)  Pour  la  mise  en  œuvre  de  cette  faculté,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
sur  l'article  i468,  à  la  note  (2),  in  fine. 

Par  la  procédure  ordinaire  (non  obst.  art.  606  et  suiv.  G.  Pr.  ail.). 
'1     Voir  articles  1 463-1 465.  —  Des  dettes  de  la  femme,  antérieures  au 
mariage,  fussent-elles  importantes,  n'entreraient  donr  pas  (sauf  l'article  i463, 
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dent  de  passif  tel,  que  les  acquisitions  ultérieures  du  mari  soient 
gravement  compromises  (5). 

Art.  1470.  (î)  La  suppression  de  la  communauté  de  biens  se 
produit,  dans  les  cas  des  articles  1/168,  1/169,  ^  partir  du  mo- 
ment  où  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (2).  11  y  a,  pour  l'ave- 
nir, séparation  de  biens  (3). 

A  l'égard  des  tiers,  la  suppression  de  la  communauté  de  biens 
n'a  effet  que  conformément  à  l'article  i/i35  (4). 

Art.  1471.   (1)  Après  la  cessation  de  la  communauté  de  biens, 

n05  2-3  )  en  ligne  de  compte ,  pour  permettre  au  mari  de  demander  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

(5)  Appl.,  mutaùs  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  l'ilJS.  à 
la  note  9 ,  n°  2 . 

Art.  1 470.  (i)  L'article  1/170  fixe  les  conséquences  immédiates  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  universelle,  prononcée  par  justice. 

1  9  i  Cette  disposition  fait  nettement  ressortir  le  caractère  constitutif  { non 
déclaratif)  du  jugement,  qui  dissout  la  communauté.  [Gpr.  ci-dessus  l'ar- 
ticle 1/11 8  alinéa  final  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1 1  ).]  —  Sur  l'application,  voir 
les  articles  700-706  C.Pr.  ail. —  Adde,  d'ailleurs,  l'article  1/179  ei-dessmi^. 

(3)  \oir  les  articles  1 627-1/130.  —  Gpr.  art.  1A26  al.  1  et  art.  i43i>. 

(4)  Voir  l'article  i435  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1)  et  (3-q).  —  La 
publicité  de  la  dissolution  judiciaire  n'est  prescrite  que  si  le  régime  lui-même 
était  publié.  Adde,  pour  la  mise  en  œuvre,  l'article  i5(*>t  il.  3,  if  l. 

Art.  1471.  (1)  1.  Les  articles  1  '171-1/181  déterminent  les  conséquences 

de  la  dissolution  de  la  communauté  [quelles  qu'en  soient  les  causes  et  ami 
les  articles  1  483  et  suiv.:  voir  ci-dessus  les  articles  l 'i  1)8-1/170  et .  sur  Par- 
ticle  i468,la  note(i)|,  relativement  au  -Bien  de  communauté**  et  à  i»>ut 
ce  qui  en  dépend,  soit  dans  les  rapports  réciproque  des  conjoints  ou  de 
leurs  représentants,  soit  à  P égard  des  tiers,  principalement  des  créanciers 
communs. 

IL  Le  principe,  duquel  part  le  Code  civil  allemand,  e'esl  que,  si  la  disso- 
lution met  fin  aux  rapports  juridiques,  qui  constituaient  proprement  la  com- 
munauté conjugale,  de  telle  sorte  que  désormais  tontes  les  acquisitions  ratures 
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il  y  a  lieu,  eu  ce  qui  concerne  le  bien  de  communauté,  à  la  liqui- 
dation (9). 


dos  conjoints  leur  restent  personnelles,  sauf  l'article  1^78,  que  les*  dettes 
d'un  époux  ne  deviennent  pins  engagements  de  communauté',  qu'à  la  place  de 
l'administration  du  mari  il  y  ait  lieu  à  administration  en  commun  (art.  1  £72), 
et  que  chacun  puisse  demander  la  liquidation  du  fonds  commun,  si,  par  con- 
séquent ,  la  communauté  entre  époux  se  trouve  remplacée  par  une  indivision 
ordinaire  (Gemeinschajt),  soumise,  dans  son  ensemble,  aux  règles  normales 
de  Tindivision,  cependant  cette  indivision  des  biens  communs,  dans  l'inter- 
valle de  la  dissolution  à  la  liquidation ,  reste  toujours  sous  la  conception  de 
la  copropriété  en  main  commune  (Gemeinschafi  zur  gesammten  Hand)  [voir 
ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  2  consacré  à  la  Communauté  univer- 
selle de  biens,  la  note  (1),  II,  et,  sur  l'article  1 4  A2 ,  la  note  (1)],  et  comporte 
à  ce  titre  quelques  règles  caractéristiques,  que  la  loi  (art.  1/171-1472 
et  îkjù)  a,  d'ailleurs,  précisées,  et  d'où  il  résulte  qu'un  époux  ne  peut 
encore  disposer  des  biens  communs  sans  l'autre ,  que  chacun  d'eux  est  fondé 
à  réclamer  la  satisfaction  des  engagements  de  communauté  à  l'aide  des  biens 
communs,  et  qu'il  est  protégé  contre  les  actes  de  disposition ,  par  lesquels 
l'autre  chercherait  à  soustraire  sa  propre  part  de  communauté  à  la  satisfac- 
tion de  ces  obligations.  Ce  n'est  donc  qu'après  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, entièrement  achevée  (art.  1^77),  que  les  droits  individuels  de  chaque 
époux  obtiennent  toute  leur  indépendance. 

111.  Par  dérogation  au  principe  qui  sert  de  base  au  Gode  civil  allemand 
1.  voir  ci-dessus  la  présente  note,  II),  et  à  raison  de  ce  que  les  dettes  d'un 
époux,  postérieures  à  la  dissolution,  ne  sont  pas  engagements  de  commu- 
nauté, l'article  860  al.  2  C.  Pr.  ail.  permet  aux  créanciers  de  chaque 
époux,  une  fois  la  communauté  dissoute,  de  saisir  la  part  de  leur  débiteur 
dam  le  «Bien  de  communauté»  (mais  non  sa  part  dans  les  objets  parti- 
culiers composant  le  fonds  commun).  Adde  :  art.  887  C.  Pr.  ail.  —  Quant 
au\  effets  de  la  dissolution  par  rapport  à  la  faillite  de  l'un  des  époux,  voir  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i45o,,  en  la  note  (1),  IV.  Si  la  faillite 
s'ouvrait  après  la  dissolution  de  la  communauté  et  avant  sa  liquidation,  la 
part  de  l'époux  failli  dans  le  rrBien  de  communauté»  appartiendrait  à  la 
masse  de  la  faillite  (  arg1  art.  860  al.  2  C.  Pr.  ail.  et  art.  1  al.  1  Konk.  Ordn.) 
et  il  \  aurait  lieu  de  tenir  compte  des  article  16  et  5 1  Konk.  Ordn. 

Gpr.  art.  700  al.  1  et  7^0  al.  1.  Adde  :  art.  99  et  kj3  Freiw.  Ger.  Ges. 
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Jusqu'à  la  liquidation,  les  dispositions  de  l'article  ilih-.i  restent 
applicables  au  bien  de  communauté  (3). 

Art.    1472.    (1)    L'administration    du    bien    de    communauté 


Chaque  époux  (ou  ses  représentants)  peut  demander  en  justice  la  liquidation. 
Il  ne  semble  pas  que  cette  faculté  essentielle  puisse  être  supprimée  ou  limitée 
par  contrat  (antérieur  ou  postérieur  à  la  dissolution)  entre  ies  conjoints,  en 
tant,  du  moins,  que  ce  contrat  tendrait  à  donner  à  l'institution  exceptionnelle 
de  la  copropriété  en  main  commune  (Gemeinschaft  zur gesammten  Haiid)  nne 
portée  plus  considérable  que  celle  que  la  loi  lui  reconnaît.  Hors  de  là,  il  fau- 
drait, en  tout  cas,  appliquer  les  articles  7/19  al.  2-3  et  760. 

(3)  Cette  disposition  manifeste  nettement  le  maintien  de  la  conception  de 
propriété  en  main  commune  [  voir  ci-dessus ,  et  sur  notre  article ,  la  note(  1  ) .  II  |. 
Pour  son  explication,  voir  ci-dessus  l'article  1/1/12  et,  sur  ce  texte,  les 
notes  (1)  (3-4),  en  tenant  compte  d'une  réserve  qui  résulte  ici  de  l'ar- 
ticle 1/173  al.  2,  sans  parler  de  l'article  860  al.  2  C.  Pr.  ail.,  signalé  pïua 
haut  [note  (1),  III].  D'autre  part,  la  disposition  finale  de  l'article  1^62  al.  1 
se  trouve  notablement  énervée  par  notre  article  1/171  al.  1  [voir  plus  haut 
la  note  (2)).  —  Cpr.  l'article  2o33  en  matière  d'indivision  héréditaire. 

Art.  1472.  (1)  I.  L'article  1/172  précise  quelques  règles  concernant  l'ad- 
ministration du  fonds  commun  dans  l'intervalle  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté à  l'achèvement  de  sa  liquidation.  En  dehors  de  ces  règles,  s'appliquent 
les  principes  généraux  du  droit  commun,  notamment  à  raison  de  l'indivision 
existant  entre  les  époux  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i'i/i,  In  note  (1),  Il 
et  à  raison  de  leurs  rapports  réciproques.  D'où  il  résulte  par  exemple  :  n. 
que  le  mari,  doit,  à  la  demande  de  la  femme,  lui  présenter  un  inventaire 
conformément  à  l'article  260;  b.  que  les  charges  de  la  masse  indivise  et 
les  frais  de  ses  conservation,  administration  el  usage  commun.  K  divîse- 
raient  désormais  entre  les  époux  suivant  l'article  7  48;  c.  que  la  respon- 
sahilité  réciproque  des  époux  s'apprécierait  suivant  l'article  l35o;  <L  »ju«'  les 
dispositions  des  articles  892  et  q39  en  faveur  des  acquéreurs  de  bonne  foi 
de  droits  inscrits  aux  Livres  fonciers  ou  de  choses  mobilières  oontinueraienl  a 
s'appliquer,  comme  elles  s'appliquent  durant  le  régime  [voir  à-dessus  1  sur 
l'article  1 4 A 8 ,  la  note  (1),  tu  fme;  —  adde  ici  l'article  1670  al.  «> .  e4 .  mr 
ce  texte,  la  note  (4),  ci-dessus  j. 
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appartient  en  commun  aux  deux  époux  jusqu'à  la  liquidation  (2). 
Les  dispositions  de  l'article  1/12/1  reçoivent  application  correspon- 
dante (3). 

Chaque  époux  est  obligé  envers  l'autre  à  concourir  aux  mesures 

IL  Quant  à  l'exécution  forcée  sur  les  biens  communs,  dans  l'intervalle  de 
la  dissolution  à  la  liquidation,  voir  l'article  7^3  G.  Pr.  ail. ,  en  observant  que 
la  condamnation  à  la  prestation  même  ne  peut  être  poursuivie  que  contre 
l'époux,  qui  répond  personnellement  de  l'obligation,  tandis  que  l'autre  ne 
peut  être  condamné  qu'à  souffrir  l'exécution.  Adde,  en  cas  de  jugement  rendu 
avant  la  dissolution  dans  un  procès  où  est  intervenu  le  mari,  l'article  7/16. 
D'ailleurs ,  en  ce  qui  touche  les  obligations ,  nées  après  la  dissolution  de  la 
communauté ,  quand  même  elles  résulteraient  de  l'administration  de  la  masse 
indivise ,  l'époux ,  qui  y  est  étranger,  n'a  pas  à  en  souffrir  l'exécution  sur  les 
biens  communs.  La  part  de  l'époux  débiteur  peut  seul  être  poursuivie.  Ces 
obligations  ne  sauraient,  en  effet,  passer  pour  dettes  de  communauté  et  ne 
permettraient  d'atteindre  les  biens  communs  que  si ,  les  époux  en  répondant 
tous  deux  personnellement,  un  titre  exécutoire  était  obtenu  contre  eux  deux. 

III.  Aucune  disposition  particulière  ne  régissant  le  sort  du  rrBien  de  com- 
munauté v ,  dans  l'intervalle  de  la  dissolution  à  la  liquidation ,  pour  le  cas  de 
faillite,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  principes  généraux  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  1 A 5 9 ,  la  note,  (1)  IV] ,  en  observant  seulement  que  la  part  de  l'époux 
failli,  dans  les  biens  communs,  ne  peut  être  répartie  entre  ses  créanciers 
qu'après  la  liquidation. 

(2)  Cpr.  art.  7  H  al.  1.  — Par  opposition  à  ce  que  décidait,  pendant  le 
régime,  l'article  \kk%  al.  1,  il  résulte  de  notre  disposition  qu'après  la  disso- 
lution, la  femme  a  le  droit  de  réclamer  la  copossession  des  biens  communs, 
<]<■«•  les  deux  époux  doivent  intervenir  ensemble  pour  disposer  de  ces  biens, 
et  pour  poursuivre  les  procès,  tant  actifs  que  passifs,  qui  s'y  rapportent  (cpr. 
art.  i'i43  al.  1,  pr.  2).  Relativement  aux  droits,  qui  appartiendraient  à  la 
communauté  contre  un  tiers,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie, 
l'article  2039.  —  Les  actes  juridiques,  concernant  les  biens  communs,  qui, 
durant  le  régime,  devaient  être  accomplis  par  un  tiers  à  l'égard  du  mari,  tel 
un  congé,  devraient  l'être  maintenant  à  l'égard  des  deux  époux  (ou  de  leurs 
représentants ).  Réciproquement,  les  actes  à  accomplir  pour  la  communauté 
ne  peuvent  plus  l'être  régulièrement  que  par  les  deux  époux  ensemble.  Si 
1  un  deux  agissait  sans  le  consentement  de  l'autre,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
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qu'exige  l'administration  normale  (&):  les  mesures  nécessaires  pour 
la  conservation  peuvent  être  prises  par  chacun  d'eux  sans  le  con- 
cours de  l'autre  (5). 

Art.  1473.  (1)  Ce  qui  est  acquis,  en  vertu  d'un  droit  faisant 
partie  du  bien  de  communauté ,  ou  à  titre  de  réparation  pour  la 
destruction,  détérioration  ou  soustraction  d'un  objet  faisant  partie 
du  bien  de  communauté,  ou  par  un  acte  juridique  qui  se  rapporte 
au  bien  de  communauté,  devient  bien  de  communauté  (9). 

La  qualité  de  droit  faisant  partie  du  bien  de  communauté,  qui 


les  articles  18-2-180.  —  D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  chaque  époux  peut  trans- 
férer, en  tout  ou  eu  partie,  l'administration  à  l'autre.  En  pareil  cas,  il  naît, 
entre  les  conjoints,  un  rapport  juridique,  à  apprécier  suivant  les  principes 
du  mandat,  et  en  tenant  compte  de  l'article  i35q. 

(3)  Voir  l'article  îkzk  et  les  explications  données,  sur  ce  texte,  dans  les 
notes  (i-5).  —  La  disposition  de  l'article  ih-i k  al.  1  s'appliquerait ,  par  ana- 
logie, au  cas  où  la  femme  administre  la  communauté  dissoute,  dans  les 
conditions  de  l'article  îlxbo. 

(4)  Voir,  à  titre  d'analogie,  les  articles  1070-1083.  —  La  loi  n'ayant  orga- 
nisé ici  aucun  moyen  de  suppléer  au  refus  de  consentement  de  l'un  des 
époux  (cpr.  art.  1/1/17  et  *45i),  l'autre  époux  ne  peut  qu'actionner  son 
conjoint  récalcitrant  en  déclaration  de  consentement,  dans  les  conditions  du 
texte. 

(5)  Cpr.  art.  jkk  al.  s,  pr.  1. 

Art.  1473.  (1)  Par  dérogation  au  principe,  suivant  lequel,  une  foi>  la 
communauté  dissoute,  les  acquisitions  postérieures  des  époux  leur  restent 
nécessairement  personnelles  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  h~  1 .  la  note  (1  ).  II]. 
l'article  1/173,  inspiré  de  la  disposition  analogu»1  de  l'article  1  .*>  7  o .  <"ii- 
sacre  (al.  1)  certains  cas  de  subrogation  réelle  au  profit  de  la  ma><'-  com- 
mune dissoute.  Eu  même  temps  (  al.  s),  il  tient  compte,  dans  les  conditions 
qu'il  précise,  de  la  bonne  foi  du  débiteur  d'une  obligation.  a\anl  le  caractère 
de  créance  commune,  à  raison  de  sa  disposition  principale. 

a)  Appliquer  ici,  mutatis  suffanaVt,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  SUT  I  ar- 
ticle 1370,  aux  notes  (l-4). 

111.  1  s 
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appartient  à  une  créance  acquise  par  acte  juridique,  n'est  opposable 
au  débiteur  qu'alors  qu'il  obtient  connaissance  de  cette  qualité  (3). 
les  dispositions  des  articles  /io6  à  àoS  reçoivent  application  cor- 
respondante (A). 

Art.  là! à.  (î)  La  liquidation  a  lieu,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  convenu  autrement (2),  suivant  les  articles  1  Zi-j 5  à  i48i. 


(3)  Sans  cette  disposition,  te  tiers,  devenu  débiteur  par  acte  juridique 
passé  avec  les  deux  époux  (ou  l'un  d'eux  agissant  à  la  fois  pour  lui  et  comme 
représentant  de  l'autre),  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  dans  des  conditions  qui,  d'après  l'alinéa  1  de  notre  article  1/170,  font  de 
son  obligation  une  créance  de  communauté,  devrait  subir  toutes  les  con- 
séquences de  ce  caractère,  quand  même  il  l'ignorerait,  si,  du  moins,  la  disso- 
lution de  la  communauté  avait  été  publiée  suivant  l'article  i435  al.  2  et 
l'article  1/170  al.  2.  Mais  la  loi  a  considéré  que  le  débiteur  pouvait  légitime- 
ment ignorer  que  l'obligation,  dont  il  était  tenu,  faisait  partie  des  biens 
communs.  Et,  tant  que  dure  cette  ignorance,  elle  admet  qu'il  se  comporte 
suivant  le  droit  commun ,  en  tenant  la  créance  existant  contre  lui  pour  une 
créance,  envers  chaque  époux  pour  moitié,  ou  solidaire  au  profit  de  chacun, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a  pris  naissance. 

(4)  Voir  les  articles  4o6-4o8,  relatifs  au  transfert  de  créance,  et  appl. , 
mutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  dit  sur  ces  textes,  ci-dessus,  t.  I,  p.  5y5- 
586. 

Art.  Mil  h.  (1)  Gpr.  art.  731,  pr.  1.  —  Pour  la  procédure  et  la  compé- 
tence, voir  art.  99  et  193  Freiw.  Ger.  Ges. 

(2)  I.  Cette  convention,  quand  elle  est  passée  après  la  dissolution  de  la 
communauté ,  n'est  pas  un  contrat  de  mariage  et  n'exige  pas  la  forme  déter- 
minée en  l'article  i434  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1,  de 
notre  subdivision  sur  le  Régime  conventionnel  des  biens  :  Dispositions  géné- 
rales, la  note  (1),  II].  Mais  un  contrat  de  mariage,  même  antérieur  au  régime, 
peut  déterminer  les  conditions  de  la  liquidation  future. 

II.  Malgré  les  termes  absolus  de  notre  texte,  la  convention  ne  pourrait 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et  notamment  modifier  la  responsabilité 
des  époux  envers  les  créanciers,  telle  que  la  détermine  l'article  1A80,  relati- 
vement aux  dettes  non  acquittées  avant  le  partage. 
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Art.  1A75.  (1)  Sur  le  bien  de  communauté  doivent  être  réglés 
d'abord  les  engagements  de  communauté  (2).  Si  l'un  de  ces  enga- 
gements n'est  pas  encore  échu  ou  se  trouve  sujet  à  contestation  (3), 
il  y  a  lieu  de  réserver  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  règlement  (A). 

Lorsqu'un  engagement  de  communauté  est,  dans  les  rapports 


Art.  1475.  (1)  S'inspirant  des  dispositions  analogues  de  l'article  733, 
l'article  1/175  prescrit  et  réglemente  le  payement  des  dettes  de  communauté 
à  l'aide  des  biens  communs  et  avant  le  partage  de  ceux-ci. 

(2)  I.  Cette  disposition,  qui  se  justifie  tant  par  l'intérêt  des  époux  que  par 
celui  des  créanciers  communs,  s'inspire  de  l'article  733  al.  1,  pr.  1.  Sous  le 
nom  d'engagements  de  communauté,  il  s'agit  ici  de  toutes  les  obligations  dont 
la  communauté  est  tenue  (voir  notamment  l'article  i&5q  al.  1),  y  compris 
les  créances  des  époux  contre  elle,  notamment  à  titre  d'indemnités  ou  récom- 
penses [voir  ci-dessus  les  articles  1/166-1/167,  et  notamment,  sur  l'article  1A66, 
les  notes  (1),  (£-5),  et,  sur  l'article  1/167,  les  no^es  i1)  ■>  (&''])]  *  sauf  à  com- 
penser d'abord  ces  récompenses  avec  celles  dont  l'époux  serait  redevable 
envers  la  communauté,  suivant  les  principes  généraux  (art.  387  et  suiv.  1. 

II.  Si  les  biens  communs  ne  suffisent  pas  à  satisfaire  tous  les  créanciers  de 
la  communauté ,  il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  ici  les  règles  de  la 
faillite.  Chaque  époux  pourra  donc  exiger  qu'on  satisfasse  d'abord  les  créan- 
ciers ,  au  payement  desquels  la  communauté  a  an  intérêt  particulier,  spécia- 
lement ceux  qui  sont  en  état  de  poursuivre  immédiatement  l'exécution  forcée 
sur  les  biens  communs,  et,  pour  le  surplus,  que  l'on  s'en  tienne,  soit  à  un 
payement  proportionnel  de  tous  les  créanciers,  soit  à  un  payement  fait  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteraient;  en  tout  cas.  l'époux  qui  procède  ainsi 
échappe  à  la  responsabilité  édictée  par  l'article  1/180. 

(3)  Une  dette  est  à  considérer  comme  sujette  à  contestation,  au  sens  de 
notre  texte,  non  seulement  quand  on  conteste  au  créancier  son  existence  ou 
son  montant,  mais  encore  quand  les  époux  discutent  entre  eux  sur  le  point 
de  savoir  à  la  charge  de  qui  tombe  définitivement  cette  obligation  el  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  d'appliquer  l'alinéa  q  de  notre  article. 

(k)  Cpr.  art.  733  al.  1,  pr.  2.  —  La  consignation  des  choses  nécessaire!  au 
payement,  à  supposer  qu'elle  soit  possible  1  art.  37a  1,  ne  saurait,  du  moins. 
être  exigée.  Mais  la  liquidation  ne  pourra  provisoirement  procéder,  quant  à 
ces  choses. 

18. 
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réciproques  des  époux,  à  la  charge  exclusive  de  l'un  d'eux  (5), 
celui-ci  (6)  ne  peut  exiger  qu'il  soit  réglé  sur  le  bien  de  commu- 
nauté (y). 

Pour  le  règlement  des  engagements  de  communauté,  le  bien  de 
communauté  doit,  en  tant  que  de  besoin  (8),  être  converti  en 
argent  (9). 

Art.  \k 7 6.  (1)  Le  surplus  restant,  après  le  règlement  des  en- 
gagements de  communauté  (2),  revient  aux  époux,  par  égales 
parts  (3). 


(5)  Voir  les  articles  i/i63-i/i65. 

(6)  Il  en  est  autrement  de  l'autre  époux,  qui  peut  exiger  le  payement  dont 
s'agit,  pour  échapper  à  la  responsabilité,  d'ailleurs  restreinte,  que  fait  peser 
sur  lui,  à  défaut  de  ce  payement,  l'article  1/180;  en  même  temps,  d'ailleurs, 
il  pourra  demander  que  ce  qui  est  ainsi  payé  avec  les  biens  communs  soit 
précompté  sur  la  part  de  son  conjoint,  grevé  personnellement  de  la  dette  ainsi 
éteinte. 

(7)  Si  le  rrRien  dé  communauté»  ne  suffit  pas  à  désintéresser  tous  les 
créanciers  communs,  la  disposition  de  notre  alinéa  2  aboutit  à  établir  une 
préférence  de  fait  au  profit  de  ceux  de  ces  créanciers,  à  l'égard  (lesquels  les 
biens  communs  restent  tenus,  même  dans  les  rapports  réciproques  des  époux. 

(8)  Ces  mots  font  allusion,  d'une  part  à  la  réserve  résultant  de  l'alinéa  2 
de  noire  article,  d'autre  part  à  la  compensation  qui  peut  réduire  ou  annihiler 
les  récompenses  des  époux  à  l'encontre  de  la  communauté  [voir  ci-dessus,  et 
sur  notre  article,  la  note  (2),  I,  in  fine], 

(9)  Cpr.  art.  733  al.  3. 

Art.  1476.  (1)  L'article  1/176  pose,  sauf  convention  contraire,  le  principe 
du  partage  égal  de  l'actif  commun,  et  le  mode  de  règlement  des  indemnités 
ou  récompenses ,  dues  par  les  époux  à  la  communauté. 

(2)  Voir  l'article  1/175  ci-dessus.  —  La  masse  à  partager  comprend  aussi 
ce  que  l'un  des  époux  devrait  à  la  communauté,  à  titre  de  récompense  [voir 
ci-dessus  les  articles  1/166-1/167,  et  notamment,  sur  l'article  1/167,  les 
notes  (3)  et  (4)].  — Adde,  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  l'alinéa  2  de  notre  texte, 
ci-après. 

3    Cpr.  art.  7/1-2.  —  Voir  toutefois  l'article  1/178. 
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Ce  dont  un  des  époux  est  obligé  d'indemniser  le  bien  de  com- 
munauté (4)  doit  nécessairement  lui  être  imputé  sur  sa  part  (5). 
Entant  que  cette  indemnité  n'est  pas  réglée  par  imputation,  il 
demeure  obligé  envers  l'autre  époux  (6). 

Art.  1477.  (î)  Le  partage  du  surplus  se  fait  suivant  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  communauté  par  indivision  (2). . 

Chaque  époux  (3)  peut  (4)  reprendre,  contre  indemnité  de  leur 

(4)  Voir  ci-dessus  art.  i456,  pr.  2,  art.  1 466  al.  1  et  art.  i46y  al.  1  ; 
sur  l'article  i456,  les  notes  ^3-6),  sur  l'article  i466,  les  notes  (i-3)  et,  sur 
l'article  1 467,  les  notes  (i-5).  —  Adde  :  art.  1477  al.  2. 

(5)  Cpr.  pr.  1  de  l'article  756,  dont  la  pr.  2  est,  d'ailleurs,  également 
applicable  ici  en  vertu  de  l'article  1 477  al.  1  [voir  ci-dessous ,  sur  l'article  1477, 
la  note  (2)].  —  L'imputation,  prescrite  ici  par  la  loi  à  l'époux  débiteur  de 
récompense,  assurera  la  situation  de  l'autre;  celui-ci  ne  sera  pas  réduit  à  une 
action  personnelle ,  le  faisant  concourir  avec  les  créanciers  dudit  conjoint,  qui 
ne  seraient  pas  en  même  temps  créanciers  de  la  communauté. 

(6)  Cette  disposition  implique  que  les  récompenses  ne  sont  pas  dues  seule- 
ment à  titre  de  rapport  (  Kollatioiispjlicht) ,  mais  comme  des  indemnités  ordi- 
naires; l'autre  époux  peut  donc  en  poursuivre  le  payement  sur  toute  la  for- 
tune du  conjoint  débiteur,  et  notamment  sur  ce  qui  constituerait  son  rrBien 
réservée. 

Art.  1477.  (1)  L'article  1477  règle  le  mode  de  partage  de  l'actif  net 
entre  les  époux.  La  convention  contraire  est  toujours  réservée  (art.  ik'jk). 
Si  un  époux  a  laissé  plusieurs  héritiers,  ceux-ci  partagent  les  objets  attributs 
à  leur  auteur,  suivant  les  dispositions  relatives  au  partage  d'une  succession. 

1  a)  Voir  et  appliquer  ici  les  articles  752-754  et  757.  —  L'article  y55  est 
remplacé  par  la  disposition  de  l'article  1475.  Quant  à  l'article  y56,  il  s'ap- 
plique également  ici,  sauf  à  tenir  compte,  pour  les  récompenses  ducs  par 
l'un  des  époux  à  la  communauté,  de  l'article  1476  al.  2.  pr.  1  [voira-dessus, 
sur  l'article  1476,  la  note  (5)].  —  Adde,  aussi,  art.  5i  Koiik.  Ordn. 

(3)  Ou  ses  ayants  cause,  notamment  ses  héritiers,  à  c«>ii<liti<»ii .  s'ils  seul 
plusieurs,  qu'ils  s'entendent  pour  exercer  la  repris. 

(4)  Cette  faculté,  qui  fait  exception  à  la  règle  du  partage,  pour  satisfaire 
des  sentiments  légitimes,  suppose  que  les  objets,  repris  par  IVpuux.  d'une 
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valeur  (5),  les  choses  destinées  exclusivement  à  son  usage  person- 
nel, spécialement  vêtements ,  parures  et  instruments  de  travail  (6), 
de  même  que  les  objets  qu'il  a  apportés  à  la  communauté  de  biens, 
ou  qu'il  a  acquis  pendant  sa  durée  par  succession  héréditaire,  par 
legs,  ou  bien,  en  considération  d'un  droit  d'hérédité  futur,  soit 
par  donation,  soit  à  titre  de  dotation  (7). 

Art.  1478.  (1)  Si  les  époux  sont  divorcés  (2),  et  que  l'un 


part  ne  sont  pas  dus  à  un  tiers  en  vertu  d'un  engagement  de  communauté, 
d'autre  part  ne  doivent  pas  être  transformés  en  argent  pour  payer  une  dette 
de  communauté  suivant  l'article  1A75  al.  3.  Si  ce  dernier  texte  était  appli- 
cable, l'autre  époux  pourrait  demander  une  vente  aux  enchères,  qui  sans 
doute  donnerait  un  résultat  supérieur  à  l'estimation ,  en  vue  de  reprise  en 
nature.  Toutefois  l'époux,  autorisé  à  reprendre  les  objets,  déterminés  par 
notre  texte ,  serait  fondé  à  exiger  qu'on  transformât  d'abord  en  argent  d'autres 
objets  de  la  communauté,  s'il  y  en  avait. 

(5)  Appréciée  au  moment  de  la  reprise. 

(6)  Gpr.,  sur  l'article  i3Ô2  ci-dessus,  les  notes  (8-9). 

(7)  Cette  seconde  catégorie  comprend  les  choses,  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières, qu'un  intérêt  de  famille  peut  engager  l'époux  à  conserver.  —  Pour 
la  définition  de  la  dotation,  voir  l'article  162/1  al.  1. 

Art.  1478.  (1)  I.  L'article  1/178  apporte  une  dérogation  notable  au  prin- 
cipe du  partage  par  moitié  de  l'actif  net  (art.  1/176  al.  1),  pour  certaines 
hypothèses  de  divorce,  en  vue  d'empêcher,  dans  le  cas  où  les  époux  ont  fait 
des  apports  inégaux  à  la  communauté,  que  l'un  d'eux  ne  profitât,  contro  les 
intérêts  de  l'autre,  du  divorce  occasionné  par  sa  faute  (al.  1),  ou  ne  fût  tenté 
de  demander  trop  facilement  le  divorce,  au  cas  de  maladie  mentale  de  son 
conjoint,  qui  mérite,  en  cette  situation,  une  protection  spéciale  (al.  3). 

IL  La  restitution  en  valeur,  autorisée  par  l'article  1/178,  ne  s'opère  sur 
l'actif  commun,  qu'après  payement  des  dettes  de  communauté,  fait  suivant 
l'article  1/175.  D'autre  part,  elle  n'exclut  pas  la  reprise  en  nature,  permise 
par  l'article  1A77  al.  2;  mais,  si  cette  dernière  est  demandée,  elle  se  fait  en 
tenant  compte  de  la  valeur  des  choses  au  moment  de  leur  reprise  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1/177,  lft  note  (5)];  tandis   que  c'est  leur  valeur,   a  l'époque 
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d'eux  seul  soit  déclaré  coupable  (3),  l'autre  peut  (4)  exiger  que 
l'on  restitue  à  chacun  d'eux  la  valeur  de  ce  qu'il  a  apporté  à  la 
communauté  de  Liens;  si  la  valeur  du  bien  de  communauté  ue 
suffit  pas  pour  cette  restitution,  chaque  époux  doit  supporter  la 
moitié  du  déficit. 

On  doit  considérer  comme  apporté  ce  qui  eût  été  bien  d'apport, 
s'il  y  avait  eu  communauté  d'acquêts  (5).  La  valeur  des  biens 
apportés  se  détermine  d'après  l'époque  de  leur  apport  (6). 

Le  droit,  consacré  à  l'alinéa  i,  appartient  aussi  à  l'époux,  dont 
la  maladie  mentale  a  occasionné  le  divorce  (7). 


de  leur  apport ,  qui  détermine  ce  qui  revient  à  l'époux  en  vertu  de  notre  texte 
(al.  2,  pr.  2);  la  différence,  en  plus  ou  en  moins,  est  an  compte  de  la  com- 
munauté. Après  les  reprises  ou  restitutions,  l'excédent,  s'il  y  en  a,  se  partage 
par  moitié  (art.  1^76  al.  1). 

(2)  Art.  1 564-1 568.  —  Au  divorce  il  faut,  d'ailleurs,  assimiler  la  suppres- 
sion de  la  communauté  de  vie  conjugale,  demandée  conformément  à  l'ar- 
ticle îôyô  (art.  i586). 

(3)  Art.  îoy'i. 

(4)  A  défaut  de  toute  disposition  analogue  à  l'article  i3 '17  al.  a,  il  faut 
admettre  ici  que  le  conjoint  non  coupable  pourra  faire  son  choix,  entre  le  par- 
tage par  moitié  et  la  faculté  que  lui  ouvre  notre  texte,  jusqu'à  la  terminaison 
du  partage.  D'ailleurs,  il  peut  renoncer  auparavant  a  son  choix.  Et  aucune 
forme  n'est  prescrite  à  cet  effet. 

(5)  Voir  et  appliquer  les  articles  i5ao-i5ai.  —  Les  objets,  prévus  par 
l'article  i522,  constituant,  dans  le  régime  de  communauté  universelle,  des 
biens  séparés  (art.  1  43q),  n'ont  pas  à  être  restitua  par  la  communauté.  Quant 
à  l'article  ioq3,  il  ne  pourrait  en  être  question  ici,  que  s'il  avait  été  con- 
venu, par  contrat  de  mariage,  qu'au  cas  de  divorce,  telle  valeur  ou  tris 
objets  seraient  traités  suivant  l'article  1/178.  [Quant  à  la  validité  d'une  pareille 
convention,  voir  infra,  sur  l'intitulé  du  titre  VII  de  notre  aectioa  :  Ihi 
dlrorce,  la  note  (1).  V.]  Enfin,  le  cas  de  l'article  i5-i6  se  trouve  écarté  par 
l'alinéa  2  ,  pr.  2  de  notre  texte. 

(6)  Cette  disposition  facilitera  beaucoup  l'évaluation, 

(7)  Voir  art.   l56o.  —  Addc  ici  encore  :  arl.   15^5  CDD.  1S86. 
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Art.  1479.  (i)  Lorsque  la  communauté  de  biens  est  supprimée 
par  jugement,  en  vertu  de  l'article  1 4 68  ou  de  l'article  1/169, 
l'époux,  qui  a  obtenu  le  jugement,  peut  exiger  que  la  liquidation 
se  fasse  (2),  comme  si  la  prétention  à  liquidation  avait  été  déduite 
en  justice  par  l'introduction  de  l'action  en  suppression  de  la  com- 
munauté de  biens  (3). 

Art.  1480.  (1)  Lorsqu'un  engagement  de  communauté  n'est 

Art.  1479.  (1)  Par  exception  à  la  règle  générale  et  de  droit  commun, 
qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  liquidation  de  la  communauté  au  moment 
même  de  la  dissolution  [art.  1^71  al.  1  cbn.  art.  1/170  al.  1 ,  pr.  1;  voir,  sur 
ce  dernier  texte,  la  note  (2)],  l'article  1 A79 ,  s'inspirant  d'idées  analogues  à 
celles  qui  ont  motivé  l'article  1/12  2  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/122,  la 
note  (1)] ,  et  ne  régissant  également  que  les  rapports  d'obligations  réciproques 
entre  les  époux,  non  leurs  relations  avec  les  tiers,  permet  à  l'époux,  qui  a 
obtenu  la  dissolution  de  la  communauté  par  jugement  direct  en  vertu  des 
articles  1/168-1/169,  de  faire  reporter,  s'il  le  préfère,  le  point  de  départ  de  la 
liquidation  au  moment  où  il  a  intenté  la  demande  en  dissolution.  Hors  les 
termes  précis  du  texte,  le  droit  commun  conserve  tout  son  empire. 

(2)  L'intérêt  principal  existe  pour  la  responsabilité  du  mari,  qui,  à  partir 
du  moment  choisi  comme  point  de  départ  de  la  liquidation,  est  régie,  non 
plus  par  l'article  i456 ,  mais  par  l'article  i35().  Adde  art.  292  al.  1.  —  Quant 
à  l'étendue  de  la  masse  partageable ,  l'intérêt  ne  se  présente ,  étant  donné  la 
subrogation  réelle  largement  admise  par  l'article  1/178,  que  pour  les  acquisi- 
tions dues  à  l'activité  personnelle  d'un  époux  ou  pour  celles  qui  lui  advien- 
nent  à  cause  de  mort.  Adde ,  pour  les  profits  (art.  100),  l'article  292  al.  2. 

(3)  Voir  les  articles  268  al.  1  cbn.  2  53  al.  1  et  281  C.  Pr.  ail.  —  Adde 
encore  art.  267  ibid. 

Art.  1480.  (1)  I.  L'article  îhSo  règle  la  responsabilité  envers  les  créan- 
ciers (obligation  ou  droit  de  poursuite)  pour  les  dettes  de  communauté,  qui 
n'auraient  pas  été  payées  conformément  à  l'article  1/175.  Il  va  de  soi,  tout 
d'abord ,  que  la  responsabilité  personnelle  de  l'époux ,  en  la  personne  duquel 
l'obligation  est  née,  ne  saurait  être  atteinte  par  le  partage.  Quant  à  l'autre, 
à  moins  que  ce  ne  fut  le  mari,  tenu  des  dettes  de  sa  femme,  conformément  à 
l'article  1  45g  al.  2,  pr,  1  et  sous  la  réserve  de  la  pr.  2  du  même  texte,  le  droit 
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pas  réglé  (2)  avant  le  partage  du  bien  de  communauté  (3),  celui-là 
même  des  époux  est  tenu  personnellement  envers  le  créancier, 
comme  débiteur  solidaire  (4),  qui  n'était  pas  tenu  de  cette  manière 
à  l'époque  du  partage  (5).  Sa  responsabilité  se  restreint  aux  objets 


commun  ne  conduisait  pas  à  le  tenir  pour  obligé.  D'après  ce  droit  commun, 
le  créancier  pouvait  seulement  se  faire  céder  par  l'époux ,  son  débiteur  per- 
sonnel, la  créance  pour  enrichissement  sans  cause,  qui  lui  aurait  appartenu 
contre  l'autre  conjoint,  si  celui-ci  avait  reçu  trop  dans  le  partage  à  raison  du 
non-payement  de  la  dette.  L'article  1/180  déroge  à  ce  droit  commun  en  faveur 
des  créanciers,  auxquels  il  confère  dans  certaines  limites  une  action  directe 
contre  le  conjoint  étranger  à  l'obligation. 

IL  Dans  le  cas  où  un  contrat  de  mariage  a  substitué  à  la  communauté 
universelle  un  régime  différent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1A80,  en  con- 
sidérant que  le  contrat  de  mariage  contient  à  la  fois  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  stipulation  d'un  nouveau  régime.  Il  ne  s'appliquera,  d'ailleurs,  qu'à 
la  suite  du  partage,  que  chaque  époux  conserve  le  droit  de  demander.  Que 
si  les  deux  époux,  usant  de  leur  faculté  de  disposer  ensemble  de  la  masse 
commune,  l'avaient  fait  passer  dans  une  nouvelle  communauté,  —  et  leur 
contrat  substituant  une  communauté  plus  restreinte  à  la  communauté  univer- 
selle pourra  parfois  s'interpréter  en  ce  sens,  —  le  partage  de  la  communauté 
primitive  sera  censé  opéré  par  là  même,  au  sens  de  l'article  i48o,  comme  si 
les  époux  l'avaient  transférée  tout  entière  à  un  tiers.  D'ailleurs,  la  question 
présente  peu  d'intérêt,  dans  le  cas  où  le  nouveau  contrat  de  mariage  stipu- 
lerait une  communauté  de  meubles  et  acquêts  (Fahrnissgemeinschajt),  à  raison 
de  l'article  i54ocbn.  i45q. 

(2)  Suivant  l'article  1675.  Voir  les  notes  (1-9),  sur  ce  texte.  —  Si  l< n 
biens  communs  ont  été  épuisés  par  le  payement  des  créanciers,  il  n\  a  pas 
lieu  à  la  responsabilité  qu'édicté  notre  article. 

(3)  Quant  au  point  de  savoir  si  le  partage  doit  être  total  pour  l'application 
de  notre  texte,  voir  Pl. ,  t.  IV,  sur  l'article  1/180,  n°  2. 

(k)  Voir  les  articles  kvi-fiû5.  Quant  à  l'article  4^6,  qui  régit  les  rapports 
des  débiteurs  solidaires  entre  eux,  il  ne  s'applique  pas,  en  présence  sur- 
tout de  l'article  1 A 8 1 ,  réglant  la  situation  respective  des  époux  (contribu- 
tion). 

(5)  Voir  ci-dessus,  cl  sur  notre  article,  la  note  (1),  I. 
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qui  lui  sont  attribués  par  le  partage  (6);  les  dispositions  des  arti- 
cles îquo,  KJ9  1,  établies  relativement  à  la  responsabilité  de  l'hé- 
ritier,  reçoivent  application  correspondante  (7). 

Art.  1481.  (i)  Lorsqu'on  a  omis  dans  la  liquidation  de  régler 


(6)  C'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  ces  objets  (  cum  viribus  )  ; 
il  n'est  donc  pas  tenu  dans  la  mesure  de  leur  valeur  (pro  viribus). 

(7)  Voir  ci-dessous  ces  articles  1990-1991,  en  observant  que  le  début  de 
l'article  1990,  l'alinéa  k  de  l'article  1991,  de  même  que  l'alinéa  1  du  même 
texte,  en  tant  qu'il  renvoie  à  l'article  1978  al.  1,  pr.  2  et  à  l'article  1979,  ne 
sont  pas  applicables  ici.  Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  ces  articles  1990- 
1991  cbn.  art.  1978  al.  1,  pr.  1  et  al.  2-3,  s'adapteront  à  notre  cas,  en  con- 
sidérant que  les  créanciers  de  la  communauté,  à  l'égard  desquels  l'époux 
n'était  pas  tenu  personnellement,  lors  du  partage,  correspondent  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  auxquels  l'héritier  peut  opposer  la  limitation  de  sa 
responsabilité.  Cpr.  l'article  419  al.  2.  — Quant  à  la  mise  en  œuvre  du  droit 
consacré  par  notre  texte,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  adde  :  art.  786 
cbn.  art.  780  al.  1,  781  et  785  C.  Pr.  ail.  —  En  dehors  de  cela,  l'époux  satis- 
fera, sur  les  objets  que  le  partage  lui  a  attribués,  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront.  Il  est  fondé  à  leur  opposer, 
comme  ayant  diminué  leur  gage,  le  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pou- 
vaient être  poursuivies  sur  les  biens  communs,  même  de  celles  qui  lui  incom- 
baient personnellement  avant  le  partage,  et  sans  distinguer  non  plus  suivant 
que  ces  dettes  incombent  à  la  communauté  ou  personnellement  à  l'un  des 
époux,  dans  leurs  rapports  réciproques  (cpr.  art.  i48i).  Mais  la  confusion, 
qui  se  serait  opérée,  par  l'attribution  à  un  époux  de  sa  part  de  masse,  entre 
droits  et  charges  ou  obligations  existant  de  cet  époux  à  la  communauté,  ne 
serait  pas  opposable  aux  créanciers  pour  limiter  leur  poursuite,  pas  plus 
qu'ils  ne  pourraient  s'en  prévaloir,  le  cas  échéant,  pour  augmenter  leurs 
droits. 

Art.  1481.  (1)  I.  L'article  i48i  règle  la  responsabilité  des  époux  entre 
eui  contribution),  relativement  aux  dettes  de  communauté  non  payées  lors 
de  la  liquidation,  de  façon  à  ce  que  chacun  d'eux  soit  garanti  contre  les  pour- 
suites, auxquelles  il  est  exposé,  soit  comme  personnellement  obligé,  soit  en 
vertu  de  l'article  i48'o,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dettes  devant  incomber 
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un  engagement  de  communauté  (a),  (jui,  dans  les  rapports  réci- 
proques des  époux,  est  à  la  charge  du  bien  de  communauté  (.*{)  ou 
du  mari  (4),  ie  mari  doit  garantir  (5)  la  femme  contre  l'action  du 

créancier  (6).  La  même  obligation  incombe  à  la  femme  vis-à-\is 


définitivement  à  l'autre,  et  que,  de  plus,  la  femme  soit  garantie  personnelle- 
ment contre  les  obligations  restant  définitivement  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

II.  D  va  de  soi  que,  si  l'époux,  qui,  d'après  l'article  i48i,  doit  être 
garanti  contre  la  poursuite  des  créanciers,  a  cependant  payé  ceux-ci.  il  aura 
une  action  en  indemnité  contre  l'autre  (art.  1 463-1 465).  —  Hors  de  là.  les 
dettes,  qui  sont  définitivement  à  la  charge  de  la  communauté,  doivent  être 
supportées  par  chacun  pour  moitié. 

(a)  Suivant  l'article  i4y5. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i463,  la  note  (î),  I  et  IV. 

(4)  Voir  les  articles  1 463-1 465. 

(5)  Il  n'est  tenu,  ni  d'affranchir  immédiatement  la  femme  de  toute  respon- 
sabilité personnelle,  ni  de  lui  fournir  sûreté  pour  l'action  en  indemnité  quelle 
pourrait  avoir  à  exercer  contre  lui  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la 
note  (î),  II],  mais  seulement  de  satisfaire  à  temps  le  créancier  qui  la  pour- 
suivrait 

(6)  En  tant  qu'il  s'agit  de  dettes  devant  rester  à  la  charge  personnelle  du 
mari  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (4)].  notre  disposition 
s'explique  suffisamment  par  les  articles  î 463- î 465  et  n'opère  qu'une 
simplification  des  rapports.  Mais,  en  tant  qu'il  s'agit  de  dettes  incombant 
définitivement  à  la  communauté  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  h 
note  (3)],  la  même  disposition,  qui  ne  s'imposait  pas  d'efle-méme,  se  justifie 
par  l'idée  que  le  mari  doit  subir  le  déficit  éventuel  à  raison  <lc  ses  pouvoirs 
considérables  [art.  i354  al.  î  et  i443;  adde  :  ci-dessus,  sur  l'article  i  'i  >.,, 
la  note  (î),  I].  D'ailleurs,  quant  à  ces  dernières  dettes,  la  disposition  sup- 
pose que  la  femme  n'a  rien  retenu  du  rrBien  de  communauté»;  en  «'Ile  ne 
doit  être  prémunie  que  contre  une  responsabilité  excédant  la  consistance 
des  biens  communs.  Au  fond,  il  y  a  donc  ici.  sons  une  forme  différente, 
une  règle  répondant  à  la  même  pensée  que  notre  bénéfice  d'émolument 
Observons,  (railleurs,  que  le  Code  civil  allemand  n'admet  pas  la  renonciation 
à  la  communauté. 
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du  mari  (7),  lorsqu'on  a  omis  de  régler  un  engagement  de  com- 
munauté, qui,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  est  à  la 
charge  de  la  femme  (8). 

\rt.  H82.  (1)  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
l'un  des  époux  et  qu'il  n'existe  pas  de  descendant  commun  (2),  la 
part  de  l'époux  décédé  dans  le  bien  de  communauté  appartient  à 
la  succession  (3).  L'attribution  de  l'hérédité  de  l'époux  a  lieu  sui- 
vant les  règles  générales  (4). 

(7)  Voir  ci-dessus  la  note  (5),  à  appliquer  ici,  mutatis  mutandis. 

(8)  Voir  les  articles  1  k 6 3- 1 465  et  ce  qui  est  dit,  sur  notre  article,  en  la 
note  (6),  initio. 

Art.  1682  (1).  I.  Les  articles  1/182  et  suivants  règlent  les  conséquences 
particulières,  relativement  à  la  communauté,  de  la  dissolution  du  mariage  par 
le  décès  d'un  des  conjoints.  A  cet  égard,  une  distinction  essentielle  s'établit 
suivant  qu'il  survit  (beerbte  Ehe)  ou  non  (unbeerbte  Ehe)  des  descendants 
communs.  L'article  1682  s'occupe  de  la  dernière  hypothèse  et  la  règle  de  la 
façon  la  plus  simple,  sans  admettre,  ni  au  profit  du  conjoint  survivant,  ni 
au  profit  des  héritiers  du  prédécédé,  fussent -ils  ses  enfants  d'un  mariage 
antérieur,  aucun  avantage  qui  ne  résultât  du  droit  commun  des  successions. 

II.  L'article  1/182  s'applique  aussi  dans  les  cas  où  la  continuation  de 
communauté,  dont  les  conditions  d'application  se  rencontreraient,  serait 
refusée  par  l'époux  survivant  (art.  1 48A),  exclue  par  contrat  de  mariage  ou 
par  testament  (art.  1 5o8-i5io),  ou  bien  empêchée  par  l'indignité  d'hériter 
(art.  i5o6),  l'exclusion  (art.  i5n  al.  1),  ou  la  renonciation  anticipée 
(art.  1 5 1 7  ) ,  de  l'unique  descendant  commun  survivant. 

(2)  Au  moment  de  cette  dissolution  par  décès.  —  Ne  sauraient  compter  comme 
descendants  communs ,  ni  les  enfants  que  l'époux  prédécédé  aurait  eus  d'un 
précédent  mariage  ou  leurs  descendants,  ni  les  enfants  naturels,  même  ceux 
déclarés  légitimes  suivant  les  articles  1723  et  suivants  (alias  de  ceux  légi- 
timas par  mariage  subséquent  suivant  les  art.  1719-1722),  ni  les  enfants 
adoptifs  sauf  le  cas  de  l'article  17/19.  —  Cpr.  ci-dessous,  sur  l'article  1 483 ,  la 
note  (2). 

Il  y  a  donc  lieu,  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé, 
à  nue  liquidation  qui  se  fera  conformément  aux  articles  1 67 1-1A81.  Outre 
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Art.  1483.  (i)  Si,  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  il  existe 
des  descendants  communs  (a),  la  communauté  de  biens  est  con- 

sa  part  dans  le  -Bien  de  communauté- ,  la  succession  du  prédécédé  com- 
prend, le  cas  échéant,  son  -Bien  réservé  »  (art.  1660)  et  son  -Bien 
(art.  i43q). 

(4)  Dans  le  cas  de  l'article  1682,  chaque  époux  a  donc  pu,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  prendre  des  dispositions  à  cause  de  mort,  ><»it  par 
testament,  soit  par  contrat  d'hérédité.  On  a  pu  aussi,  dans  le  contrai  de 
mariage  établissant  la  communauté  universelle,  régler  l'attribution  fie  la 
succession  de  chacun  d'eux ,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants  com- 
muns vivants  lors  du  premier  décès.  L'époux  survivant  a ,  sur  l'hérédité  du 
prémourant,  son  droit  de  succession  ab  infestai  \  art.  iq3i-iq34  i  et.  le  cas 
échéant,  sa  réserve  (art.  2.3o3  et  suiv.). 

Art.  1483  (i).  I.  Les  articles  i483-ioi8  règlent,  avec  détails, la  situation 
particulière  créée,  dans  la  communauté  universelle  de  biens,  parle  décès  de 
l'un  des  époux,  au  cas  de  survie  de  descendants  communs.  En  pareil  cas,  il 
n'a  pas  paru  conforme  à  l'esprit  essentiel  de  la  communauté  universelle,  non 
plus  qu'aux  traditions  généralement  suivies  dans  les  législations  germaniques 
qui  l'avaient  consacrée  comme  régime  iégal,  de  considérer  la  communauté 
comme  entièrement  dissoute.  (Cpr.  art.  i48q  ci-dessus.)  Il  a  semblé,  au 
contraire,  que  l'intérêt  de  l'époux  survivant  exigeait  et,  en  la  présence  de 
descendants  communs,  justifiait  une  prolongation  des  conséquences  écono- 
miques de  la  fusion  des  patrimoines.  Entre  les  différent^  systèmes,  permet- 
tant d'obtenir  ce  résultat,  et  offerts  par  les  législation^  antérieures  de  r  Alle- 
magne^., t.  IV.  p.  '4a'4-liû6,Denh..  p.  qo4-2o5),  le  Code  civil  allemand  a 
préféré  celui  de  la  communauté  continuée,  au  sens  étroit  (fortge*  rSc' 

iiicinschaft  im  en^eren  Sinne),  que  consacraient  nombre  de  droits  locaux .  et 
dans  sa  rédaction  détinitive,  lui  adonné  une  construction  aussi  simple  que 
naturelle.  Au  fond,  cette  communauté  continuée  constitue  en  quelque  façon 
un  nouveau  régime  decommunauté  universelle  et  le  Code  civil  allemand  en  a 
déterminé  successivement  les  règles  dans  un  ordre  analogue  i  "lui  qu  il  avait 
suivi  poux  la  communauté  universelle,  em  lans  son    fonctionnement 

normal  [établissement  du  régime  :  ait.  i  'iS.">-i  Wi:  distinction  des  diverses 
sortes  de  biens  :  art.  i  685-1 686;  droits  respectif  de>  intére»se^  dans  la  com- 
munauté continuée   :    art.    1/187:    responsabilité'   des    dettes    :    art.    1 
1689:  décès  ou  renonciation  d'un  descendant  syanl  droit  k  part  :  ;irt.  • 
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tinuéc  (3)  entre  l'époux  survivant  et  les  descendants  communs,  qui 
sont  appelés  comme  héritiers  dans  l'hypothèse  de  la  succession 

1/191;  fin  de  la  communauté  continuée  et  ses  conséquences  :  art.  1/192- 
ioo5;  dispositions  complémentaires,  notamment  sur  les  modifications  ou 
exclusions  volontaires  de  la  communauté  continuée  :  art.  i5o6-i5i8;  — 
cpr.  ci-dessus ,  sur  l'intitulé  de  notre  Sous-titre  2  :  Communauté  universelle  de 
biens,  la  note  (1),  III].  —  Sur  l'origine  historique  de  cette  institution,  voir 
L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée  allemande ,  1903,  p.  24,  note  1. 

II.  Avant  tout,  l'article  i483  détermine  les  bases  de  la  communauté  con- 
tinuée ,  en  précisant  dans  quelle  mesure  restreinte  la  succession  du  conjoin  t 
prédécédé  sera  réglée  suivant  les  principes  généraux.  Or  pareille  succession 
a  lieu,  d'une  part,  pour  le  rr Bien  réservé»  (art.  îhho)  et  le  «Bien  séparer» 
(art.  1  A3g)  du  prédécédé  (al.  1),  d'autre  part,  pour  la  fraction  de  sa  part 
dans  le  rrBien  de  communauté» ,  qui  revient  à  ses  descendants  non  communs, 
s'il  en  existe  (al.  2).  Dans  cette  mesure,  il  y  a  lieu  immédiatement,  le  cas 
échéant,  tant  aux  règles  de  l'indivision  et  du  partage  héréditaires  (art.  2032 
et  suiv.)  qu'aux  rapports  (art.  2o5o-2o57)  et  au  complément  de  la  réserve 
(art.  23o3  et  suiv.),  suivant  les  principes  du  droit  de  succession.  Pour  le 
surplus,  la  communauté  se  continuant,  les  même  opérations  se  trouvent 
différées  à  sa  dissolution  ultérieure  (art.  1 5o3-i  5o5).  Voir,  pour  l'application , 
Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  iA83,  n°  III,  2].  —  Quant  au  payement  des  dettes, 
dont  le  défunt  était  grevé ,  il  incombe  à  ceux  qui  recueillent  sa  succession , 
suivant  les  principes  généraux  (art.  1967  et  suiv.,  2o58  et  suiv.),.  et 
indépendamment  du  point  de  savoir  si  la  communauté  répond  aussi  de  ces 
dettes.  —  Pour  l'application  de  toutes  ces  solutions ,  il  y  a  lieu  d'opérer  de  suite 
une  liquidation  ayant,  du  moins,  pour  objet  de  dégager  les  rr  Biens  séparé  et 
réservé»  du  crBien  de  communauté»,  en  réglant  entre  eux  les  récompenses 
réciproques.  [Voir  ci-dessus  art.  1/166-1^67  etadde  ci-après  :  art.  1/187  flh  9 
et,  sur  l'article  1/187,  la  note  (5).]  —  De  plus,  en  cas  de  descendants  non 
communs  (al.  2),  il  y  a  lieu  aussi,  le  plus  souvent  (sauf  s'ils  sont  gratifiés 
d'un  legs  ou  s'ils  invoquent  la  réserve),  d'opérer  une  liquidation  anticipée  de 
communauté  (art.  1/171-1/181),  destinée  seulement  à  assurer  à  ces  descen- 
dants leur  droit  de  succession  dans  la  part  du  rrBien  de  communauté»  reve- 
nant au  de  cvjus  ;  les  descendants  communs  n'ont  pas  à  être  appelés  à  cette 
liquidation  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  du  conjoint  survivant  (art.  1A87 
al.  1  cbn  \hkZ  al.  1)  comme  chef  de  la  communauté  continuée. 
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hériditaire  légale  (4).  En  ce  cas,  la  part  de  l'époux  décédé  dans 
le  bien  de  communauté  n'appartient  pas  à  la  succession  (5);  pour  le 
reste (6),  l'attribution  de  l'hérédité  de  l'époux  a  lieu  suivant  lu 
règles  générales  (7). 

Lorsqu'à  côté  des  descendants  communs  il  existe  d'autres  des- 


III.  La  déchéance  édictée,  pour  un  cas  particulier,  contre  l'époux  survivant 
par  les  articles  1933  ,  2077  al.  i  et  2279  ,  qui  s'applique  incontestablement  au 
droit  de  succession  ab  intestat  ou  aux  dispositions  à  cause  de  mort  pouvant  s'ou- 
vrir à  son  profit  dans  notre  cas ,  n'est  pas  déclarée  expressément  applicable  ï  son 
droit  à  la  continuation  de  communauté.  Dès  lors,  il  reste  douteux  qu'elle  doive 
s'y  appliquer.  Voir,  à  ce  sujet,  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  1 483 ,  nf  III,  6,  qui  se 
prononce  pour  l'application.  En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  dispositions  but 
l'indignité  d'hériter  (art.  2339-2345)  ne  sauraient,  dans  la  conception  défini- 
tive du  Gode  civil  allemand,  être  appliquées  contre  le  conjoint  survivant,  pour 
le  priver  de  son  droit  à  la  continuation  de  communauté  (cpr.  art.  i5o6). 

IV.  La  continuation  de  communauté  n'a  pas  à  être  inscrite  au  registre  du 
régime  des  biens.  Cpr.  art.  i436. 

(2)  Gela  comprend,  outre  les  enfants  du  mariage  (art.  1591)  et  leurs 
descendants,  y  compris  l'enfant  naturel  d'une  fille  légitime  (art.  1700  |,  les 
enfants  naturels  légitimés  par  le  mariage  subséquent  (art.  1719)  et  leurs 
descendants  (art.  1722),  un  enfant  adoptif  ayant  la  situation  d'enfant  com- 
mun (art.  17^9)  et  ses  descendants,  en  tant  que  les  effets  de  l'adoption 
s'étendent  à  eux  suivant  l'article  1762.  —  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1 

la  note  (3). 

(3)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1),  I,  et  ci-dessous  les  ar- 
ticles 1 484-15 18. 

(4)  Art.  1924,  1927  et  1930. 

(5)  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  liquidation  immédiate  de  la 
communauté  (art.  1471  etsuiv.). 

(6)  C'est-cWire  pour  le  rtBien  réservé*'  (art.  i44o)  et  pour  le  irBien 
séparé»,  (art.  1 639),  en  tant  que  les  objets  compris  dans  celui-ci  peuvent 
être  transmis  par  succession. 

(7)  Tant  au  profit  du  conjoint  survivant  que  des  antres  personnes  appelées, 
soit  ab  intestat  (art.  1924  et  1931),  soit  par  les  dispositions  à  cause  de 
mort,  et  sans  préjudice  dos  règles  spéa  des,  applicables  à  t»'l>  on  keb  des  biens 
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cendants(8),  leur  droit  d'hérédité  et  leurs  parts  héréditaires  se 
déterminent  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  communauté  de  biens 
continuée  (9). 

Art.  H84.  L'époux  survivant  peut  rejeter  la  continuation  de 
la  communauté  de  biens  (1). 

séparés  (art.  i439),  suivant  leur  nature.  S'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  réserve, 
soit  pour  les  descendants,  soit  pour  le  conjoint  (art.  23o3,  2333,  2335), 
on  n'a  pas  égard ,  pour  son  calcul ,  à  la  part  du  conjoint  décédé  dans  le 
crBien  de  communauté»  (cpr.  art.  i5n  al.  2).  Voir,  d'ailleurs,  sur  notre 
article  la  note  (1),  IL  —  Ce  que  les  descendants  recueillent  dans  la  succes- 
sion leur  appartient  personnellement,  sauf  l'usufruit  parental.  Ce  qui  échoit 
à  Tépoux  survivant  tombe  dans  le  «Bien  de  communauté»  de  la  communauté 
continuée  (art.  i485  al.  1). 

(8)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i482,  la  note  (2). 

(9)  I.  Par  conséquent,  quant  aux  descendants  non  communs,  la  succes- 
sion, d'ores  et  déjà  ouverte,  comprend,  outre  les  biens  réservés  et  séparés 
( transmissibles  par  succession),  la  part  (1/2)  du  conjoint  prédécédé  dans  les 
biens  communs.  C'est  sur  cet  ensemble  que  se  déterminent  les  droits  de  ces 
descendants  non  communs,  soit  ah  intestat,  soit  en  vertu  de  dispositions  à 
cause  du  mort ,  soit  à  titre  de  réserve ,  et  en  tenant  compte ,  bien  entendu , 
tant  du  conjoint  survivant  que  des  descendants  communs ,  bien  que  les  droits 
de  ceux-ci  restent  réglés  (sauf  la  présence  en  plus  de  descendants  non  com- 
muns) comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  art.  1 483  al.  1  et  notes  (6-7).  Pour  l'ap- 
plication ,  voir  Pl.  ,  t.  IV,  sur  l'article  1 483 ,  n° II ,  1  ;  adde  :  sur  l'article  1 5 06 ,  le 
même,  n°  4. 

IL  Nonobstant  l'article  1 5 1 8 ,  il  ne  paraît  pas  sérieusement  douteux ,  à 
raison  du  texte  même  de  notre  alinéa  2  ,  et  en  présence  d'une  déclaration  faite , 
relativement  à  sa  portée,  au  sein  de  la  seconde  Commission  (ProL,  t.  IV, 
p.  3o8),  que  l'époux  prédécédé  ait  pu,  sauf  le  droit  de  réserve,  disposer  à 
cause  de  mort  de  sa  part  dans  le  rrBien  de  communauté»,  en  tant  qu'elle 
devrait  revenir  à  un  descendant  non  commun,  et  cela  non  seulement  en  grevant 
cette  part,  mais  même  en  l'attribuant  directement  à  une  autre  personne,  telle 
qn  un  descendant  commun  ou  l'époux  survivant;  ce  dernier  apporterait  alors 
cette  part  à  la  communauté  continuée  (art.  i485). 

Akt.  1  484  (1).  Cette  disposition  s'explique  par  l'idée  que  la  continuation 


REGIME  DES   BIENS  ENTRE   ÉPOI  V  289 

A  ce  rejet  il  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  façon  correspondante 
les  dispositions  des  articles  19 4 3  à  i  9^7  (2) ,  1960,  10,02(3), 
i()5/i  à  1907,  1909  (&),  établies  au  sujet  de  la  répudiation  d'une 
hérédité  (5).  Si  l'époux  survivant  est  soumis  à  puissance  paren- 
tale (6)  ou  à  tutelle  (7),  le  rejet  (8)  a  besoin  d'être  approuvé  par 
le  Tribunal  des  tutelles  (9). 

Lorsque  l'époux  rejette  la  continuation  de  la  communauté  de 
biens,  les  choses  se  passent  comme  au  cas  de  l'article  1/182  (1  0  . 

de  communauté  est  admise  essentiellement  en  faveur  de  l'époux  survivant 
[voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i&83,  la  note  (1),  I].  Celui-ci  ne  pourrait,  même 
par  convention,  renoncer  d'avance  à  son  droit  de  rejet.  —  Adde  a-dessous: 
article  1&92. 

(2)  H  y  a  lieu  de  relever,  pour  l'application  de  l'article  196/1  al.  3  à  notre 
cas,  la  disposition  de  l'article  10. 

(3)  La  combinaison  de  l'article  1902  avec  l'article  1696  conduit  à  décider, 
dans  notre  cas,  que,  suivant  le  parti  pris  par  le  ou  les  héritiers  du  conjoint 
survivant ,  la  communauté  aura  ou  non  été  continuée ,  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  jusqu'au  moment  du  décès  de  ce  conjoint,  mais  jamais  au  delà. 

(4)  Pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  1969,  l'époux  survivant, 
avant  son  rejet,  est  à  assimiler  à  l'héritier  appelé  à  la  succession,  avant  sa 
répudiation. 

(5)  L'article  1958,  non  plus  que  les  articles  23g  al.  5  et  778  C.  Pr.  ail., 
n'étant  pas  déclarés  applicables  à  notre  cas,  il  résulte  notamment  de  là  que  les 
créanciers  de  communauté ,  envers  lesquels  l'époux  survivant  n'est  responsable 
qu'en  vertu  de  la  communauté  continuée  (art.  1^89  al.  1),  peuvent  agir 
contre  lui  pendant  le  délai  de  rejet.  -  Dans  le  cas  de  faillite  ouverte  reb 
tivemeut  au  patrimoine  de  l'époux  survivant  durant  ce  délai.  L'époui  corn 

sa  facidté  personnelle  de  choix.  Art.  9,  pr.  a  Konk.  Ordn. 

(6)  Art.  1626. 

(7)  Art.  1773,  189G,  1900.  —  Adde  :  <m  en  curatelle  :  art.  lQi5  al.   1. 

(8)  Qui  est  fait  par  le  représentant  légal  :aig1  article  1  'iS'i  ai  a,  pr.  1  dm. 
art.  1945  al.  2. 

Pour  la  compétence,   voir  Frein-,  lin.  ',    ..  ail.  .">."»   et    13.  —  Sur 

la  sanction  du  défaut  d'autorisation  du  Tribunal  des  tutelles,  voir  l'article  iS3 1 . 

l^ioi  C'est-à-dire  comme  s'il  n'existait  pas  de  descendant  commun.   Voir 

III.  10 
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Wr.  1485  (1).  Le  bien  de  communauté  de  la  communauté  de 
Lions  continuée  se  compose  du  bien  de  la  communauté  conju- 
gale (2),  en  tant  qu'il  n'échoit  pas,  suivant  l'article  1  483  al.  *j  ,  à 
un  descendant  n'ayant  pas  droit  à  part  (3),  et  de  ce  que  l'époux 
survivant  acquiert  dans  la  succession  du  conjoint  décédé  (4)  ou 
après  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  continuée  (5). 

Ce  qui  appartient  à  un  descendant  commun  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  communauté  de  biens  continuée  ou  ce  qu'il  acquiert 
par  la  suite  ne  font  pas  partie  du  bien  de  communauté  (6). 

Il  y  a  neu  d'appliquer  d'une  façon  correspondante  au  bien  de 
communauté  les  dispositions  de  l'article  i438  al.  2,  3,  établies 
au  sujet  de  la  communauté  de  biens  conjugale  (7). 


ci-dessus,  sur  l'article  i48a,  les  notes  (1),  (3-4).  —  Il  va  de  soi  qu'un 
conjoint  a  pu  prendre  des  dispositions  à  cause  de  mort,  pour  le  cas  où  la 
continuation  de  communauté  n'aurait  pas  lieu. 

Art.  1485  (1).  Correspondant  à  l'article  i438,  l'article  i485  détermine 
la  consistance  active  de  la  communauté  continuée. 

(2)  C'est-à-dire  de  la  communauté,  telle  qu'elle  se  comportait  et  consistait 
pendant  le  mariage.  Voir  pourtant  l'article  i5i  1  ci-après. 

(3)  C'est-à-dire  aux  descendants  non  communs  qui  n'entrent  pas  dans  la 
communauté  continuée.  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les  notes  (8-9). 

(4)  Ceci  comprend  non  seulement  ce  que  le  -conjoint  survivant  obtiendrait, 
comme  héritier  ou  légataire,  sur  le  «Bien  réservé  »  ,  ou,  réserve  faite  de  l'ar- 
ticle 1 486  al.  2 ,  sur  le  «Bien  séparé»,  mais  encore  ce  qu'il  recevrait  en  vertu 
d'un  legs  dont  serait  grevée  la  part  héréditaire  du  «rBien  de  communauté» 
échéant  à  un  descendant  non  commun. 

(5)  Réserve  faite  des  deux  dispositions  de  l'article  i486  al.  1  titane  et  al.  s. 

(6)  Une  solution  contraire  eût  dépassé  le  but  de  la  communauté  continuée 
[voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i483,  la  note(i),  I]  et  restreint  arbitrairement 
l'indépendance  personnelle  des  descendants  communs.  Aucune  exception  n'a 
paru  nécessaire,  étant  donné  l'article  1492  al.  1. 

(7)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i438,  les  notes  (4-5).  Le  droit,  con- 
sacré par  l'article  1  /i38  al.  8,  appartiendra  tant  à  l'époux  survivant  qu'à 
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Art.  M86.  (1)  Est  bien  réservé  de  l'époux  survivant,  ce  qu'il 
a  eu  jusqu'alors  à  titre  de  bien  réservé,  ou  ce  qu'il  acquiert  dans 
les  conditions  de  l'article  1  36 (j  ou  de  l'article  1  .H 70  (9). 

Lorsque  le  patrimoine  de  l'époux  survivant  comprend  des  objets 
qui  ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juridique,  il  y  a  lieu  de 
leur  faire  application  correspondante  des  dispositions  établies  rela- 
tivement au  bien  d'apport  du  mari,  en  matière  de  communauté 
d'acquêts,  à  l'exception  de  l'article  1  ."> 2 ri  (3). 

chacun  des  descendants  ayant  droit  à  part  dans  la  communauté  continuée. 
Adde  ici  :  art.  36  al.  2.  Gr.  B.  Ordn. 

Art.  1&86(i).  Correspondant  aux  articles  \kko  et  i^3q,  l'article  i486 
reconnaît,  au  profit  de  l'époux  survivant,  la  possibilité  de  biens  réservés  ou 
séparés,  dont  la  raison  d'être  est  la  même  dans  la  communauté  continuée  que 
dans  la  communauté  durant  le  mariage.  [A  oir  ci -dessus,  sur  l'article  i4£o,  la 
note  (1)  et,  sur  l'article  i43q,  la  note  (1).]  Mais,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut 
être  ici  question  de  biens  de  ce  genre  pour  les  descendants,  participant  à 
la  communauté  continuée,  dont  le  patrimoine  personnel  n'est  pas  touché  par 
celle-ci  (art.  i/»85  al.  2  V 

(2)  I.  Gpr.  art.  16^0  et  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note  (a).  —  Ni  les 
époux  eux-mêmes  (art.  i5i8),  ni  le  conjoint  survivant  et  les  descendants 
(art.  iA85  al.  1  et  i486  al.  1),  ne  peuvent,  par  contrat,  créer  des  biens 
réservés  de  la  communauté  continuée. 

II.  La  condition  juridique  du  «Bien  réservé*  du  conjoint  suivi vanl 
résulte  de  la  notion  même  de  ce  *Bien*  et  est  la  même  qui'  celle  du  irBien 
réservé»  du  mari  dans  la  communauté  de  biens  durant  le  mariage.  (Gpr. 
art.  1687  al.  1.)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  î&QO,  la  note  1 1  ),  et,  sur  l'ar- 
ticle 1  h  h  1 ,  la  note  (  1  ). 

III.  La  qualité  de  biens  réservés  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  au  registre 
matrimonial  (voir  l'art.  1 635  ci-dessus). 

(3)  Cpr.  art.  1/139  et  voir,  sur  ce  texte,  les  notes  1  .  en  leuaui 
compte  des  dispositions  spéciales  à  la  communauté  continuée,  notamment 
de  l'article  1018.  — Que  les  dispositions  applicables  ici  soient  celles  qui 
concernent  le  «Bien  d'apport 1  du  mort,  cela  concorde  bien  avec  b  disposition, 
in  mvdio,  de  l'article  1Û87  al.  1. 

IQ. 
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Art.  1/(87.  (i)  Les  droits  et  devoirs,  tant  de  l'époux  survivant 
que  des  descendants  ayant  droit  à  part  (2),  en  ce  qui  concerne  le 
bien  de  communauté  de  la  communauté  de  biens  continuée,  se  dé- 
terminent d'après  les  dispositions  des  articles  1/1/12  à  1/1/19,  1  4 5 5 


Art.  1487  (1).  I.  L'article  1/187  détermine  quelle  est,  dans  la  commu- 
nauté de  biens  continuée,  et  relativement  au  rrBien  de  communauté»,  la 
situation  respective  de  l'époux  survivant  et  des  descendants,  qui  participent 
à  la  communauté,  soit  dans  leurs  rapports  réciproques  (notamment  respon- 
sabilité), soit  à  l'égard  des  tiers  (pouvoirs).  Le  principe  essentiel  se  trouve 
exprimé  dans  la  dernière  disposition  de  l'alinéa  1 ,  suivant  laquelle  la  position 
de  l'époux  survivant  est  assimilée  à  celle  du  mari,  la  position  des  descendants 
participants,  à  celle  de  la  femme,  dans  la  communauté  existant  au  cours  du 
mariage.  U  résulte  déjà  de  là  que  la  communauté  continuée  est,  comme  la 
communauté  durant  le  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous- 
titre  2:  Communauté  universelle  de  biens,  la  note  (1),  II  et,  sur  l'art.  i442, 
la  note  (1)]  une  communauté  en  main  commune  (Gemeinschaft  zurgesammten 
Hand).  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  confirme  l'article  1/187  a^  1  CDn  art-  *^2« 
Pour  préciser  l'application  du  principe,  la  première  disposition  de  l'alinéa  1 
indique  les  textes,  relatifs  à  la  communauté  normale,  qui  recevront  ici  une 
application  appropriée.  Quant  à  l'alinéa  2  ,  il  modifie  quelque  peu  ici  l'appli- 
cation de  l'article  1A67. 

II.  Intentionnellement  (M.,  t.  IV,  p.  463,  Pr.,  t.  IV,  p.  317-320,  328- 
334),  le  Gode  civil  allemand  n'a  rien  imposé  de  spécial  à  la  communauté  de 
biens  continuée  pour  l'entretien  et  la  dotation  (lato  sensu)  des  descendants.  11 
a  paru  que  les  dispositions  générales  à  ce  relatives  (art.  1601  et  suiv.,  art. 
1620-1625),  d'une  part,  les  pouvoirs  conférés  à  l'époux  survivant  (art.  1A87 
al.  1  cbn.  art.  i443,  i446  al.  2;  adde  art.  i4qq,  n°  3),  d'autre  part,  avec 
les  compléments  qu'y  pouvait  apporter  le  contrat  de  mariage,  s'il  en  était 
besoin ,  suffiraient  à  toutes  les  exigences ,  et  que ,  pour  le  surplus ,  rien  ne 
justifiait  une  obligation  particulière,  mise  à  la  charge  du  «Bien  de  commu- 
nauté» de  la  communauté  continuée,  de  doter  les  descendants  quelconques  du 
conjoint  survivant.  Les  descendants  communs  ne  seraient  même  pas  fondés  à 
demander  le  partage,  quand  ils  se  marient  ou  s'établissent  séparément. 

Kntendez  :  les  descendants  communs  qui  entrent  dans  la  communauté 
continuée. 
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à  1^57,  i466,  établies  relativement  à  la  communauté  de  biens 
conjugale  (3);  l'époux  survivant  a  la  situation  juridique  du  mari, 
les  descendants  ayant  droit  à  part  ont  la  situation  juridique  de  la 
femme  (4). 

Ce  que  l'époux  survivant  doit  au  bien  de  communauté,  ou  ce 
qu'il  peut  réclamer  de  celui-ci,  ne  se  règlent  qu'après  la  cessation 
de  la  communauté  de  biens  continuée  (5). 


(3)  C'est-à-dire  la  communauté,  telle  qu'elle  est  réglée  durant  le  mariage. 
—  Observez  ici  :  i°  quanta  l'application  de  l'article  \k 62  ,  qu'il  est  complété 
par  l'article  860  al.  1,  pr.  2  C.  Pr.  ail.;  2°  quant  à  celle  des  articles  1  444- 
i446,  que,  lorsque  ces  textes  exigent  l'assentiment  de  la  femme,  cela 
revient ,  en  notre  cas ,  à  demander  l'assentiment  de  tous  les  descendants  par- 
ticipants (non  seulement  de  la  majorité  d'entre  eux),  sauf  à  faire  pourvoir 
à  cet  effet  d'un  curateur  celui  ou  ceux  dont  l'époux  survivant  serait  le  représen- 
tant légal  (  art.  181  et  1 909  ),  et  sous  réserve  de  l'article  1  k  lij  ;  3°  relativement 
à  l'article  1^9,  que  le  droit,  consacré  par  ce  texte  au  profit  de  la  femme, 
appartiendrait  aux  descendants,  qui  n'ont  pas  donné  leur  assentiment,  mais 
n'appartiendrait  qu'à  ceux-là;  /i°  relativement  à  l'article  i455,  que  sa  dispo- 
sition appliquée  à  notre  cas  n'a  d'importance  que  pour  l'époux  survivant,  non 
pour  les  descendants  participants ,  qui  sont  comme  des  tiers  en  ce  qui  touche 
l'administration  du  rrBien  de  communauté  ». —  On  remarquera  aussi  que  les 
articles  i45o-i/i54  ne  sont  pas  déclarés  applicables  à  notre  cas;  les  articles 
1  ^5 1  -1 45 4  seraient,  en  effet,  sans  objet  relativement  aux  descendants; 
quant  à  l'article  1 45o ,  on  y  suppléera,  soit  par  la  gestion  d'affaires  san- 
mandat,  soit,  à  son  défaut,  par  une  constitution  de  curateur. 

(k)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1),  I. 

(5)  Gpr.  art.  1/167.  — ^eu  importe  que  ces  récompenses,  entre  l'époux  sur- 
vivant et  la  communauté,  aient  pris  naissance  pendant  le  mariage  ou  au  eoun 
de  la  communauté  continuée.  H  y  a  lieu  seulement,  pour  l'application  de 
notre  disposition ,  de  réserver  la  solution  de  l'article  1 683  al.  ».  —  Quant  aux 
récompenses  entre  l'époux  décédé  et  la  communauté,  efles  se  régleraient  <!<• 
celle-ci  à  la  succession,  dès  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale  [voir 
ci-des9us,  sur  l'article  t483,  la  note  (1),  ll|.  iidi  ci-après  l'article  1600 
al.  a  et,  sur  l'article  i5oo  ci-dessous,  la  note  (6). 
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Art.  I/188.  (1)  Sont  engagements  de  communauté  de  la  com- 
munauté de  biens  continuée  les  dettes  de  l'époux  survivant  (2) 
ainsi  que  celles  des  dettes  de  l'époux  décédé,  qui  étaient  enga- 
gements de  communauté  de  la  communauté  de  biens  conjugale  (3). 

Art.  1488.  (1)  I.  Eu  déterminant  la  conception  des  engagements  de 
communauté  de  la  communauté  continuée ,  suivant  l'esprit  de  celle-ci  [voir 
sur  l'article  1  h 83,  la  note  (1),  I],  l'article  1&88  résout,  en  réalité,  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  les  biens  communs  de  la  communauté 
continuée  sont  tenus  à  l'égard  des  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux.  —  Quant  aux  créanciers  d'un  des  descendants  ayant  droit  à  part  dans 
la  communauté  continuée,  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  sur  les  biens  com- 
muns de  celle-ci. 

II.  Quanta  l'exécution  forcée  sur  les  biens  communs,  voir  art.  7 45  al.  1 
C.  Pr.  ail.  Si  c'est  le  mari  qui  survit ,  il  suffira  d'un  titre  devenu  exécutoire 
contre  lui  pendant  la  communauté  qui  accompagnait  le  mariage.  Si  c'est  la 
femme,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  disposisition  de  l'article  7/1/1  C.  Pr.  ail. 

III.  En  ce  qui  concerne  l'effet,  relativement  au  «Bien  de  communauté» 
de  la  communauté  continuée ,  de  la  faillite  de  l'époux  survivant  ou  des  des- 
cendants participants,  voir  Konk.  Ordn.,  art.  2  al.  3.  [Gpr.  ci-dessus,  sur 
l'article  i45o,  la  note  (1),  IV.]  Quant  à  une  faillite  particulière  de  la  commu- 
nauté continuée,  elle  n'est  pas  plus  possible  que  pour  la  communauté  au 
cours  du  mariage  (voir  la  note  précitée),  sauf  la  disposition  de  l'article  2 36 
Konk.  Ordn.  [Voir  ci-après,  sur  l'article  1/189,  la  note  (4),  in  medio.] 

(2)  Gpr.  art.  1  ^87  ai.  1,  pr.  2  cbn.  art.  i45a,  initio.  —  Peu  importe 
la  source  de  l'obligation,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire,  si  elle  est  née  anté- 
rieurement à  la  communauté  continuée,  que  le  «Bien  de  communauté»  de 
la  communauté  conjugale  en  réponde. 

(3)  C'est-à-dire  de  la  communauté ,  telle  qu'elle  est  réglée  durant  le  mariage. 
Pour  l'application,  voir  art.  i45o,  al.  1  cbn.  art.  1/160-1/462.  Il  importe 
peu  que ,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux ,  l'obligation  reste ,  ou  non , 
à  la  charge  définitive  de  la  communauté.  —  D'ailleurs ,  en  tant  que  l'époux 
survivant  succéderait  au  prédécédé  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les 
notes (1),  II  et  (6-7  et  9)]  la  responsabilité,  dont  il  est  tenu  comme  héritier, 
avec  les  limitations  qu'elle  comporte  (voir  notamment  art.  1970  et  suiv.  ), 
retomberait,  en  tout  cas,  sur  la  communauté  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre 
article,  la  note  (2)];  ceci  est  notable,  surtout  pour  le  mari  héritant   de 
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\rt.  1489.  (1)  L'époux  survivant  est  tenu  personnellement 
des  engagements  de  communauté  de  la  communauté  de  biens  con- 
tinuée (2). 

En  tant  que  la  responsabilité  personnelle  de  l'époux  survivant 
n'a  lieu  qu'en  conséquence  de  l'ouverture  de  la  communauté  de 
biens  continuée  (3).  les  dispositions  portées  relativement  à  la  r» *- 

la  femme ,  dont  certaines  obligations  ne  sont  pas  engagements  de  commu- 
nauté de  la  communauté  conjugale  (art.  î&b'o-i 'jôqV  S'il  veut  échapper 
totalement  à  ces  obligations,  et,  par  exemple,  à  celles  contractées  san- 
assentiment,  le  mari  devra  renoncer  à  la  succession  de  la  femme.  —  D'iatre 
part,  la  limitation  de  l'obligation  héréditaire  du  survivant,  en  verdi,  par 
exemple,  des  articles  1975  et  suivants,  à  raison  d'une  (lotte  du  prédécédé, 
auquel  il  succède,  n'empêcherait  pas  que  cette  dette  ne  put  être  poursuivie 
intégralement  contre  la  communauté  continuée ,  si  elle  tombe  sous  la  dispo- 
sition de  notre  article  i486,  in  fine ,  ainsi  quand  il  s'agit  d'obligations  du 
mari  prédécédé  (art.  îùSg  al.  1,  initio). 

Art.  1489.  (1)  Poursuivant  l'ordre  d'idées,  abordé  par  l'article  1 688 
[voir,  sur  l'article  i488,  ci-dessus,  la  note  (1),  I],  l'article  1689  déter- 
mine la  responsabilité  personnelle  de  ceux  qui  prennent  part  à  la  communauté 
continuée  (époux  survivant  et  descendants  communs),  à  raison  des  engage- 
ments de  communauté  de  celle-ci  (art.  1688).  —  Il  ne  s'agit  ici,  d'ailleurs. 
que  de  la  responsabilité,  incombant  aux  coparticipants  à  la  communauté  conti- 
nuée, en  cette  qualité ,  nullement  de  celle  qui  peut  leur  incomber,  d'antre  part. 
même  à  raison  de  dettes  communes,  en  qualité  d'héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé [voir  ci-dessus,  sur  l'article  iA83,  les  notes  (1),  II .  (<> ,  7  et  9)] ;  cette 
dernière  responsabilité,  entièrement  régie  par  les  principes  généraux  du 
droit  successoral  (art.  1967  et  suiv.,  oo58  et  suiv.).  reste  Indépendante  de 
celle  que  règle  notre  texte.  [Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1 488 ,  la  note  i3).  | 

(2)  Cette  disposition  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  l'article  16S7  aL  1, 
pr.  q  cbn.  art.  1/109  ab  2»  P1'-  *•  ^a's  l^ticle  ^89  al.  t  n'apporte  |»as  à 
sa  disposition  une  réserve  analogue  à  celle  de!  article  1  i5g  al.  •>.  pr.  1,  pour 
les  engagements  de  communauté,  incombant  définitivement  ani  descendant! 
coparticipants  dans  leurs  rapports  avec  le  inrvivanfl  (art  i5oo).  Pareille 
réserve  a  paru  superflue  eu  présence  de  l'article  1  i8g  al.  9. 

(3)  C'est-à-dire  quant  au  mari  survivant,  pour  les  engagements  de  com- 
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ponsabilité  de  l'héritier  quant  aux  engagements  de  la  succession 
reçoivent  application  correspondante  (/i);  la  succession  est  rem- 


munauté  de  la  communauté  conjugale ,  qui ,  nés  dans  la  personne  de  la  femme , 
ne  restent  pas  définitivement  à  la  charge  de  la  communauté  dans  les  rapports 
réciproques  des  époux  [art.  1  459  al.  2  ,  pr.  2  ;  voir  ci-dessus ,  sur  l'article  1  45q  , 
la  note  (9),  I],  et,  quant  à  la  femme  survivante,  pour  tous  les  engage- 
ments de  communauté,  qui  ne  sont  pas  nés  en  sa  personne  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1^59,  la  note  (1),  I,  in  fine].  Il  y  avait  lieu,  à  raison  de  ces 
dettes,  de  protéger,  d'une  part,  l'époux  survivant,  en  cas  d'insolvabilité  de 
la  communauté ,  contre  les  créanciers,  d'autre  part  ces  créanciers  eux-mêmes, 
soit  contre  la  concurrence  des  créanciers  de  l'époux  survivant  qui  n'étaient 
pas  en  même  temps  créanciers  de  la  communauté  de  biens  conjugale  mais 
vis-à-vis  desquels  la  communauté  continuée  est  responsable  d'après  l'ar- 
ticle 1 488,  soit  contre  les  effets  de  la  limitation  de  responsabilité  mise  en 
œuvre  par  l'époux  survivant  qui  tend  à  restreindre  leur  droit  de  poursuite 
aux  biens  communs.  C'est  ce  que  fait  la  suite  du  texte.  D'ailleurs,  il  est  bien 
entendu  que  notre  article  1A89  a^  9  ne  yise'  en  ^  de  responsabilité  des 
dettes,  que  celle  imposée  par  l'article  1^89  al.  1,  non  celle  qui  pourrait  ré- 
sulter d'une  transmission  héréditaire  à  l'époux  survivant.  [  Cpr.  ci-dessus ,  et 
sur  notre  article,  la  note  (1),  in  fine.  ] 

(à)  Il  s'agit  des  dispositions  des  articles  1967-2017,  pour  l'application  des- 
quelles à  notre  cas,  il  convient,  outre  la  précision  faite  par  la  suite  du  texte 
[voir  ci-après,  la  note  (5)],  d'observer  qu'aux  créanciers  de  la  succession, 
dans  le  sens  des  articles  1967  et  suivants,  correspondent  ici  les  créanciers  com- 
muns de  la  communauté  continuée,  envers  lesquels  l'époux  survivant  n'est 
pas  personnellement  tenu  lors  de  l'établissement  de  celle-ci  [voir  art.  1/189 
al.  9  ,  initio,  et  ci-dessus ,  sur  notre  article,  la  note  (3) ,  initio].  —  Dès  cet  éta- 
blissement, l'époux  survivant  se  trouve  obligé  vis-à-vis  les  créanciers,  dont 
s'agit  (art.  1/189),  ^e  méme  que  l'héritier  vis-à-vis  des  créanciers  héréditaires 
(art.  1967).  Il  lui  appartient  donc  (ou  aux  créanciers  susdits)  de  limiter  sa 
responsabilité.  A  cet  effet,  s'offrent  (art.  1975),  tant  à  l'époux  survivant 
qu'aux  créanciers  ci-dessus  précisés ,  et  avec  certains  effets  communs  (art.  1 976- 
1 980),  l'organisation  d'une  curatelle  du  ffBien  de  communauté» ,  qui  tient  la 
place  de  la  masse  héréditaire  (art.  1981-1988;  —  adde  :  art.  1915  C.  civ. 
ail.,  ait.  72,  73,  75,  76  Freiw.  Ger.  Ges.)  ou  l'ouverture  de  leur  faillite 
1  ai  I.  2 36  cbn.  art.  •>.  1  h-tôk  Konk.  Ordn;  —  art.  1989  et  2000,  pr.  3  C.  civ. 
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placée  par  le  bien  de  communauté,  dans  sa  consistance  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  continuée  (5). 

La  communauté  de  biens  continuée  ne  crée  pas  responsabilité 
personnelle  des  descendants  ayant  droit  à  part  (G)  quant  aux  dettes 
du  conjoint  décédé  (7)  ou  du  survivant  (8). 


ail.).  L'une  et  l'autre  de  ces  mesures  font  perdre  à  l'époux  survivant  le  droit 
d'administrer  le  rrBien  de  communauté-  et  de  faire  des  actes  de  disposition 
à  son  sujet  (art.  1 98^ ;  '■ —  art.  6-8  Konk.  Ordn.).  Elles  opèrent  réparation, 
entre  les  biens  communs,  tels  qu'ils  existent  lors  de  l'établissement  de  la  com- 
munauté continuée,  et  les  autres  biens  communs  ou  le  reste  du  patrimoine 
de  l'époux  survivant.  Celui-ci  doit  remettre  les  premiers  à  l'administration  de 
la  faillite  ou  de  la  masse  en  curatelle  (ce  qui  écarte  l'article  1687  al.  a)  «t  il 
est  responsable  conformément  à  l'article  1978.  Voir  aussi  art.  78Ù  Ç.  Pr,  ail. 
et  art.  22 1  Konk.  Ordn.  —  Quand  les  mesures  susdites  (faillite  ou  curatelle)  ne 
peuvent  avoir  lieu  ou  ont  cessé  leur  effet ,  l'époux  survivant  peut  se  défendre 
contre  les  créanciers  indiqués  ci-dessus  conformément  aux  articles  1989- 
1990.  Adde  :  art.  1991.  L'article  1992  n'a  pas  d'application  ici.  —  D'autre 
part,  l'époux  survivant  perdrait  le  droit  de  limiter  sa  responsabilité  dans  les 
cas  prévus  et  suivant  la  portée  déterminée  par  les  articles  199 4  al.  1.  pr.  9  . 
20o5  al.  1  et  2006  al.  3.  Voir  les  conséquences  dans  l'article  201 3.  Adde  : 
art.  216  al.  1  Konk.  Ordn.  —  Enfin,  sur  la  mise  en  œuvre  pratique  de  la  limi- 
tation de  responsabilité  de  l'époux  survivant,  voir  art.  78I)  et  -j'i'i,  cbn. 
al.  2  C.  Pr.  ail.;  et,  quant  aux  moyens,  pour  lui,  de  connaître  les  dettes  qui 
lui  incombent  en  cette  qualité  :  art.  1970  et  suivants  C.  cir.  ail. .  notamment 
art.  1973  cbn.  art.  i5n  al.  2  et  1 5 1 4  (l.  cir.  ail.;  art.  1001  C.  Pr.  ail.: 
art.  175  et  suivants  Ges.  iiber  Zn.  1.  \ilde  encore  :  ait.  !Ol6-40l5  C.  cir. 
ail.  cbn.  art.  3o5  al.  2,782-783,  cf.  786,  C.  Pr.  ail.  et  202  al.  •>  C.  cir.  ail. 

(5)  Cpr.  art.  i485  al.  1.  —  Les  acquisitions  postérieures  de  l'époux  sur- 
vivant ne  comptent  pas.  Mais  il  en  est  autrement  des  biens  subrogés  aux  biens 
communs  delà  masse  que  précise  le  texte  (arg'art  1  \-'-\  al.  1  :  les  droits 
appartenant  aux  créanciers  de  la  masse,  par  application  appropriée  ï  ootre 
cas  de  l'article  1978  al.  1,  sont  également  considérés  comme  faisant  parti-'  d<> 
la  masse  (art.  1978  al.  2). 

(6)  Descendants  communs  entrant  dans  la  eominunaul»'  continuée. 

171  De  ces  dettes,  les  descendants  ne  répondent  pas  personnellement,  mais 
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Art.  1490.  (1)  Lorsqu'un  descendant  ayant  droit  à  part  vient 
à  mourir,  sa  part  dans  le  bien  de  communauté  ne  fait  pas  partie 
de  sa  succession  (2).  S'il  laisse  des  descendants  qui  auraient  eu 
droit  à  part  dans  le  cas  où  il  n'eût  point  survécu  à  l'époux  dé- 
cédé (3),  ces  descendants  viennent  à  sa  place.  S'il  ne  laisse  pas 
de  descendants,  de  cette  qualité,  sa  part  accroît  aux  autres  des- 
cendants ayant  droit  à  part  (4),  et,  dans  le  cas  où  il  n'en  existe 
pas,  à  l'époux  survivant  (5). 

seulement  en  tant  que  communs,  même  vis-à-vis  du  conjoint  survivant 
[voir  ci-dessous:  art.  1/198,  i5oo,  i5oi,et  notamment,  sur  l'article  i5oo, 
les  notes  (3-4)].  Naturellement,  il  faut  mettre  à  part  le  cas  où  ils  en  seraient 
lonus  pour  une  autre  cause ,  notamment ,  comme  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1)]. 

(8)  Ici  encore  doit  être  réservée  l'hypothèse,  où  les  descendants  seraient 
tenus  pour  une  cause  distincte,  par  exemple  s'ils  avaient  contracté  l'obligation 
avec  l'époux  survivant. 

Art.  1490.  (1).  Prévoyant  le  décès  d'un  des  descendants  participants,  au 
cours  de  la  communauté  continuée,  l'article  i4qo  exclut  la  transmission  par 
succession  de  sa  part  dans  cette  communauté  et  en  règle,  de  droit,  l'attri- 
bution, comme  si  la  communauté  continuée  s'ouvrait  seulement  à  cet  instant, 
et  de  façon  à  empêcher  que  d'autres  personnes,  que  des  descendants  com- 
muns, n'entrent  dans  la  communauté  continuée  avec  l'époux  survivant.  S'il 
y  a  seulement  déclaration  de  décès,  on  s'en  tient  à  l'article  18  cbn.  i4qo. 

(2)  Cette  disposition  exclut,  quant  à  la  part  dans  la  communauté  con- 
tinuée du  descendant  défunt,  tant  la  succession  ab  intestat  que  les  dispositions 
à  cause  de  mort,  même  au  profit  du  conjoint  du  descendant  défunt  ou  des 
antres  participants  à  la  communauté;  et  ce,  sans  aucun  dédommagement  pro- 
prement dit.  Voir  seulement  les  pr.  a-3  du  texte.  En  même  temps,  il  résulte 
de  cette  intransmissibilité  héréditaire  que  les  dettes,  laissées  par  le  descendant 
défunt,  ne  grèvent  pas  sa  part  dans  la  communauté  continuée. 

(3)  C'est-à-dire  des  descendants  qui  fussent  descendants  communs,  appelés 
à  ki  succession  légitime  suivant  l'article  i483  al.  1,  pr.  1  [voir,  sur  ce  texte 
ci-dessus,  les  notes  (2)  et  (4)],  et  non  exclus  par  renonciation  (art.  1/191), 
indignité  d'hériter  (art.  1006)  ou  disposition  de  dernière  volonté  (art.  1 5i  1). 

'1     Non  |>ar  parts  viriles,  niais  suivant  leur  droit  de  succession  ab  intestat 
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\iit.  l/i9l.  (1)  Tout  descendant,  ayant  droit  à  part,  peut  re- 
noncer à  sa  part  dans  le  bien  de  communauté.  La  renonciation  se 
fait  par  déclaration  envers  (9)  le  tribunal  compétent  relativement 


vis-à-vis  du  conjoint  prédécédé.  Cela  résulte  du  principe  directeur  qui  inspire 

notre  texte  [voir  ci-dessus,  et  sur  celui-ci,  la  note(i)]. 

(5)  C'est-à-dire  l'époux  ayant  part  à  la  communauté  continuée,  et  non 
répoux  survivant  du  de  cujus  actuel.  — Par  suite,  au  cas  ici  prévu,  la  com- 
munauté continuée  cesse  pour  l'avenir. 

Art.  1491.  (1)  L'article  1691  consacre  et  règle,  tant  dans  ses  conditions 
que  dans  ses  effets,  la  renonciation  des  descendants  communs  à  leur  part 
dans  la  communauté  continuée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  renonciation  faite 
d'avance  et  en  vue  d'une  continuation  de  communauté  éventuelle  (art.  1  ô  1  7) , 
mais  de  la  renonciation  qui  s'opérerait,  une  fois  ouverte  la  communauté  conti- 
nuée. —  Or  il  a  paru  que  pareille  renonciation  devait  être  admise ,  et  avec  effet 
réel,  s'imposant  aux  créanciers  et  aux  descendants  du  renonçant,  afin  de  per- 
mettre à  celui-ci  de  se  séparer  complètement  de  la  communauté,  s'il  le  juge  à 
propos,  et,  nonobstant  l'inaliénabililé  des  parts  de  communauté  continuée 
(art.  1 487  al.  1  cbn.  îhlis  al.  1),  d'obtenir  parfois,  grâce  à  cette  renon- 
ciation, les  ressources  nécessaires  pour  se  marier  ou  fonder  tout  autre  éta- 
blissement  indépendant.  Ces  motifs  ont  même  fait  reconnaître,  à  cote  de  la 
renonciation  par  contrat,  celle  résultant  d'une  volonté  unilatérale  du  re- 
nonçant (cpr.  art.  928),  qui  lui  permettra  d'obtenir  dédommagement  sans 
l'assentiment  de  l'époux  survivant  ou  de  tous  les  participants,  soit  au  cas  où 
un  seul  descendant  est  coparticipant  avec  lui,  soit  au  cas  où,  de  tous  les 
participants,  l'un  ou  quelques-uns  seulement  consentent  à  lui  donner  quelque 
chose  eu  retour  du  bénéfice  qu'ils  trouvent  dans  sa  renonciation.  —  D'aill.ui  - 
si  le  Code  civil  allemand  admet  la  renonciation  d'un  descendant  à  sa  part  dans 
la  communauté  continuée,  il  ne  lui  permet  pas  de  répudier  celle-ci:  pareille 
répudiation,  en  effet,  pourrait  nuire  aux  droits  de  l'époux  survivant,  dans 
l'intérêt  de  qui  est  établie  la  communauté  continuée.  [  Voir  ci-dessus,  sur  l'ai 
ticle  i483,  la  note  (1),  I,  et,  sur  l'article  1&84,  la  note    1  ■ 

(2)  La  déclaration  n'a  pas  besoin  d'avoir  lieu  précisément  devant  le  tri- 
Imnal;  elle  peut  lui  être  présentée  par  écrit.  —  Sur  le  moment  de  son  effica- 
cité, voir  art.  t3o,  notamment  l'alinéa  3. 
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à  la  succession  de  l'époux  décédé  (3);  cette  déclaration  doit  être 
émise  en  forme  de  légalisation  publique  (/i).  Le  Tribunal  des  suc- 
cessions doit  la  communiquer  à  l'époux  survivant  et  aux  autres  des- 
cendants ayant  droit  à  part  (5). 

La  renonciation  peut  également  se  faire  par  contrat  avec  l'époux 
survivant  et  les  autres  descendants  ayant  droit  à  part.  Ce  con- 
trat exige  la  constatation  authentique  sous  forme  judiciaire  ou 
notariée  (6). 

Si  le  descendant  est  soumis  à  puissance  parentale  ou  à  tutelle  (7), 
la  renonciation  a  besoin  d'être  approuvée  par  le  Tribunal  des  tu- 
telles (8). 

La  renonciation  produit  les  mêmes  effets  que  si  le  renonçant 
était  mort  à  l'époque  de  la  renonciation,  sans  laisser  de  descen- 
dants (0). 

(3)  Art.  72  et  73  Freiw.  Ger.  Ges. 

(4)  Gpr.  art.  1 34a  al.  1.  —  Pour  l'application ,  voir  art.  129  G.  civ.  ail., 
art.  167  et  i83  Freiw.  Ger.  Ges. 

(5)  Disposition  réglementaire.  —  Sur  l'application  :  art.  16  al.  2  Freiw. 
Ger.  Ges. 

(6)  Art.  128  G.  civ.  ail.  —  Art.  167  et  suivants  Freiw.  Ger.  Ges.  —  Adde  : 
ait.  i4i  L.  iutr. 

(7)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i484,  les  notes  (6-7).  —  Ajoutez  :  ou  en 
curatelle  :  art.  191 5  al.  1. 

(8)  Sur  la  compétence,  voir  art.  35  et  43  Freiw.  Ger.  Ges.  —  Pour  les 
conséquences  du  défaut  d'autorisation  :  art.  1829-1831  C.  civ.  ail.  —  Au  cas 
prévu,  la  renonciation  est  consentie  par  le  représentant  légal. 

(9)  La  renonciation,  ici  prévue,  a  donc  bien  un  effet  réel  [voir  ci-dessus, 
elsnr  notre  article,  la  note  (1)]  et  s'étend  même  aux  descendants  du  renon- 
çant,  sauf  disposition  contraire,  de  même  que  la  renonciation  à  succession, 
suivant  l'article  234g.  — Quant  à  l'application,  voir  l'article  1^90,  pr.  3  et, 
sur  ce  texte,  les  notes  (4-5).  —  Pour  la  répartition,  entre  l'époux  survivant 
H  [es  autres  participants,  d'un  dédommagement  fourni  par  la  renonciation, 
voir  ci-après  l'article  i5oi  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-6). 
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Art.  1492.  (i)  L'époux  survivant  peut,  à  tout  moment,  sup- 
primer la  communauté  de  biens  continuée.  La  suppression  se  fait 
par  déclaration  envers  (2)  le  tribunal  compétent  relativement  à  la 
succession  de  l'époux  décédé  (3);  cette  déclaration  doit  être  émise 
en  forme  de  légalisation  publique  (4).  Le  Tribunal  des  successions 
doit  communiquer  la  déclaration  au\  descendants  avant  droit  à 
part  (5)  et,  si  l'époux  survivant  est  représentant  légal  de  l'un  des 
descendants,  au  Tribunal  des  tutelles  (6). 

La  suppression  peut  également  se  faire  par  contrat  entre 
l'époux  survivant  et  les  descendants  ayant  droit  à  part.  Ce  con- 
trat exige  la  constatation  authentique  sous  forme  judiciaire  ou 
notariée  (7J. 

Si  l'époux  survivant  est  soumis  à  puissance  parentale  ou  à  tu- 
telle, la  suppression  a  besoin  d'être  approuvée  par  le  Tribunal  des 
tutelles  (8). 


Art.  1492.  (1)  Suivant  l'idée  que  la  continuation  de  communauté  est 
admise  essentiellement  en  faveur  de  l'époux  survivant  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i483,  la  note  (1),  I],  l'article  1A99  consacre,  an  prolit  de  cet  époux, 
la  faculté  de  la  dissoudre  à  tout  moment  [cpr.  art.  i'iS'i  al.  1  et,  sur  ce 
texte,  la  note  (1)],  soit  par  déclaration  unilatérale  (al.  1),  soit  par  contrat  avec 
tous  les  descendants  participants  (al.  2);  déclaration  ou  contrat  dont  notre 
texte  précise  aussi  les  conditions.  Pareille  dissolution  n'est  admise  qu'à  l'égard 
de  tous  les  descendants  à  la  ibis,  sauf  les  dispositions  particulièrefl  du  contrat. 
quand  elle  s'opère  par  contrat  [cpr.,  toutefois,  sur  l'article  1  'i<)i.  la  note  1 
in  medio.] 

(a-3-&-5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&91,  les  notes  (a-i 

(6)  Voir  art.  35  et  A3  Freht.  (îor.  (les.  —  Sur  celle  communication, 
le  Tribunal  des  tutelles  nommera  un  curateur  1  art.  1909  al.  1  cbn.  art  181; 
adde  :  art.  1790  al.  tin.  et  i63o  al.  a),  qui  devra  sauvegarder  les  droits  du 
descendant  dont  s'agit  dans  la  liquidation. 

(7)  Cpr.  art.  i/»oi  al.  :>.  et  voir,  sur  ce  texte,  la  nota    6  ■ 

(8)  Cpr.  art.  ihSh  al.  1 ,  pr.  s  el  voir,  sur  <•••  texte,  las  notes  6  m  . — 

Voir  aussi,  sur  l'article  i-'iut,  la  note    s 
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Art.  1403.  (i)  La  communauté  de  biens  continuée  prend  fin 
par  le  nouveau  mariage  de  l'époux  survivant  (2). 

Si  un  descendant  ayant  droit  à  part  est  mineur  (3)  ou  tombe 
en  tutelle  (4),  l'époux  survivant  doit  (5)  aviser  le  Tribunal  des 

Art.  H93.  (1)  I.  La  continuation  de  communauté ,  étant  fondée  sur  l'idée 
de  la  prolongation,  au  delà  de  la  mort  d'un  des  conjoints,  entre  le  survivant 
et  les  descendants  communs,  de  la  fusion  des  patrimoines,  qui  résulte  elle- 
même  d'une  sorte  de  persistance  idéale  du  lien  du  mariage  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  i483,  la  note  (1),  I],  doit  absolument  cesser,  quand  le  pre- 
mier lien  disparaît  tout  à  fait  devant  le  lien,  non  moins  profond  et  exclusif, 
d'un  nouveau  mariage.  En  même  temps,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  pro- 
tection spéciale  des  intérêts  des  descendants  participants,  soumis  à  la  dé- 
pendance d'autrui,  en  tant  qu'ils  seraient  menacés  par  l'état  de  choses  que 
crée  le  nouveau  mariage.  Tel  est  le  double  objet  de  l'article  i493.  —  Sur  le 
second  point,  et  quand  le  conjoint  survivant  se  trouvera  être  le  représentant 
légal ,  soit  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  soit  comme  tuteur,  soit  comme 
curateur,  d'un  des  descendants  ayant  part  à  la  communauté  continuée,  il  sera 
assujetti  aux  mêmes  obligations  que  celles  imposées  par  notre  article  i4q3 
al.  2,  en  vertu  des  articles  1669,  ^86,  i845,  1897,  1915.  Toutefois,  ces 
derniers  textes  coexistant  avec  notre  article  i493,  il  y  a  lieu  de  décider  no- 
tamment que,  dans  les  conditions  où  ils  s'appliquent,  les  frais  de  l'inventaire 
sont  à  la  charge  de  la  personne  qu'ils  visent  (art.  1669),  tandis  que,  si 
notre  article  i493  s'appliquait  seul,  ces  mêmes  frais,  en  vertu  des  principes 
généraux,  incomberaient  au  rrBien  de  communauté». 

II.  Le  Code  civil  allemand  n'a  pas  admis  l'institution  de  l'affrérissement  (Ein- 
kindschafl)  pratiquée  auparavant  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  ten- 
dant à  établir  égalité  de  partage  et  parfois  de  situation  entre  les  enfants 
des  divers  lits.  (Voir,  sur  cette  institution,  K.  Gosack,  Lehrbuchdes  deulschcn 
birgerlichm  Rechts,  S  335,  II,  t.  II,  1899-1900,  p.  583-586.) 

' 2 1  Le  nouveau  mariage,  du  conjoint  survivant,  quel  qu'il  soit  (cpr. ,  pour 
la  puissance  paternelle,  art.  1697),  met  fin  à  la  communauté  continuée  de 
plein  droit.  H  n'en  résulte  pas  seulement  un  droit  pour  les  descendants  d'agir 
en  dissolution. 
(3)  Voir  art.  2-0. 

(A)  Art.  1896  et  1906.  Adde  :  ou  en  curatelle  :  art.  191 5  al.  1. 
(5)  A  peine  de  l'empêchement  prohibitif  édicté  par  l'article  i3i4  al.  2.— 


RÉGIME  DES   BIENS  ENTRE   ÉPOl  V  303 

tutelles  (6)  de  son  intention  de  se  remarier,  produire  on  inventaire 

du  bien  de  communauté  (7),  supprimer  la  communauté  de 
biens  (8)  et  provoquer  la  liquidation  (9).  Le  Tribunal  des  tutelles 
peut  permettre  que  la  suppression  de  la  communauté  dV  bien-  soil 
ajournée  à  la  conclusion  du  mariage  (10)  et  que  la  liquidation 
n'ait  lieu  que  postérieurement  (11). 

Art.  [Ii9â.  (1)  La  communauté  de  biens  continuée  prend  lin 
par  le  décès  de  l'époux  survivant  (2). 

Il  n'y  a  pas  d'autre  sanction  ( cpr.  art.  1670  ).  Et,  si  le  survivant  est  tuteur,  sub- 
rogé tuteur  ou  curateur  d'un  descendant,  voir:  art.1807,  1886  el  1  <)  1  5  al.  1 . 

(6)  Pour  la  compétence,  voir  art.  35  et  43  Freiw.  Ger.  Ges. 

(7)  Il  s'agit  d'une  description  des  objets  faisant  partie  du  crJîien  de  com- 
munauté*. L'indication  de  leur  valeur  n'est  pas  nécessaire.  On  peut  appliquer 
ici,  par  analogie,  l'article  i64o  al.  1,  pr.  9.  Un  aperçu  de  l'état  des  dettes 
n'est  pas  exigé. 

(8)  Suivant  l'article  1/192.  —  Si  le  nouveau  mariage  venait  à  manquer,  b 
dissolution  faite  n'en  resterait  pas  moins  acquise. 

(9)  Qui  se  fera  suivant  les  articles  1497-100."). 

(10)  En  pared  cas,  la  cessation  de  la  communauté'  continuée  se  produira 
de  plein  droit  par  le  nouveau  mariage ,  suivant  l'alinéa  1  de  notre  texte  [  voir 
ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (9)]. 

(11)  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  pas  dispenser  de  la  production  de 
l'inventaire. 

Art.  1494  (1)  I.  Le  décès  de  l'époux  survivant  doit  naturellement  rompre 
la  commuuauté  continuée.  L'article  1494  y  assimile  la  déclaration  de  décès 
de  cet  époux,  écartant  ainsi  la  simple  présomption  qui  lût  résultée  du  droit 
commun  de  l'article  18  al.  1.  —  Cpr.  art.  i4-2o  et  voir  ci-dessus,  sur  ce 
texte,  la  note  (1).  —  Quant  au  décès  ou  à  la  déclaration  de  décès  d'un  des- 
cendant participant,  voir  ci-dessus  art.  1490  et,  sur  ce  texte,  la  note    1  . 

II.  L'article  1 4g4  (ni  aucun  autre)  n'édicte  aucune  régie  tfieiah  «le  liqui- 
dation pour  le  cas  qu'il  vise.  La  part  du  conjoint  survivant .  décédé  ou  déclaré 
décédé,  fait  partie  de  sa  succession  et  sera  dévolue  suivant  les  principes 
généraux  de  la  succession  uh  httetHU  ou  «les  dispositions  à  cause  <l<*  mort. 

(2)  Pour  le  cas  où  la  mort  aurait  été  admise  à  loti  sur  la  loi  d'un  taux 
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Si  l'époux  survivant  est  déclaré  décédé,   la  communauté  con- 
tinuée prend  lin  au  moment,  qui  est  réputé  moment  du  décès  (3). 

Art.  1495.  (î)  Tout  descendant  ayant  droit  à  part  (2)  peut 


acte  de  décès,  appliquer  ce  qui  sera  dit  ci-après,  sur  notre  article,  en  la 
note  (3) ,  in  foie. 

(3)  D'après  l'article  18  ai.  3-3.  Adde  :  art.  970  al.  2  C.  Pr.  ail.  Voir 
d'ailleurs  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1),  I.  —  Si,  toutefois,  la 
déclaration  de  décès  était  supprimée  en  vertu  d'une  action  en  annulation ,  ou 
si  une  époque  différente  était  assignée  au  décès  présumé,  il  y  aurait  lien 
de  rétablir  les  choses  conformément  à  la  réalité  reconnue.  Gpr.  ci-dessus ,  sur 
l'article  1/120,  la  note  (2). 

Art.  1695  (1)  I.  La  communauté  continuée  étant  essentiellement  établie 
dans  l'intérêt  de  l'époux  survivant  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  la  note 
(1),  I] ,  le  Gode  civil  allemand  ne  pouvait  admettre  que  les  descendants  partici- 
pants pussent  la  dissoudre  par  leur  seule  volonté  [cpr.  art.  1692  et  voir 
ci-dessus,  sur  l'article  1691,  la  note  (1),  in  foie].  Mais  l'article  1/195  admet 
<jue,  pour  certaines  causes,  motivant  une  légitime  défiance  vis-à  vis  de  l'époux 
survivant,  administrateur  de  la  communauté  continuée  (art.  1687  al.  1), 
et  dont  les  quatre  premières  sont  reproduites  de  l'article  i468,  nos  i-4 
[voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1A68,  la  note  (2)],  un  descendant 
participant  puisse,  à  défaut  par  l'époux  survivant  de  consentir  aimablement 
une  dissolution  de  communauté  (art.  1A92),  demander  à  la  justice  cette  dis- 
solution ,  qui  requiert  certaine  appréciation ,  doit  d'ailleurs  être  laissée  à  la 
faculté  des  descendants ,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  peut  leur  causer,  et  ne 
s'impose  pas  comme  celle  de  l'article  1693.  11  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  à  la 
liste  des  causes  prévues  par  notre  texte  et  l'on  ne  saurait,  notamment,  appli- 
quer ici,  par  analogie,  les  articles  1666  al.  1  ou  2  334. 

II.  Des  causes,  survenues  dans  la  personne  d'un  descendant,  telles  que 
s;i  majorité,  son  mariage,  son  établissement  séparé,  ne  sauraient  davantage 
I  autoriser  à  demander  la  dissolution  de  la  communauté  continuée  [voir 
d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'article  1687,  la  note  (1),  II]. 

Entendes  :  un  descendant  participant  quelconque,  au  cas  du  n°  4,  et 
pour  les  autres  cas,  celui  dans  la  personne  duquel  se  rencontrent  les  con- 
ditions de  notre  article  1 A 9 5 . 
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agir  (3)  contre  l'époux  survivant  en  suppression  de  la  communauté 
de  biens  continuée  : 

i°  lorsque  l'époux  survivant  a  accompli  un  acte  juridique,  de 
l'espèce  désignée  aux  articles   xdàk  à   t&A6,  sans  l'assentiment 

de  ce  descendant,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  l'avenir  que  les 
intérêts  de  celui-ci  ne  soient  gravement  compromis  (  \  : 

9°  lorsque  l'époux  survivant  a  amoindri  le  bien  de  commu- 
nauté, dans  l'intention  de  préjudicier  à  ce  descendant  (5); 

3°  lorsque  l'époux  survivant  a  violé  son  obligation  de  fournir 
entretien  au  descendant,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  l'avenir 
que  cet  entretien  ne  soit  gravement  compromis  (  6)  ; 

4°  lorsque  l'époux  survivant  est  interdit  pour  cause  de  pro- 
digalité (7),  ou  lorsqu'il  compromet  gravement  le  bien  de  commu- 
nauté par  sa  prodigalité  (8)  ; 

5°  lorsque  l'époux  survivant  a  encouru  la  déchéance  de  la 
puissance  parentale  (9),  sur  le  descendant  ou  qu'il  l'aurait  encou- 
rue, si  cette  puissance  lui  eut  appartenu  (10). 

(3)  La  procédure  reste  soumise  au  droit  commun.  —  Sur  la  nature  et  les 
effets  du  jugement,  voir  ci-dessous  l'article  i4o6  et,  sur  ce  texte,  les  notes 
(a-3> 

(k)  Voir  ci-dessus  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  la  note  '1  .  sur  l'ar- 
ticle i4G8. 

(5)  Voir   et  appliquer,  mutatis  mutandis,  la  note  (5),  but  L'article  1A68. 

(6)  Voir  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  la  note  (6),  sur  l'article   1A68. 
(7-8)  Voir  et  appliquer,  mutatis  mutandis ,  les  notes  (7-81.  sur  L'article  1 

(9)  Art.  1680. —  Le  cas  de  l'article  1666  al.  1  ne  rentre  pas  dtnfl  le  texte. 

(10)  Cette  dernière  précision  sera  parliculièrenitMil  notable  au  cas  ou  les 
descendants  sont  au  delà  du  premier  degré  ou  bien  majeurs.  La  dernière 
cause  de  dissolution  judiciaire,  prévue  par  notre  article  i4q5,  n"  .».  repose 
sur  cette  idée,  que  la  communauté  continuée  oe  m  justifie  que  ami  que 
subsiste  le  rapport  normal  de  l'époux  survivant  aux  descendants  participants. 
Or  ce  rapport  normal  est  détruit  par  Les  circonstances,  <pii  motivent  la  dé- 
cbéance  de  la  puissance  parentale. 

m. 
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Akt.  1496.  (1)  La  suppression  de  la  communauté  de  biens 
continuée  se  produit,  dans  les  cas  de  l'article  i4o5,  à  partir  du 
moment  où  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (2).  Elle  a  lieu 
pour  tous  les  descendants,  même  si  le  jugement  a  été  rendu  sur 
l'action  d'un  seul  d'entre  eux  (3). 

Art.  1497.  (1)  Après  la  cessation  de  la  communauté  de  biens 

Art.  1496.  (1)  L'article  1^96  complète  l'article  i4g5 ,  en  indiquant  com- 
ment se  réalise  la  dissolution  de  la  communauté  continuée,  admise  parce 
dernier  texte. 

(2)  Cpr.  l'article  1^70  al.  1 ,  pr.  1  et  voir,  sur  ce  texte,  la  note  (2),  en 
observant,  d'ailleurs,  que  l'article  1^79  est  déclaré  applicable  ici  par  l'ar- 
ticle 1Û98,  pr.  1  et  régira  les  rapports  obligatoires  entre  les  participants  à 
la  communauté  continuée  [voir  ci-dessous,  sur  l'article  1^98,  la  note  (5),  I]. 

(3)  Cette  dérogation  au  principe  de  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée  n'a  pas 
seulement  pour  but  d'éviter  des  complications  et  des  difficultés;  elle  a  paru 
nécessaire  pour  tenir  pleinement  compte  des  droits  du  descendant  fondé  à 
demander  la  suppression  de  la  communauté  continuée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1A95,  qui,  notamment,  en  raison  de  ses  droits,  tant  de  succession  que 
de  réserve  vis-à-vis  de  l'époux  survivant,  et  de  succession  à  l'égard  des  autres 
descendants  participants,  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  acquisi- 
tions futures  de  l'époux  survivant  ne  tombent  pas  dans  la  masse  de  la  commu- 
nauté continuée  avec  les  autres  descendants.  —  D'ailleurs,  il  résulte  de  notre 
disposition  que  les  autres  descendants  pourront  intervenir  à  l'action  intentée 
par  leur  coparticipant  contre  l'époux  survivant  (art.  69  C.  Pr.  a//.),  en 
qualité  de  coïntéressés  au  procès  (art.  61  et  suiv.  C.  Pr.  ail.),  et  qu'ils 
défendront  personnellement  leurs  droits  dans  la  liquidation. 

Art.  1497.  (1)  L'objet  principal  de  l'article  1^97  est  de  fixer  (al.  2)  la 
condition  du  rrBien  de  communauté  »,  dans  l'intervalle  de  la  dissolution  de 
la  communauté  continuée  à  sa  liquidation.  Il  résulte  du  renvoi,  fait  à  l'ar- 
ticle i/»42,  que  le  rapport  juridique  de  copropriété  en  main  commune  (Ge- 
mewschafl  zur  gesammten  Hand)  persiste  dans  cet  intervalle.  [Cpr.  ci-dessus, 
sur  l'article  1^71,  la  note  (1),  II.]  —  H  y  a  lieu  d'ajouter  aux  indications  de 
notre  texte,  et  relativement  à  l'exécution  forcée  sur  les  biens  communs,  l'ar- 
ticle 745  al.   2  cbn.  art.  7^3  et  qhk  C.  Pr.  ail.;  encore  :  art.  79A  al.  2 
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continuée,  il  \  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  1»'  bien  de  oammonaatë , 

à  la  liquidation  (2). 

Jusqu'à  la  liquidation,  le  rapport  de  droit  des  prenant  pari  bu 
bien  de  communauté  se  détermine  suivant  les  articles  I  '1  1  -  1  . 
1472(4^  i£73  (5). 

Art.  1498.  (1)   Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  liquidation  les  di->- 


C.  Pr.  ail.  Quant  à  la  saisie  de  la  part  de  chacun  des  ce-participants  dans  le 
ffBien  de  communauté  •»  au  profit  de  leurs  créanciers  respectifs,  voir  art. 
al.  2  C.  Pr.  ail.  Cette  part  dans  le  ^Bien  de  communauté-  aérait  roulement 
comprise  dans  la  masse  de  la  faillite,  qui  s'ouvrirait  sur  le  patrimoine  d'un 
des  participants  après  la  cessation  de  la  communauté  continuée.  [Cpr.  etdes- 
sus,  sur  l'article  1/171,  la  note  (1),  III.] 

(2)  Cpr.  art.  1/171  al.  1  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&71,  la  noir    ■>  . 

(3)  Cpr.  art.  1/171  al.  9  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/171,  la  note  3 
(II)  Voir  et  appliquer,  mutafis  mutandis ,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1/172,  dans  les  notes  (i-5),  en  tenant  compte  aussi  de  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  note  (1),  sur  notre  texte.  — ■  Les  obligations,  imposées  par  l'article  â6o, 
incombent  à  l'époux  survivant  envers  les  descendants  participants  1  art.  1  '187 
al.  1). 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/178,  les  notes  ii-'i  .  Réserve  faite  de 
la  subrogation  réelle,  consacrée  par  l'article  1670  al.  1.  les  acquisition-^  de 
l'époux  survivant  ne  sont  plus  désormais  pour  la  communauté. 

Art.  1498.  (1)  1.  Suivant,  pour  la  liquidation  de  la  communauté  conti- 
nuée, l'analogie  qui  en  a  inspiré  toute  l'organisation  légale,  le  Code  ri  vil 
allemand  modèle  cette  liquidation  sur  celle  de  la  communauté  universelle 
normale  (art.  1/17^-1/181),  en  précisant  une  modification  nécessaire  pour 
l'adaptation  de  ces  règles  à  notre  cas.  —  L'omission  de  l'article  1  '17  '».  parmi 
les  textes  auxquels  renvoie  expressément  notre  article  l<4a8,  nYmptVlie  pas 
qu'une  convention  puisse,  entre  les  intéressés,  régler  la  liquidation  de  la  com- 
munauté  continuée.  [Voir,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  est  dit  ei-dessàs,  sur  l'article 
i/»7/i,  aux  notes  (i-q).] 

IL  Le  partage  delà  communauté  continuée  n'ayanl  pal  le  car*  Hère  d'un 
partage  à  cause  de  mort ,  la  cessation  de  cette  communauté  raateaani  inlluenee 

10  « 
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positions  des  articles  1/175  (2),  1/176  (3),  de  l'article  1/177  al.  l 
(/»)  et  des  articles  1/179  ^  1^^1  (^)î  l'époux  survivant  tient  la  place 

sur  les  droits  de  succession  ou  de  réserve  des  descendants  participants  vis-à- 
vis  l'époux  survivant. 

(2)  H  y  a  lieu,  pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  1 A75,  de  se  ré- 
férer aux  articles  îAog-iôoo,  qui  déterminent  quand  une  dette  de  commu- 
nauté incombe  à  l'époux  survivant  ou  aux  descendants.  [Voir,  d'ailleurs,  ci- 
dessus,  sur  l'article  1A75,  les  notes  (1-9).] 

(3)  I.  De  l'application,  à  notre  cas,  de  l'article  1/176  al.  1,  qui  prescrit 
le  partage  égal  de  l'actif  commun  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  &76,les  notes 
(2-3)],  entre  l'époux  survivant  et  les  descendants  participants,  sauf  partage 
ultérieur  entre  ceux-ci,  et  conformément  à  l'article  i5o3,  de  la  moitié  leur 
revenant,  il  résulte  :  i°  que  l'époux  survivant  ne  reçoit  rien  de  la  part  du 
conjoint  prédécédé  dans  l'actif  commun  et  qu'ainsi  la  continuation  de  com- 
munauté lui  fait  perdre  son  droit  de  succession  légal  :  c'est  là  une  juste  com- 
pensation au  profit  des  descendants  communs,  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  part 
successorale  dès  le  décès  du  conjoint  prémourant  [voir  ci-dessus  l'article  i/»8o 
al.  1  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (  i-5)],  et  le  survivant  ne  peut  s'en  plaindre 
à  raison  de  la  faculté  que  lui  confère  l'article  îkSh-,  20  que  l'on  ne  tient  pas 
compte  de  la  déduction,  qui  a  pu  être  opérée,  sur  la  part  du  prédécédé, 
dans  le  résultat  de  la  première  communauté,  au  profit  de  ses  enfants  d'un 
mariage  antérieur  ou  non  communs  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  1 483 ,  les  notes 
(8-9)];  ce  qui  s'explique  par  des  considérations  analogues  à  celles  exposées 
sur  le  i°  de  la  présente  note. 

II.  Pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  1A76  al.  2,  pr.  1,  voir  les 
articles  1687  al.  2,i5oo,i5oi,i5o2  ,i5i5;  et,  sur  rarticIei&76,lanote(5). 

III.  Quant  à  l'article  1A76  al.  2,  pr.  2,  voir  notre  article  1/198,  pr.  2  et 
ci-après  la  note  (7). 

(4)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/177,  les  notes  (  1-2). —  Quant  à  la  dis- 
position de  l'article  1 A 77  al.  2,  elle  est  remplacée  ici  par  celles  des  ar- 
ticles i5o2  et  i5i5. 

(5)  I.  L'article  1/179  s'appliquera,  mutatis  mutandis  [voir  ci-dessus,  sur 
l'art.  1/179,  les  notes  (i-3)],  au  profit  des  descendants,  au  cas  de  l'ar- 
ticle i'kjo  (adde  art.  1Û96).  Mais  les  descendants  devraient  être  d'accord 
pour  exercer  la  faculté  consacrée  par  l'article  1679  (cpr.  art.  i5o2  al.  2, 
pr.  3). 
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du  mari,  les  descendants  ayant  droit  à  part  tiennent  la  place  de  la 
femme  (6).  L'obligation  portée  en  l'article  1/176  al.  2  ,  pr.  2  n'in- 
combe qu'à  l'époux  survivant  (7). 

Art.  1499  (1).   Dans  la  liquidation,  sont  à  la  cbarge  do  l'époux 
survivant  (2)  : 

i°    les  engagements  de  communauté  (3)  lui  incombant  lors  de 


II.  A  raison  de  l'article  1/189  flb  1  et  3,  l'article  i48o  ne  peut  s'impli- 
quer ici  qu'aux  descendants  participants.  Adde  :  art.  i5o4. 

III.  Quant  à  l'article  i48i  [voir  notamment,  sur  ce  texte,  la  note  (1)],  il 
s'appliquera,  dans  sa  pr.  1,  en  tenant  compte  des  articles  1^180  [adde  ci- 
dessus,  sur  l'art.  1/189,  ^es  n°tes  (7-8)],  1/199  e*  ^oo;  et  dans  sa  pr.  ■• . 
d'après  l'article  i5oo.  Adde  encore  :  articles  1/180  et  i5o/». 

(6)  Cpr.  article  1687  al.  1,  in  fine. 

(7)  En  effet,  les  descendants  participants  ne  sont  pas  personnellement 
obligés  en  vertu  de  la  communauté  continuée  [voir  supra  art.  1389  al.  3  et, 
sur  ce  texte,  les  notes  (6-8)  et,  ci-dessous,  sur  l'article  i5oo,  la  note (4)  et, 
sur  l'article  i5oi,  la  note  (3),  in  fine]. 

Art.  1499.  (1)  I.  La  question  delà  répartition  définitive  des  engagements 
de  communauté,  dans  les  rapports  respectifs  del'époux  survivant  et  dos  descen- 
dants participants  (contribution),  n'a  guère  d'importance ,  dans  la  communauté 
continuée,  que  pour  la  liquidation.  C'est  pourquoi,  à  la  différence  de  ci*  qu'il .» 
fait  pour  la  communauté  universelle  au  cours  du  mariage  (art.  1  'iôo'-i  465  (, 
le  Code  civil  allemand  n'en  a  traité  qu'à  cette  place,  dans  les  articles  1  'm < » 
i5oo,  tandis  qu'il  avait  réglé  plus  haut  (art.  1A88-1  '189)  les  droits  des  créan- 
ciers. 

II.  En  principe,  les  dettes  communes  de  la  communauté  continuée  restent 
à  la  charge  du  "Bien  de  communauté» ,  dans  les  rapports  respectifs  dos  eo- 
participants.  Ce  principe  est  implicitement  consacré  par  les  articles  I  '•u,.»~ 
i5oo,  qui  n'en  signalent  que  les  exceptions.  —  Est-on  dans  la  régie,  on  appli- 
quera les  articles  1/175  al.  1  et  3  et  1A81  [art.  i4q8,  pr.  1.  et  \oir  ci-de-sus, 
sur  l'article  1498,  les  notes  (2)  et  (5),  III];  et,  si  l'époux  Mirmanl  a  payé 
semblable  dette,  sur  son  (tBien  réservé*  ou,  sur  son  rrBien  séparé-,  il  peut 
s'en  faire  indemniser  par  la  communauté  conformément  à  l'article  1À87  al.  a 
|  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1687,  la  note  (5)],  tandis  que  les  descendants 
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l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  continuée,  à  raison  des- 
quels le  bien  de  communauté  conjugal  n'était  pas  tenu  (&),  ou  qui 
étaient  à  la  charge  de  cet  époux  dans  les  rapports  réciproques  des 
conjoints  (5); 

2°  les  engagements  de  communauté,  ayant  pris  naissance 
après  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  continuée,  qui,  s'ils 
étaient  nés  en  la  personne  de  cet  époux  pendant  la  communauté  de 
biens  conjugale,  auraient  été  à  sa  charge  dans  les  rapports  réci- 
proques des  conjoints  (6); 


participants ,  qui  n'en  peuvent  être  qu'exceptionnellement  tenus ,  à  titre  per- 
sonnel [art.  1/189  al.  3  et  voir,  sur  cet  article  1/189,  les  notes  (6-8)],  seraient 
fondés,  en  cas  de  payement  au  moyen  de  leurs  biens  propres,  à  se  faire  in- 
demniser même  durant  la  communauté  continuée,  indépendamment  de 
l'application  éventuelle  de  l'article  1/181,  pr.  1  cbn.  1/198.  —  S'agit-il,  au 
contraire,  d'une  dette  commune  que  l'article  1/199  me*  définitivement  à  la 
charge  de  l'époux  survivant,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1/175  al.  2  [voir 
ci-dessus  l'art.  1/198,  pr.  1  et,  sur  ce  texte,  la  note  (2)];  et,  si  la  dette  a 
été  payée  au  moyen  du  «Bien  de  communauté",  l'époux  survivant,  lui  doit 
indemnité  suivant  l'article  1/187  a^  2  [vmr  ci-dessus,  sur  l'art.  1/187,  *a 
note  (5)].  —  Quant  à  celles  qui  incomberaient  définitivement  aux  descen- 
dants participants,  voir  ci-après  art.  i5oo  al.  1. 

(2)  Les  exceptions  au  principe  [voir  supra  la  note  (1),  II,  initio],  que  con- 
sacre l'article  1/199 ,  se  justifient  par  cette  considération  générale,  que  les  des- 
cendants participants  doivent  recueillir,  comme  part  du  «"Bien  de  commu- 
nautén  de  la  communauté  continuée,  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'ils  auraient 
recueilli  du  rrBien  de  communauté»  de  la  communauté  primitive,  s'ils 
avaient  succédé,  comme  héritiers  légitimes, au  conjoint  prédécédé. 

(3)  Voir  l'article  1/188. 

(4)  Art.  1/160-1/162.  —  Le  cas  ne  peut  se  présenter  pour  le  mari  survi- 
vant, dont  toutes  les  dettes  peuvent  êlre  poursuivies  sur  les  biens  communs 
[art.  1 459  al.  1  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/169,  la  note  (2)]. 

(5)  Voir  les  articles  i/i63-i/i65. 

(6)  D'après  l'article  1 463  ou  l'article  ikfilijA.  1.  Quant  à  l'article  1/16/1 
al.  2,  il  est  sans  application  ici,  puisque  le  rBien  de  communauté»  ne  ré- 
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3°  la  dotation,  que  cet  époux  aurait  promise  ou  fournie,  soit 
à  un  descendant  ayant  droit  à  part,  au  delà  de  la  mesure  que  com- 
porte le  bien  de  communauté  (7),  soit  à  un  descendant  qui  n'a 
pas  droit  à  part  (8). 

Art.  1500.  (î)  Les  descendants  ayant  droit  à  part  doivent  né- 
cessairement, dans  la  liquidation,  subir  l'imputation  (2)  sur  leur 
part  (3)  des   engagements    de  l'époux   décédé,   qui  étaient  à   la 

pond  pas  des  dettes  des  descendants  [voir  ci-dessus,  sur  l'article.  1 488,  la  note 

(7)  Gpr.  art.  1 465  al.  1.  Et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i465,  les  notes 
(1-2).  —  La  charge  définitive  de  la  dotation,  dont  s'agit,  incomberait  à 
l'époux  constituant,  en  tant  notamment  qu'il  l'aurait  constituée  eu  égard 
à  ses  ff Biens  réservé  ou  séparé». 

(8)  Cpr.  art.  1 465  al.  2.  Et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i465,  les  notes 
(,)et(3). 

Art. 1500. (1)  L'article  i5oo  vise  des  engagements, — provenant  de  l'époux 
prédécédé,  soit  envers  les  tiers  (al.  1  ),  soit  envers  la  communauté  (al.  a),  et 
devant  incomber  définitivement  aux  descendants  qui  participent  à  la  commu- 
nauté continuée,  —  pour  en  prescrire  le  règlement  au  moyen  d'une  imputation 
sur  la  part  de  ces  descendants  dans  la  liquidation  de  ladite  communauté.  D'ail- 
leurs, il  ne  s'agit  ici  que  de  dettes  incombant  aux  descendants  en  leur  qualité  de 
prenant  part  à  la  nouvelle  communauté.  En  tant  qu'ils  seraient  héritiers  du 
conjoint  prédécédé ,  ils  seraient  tenus  de  ses  engagements,  suivant  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  héréditaire  (art.  1967  et  suiv.);  de  même  que,  dans 
la  mesure  où  le  conjoint  survivant  se  trouverait  héritier  du  prédécédé,  l'obli- 
gation  d'indemnité  de  ce  dernier  à  son  égard  s'éteindrait  par  confusion. 

(2)  Gpr.  art.  i4q8  cbn.  art.  1^77  al.  1  (cbn.  art.  756). 

(3)  Les  descendants  participants  ne  sont  donc  pas  tenus  personnel lemenl 
envers  le  conjoint  survivant;  ils  doivent  seulement  laisser  imputer  le  mon- 
tant des  dettes,  dont  s'agit,  sur  la  part  qui  leur  revient  dans  le  résultat  de  la 
communauté.  Cette  solution  est  une  conséquence  logique  de  l'article 

al.  3.  Elle  établit  une  différence  très  nette  entre  la  situation  «1rs  desrendants 
et  celle  réciproque  de  l'époux  survivant  [au  sujet  de  laquelle  voir  CHleasos 
sur  l'article  1  k 99,  la  note  (1),  II,  in  fine]. 
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charge  de  celui-ci  dans  les  rapports  respectifs  des  conjoints  (4), 
en  tant  que  l'époux  survivant  n'a  pu  obtenir  d'en  être  couvert  par 
l'héritier  de  l'époux  décédé  (5). 

Les  descendants  ayant  droit  à  part  doivent  subir  de  la  même 
façon  l'imputation  de  ce  dont  l'époux  décédé  devait  indemniser  le 
bien  de  communauté  (6). 

Art.  1501.  (i)  Le  dédommagement,  qui  aurait  été  fourni  sur 


(U)  Art.  1 663-1^65.  —  Par  exception  au  principe  [rappelé  ci-dessus,  sur 
l'article  1699  en  la  note  (1),  II,  initio],  et  pour  le  même  motif  qui  a  inspiré 
l'article  1699  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 699 ,  la  note  (2)],  l'article  i5oo 
impose  la  charge  définitive  de  ces  dettes  aux  descendants  participants. 

(5)  C'est-à-dire  par  les  héritiers  aux  «  Biens  réservé  ou  séparé»,  et  par  les 
enfants  du  premier  lit  de  l'époux  prédécédé,  en  tant  qu'ils  auraient  hérité  de 
sa  part  dans  la  première  communauté  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les 
notes  (1),  II  et  (6-9)]. 

(6)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 A87,  la  note  (5).  —  Notre  disposition 
s'applique  en  tant  que  le  règlement  de  ces  indemnités  ou  récompenses  n'a  pu 
être  fait,  avec  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  (  notamment  sur  ses  «  Biens 
réservé  ou  séparé»),  immédiatement  après  la  cessation  de  ?a  première 
communauté  (communauté  conjugale).  —  Cpr.,  à  notre  disposition,  l'ar- 
ticle 1^76  al.  2. 

Art.  1501.  (1)  L'article  i5oi  détermine  les  conséquences  d'un  arrangement 
—  par  lequel  un  descendant  participant  aurait  renoncé  à  sa  part  dans  la  commu- 
nauté continuée  moyennant  dédommagement  fourni  par  celle-ci ,  —  dans  les 
rapports  du  conjoint  survivant  avec  les  autres  descendants.  Il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  renonciation  postérieure  à  la  continuation  de  communauté  [art.  1 A 9 1  ; 
voir,  sur  ce  texte ,  la  note  (1)],  non  d'une  renonciation  consentie  d'avance 
(art.  i5 1 7 ).  D'autre  part,  notre  texte  suppose  évidemment  une  renonciation 
par  contrat  (art.  1^91  al.  3).  Si,  pour  une  renonciation  unilatérale 
(art.  1/191  al.  1),  l'époux  survivant  avait  fourni  un  dédommagement,  celui-ci 
aurait  le  caractère  d'une  donation.  Et  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'époux 
survivant  eût  pu  en  fixer  le  montant  à  son  gré  et  sans  l'assentiment  des  des- 
cendants, de  tello  sorte  qu'il  se  dût  néanmoins  imputer  sur  la  part  revenant 
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le  bien  de  communauté  (2)  à  un  descendant  ayant  droit  à  part 
pour  la  renonciation  a  sa  part,  est  compris,  dans  la  liquidation,  au 
compte  du  bien  de  communauté  et  s'impute  sur  la  moitié  revenant 
aux  descendants  (3). 

L'époux  survivant  peut,  dès  avant  la  suppression  de  la  commu- 
nauté de  biens  continuée  (4) ,  passer  avec  les  autres  descendants 
ayant  droit  à  part  une  convention  différente.  Cette  convention  exi|;e 
la  constatation  authentique  sous  forme  judiciaire  ou  notariée  (5); 
elle  a  effet  même  à  l'égard  de  ceux  des  descendants,  qui  n'entrent 
que  postérieurement  dans  la  communauté  de  biens  continuée  (6). 


à  ceux-ci.  Enfin ,  le  dédommagement  fourni ,  dans  le  même  cas ,  par  les  des- 
cendants ,  resterait  étranger  à  la  communauté  continuée. 

(2)  Si  le  dédommagement  avait  été  fourni ,  au  moyen  du  rr Bien  réservé»  de 
l'époux  survivant,  ou  personnellement  par  un  descendant  qui  recueillerait  la 
part  du  renonçant,  cela  ne  concernerait  pas  les  autres  prenant  part  à  la  com- 
munauté continuée. 

(3)  A  raison  de  l'article  1 691  al.  k  cbn.  art.  1/190,  pr.  3.  —  Sur  la  ré- 
partition, entre  les  descendants,  du  dédommagement,  imputé  sur  leur 
moitié,  voir  ci-après  l'article  i5o3  al.  3.  Cpr.  art.  2o55  al.  1.  —  Les  descen- 
dants ne  répondent  donc  pas  personnellement  envers  l'épou\  survivant  du 
remboursement  du  dédommagement  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i5oo, 
la  note  (3)]. 

(h)  Si  la  convention,  dont  il  s'agit,  intervenait  dans  la  liquidation  de  la 
communauté  continuée,  on  pourrait  soutenir  quelle  n'est  soumise  à  aucune 
forme  (  arglart.  1Û98  cbn.  art.  1/176  al.  2). 

(5)  Art.  128  G.  civ.  ail.,  art.  167  et  suiv.  Freiir.  Ger.  Ges.  UUe  :  art.  1  '1 1 
L.  intr.  —  Cpr.  ci-dessus  art.  1691  al.  9,  pr.  2.  —  11  va  de  soi  que  le 
contrat,  contenant  la  renonciation  du  descendant  (art.  i4qi  al.  1  .  peut 
contenir  en  même  temps  la  convention  prévue  par  notre  texte. 

(6)  Voir  art.  1/190.  —  A  défaut  de  notre  disposition,  les  nouveaux  des- 
cendante, prenant  part  à  la  communauté  continuée,  au  lieu  et  place  du  re- 
nonçant, et  en  vertu  d'un  droit  propre  [  voir,  sur  l'article  1  |qo,  la  note»  \)\, 
n'auraient  pas  été  liés  parla  convention  ici  prévue.  L'article  1&01  il.  1  eût 
donc  subsisté  pour  eux 
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Aiu.  ir>0w2.  (i)  L'époux  survivant  a  le  droit  de  reprendre, 
contre  indemnité  de  leur  valeur,  le  bien  de  communauté  ou  des 
objets  particuliers  qui  en  font  partie  (2).  Ce  droit  ne  passe  pas  aux 
héritiers  (3). 

Lorsque  la  communauté  de  biens  continuée  est  supprimée  par 
jugement  (4)  en  vertu  de  l'article  1  £95,  le  droit  spécifié  à  l'ai.  1 
n'appartient  pas  à  l'époux  survivant  (5).  Dans  ce  cas,  les  descen- 
dants ayant  droit  à  part  peuvent  reprendre,  contre  indemnité  de 


Art.  1502.  (1)  L'article  i5o2  ,  remplaçant,  pour  la  communauté  continuée , 
l'article  1/177  al.  2  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/198,  la  note  (4)],  et  com- 
plété lui-même  par  l'article  i5i5,  autorise,  dans  la  liquidation,  certaines 
reprises  en  nature,  soit  au  profit  de  l'époux  survivant  (al.  1  et  al.  2 ,  pr.  1  ), 
soit  au  profit  des  descendants  participants  (al.  2,  pr.  2-3). 

(2)  Cette  disposition  a  pour  objet,  d'une  part  de  permettre  à  l'époux  sur- 
vivant, en  tout  cas  de  cessation  de  la  communauté  continuée,  notamment  en 
cas  de  nouveau  mariage,  de  conserver,  conformément  à  l'esprit  delà  commu- 
nauté universelle,  la  base  économique  de  sa  vie  avec  la  possession  même  des 
biens  communs  quelle  qu'en  soit  l'origine,  d'autre  part  de  lui  laisser  la  fa- 
culté d'attribuer  à  tel  ou  tel  des  enfants  communs,  suivant  leurs  aptitudes s 
les  choses  importantes,  faisant  partie  du  «•  Bien  de  communauté»»,  telles  que  les 
fonds  de  terre  ou  les  établissements  industriels.  D'ailleurs,  l'époux  survivant 
ne  peut  opérer  ces  reprises  que  moyennant  indemnité  en  argent,  immédiate- 
ment payée.  —  Voir  au  surplus,  ci-dessous,  sur  l'article  i5i5,  la  note  (3). 

(3)  Cela  s'explique  par  le  caractère,  essentiellement  personnel,  des  raisons 
qui  le  justifient  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (a)].  Le  conjoint 
survivant  ne  pourrait  même  laisser  ce  droit,  par  disposition  de  dernière 
volonté,  à  un  descendant  commun.  Voir,  d'ailleurs,  ci-après,  l'article  1 5 1 5 
cbn.  art.  i5i6. 

Au  cas  où ,  à  la  suite  d'une  demande  en  suppression  fondée  sur  l'ar- 
tinle  1  ^90,  la  communauté  continuée  prend  fin  autrement  que  par  jugement, 
ainsi  par  déclaration  suivant  l'article  1A92  al.  1,  notre  disposition  n'est  pas 
applicable,  sauf  à  voir  si,  la  demande  principale  étant  devenue  sans  objet, 
un  jugement  spécial  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  en  vue  de  maintenir  l'ap- 
plication de  l'alinéa  2  de  l'article  i5o2. 

Kn  pareil  cas,  il  y  a  faute  de  l'époux  survivant. 
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eur  valeur.  ceux  des  objets  que  l'époux  décédé  aurait  droit  de 
reprendre  d'après  l'article  1&77  al.  i.  Us  ne  peuvent  exercer  ce 
droit  qu'en  commun  (6). 

Art.  1503.  (1)  La  moitié  du  bien  de  communauté,  qui  revient 
à  plusieurs  descendants  ayant  droit  à  part,  se  divise  entre  eux 
suivant  la  proportion  des  parts,  auxquelles  ils  seraient  appela, 
au  cas  de  succession  héréditaire  légale,  en  qualité  d'héritiers  de 
l'époux  décédé  (2),  si  celui-ci  n'était  mort  qu'à  l'époque  de  la  ces- 
sation de  la  communauté  de  biens  continuée  (3). 

Ce  qui  a  été  reçu  en  avancement  d'hoirie  (4)  se  rapporte  suivant 

1 G 1  Une  décision  de  la  majorité  ne  suffirait  pas.  H  faut  l'unanimité. 

Art.  1503.  (1)  L'article  ioo3  règle  la  répartition  de  la  moitié  de  l'actif 
commun,  qui  revient  à  plusieurs  descendants  participants,  en  s'inspirant  de 
la  pensée  qui  est  à  la  base  de  l'article  1^90  [voir,  sur  ce  texte,  ci-dessus,  la 
note  (1)].  c'est-à-dire,  comme  si  l'époux  décédé  n'était  mort  qu'au  moment 
où  prend  fin  la  communauté  continuée,  et  que  les  descendants  participons  a 
celle-ci  fussent  appelés  à  sa  succession  comme  héritiers  légaux  à  ce  moment. 
—  Quant  à  l'autre  moitié,  revenant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers  (qui 
peuvent  être  et  seront  souvent  les  descendants  participant  eux-mêmes  .  son 
attribution  et.  le  cas  échéant,  sa  répartition  ont  lieu  suivaut  le  droit  com- 
mun. 

(a)  Articles  iqs'i,  1 9 *2 7 ,  1930.  —  Sur  la  mesure  et  les  conditions  dans 
lesquelles  l'époux  survivant  a  pu,  par  disposition  de  dernière  volonté,  modi- 
fier les  règles  légales,  voir  ci-après  art.  i5i9-i5i4;  adâè  :  articles  i5i5- 
1 5 1 6.  En  dehors  de  ce  que  permettent  ces  textes,  il  ne  le  peut  pas. 

(3)  Wr  les  articles  i4ga-i4()6. 

(k)  Reçu  par  les  descendants  participants,  soit  de  l'époux  prédécédé,  soit, 
en  son  lieu  et  place ,  du  survivant,  agissant  comme  chef  de  la  communauté 
continuée  d'après  l'article  1^87  al.  1  cbn.  art.  1  'l'iiiei  1  146*  —  D'ailleurs 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  rapport  à  la  succession  du  prédéeédé*,  il  faut, 
relativement  aux  libéralités,  et  particulièrement  aux  constitutions  de  dol .  Eûtes 
en  biens  communs,  rechercher,  d'après  les  articles  ->o5'i.  1 '»(>.>,  1 
1 199,  si  et  dans  quelle  mesure  elles  son!  censées  émaner  de  l'époux  prédé- 
cédé. 
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les  dispositions  établies  au  sujet  du  rapport  d'égalisation  entre  des- 
cendants (5),  en  tant  que  ce  rapport  n'a  pas  eu  lieu  déjà  lors  du 
partage  de  la  succession  de  l'époux  décédé  (6). 

Si  un  dédommagement  a  été  fourni  sur  le  bien  de  communauté 
à  un  descendant,  qui  a  renoncé  à  sa  part,  ce  dédommagement 
esta  la  charge  des  descendants,  auxquels  profite  la  renoncia- 
tion (7). 

Art.  1504.  (1)  En  tant  qu'ils  sont  tenus  à  l'égard  des  créan- 


(5)  Articles  2o5o-2o57,  parmi  lesquels  l'article  2o5i  al.  2  et  l'article  2o52 
sont  sans  objet.  Noter  surtout  l'application  à  faire  de  l'article  2o5i  al.  1  et  de 
l'article  2o53  al.  1  combinés  avec  l'article  1/190.  Noter  aussi  l'article  2057  et 
adde  :  article  i63  Freiw.  Ger.  Ges.  —  L'obligation  au  rapport  n'existe  pas 
à  l'égard  de  l'époux  survivant,  mais  seulement  entre  descendants. 

(6)  Les  avancements  d'hoirie ,  reçus  par  un  descendant  participant  sur  les 
«•  Riens  réservé  ou  séparé"  de  l'époux  prédécédé,  ont  donné  lieu  à  rapport 
dans  le  partage  de  sa  succession  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 483,  les 
notes  (1),  II  et  (6-7)]  et  ne  devraient  être  rapportés  dans  le  partage  du  rrRien 
de  communautés  de  la  communauté  continuée,  que  si  le  rapport  à  la  suc- 
cession n'avait  pas  eu  lieu.  Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  été  faits  sur 
le  rrRien  de  communauté  »,  qui  auront  pu  entrer  en  compte,  dans  la  suc- 
cession, pour  faire  la  part  d'un  descendant  non  commun  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i£83,  les  notes  (1),  II  et  (9),  I],  mais  qui,  entre  descendants 
communs,  ne  doivent  être  rapportés  que  dans  le  partage  de  l'actif  de  la  com- 
munauté continuée. 

(7)  Voir  article  1/191  al.  U  cbn.  art.  1/190,  pr.  3.  Adde  :  art.  i5oi.  — 
I^a  convention,  autorisée  par  l'article  i5oi  al.  2,  peut  se  rapporter  aussi  à 
noire  disposition,  pour  y  déroger.  —  Gpr.  à  notre  disposition  l'article  2  32i. 

Art.  150/i.  (1)  L'article  i5o4,  supposant  des  engagements  de  commu- 
nauté non  payés  (conformément  à  l'article  1/198  cbn.  art.  1/175)  avant  le 
partage  de  l'actif  de  la  communauté  continuée,  détermine  suivant  quelles 
règles  la  charge  de  ces  dettes  se  répartit  entre  les  descendants  participants 
(contribution).  En  même  temps,  ce  texte  (initio)  rappelle,  par  voie  d'allusion, 
comment  (art.  1/198  cbn.  art.  1A80)  lesdits  descendants  participants  sont 
tenus  de  ces  dettes  à  l'égard  des  créanciers  (obligation). 
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cicrs  de  communauté,  suivant  l'article  1/180(2),  les  descendants 
ayant  droit  à  part  sont,  dans  leurs  rapports  réciproques,  obligés 
d'après  l'importance  de  leur  part  dans  le  bien  de  communauté  (3). 
Cette  obligation  se  restreint  aux  objets  qui  leur  sont  attribués  par 
le  partage  (4);  les  dispositions  des  articles  1990,  1991,  établies 
relativement  à  la  responsabilité  de  l'héritier,  reçoivent  application 
correspondante  (0). 

Art.  1505.  (i)  Les  dispositions  concernant  le  droit  au  complé- 

(2)  Indépendamment  de  l'obligation  propre  leur  incombant  quand  la  dette 
est  née  en  leur  personne  ou  dans  celle  de  l'époux  prédécédé  dont  ils  seraient 
héritiers  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&89,  les  notes  (7-8)],  les  descen- 
dants participants  peuvent  être  poursuivis,  pour  le  tout,  par  les  créanciers  de 
communauté,  jusqu'à  épuisement  des  objets  à  eux  attribués  par  le  partage. 
[Voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1680,  les  notes  (1-7).] 

(3)  Par  conséquent,  celui,  qui  aurait  payé  plus  que  cette  part  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  pourrait,  pour  l'indemnité  du  surplus,  recourir 
contre  les  autres  descendants  participants,  non  pas  solidairement,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  de  la  part  de  chacun  et  sous  la  réserve  portée  en  la 
seconde  disposition  de  notre  texte  [voir  les  notes  (4-5)  ci-après]. 

(k)  Cpr.  art.  1 48o,  pr.  9  ,  inilio  et  ci-dessus,  sur  l'article  1 48o ,  la  note (6). 

(5)  Cpr.  art.  1^80,  pr  a  ,  in  fine  et  appliquer,  mutatu  mutandis,  ce  qui  esl 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  1680,  en  la  note  (7).  —  Adde  encore  :  article  786 
C.  Pr.  ail. 

Art.  1505.  (1)  I.  Bien  que  la  moitié  du  «  Rien  de  communauté*  de  la 
communauté  continuée,  qui  échoit  aux  descendants  participants  eu  vertu  de 
l'article  i5o3  al.  1  ,  ne  constitue  pas  proprement  une  succession,  elle  enjoué 
économiquement  le  rôle.  Par  suite,  et  suivant  la  pensée  qui  inspire  l'ar- 
ticle i5o3  [voir  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note(t)],  l'article  i5o.~>  \i<>n( 
prescrire  ici  l'application  des  dispositions  sur  le  complément  de  la  reserve. 
Ceci  empêchera  que  les  époux  ne  tournent,  au  moyen  de  donations,  les  li- 
mites apportées  à  leur  pouvoir  de  disposition  par  les  article  1  .">  1  ••  efl 
i5i3. 

II.  Voir,  d'ailleurs,  pour  l'application,  des  règles  sur  le  complément  de  la 
réserve,  à  la  succession  qui  s'est  ouverte  lors  de  la  mort  du  conjoint  prédë- 
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menl  de  la  réserve (2)  reçoivent  application  correspondante (3)  en 
faveur  d'un  descendant  ayant  droit  à  part  (à);  la  cessation  de  la 
communauté  de  biens  continuée  tient  la  place  de  l'ouverture  de 
la  succession  (5),  la  part  du  bien  de  communauté  revenant  au 
descendant  à  l'époque  de  cette  cessation  est  réputée  part  hérédi- 
taire légale  (6),  la  moitié  de  la  valeur  de  cette  part  est  réputée 
réserve  (7). 

cédé,  notamment  en  ce  qui  touche  ses  rr  Biens  réservé  et  séparée  ,  ci-dessus, 
sur  l'article  1 A83 ,  les  notes  (1),  II,  (6-7)  et  (9),  I. 

(2)  Art.  2325-2332  cbn.  art.  2800  et  suivants  et  2333  et  suivants. 

(3)  A  cet  égard ,  il  y  a  lieu ,  indépendamment  des  précisions  faites  dans 
la  suite  du  texte  [voir  ci-après  les  notes  (5-7)],  d'observer  :  i°  qu'ici  l'époux 
prédécédé  représente  le  de  cujus  (Erblasser)  de  l'article  2  325  al.  1  ;  20  qu'au 
lieu  et  place  de  l'héritier,  comme  tenu  en  première  ligne  de  compléter  la  ré- 
serve (art.  2328  et  2329,  initia),  il  faut  indiquer  ici  les  autres  descendants 
participants;  3°  que  l'application  de  l'article  2327  al.  2  exige  référence 
aux  articles  1/190-1^91.  —  D'autre  part,  il  convient  de  remarquer  que  les 
donations,  faites  sur  le  crBien  de  communauté*  de  la  communauté  conjugale, 
qui  sont  inefficaces  (art.  i446)  et  donnent  lieu  à  revendication,  soit  de  la 
part  du  mari  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 448 ,  la  note  (1)],  soit  de  la  part 
de  la  femme  (art.  1^/19),  soit,  en  cas  d'inaction  durant  la  communauté  con- 
jugale, de  la  part  du  conjoint  survivant  (art.  1/187  al.  1  cbn.  art.  1 443 
al.  1),  indépendamment  de  l'application  éventuelle  de  l'article  i456,  pr.  2, 
n'entrent  pas  en  considération  ici.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  donations  de  biens 
communs,  faites  du  consentement  de  la  femme,  et  dont  l'origine,  par  rap- 
port, à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  se  détermine  suivant  l'article  233 1  al.  1, 
en  observant  que  le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de  ce  texte ,  comme 
celui  où  l'un  des  époux  doit  récompense  à  la  masse  commune  du  chef  de  la 
libéralité,  ne  peut  se  présenter  ici,  parce  que,  en  pareille  hypothèse ,  la  dona- 
tion est  à  considérer  comme  faite,  non  sur  le  rrBien  de  communauté n,  mais 
sur  le  rrBien  réservé*,  de  l'époux  débiteur  de  récompense. 

(4)  Chaque  descendant  participant  a  droit  au  complément  de  sa  part, 
pour  lui,  et  indépendamment  des  autres  descendants. 

5)  Voir  art.  2325  al.  2-3  et  art.  2332  al.  1-2. 

On  considère  donc  comme  succession,   au  sens  de  l'article  2325,  la 
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Aht.  1506.  (1)  Le  descendant  commun,  qui  serait  indigne 
d'hériter,  est  également  indigne  d'avoir  sa  part  du  bien  de  commu- 
nauté (2).  Les  dispositions,  relatives  à  l'indignité  d'hériter  (3V, 
reçoivent  application  correspondante  (/i). 

moitié  des  biens  communs  existant  lors  de  la  cessation  de  ia  communauté 
continuée.  Et  peu  importe  la  consistance  des  biens  communs  an  temps  de  la 
donation  ou  de  la  mort  de  l'époux  prédécédé.  Pour  l'application,  voir  Pl., 
t.  IV,  sur  l'article  i5o5,  n°  3,  b. 

(7)  Voir  art.  a3o3  al.  1,  et  art.  23o5  cbn.  art.  a3io  et  suivants. 

Art.  1506.  (1)  Considérant  toujours  que  la  part  d'un  descendant  commun 
dans  le  *Bien  de  communauté-  de  la  communauté  continuée  représrnt»'. 
économiquement  et  réellement  parlant,  une  fraction  de  sa  part  dans  la  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1000 .  la  note  1  1  ) ,  I. 
initio].  l'article  1006  lui  applique  les  règles  de  l'indignité  d'hériter.  Cpr.,  en 
ce  qui  touche  l'indignité  de  l'époux  survivant  vis-à-vis  du  prédécédé,  ce  qui  a 
été  dit  sur  l'article  1 683 ,  en  la  note  (i)4  III  et,  quant  à  l'indignité  d'un  des- 
cendant non  commun  vis-à-vis  de  l'époux  prédécédé,  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i&83,  la  note  (9),  I,  in  fine. 

(2)  Si  un  descendant  commun  a  été  déclaré  indigne  par  rapport  a  la  sui 
sion  de  l'époux  prémourant,  en  tant  qu'elle  s'est  ouverte  à  son  décès  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  i483,  les  notes  (1),  II,  (6-7  (et  (9)  J,  il  sera,  parla  même, 
indigne  d'avoir  sa  part  dans  la  communauté  continuée.  Si  aucune  déclaration 
d'indignité  n'est  intervenue  par  rapport  à  la  succession  proprement  dit»',  soit 
que  le  descendant  no  fût  pas  héritier,  soit  que  le  manque  ou  L'importance 
minime  des  biens  réservés  ou  séparés  aient  supprimé  tout  intérêt  a  combattre 
son  acquisition  de  succession,  la  déclaration  d'indignité  sera  poursiu vie  seu- 
lement relativement  à  ses  droits  dans  l'actif  de  la  communauté  continu 
D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  le  descendant,  qui  serait  indigne  de  succéder  à 
l'époux  survivant,  ne  perdrait  pas.  pour  ce  motif,  ses  droits  a  la  part  de  com- 
munauté continuée  qui  lui  vient  du  chef  de  L'époux  prédécédé. 

(3)  Art.  i339-»a65i 

(k)  Il  y  a,  notamment, Lieu  d'observer  ici:  i°  quant  aux  causes  d'indignité, 
déterminées  par  l'article  2339:  a.  qu'au  decxjut,  \ist:  dans  ce  texte,  eoftoes 
pond  ici  l'époux  prédecédé;  b.  que  les  dispositions  h  cause  dé  mort,  prévues 
en  cet  article,  comprennent,  pour  notre  cas,  mène  les  dispositions,  qui  Ée 
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Ut.   1507.  (1)  Le  Tribunal  des  successions (2)  doit,  sur  sa 
requête  (3),  délivrer  à  l'époux  survivant  une  attestation  de  la  con- 


modifient  la  communauté  continuée  qu'à  des  points  de  vue  particuliers, 
notamment  celles  prévues  aux  articles  1 5 1 1-1 5 1 5.  Mais  on  peut  se  demander, 
à  ce  sujet,  si  l'assentiment  de  l'époux  survivant,  exigé  par  l'article  1 5 16,  est 
assimilable,  quant  à  l'application  de  l'article  2 3 89,  au  consentement  du  pré- 
décédé aux  dispositions  dont  il  s'agit,  ce  qui  paraît  bien  devoir  être  admis 
pour  les  cas  des  nos  2  et  k  de  l'article  2  33g,  non  pour  le  cas  du  n°  3,  ni 
même  pour  celui  du  n°  1 ,  en  tant  qu'il  ne  rentrerait  pas  aussi  bien  dans  le 
n°  2.  Pour  plus  de  détails,  voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  i5o6 ,  n°  2 ,  a;  20  en  ce 
qui  touche  la  mise  en  œuvre  de  l'indignité  suivant  l'article  2  34o,  qu'à  la 
dévolution  de  l'hérédité,  visée  par  ce  texte,  correspond  ici  l'acquisition  de  la 
part  du  descendant  dans  la  communauté  continuée,  se  produisant  ipso  jure 
à  la  mort  de  l'époux  prédécédé  ;  3°  quant  au  point  de  savoir  qui  a  qualité  pour 
faire  valoir  l'indignité,  que  l'application  de  l'article  2 3 Ai  conduit  à  dé- 
signer ici  les  autres  descendants  participants ,  ou  les  descendants  de  l'indigne 
appelés  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  et,  si  le  défaut  de  l'indigne  empêche  toute 
continuation  de  communauté,  quiconque  serait  appelé  en  qualité  d'héritier  de 
l'époux  prédécédé ,  fût-ce  seulement  au  défaut  d'un  autre.  Il  n'y  a  pas  à  fane 
intervenir  ici  les  articles  î/iao-i^ai,  qui  visent  le  décès  ou  la  renonciation 
d'un  descendant  déjà  devenu  participant.  En  ce  qui  touche  les  articles  2  342a 
2344,  ils  s'adaptent  très  simplement  à  notre  cas,  en  remplaçant  le  de  cujus  par 
l'époux  prédécédé,  l'héritier  indigne  par  le  descendant  indigne,  et  en  déter- 
minant les  personnes  appelées  à  défaut  de  celui-ci  suivant  les  principes  posés 
ci-dessus  par  l'article  1682  [voir  notamment,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-2)  et 
(4)]  et  par  l'article  i483  [voir  notamment,  sur  ce  texte,  les  notes  (1),  I, 
II,  et(2-o)].  Enfin,  quant  à  l'article  2345,  voir  ci-après,  sur  l'article  i5n  , 
les  notes  (9-10). 

Art.  1507.  (1)  Les  tiers,  qui  traitent  relativement  aux  biens  de  l'époux 
prédécédé,  ont  besoin  de  connaître  la  condition  juridique  de  ces  biens.  En 
tant  que  ceux-ci  sont  l'objet  d'une  véritable  succession,  ce  qui  est  toujours  le 
cas  pour  les  «  Biens  réservé  et  séparé  »  [voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i483,  les  notes  (1),  II,  (6-7)  et  (9)],  il  y  a  lieu,  sans  difficulté,  à  la  déli- 
vrance d'un  certificat  d'héritier  ordinaire  (art.  2353  et  suiv.).  Mais  pareil  certi- 
ficat ne  saurait  être  requis ,  sans  disposition  spéciale  de  la  loi,  relativement 
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tinuation  de  la  communauté  de  biens.  Les  dispositions,  rela- 
tives au  certificat  d'héritier  (4),  reçoivent  application  correspon- 
dante (5). 


aux  biens  qui  entrent  dans  la  communauté  continuée,  puisque,  par  là  même, 
ces  biens  échappent,  pour  l'instant  du  moins,  à  une  succession  proprement 
dite  [voir  ci-dessus,  art.  i483  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (î),  I,  (î),  III  et 
(3-5)].  Comme  pourtant  la  situation,  par  rapport  à  ces  biens,  est  analogue 
à  celle  résultant  d'une  succession,  et  qu'il  y  a,  pour  le  commerce  général,  un 
intérêt  sérieux,  surtout  en  présence  d'une  équivoque  possible  par  suite  du 
certificat  d'héritier  délivré  quant  aux  «r  Biens  séparé  ou  réservé  * ,  à  ce  que 
la  continuation  de  communauté  puisse  être  facilement  justifiée,  l'article  1 507 
établit,  à  cet  effet,  une  attestation  judiciaire,  destinée  à  jouer  le  rôle  d'un 
certificat  d'héritier. 

(2)  Sur  la  compétence,  tant  absolue  que  relative,  voir  art.  72  cbn.  art.  1 
et  art.  78  Frehv.  Ger.  Ges.,  en  considérant  que  l'époux  décédé  correspond  ici 
au  de  ctijus. 

(3)  Adde,  quant  à  la  possibilité,  pour  tout  intéressé,  d'obtenir  expédition 
de  l'attestation  dont  s'agit  :  Art.  85,  pr.  2  cbn.  art.  84,  pr.  2  Frciw.  Ger.  Ges. 

(k)  Art.  2353-2370  C.  civ.  ail.  —  Adde,  pour  les  inscriptions  au  Livre 
foncier  :  art.  36  al.  2  Gr.  B.  Ordn.  —  Voir  aussi  art.  78,  84-85  Frciw.  Ger. 
Ges. 

(5)  L'époux  prédécédé  correspond  au  de  cujus,  le  survivant,  aux  héritiers, 
la  continuation  de  communauté,  au  droit  héréditaire.  Il  y  a  lieu  d'obsener 
notamment  :  i°  pour  l'application  des  articles  2354-2356,  que  l'époux  sur- 
vivant doit  présenter  le  contrat  de  mariage ,  justifier  du  décès  de  l'autre  époux, 
ainsi  que  du  mariage,  et  déclarer  l'existence  de  descendants  communs  appelés 
à  sa  succession  légitime ,  les  dispositions  à  cause  de  mort  qui  auraient  é|.: 
prises  conformément  aux  articles  i5oq  et  i5i  i-i5i6.  de  même  que  les  litiges 
qui  seraient  pendants  touchant  l'ouverture  de  la  communauté  continuée; 
20  pour  l'application  de  l'article  236i,  que  l'attestation  de  continuation  <!•' 
communauté  ne  doit  pas  être  rétractée,  quand  la  communauté  fient  1  cesser. 
En  effet,  cette  attestation  témoigne  que  la  communauté  B*esf  continuée,  mais 
non  que  cette  continuation  subsiste.  Les  tiers  intéressés  ont  à  s'enquérir  el 
s'assurer  de  ce  dernier  point.  Quant  aux  effets  <!<■  I  attestation  dont  il  s'agit, 
pour  le  surplus,  il  faut  consulter  surtout  les  articles  -> T> (">.">--> ."ï t> y . 

m.  ai 
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Art.  1508.  (i)  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage (2), 
exclure  (3)  la  continuation  de  la  communauté  de  biens. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  ià3rj  au  con- 
trat de  mariage,  qui  exclut  la  continuation  de  la  communauté  de 
biens  ou  supprime  cette  exclusion  (4). 

Art.  1509.  (1)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  le 
mariage  serait  dissous  par  son  décès,  exclure  la  continuation  de 
la  communauté  par  disposition  de  dernière  volonté  (2),  lorsqu'il  a 
le  droit  de  retirer  la  réserve  à  l'autre  époux  (3),  ou  d'agir  en  sup- 

Art.  1508.  (1)  L'article  i5o8  commence  une  série  de  textes  (art.  i5o8- 
i5i8),  relatifs  aux  modifications  volontaires  qui  peuvent  être  apportées  au 
système  légal  de  la  communauté  continuée.  Avant  tout,  cet  article  s'occupe 
de  l'exclusion  totale ,  par  contrat  de  mariage ,  de  cette  continuation  de  commu- 
nauté et,  éventuellement,  de  la  révocation  d'une  pareille  exclusion. 

(2)  Voir  les  articles  i432-i435  et  ci-dessus  les  notes  sur  ces  textes, 
en  y  ajoutant,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1  de  notre  subdivision  II,  du  Ré- 
gime conventionnel  des  Biens  :  Dispositions  générales,  la  note  (1)  II- IV;  et 
noter  surtout  l'application  de  l'article  i435.  D'ailleurs,  l'exclusion  de  la  con- 
tinuation de  communauté  peut  être  convenue,  soit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  stipule  la  communauté  universelle  de  biens,  soit  dans  un  contrat 
postérieur.  —  Adde  :  ci-après,  al.  2  de  notre  texte. 

(3)  Il  s'agit  uniquement  d'une  exclusion  totale,  non  de  simples  modifica- 
tions, que  prohibe  l'article  i5 1 8.  —  Sur  ses  effets,  voir  ci-après  art.  i5io. 

(A)  La  disposition  de  l'ai.  2  a  été  ajoutée  par  la  Commission  du  Reichstag 
(voir  Ber.,  éd.  Guttentag,  in-8°,  1896,  p.  2Ô2  et  398,  sur  l'article  1/191 
de  P3).  —  Pour  son  application,  voir  ci-dessus,  les  notes,  sur  l'article  1^37. 

Art.  1509.  (1)  L'article  1509,  continuant  la  série  commencée  par  l'ar- 
ticle i5o8,  autorise  l'exclusion  de  la  communauté  continuée  par  la  volonté 
unilatérale  de  l'un  des  époux  et  à  Tencontre  de  l'autre  dans  des  condi- 
tions que  le  texte  a  soin  de  préciser.  Il  s'agit  d'exclusion  déclarée  au  cours  du 
mariage. 

Contenue  dans  un  testament  (art.  1937)  ou  dans  un  contrat  d'héré- 
dité 1  art-  2299),  mais  non  comme  disposition  contractuelle  (art.  2278). 

(3)  Art.  2335.  —  Il  fallait  permettre  à  l'époux,  qui,  dans  l'intérêt  des  en- 
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pression  de  la  communauté  de  biens  (4).  Il  \  ;i  lieu  d'appliquer 
d'une  façon  correspondante  à  cette  exclusion  les  dispositions  rela- 
tives au  retrait  de  la  réserve  (5). 

Art.  1510.  (î)  Lorsque  la  continuation  de  la  communauté  de 
biens  est  exclue  (2).  les  choses  se  passent  comme  au  cas  de  l'ar- 
ticle i48b(3). 

fants  ou  pour  tout  autre  motif,  s'abstient  de  demander  lf  divorce,  de  réali- 
ser au  moins  l'effet  de  celui-ci,  en  ce  qui  touche  les  rapports  patrimoniaux, 
pour  après  sa  mort. 

(4)  Art.  1 468  et  i46g  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1608,  les  notes  (3-0) 
el,  sur  l'article  i^Gq,  les  notes  (i-5)].  —  Ici  encore.il  fallait  permettre  à 
l'époux,  qui  a  à  se  plaindre  de  son  conjoint  et  qui,  de  son  vivant,  ne  de- 
mande pas  la  suppression  de  la  communauté  conjugale,  par  égard  pour  la 
paix  du  ménage,  de  sauvegarder,  du  moins,  les  intérêts  patrimoniaux  des 
enfants,  pour  après  son  décès. 

(5)  Art.  2336-2.337.  —  Observer  que  le  pardon,  prévu  par  le  dernier  de 
ces  textes,  peut  se  produire  en  dehors  de  toute  faute  proprement  dite  incom- 
bant à  l'époux  contre  lequel  la  continuation  de  communauté  serait  exclue,  et 
même  lorsqu'il  s'agit  de  circonstances  agissant  objectivement,  comme  celles 
prévues  par  l'article  1  ri68,  n°  5  ou  par  l'article  1  '1G9.  —  !l  ne  semble  pas  que 
la  solution  donnée  par  l'article  a336  al.  k  ait  sa  place  ici,  à  moins  que  l'on 
en  déduise  par  analogie  que  les  circonstances  justifiant  l'exclusion  de  la  com- 
munauté continuée  devraient  avoir  duré  jusqu'au  décès,  qui,  normalement, 
lui  donne  ouverture;  ce  qui  ne  semble  pas  admissible. 

Art.  1510.  (1)  L'article  i5io  indique  l'effet  normal  de  l'exclusion  de  la 
continuation  de  communauté.  —  Hors  de  là,  on  pourrait  se  demander  si  celle 
exclusion  n'emporte  pas,  en  même  temps,  privation  de  la  réserve.  La  néga- 
tive est  certaine,  en  soi.  Mais,  quand  L'exclusion  repose  sur  une  cause,  qui 
justifie  en  même  temps  la  privation  de  la  réserve  (art  a335  cbn.  1609), 
l'interprétation  de  la  volonté  du  disposant  pourrait  conduire  à  admettre  Dette 
privation  de  la  réserve  à  côté  de  ladite  exclusion. 

(2)  Voir  les  articles  1008  et  i5oo,  ci-dessus. 

(3)  C'est-à-dire  (pie  la  part  de  l'époux  prédécédé  dans  le  irBieu  de  com- 
munauté- fait  partie  de  sa  succession,  [Voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1  18a,  les  notes  (1)  et  (3-4).  J 
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Art.  1511.  (1)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  le  ma- 
riage serait  dissous  par  son  décès,  exclure  (2),  par  disposition  de 
dernière  volonté  (3),  un  descendant  commun  de  la  communauté 
de  biens  continuée  (4). 

Le  descendant  exclu  peut,  sans  préjudice  de  son  droit  d'héré- 


Art.  1511.  (1)  A  la  différence  des  articles  1 5 08-1  010,  qui  prévoyaient 
l'exclusion  de  la  communauté  continuée  en  elle-même  et  pour  le  tout,  les 
articles  i5n-i5i3,  complétés  par  l'article  1 5 1 4 ,  règlent  les  atteintes,  que 
peuvent  apporter,  aux  droits  d'un  descendant,  éventuellement  appelé  à  la 
communauté  continuée,  les  dispositions  de  dernière  volonté,  émanées  de 
l'époux  prédécédé  (adde  encore  les  articles  i5i5-i5i6).  Et  d'abord,  en  ce 
qui  touche  l'exclusion  totale  de  la  communauté  continuée  de  tel  ou  tel  des- 
cendant, l'article  1 5i  1  (comme  le  feront  aussi  les  deux  articles  suivants) 
prend  pour  principe  l'idée  que  la  participation  à  la  communauté  continuée 
n'est,  pour  les  descendants  communs,  qu'une  sorte  de  succédané  de  la  suc- 
cession ab  intestat  de  l'époux  prédécédé  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i5o5,  îa 
note  (1),  I,  initio].  Avec  cela,  il  suffisait  de  sauvegarder  les  droits  de  l'époux 
survivant  :  c'est  à  quoi  a  pourvu  l'article  i5i6  ci -après. 

(2)  Cpr.  art.  1938. —  L'exclusion,  dont  il  s'agit,  ne  se  confond  pas  avec  le 
retrait ,  infligé  à  un  descendant ,  de  sa  part  dans  la  masse  de  la  communauté 
continuée.  Ce  retrait,  régi  par  l'article  i5i3,  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  dis- 
posant a  le  droit  de  priver  le  descendant  de  sa  réserve ,  tandis  que  l'exclusion 
n'exige  pas  de  motifs  spéciaux ,  mais  n'a  effet  que  dans  les  limites  fixées  par 
l'ai.  2  de  notre  article. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5oo, ,  la  note  (2).  —  Ici,  il  faut,  de  plus, 
l'assentiment  de  l'autre  époux  (art.  i5i6). 

(4)  Les  effets  de  l'exclusion  d'un  descendant,  à  l'égard  de  l'époux  survivant 
ou  des  autres  descendants,  résulte  de  sa  nature  même.  Il  faut  considérer  le 
descendant  exclu  comme  ne  comptant  pas  pour  la  communauté  continuée. 
Dès  lors,  s'il  y  a  d'autres  descendants  communs,  appelés  à  celle-ci,  c'est  à 
eux  que  l'exclusion  profite.  A  leur  défaut,  l'exclusion  empêche  la  continua- 
tion de  communauté  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1A82  (cpr.  art.  1A90 
et  1/191  al.  U).  Quanta  savoir  si  l'exclusion  de  la  communauté  continuée  doit 
entraîner  limitation  du  descendant  exclu  à  sa  réserve,  relativement  à  la  suc- 
cession des  «•  Biens  réservé  et  séparé»  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les 
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dite  (5),  exiger,  sur  le  bien  de  communauté  de  la  communauté  de 
biens  continuée (6),  le  payement  du  montant (7),  qui  lui  revien- 
drait du  bien  de  communauté  de  la  communauté  de  biens  conju- 
gale, à  titre  de  réserve,  si  la  communauté  de  biens  continuée 
n'avait  pas  eu  lieu (8).  Les  dispositions,  établies  au  sujet  du  droit 
de  réserve  (9),  reçoivent  application  correspondante  (1  0). 

Le  montant  payé  au  descendant  exclu  est,  dans  la  liquidation, 

notes  (1),  II  et  (6-7)],  ce  ne  peut  être  qu'une  question  d'interprétation  do 
volonté. 

(5)  Sur  le  rrBien  réservés  ou  le  rrBien  séparé*  de  l'époux  prédécédé  [voir 
ri-dessus,  sur  l'article  i483,  les  notes  (1),  II  et  (6-7)].  Encore  ce  droit  He 
succession  pourrait-il  être  atteint  par  les  dispositions  de  l'époux  prédécédé, 
suivant  le  droit  commun.  (Voir,  d'ailleurs,  la  note  (4),  in  fine,  sur  notre 
article.) 

(6)  Immédiatement  et  sans  attendre  la  cessation  de  la  communauté  conti- 
nuée. 

(7)  Il  ne  peut  donc  demander  que  la  valeur  en  argent  de  sa  réserve,  non 
une  quote-part  du  rrBien  de  communauté* ,  ni  même  un  objet  on  faisant 
partie.  Et  les  époux  ne  pourraient  convenir  du  contraire  (art.  1018). 

(8)  C'est-à-dire  que  l'on  calculera  cette  réserve  sur  la  part  du  conjoint 
prédécédé  dans  le  rrBien  de  communauté»,  tel  qu'il  existe  à  son  décès,  ladite 
part  considérée  comme  une  succession  tuigeneris  pour  les  besoins  de  la  cause. 
On  ne  comprend  donc,  ni  dans  le  calcul  ni  pour  l'imputation,  rien  du  «Bien 
réservé»  ou  du  rrBien  séparé-  dudit  conjoint  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1 183, 
la  note  (7)].  Et  celui-ci  n'a  pu  disposer  au  contraire  (art.  1018"),  sauf  à 
réduire  les  droits  de  succession  du  descendant  quant  à  ses  irBiens  séparé 
ou  réservé»  [voir  ci-dessus ,  et  sur  notre  article,  la  note (5)]. 

(9)  Notamment  les  articles  a3o3-a338.  Adde  encore,  par  exemple,  l'ar- 
ticle -2  3A 5  al.  2. 

(10)  On  appliquera  sans  difficulté  l'article  a3o3  al.  1,  les  articles  1807- 
2808  cbn.  art.  1 5 1 A ,  l'article  2810  cbn.  art.  i'uji.  l5o6,  1  5  1  1  al.  1  et 
1 517,  les  articles  23 11  et  a3i3-a3i6,  l'article  a3i7  al.  1,  eu  l'entendant 
ici  en  ce  sens  que  le  droit  à  la  réserve  s'ouvre  au  commencement  de  la  com- 
munauté continuée,  l'article  t>  3 1 7  al.  2  complète  par  l'article  85a  al.  1  C.  Pr. 
ail. .  les  articles  *3a5-a33i,  en  ne  tenant  compte  toutefois  que  des  donations 
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imputé  aux  descendants  ayant  droit  à  part  conformément  à  l'ar- 
ticle i5oo  (1 1).  Dans  les  rapports  réciproques  des  descendants,  il 
est  à  la  charge  de  ceux  auxquels  profite  l'exclusion  (12). 

Art.  1512.  (1)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  la 
communauté  de  biens  continuée  s'établirait  par  son  décès ,  réduire 
jusqu'à  la  moitié  (2),  par  disposition  de  dernière  volonté  (3),  la 


faites  par  l'époux  prédécédé  sur  le  «Bien  de  communauté»  [voir  supra  la 
note  (8),  sur  notre  article],  l'article  2 33 2,  en  remplaçant  la  dévolution  de  la 
succession  par  l'ouverture  de  la  communauté  continuée ,  enfin , le  cas  échéant, 
l'article  2345  al.  2  cbn.  art.  i5o6.  Les  articles  23o3  al.  2,  23o4-23o6, 
2309,  23i8-2324  n'ont,  par  la  force  des  choses,  aucune  application  pos- 
sible ici.  L'article  23 12  doit  également  être  écarté,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 1 5 1 5 .  Quant  aux  articles  2  333-2338,  voir  ci-dessous,  sur  l'article  i5i3. 

(11)  Cette  disposition  règle  le  rapport  entre  l'époux  survivant  et  les  des- 
cendants. Il  semble  que  le  renvoi  fait  par  le  texte  doive  viser  plutôt  l'ar- 
ticle îôoi  (voir  là  dessus  :  Ubbelohde,  dans  Iherings  Jahrbùcher  fur  die 
Dogmalik  des  bùrgerl.  Rechts,  t.  38 ,  p.  2 1 1-2 1 4).  —  Pour  la  nature  de  l'impu- 
tation, voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5oo,  les  notes  (1)  et  (k)  et,  sur  l'article 
i5oi,  la  note  (3). 

(12)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (h). 

Art.  1512.  (1)  Poursuivant  le  point  de  vue,  adopté  par  l'article  i5n 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  ion,  la  note  (1)],  l'article  i5i2  permet  à 
l'époux  prémourant  de  réduire  à  moitié  la  part ,  d'un  descendant  non  exclu , 
dans  le  "Bien  de  communauté»  de  la  communauté  continuée.  (Gpr.  art.  2000 
al.  1,  pr.  2.) 

(2)  Gela  se  peut  faire  de  deux  façons  distinctes  :  d'une  part,  en  grevant  la 
part  du  descendant  d'une  charge  (en  argent)  pouvant  égaler  moitié  de  sa 
valeur  et  attribuée  suivant  l'article  1 5i  4  ;  en  pareil  cas,  le  droit  à  la  part 
dans  le  rrBien  de  communauté»  reste  intact,  ce  qui  est  important  pour  le 
payement  des  dettes;  d'autre  part,  —  en  diminuant  ce  droit  lui-même, 
auquel  cas,  si  la  valeur  de  la  fraction,  qui  en  est  retranchée,  n'était  pas 
attribuée  suivant  l'article  i5iA,  cette  fraction  ne  pourrait  profiter  qu'aux 
autres  descendants  participants  et,  à  leur  défaut  seulement,  à  l'époux  sur- 
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part  du  bien  de  communauté  revenant  à  un  descendant  avant 
droit  à  part  après  la  cessation  de  la  communauté  de  biens  conti- 
nuée (A). 

Art.  1513.  (1)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  la  com- 
munauté de  biens  continuée  s'établirait  par  son  décès,  retirer  (2), 
par  disposition  de  dernière  volonté  (3),  à  un  descendant  ayant 
droit  à  part,  la  part  du  bien  de  communauté  lui  revenant  après  la 
cessation  de  la  communauté  de  biens  continuée  (4),  lorsqu'il  a  le 

vivant.  —  Dans  les  deux  cas,  si  la  réduction  excédait  la  moitié,  elle  devrait 
être  réputée  non  avenue  d'après  l'analogie  de  l'article  a3o6  al.  1,  pr.  1. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5i  1,  la  note  (3). 

(d)  Voir  ci-dessus  art.  1A98,  i5oo-i5o3. 

Art.  1513.  (1)  Toujours  au  point  de  vue,  qui  a  dominé  les  deux  textes 
précédents  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5n,  la  note  (1)  et,  sur  l'ar- 
ticle i5i2,  la  note  (1)],  l'article  i5i3  applique,  au  cas  de  la  commu- 
nauté continuée,  les  dispositions  qui  permettent,  en  certains  cas,  de  retirer 
à  un  descendant  sa  réserve  ou  de  restreindre  celle-ci  en  vue  d'un  intérêt 
légitime.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de  notre  te\t«'. 
que  l'époux  prémourant  ait  pris  les  mêmes  mesures  par  rapport  à  sa  suc- 
cession proprement  dite,  en  tant  que  le  descendant  coupable  ou  obéré  y  est 
appelé  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i/i83,  les  notes  (1),  II  et  (0-7)]. 

(2)  Il  peut  y  avoir  retrait  proprement  dit,  dont  l'effet  sera  précisé  plus 
loin  [voir  ci-après  la  note  (à) ,  in  fine  \.  Ou  bien,  l'époux  prémourant  peut 
grever  la  part  du  descendant  dont  il  s'agit  dune  charge  dans  l'intérêt 
d'un  tiers  (art.  i5i/»),  qui  excéderait  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  pari  [cpr. 
art.  i5i2  ,  et,  sur  ce  texte,  la  note  (a)  |. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5i  1,  la  note  (3). 

(4)  Voir  ci-dessus  :  art.  1A98,  i5oo-i5o3.  —  Ce  qu'il  faut  bien  com- 
prendre, c'est  qu'à  la  différence  de  l'exclusion  du  descendant,  permise  par 
l'art.  i5n  al.  1  [voir notamment  ci-dessus,  sur  l'article  1 5 1  i.  le>  notes  1  1 

et  (4);  cpr.  aussi  art.  i5oq],  la  disposition  ici  prévue  laisse  intacte  la 
participation  du  descendant  coupable  à  la  communauté  continuée  pendant 
la  durée  de  celle-ci,  de  telle  sorte  que   son  assentiment  serait   nécessaire 

dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ikhk-iUàfi   cbn    1687   al.   1.         D'ail- 
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droit  de  retirer  la  réserve  à  ce  descendant  (5).  Les  dispositions  de 
l'article  a 33 6  al.  2  à  k  reçoivent  application  correspondante (6). 
L'époux  peut,  s'il  a  le  droit,  suivant  l'article  2  338,  de  res- 
treindre le  droit  de  réserve  du  descendant,  soumettre  à  une 
restriction  correspondante  la  part  de  ce  descendant  dans  le  bien 
de  communauté  (7). 

Art.  1514.  (1)  Chacun  des  époux  peut  aussi  attribuer  (2)  à  un 

leurs,  il  ne  fallait  pas  que  l'époux  survivant  dût  nécessairement  perdre  les 
avantages,  que  lui  offre  la  communauté  continuée,  parce  que  l'unique  des- 
cendant ,  appelé  à  y  prendre  part ,  se  trouverait  ne  pas  mériter  la  réserve.  Le 
retrait ,  autorisé  par  notre  texte ,  ne  se  produit  donc  qu'une  fois  dissoute  la 
communauté  continuée  et  son  effet  est  d'opérer  un  accroissement  de  part  dans 
la  liquidation  de  cette  communauté ,  soit  pour  les  autres  descendants  partici- 
pants, soit,  à  leur  défaut,  pour  l'époux  survivant  [cpr.,  sur  l'article  i5n, 
la  note  (à)]. 

(5)  Art.  2333.  —  Adde  :  art.  2337. 

(6)  Pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  2336  al.  A,  la  dissolution  de 
la  communauté  continuée  remplace  l'ouverture  de  la  succession. 

(7)  Dans  ce  cas  encore ,  la  participation  du  descendant  prodigue  ou  obéré 
n'est  pas  atteinte  pendant  la  durée  de  la  communauté  continuée  et  l'assenti- 
ment des  descendants  participants,  nécessaire  d'après  l'article  1^87  al.  1, 
doit  être  obtenu  de  ce  descendant  lui-même ,  non  du  substitué  ou  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  désigné  en  vertu  de  l'article  2338.  Les  limitations,  ré- 
sultant de  ce  texte,  ne  se  produiront  donc  qu'une  fois  dissoute  la  communauté 
continuée,  en  ce  que  le  descendant  n'aura  pas  désormais  la  libre  disposition 
de  la  part  qui  lui  en  advient.  Voir  aussi  art.  863  al.  3  cbn.  al.  1-2  C.  Pr.  ail. 
—  Pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  2  338  al.  2 ,  la  cessation  de  la 
communauté  continuée  remplace  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  1514.  (1)  Parachevant  l'ordre  d'idées,  entrepris  par  les  trois  articles 
précédents  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5n,  la  note  (1),  sur  l'ar- 
ticle i5i2,  la  note  (1)  et,  sur  l'article  i5i3,  la  note  (1)],  l'article  i5i4 
f-t;il)lit  comment  l'époux  prédécédé  peut  attribuer  à  un  tiers,  par  disposition 
de  dernière  volonté,  ce  qu'il  enlève  à  son  descendant  dans  la  communauté 
continuée.  Celte  attribution,  qui  ne  se  conçoit  pas  au  cas  de  l'article  1 5 1 1 
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tiers  (3),  par  disposition  de  dernière  volonté  (4),  le  montant  (5)  de 
ce  qu'il  retire  à  un  descendant  suivant  l'article  1012  ou  suivant 
l'article  1 5 1 3  al.  1  (6).  ■ 

(exclusion  totale  d'un  descendant  de  la  communauté  continuée),  ni  au 
cas  de  l'article  1 5 1 3  ai.  2,  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  en  forme  d'insti- 
tution d'héritier,  la  part  de  l'époux  prédécédé  dans  la  communauté  continué».- 
ne  donnant  pas  lieu  à  une  véritable  succession ,  mais  seulement  en  forme  de 
charge  imposée  à  cette  part  [voir,  d'ailleurs,  sur  la  nature  juridique  de  cette 
charge,  ci-après,  la  note  (6),  II],  et  elle  ne  produit  effet  qu'après  la  cessa- 
tion de  la  communauté  de  biens  continuée.  —  Au  surplus,  le  Code  civil 
allemand  n'admet  pas,  de  la  part  des  époux,  de  dispositions  de  dernière 
volonté,  ni  de  contrat  en  faveur  de  tiers,  qui  dussent  avoir  effet  immé- 
diatement après  le  décès  de  l'époux  prémourant,  au  cas  de  communauté 
continuée  (art.  i5i8);  on  ne  pourrait  atteindre  un  résultat  analogue,  que 
d'une  façon  indirecte,  ainsi  en  soustrayant,  les  biens  destinés  à  un  tiers,  du 
fonds  commun,  au  moyen  d'une  clause  stipulée  au  contrat  de  mariage 
(art.  1  A/10  al.  9  ),  de  façon  à  les  laisser  à  la  disposition  de  l'époux  pour  qui 
ils  feraient  partie  du  rrBien  réservé". 

(9)  Avec  l'assentiment  de  l'autre  époux  (art.  i5i6). 

(3)  L'époux  survivant  ou  un  descendant  participant  compteraient  parmi 
les  tiers. 

(k)  Contenue  dans  un  testament  (art.  1937)  ou  dans  un  contrat  d'hérédité 
(art.  2999). 

(5)  Il  ne  peut  s'agir  d'une  quote-part  du  rBien  de  communauté-,  ni 
même  d'un  objet  déterminé  en  faisant  partie,  mais  seulement  d'une  somme 
d'argent  à  prendre  sur  le  rrBien  de  communauté"  de  la  communauté  con- 
tinuée. 

(6)  I.  Le  disposant  peut  faire  l'attribution,  dont  parle  notre  texte.  de 
deux  façons  distinctes  :  Ou  bien  imposer  à  un  descendant  l'obligation  de 
payer  à  un  tiers  une  somme  représentant  au  maximum  la  valeur  de  la  pari 
dont  ce  descendant  peut  être  privé  d'après  les  articles  i5ia  ou  1  .">  1  '.\  al.  1  ; 
ou  bien  laisser  advenir  aux  autres  descendants  (ou,  !•■  cas  échéant,  à  l'époux 
survivant)  la  part  enlevée  à  l'un  d'eux  conformément  au  articles  1S19  ou 
1 5 1 3  al.  1  et  grever  les  descendants  bénéficiaires  (ou,  le  eas  échéant,  l'époux 
survivant)  d'une  charge  pouvant  aller  jusqu'à  la  valeur  de  ladite  part  I 
dernier  procédé  a  lieu ,  par  la  force  des  choses,  tontes  lei  fois  qne  l'époui 
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Art.  1515.  (1)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  la  com- 
munauté de  biens  continuée  s'établirait  par  son  décès,  conférer, 
par  disposition  de  dernière  volonté  (2),  à  un  descendant  ayant 
droit  à  part,  le  droit  de  reprendre,  dans  le  partage,  le  bien  de 


prédécédé  s'est  borné  à  user,  à  l'égard  d'un  de  ses  descendants,  de  la  faculté 
que  lui  offrent  les  articles  1 5 1 2  ou  1 5 1 3  al.  1  et  qu'il  a  fait ,  à  côté  de  cela, 
une  attribution  au  profit  d'un  tiers  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i5i2,  la 
note  (2)  et,  sur  l'article  i5i3,  les  notes  (2  et  à)]. 

II.  Bien  que  l'attribution ,  dont  il  s'agit  ici ,  ne  soit  pas  proprement  un 
legs  (art.  21/17),  elle  en  a  économiquement  la  nature  et  les  dispositions  lé- 
gales, relatives  aux  legs  (art.  2147  etsuiv.,  notamment  :  art.  2 15 1-21 53, 
art.  2157-2159,  art.  2160,  en  remplaçant  l'ouverture  de  la  succession  par  la 
dissolution  de  la  communauté  continuée,  art.  217/1,  art.  2176-2181),  s'y 
appliquent  d'une  façon  appropriée.  Si  les  descendants,  à  qui  la  charge  est 
imposée,  disparaissent  de  la  continuation  de  communauté  par  décès 
( art.  1/190)  ou  renonciation  (  art.  1  £9 1) ,  ils  sont  remplacés ,  conformément  à 
l'article  2161,  par  ceux  à  qui  profite  leur  disparition ,  c'est-à-dire  les  autres 
descendants,  ou,  le  cas  échéant,  l'époux  survivant.  Quant  à  savoir  si,  dans 
le  cas  où  l'époux  survivant  refuse  la  continuation  de  communauté  (art.  i484), 
l'attribution  de  notre  texte  est  à  maintenir  comme  un  legs  imposé  aux  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé,  ce  n'est  qu'une  question  d'interprétation  de 
volonté  que  l'article  2161  ne  saurait  décider. 

Art.  1515.  (1)  L'article  i5i5  permet  à  l'époux  prémourant  de  modifier, 
j>ar  dispositions  de  dernière  volonté,  à  l' encontre  de  ce  que  le  droit  commun 
assure  aux  descendants  participants ,  certaines  conséquences  normales  du  par- 
tage du  rrBien  de  communauté»  de  la  communauté  continuée,  au  moyen  de 
reprises  en  nature  offertes ,  contre  remboursement ,  à  tel  ou  tel  des  coparta- 
geants.  La  faculté,  consacrée  par  les  alinéas  2-3,  rappelle  plus  particulière- 
ment Y Anerbenrecht  (sur  lequel  voir  G.  Blondel,  Elude  sur  les  populations 
rurales  de  l'Allemagne  et  la  Crise  agraire,  1897,  p.  102,  p.  191-198,  et 
V.  Veu>elot,  Du  bien  de  famille  en  Allemagne ,  thèse  de  doctorat ,  Paris , 
1899.  V-  337-6o3)  et  se  justifie,  comme  les  articles  20/19  et  s3i2,  en 
matière  <lc  succession. 

\<»ir  ci-dessus,  sur  l'article  1 5 1 1 ,  la  note  (3). 
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communauté  ou  des  objets  particuliers  en  faisant  partie  (3),  contre 
indemnité  de  leur  valeur  (4). 

Si  un  domaine  rural  (5)  fait  partie  du  bien  de  communauté,  il 
peut  être  prescrit  que  ce  domaine  soit  estimé  à  sa  valeur  de  ren- 
dement (6),  ou  à  un  prix,  qui  atteigne  au  moins  cette  valeur  (7). 
Les  dispositions  de  l'article  20/19,  établies  relativement  à  la  suc- 
cession héréditaire,  reçoivent  application  (8). 

Le  droit  de  reprendre  le  domaine  rural,  pour  la  valeur  ou  pour 
le  prix,  déterminés  à  l'alinéa  2,  peut  être  également  concédé  à 
l'époux  survivant  (9). 


(3)  Ce  droit,  conféré  à  un  descendant,  par  disposition  de  dernière  volonté, 
exclurait  celui  que  l'article  i5o2  al.  1  accorde  à  l'époux  survivant. 

(h)  Dans  le  cas  de  l'alinéa  1  de  l'article  1 5 1 5  ,  il  s'agit  de  la  valeur  vénale, 
qui  s'apprécie  au  temps  du  partage. 

(5)  Sur  la  notion  juridique  du  domaine  rural  [Landgut),  voir  ci-dessus  : 
art.  98,  n°  2  et,  sur  ce  texte,  la  note,  S  11,  t.  I,  p.  89-90. 

(6)  De  l'application  à  notre  cas  de  l'article  -20/19  al.  1  (prescrite  par  notre 
article  i5i5  al.  2,  pr.  2),  il  résulte  qu'en  principe  c'est  la  valeur  de  rende- 
ment qui  détermine  le  montant  pour  lequel  est  compté  le  domaine  rural. 
dont  la  reprise  est  concédée  à  un  descendant  commun  (al.  a)  ou  à  L'époux 
survivant  (al.  3).  Pour  l'application  de  cette  détermination,  voir  art.  90 ig 
al.  2  et  Pl.,  t.  V,  sur  ce  texte,  n°  3.  —  Adde ,  quant  au  maintien  des  lois 
locales  à  ce  relatives  :  art.  1 37  L.  intr. 

(7)  Cette  seconde  alternative  suppose  que,  par  dérogation  au  principe 
[voir  supra,  et  sur  notre  article,  la  note  (6)],  l'époux  disposant  aurait  déterminé 
lui-même  le  prix  de  reprise  du  domaine  rural  dont  s'agit.  S'il  peut  fixer  ce 
prix  au-dessus  de  l'estimation  d'après  la  valeur  de  rendement,  il  ne  peul 
le  fixer  au-dessous,  alors  même  que  le  reste  des  biens  communs  suffirait,  cl 
même  au  delà,  à  assurer  aux  descendants  la  moitié  de  part  qui  leur  reste 
intangible  d'après  les  articles  1 5 1 1  al.  2  et  i5  1  •». 

(8)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note    6  . 

(9)  Le  droit,  concédé  à  l'époux  survivant,  d'après  l'article  i5i5  al.  !>.  ne 
saurait  lui  être  refusé  dans  le  cas  où  la  communauté  continuée  sérail  sup- 
primée  par  jugement  en   vertu   <!.'   L'article  1  1q5.   La    disposition   de    l'ai- 
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Art.  1516.  (î)  Les  dispositions,  permises  à  un  époux  par  les 
articles  i5n  à  i5i5,  ne  sont  efficaces  que  moyennant  l'assenti- 
ment (â)  de  l'autre  époux. 

Cet  assentiment  ne  peut  pas  être  accordé  par  représentant  (3). 
Si  l'époux  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (4), 
l'assentiment  de  son  représentant  légal  n'est  pas  nécessaire  (5).  La 


ticle  1 5oa  al.  a  ,  qui  vise  une  disposition  légale,  ne  peut  être  étendue  par  ana- 
logie à  notre  cas  de  disposition  volontaire.  11  faudrait  que  cette  disposition 
eût  elle-même  porté  l'exception  dont  il  s'agit. 

Art.  1516.  (i)  Les  égards,  dus  à  l'époux  survivant,  surtout  dans  un  ré- 
gime de  communauté  universelle  se  prolongeant  en  communauté  continuée , 
exigeaient  que  le  prémourant  ne  pût  prendre  seul  les  dispositions  de  dernière 
volonté  permises  par  les  articles  i5n  à  i5i5,  de  façon  à  modifier  le  rap- 
port normal  des  descendants  communs  à  l'égard  de  la  communauté  conti- 
nuée, et  à  annihiler  ou  amoindrir  les  droits  de  tel  ou  tel  de  ces  descendants 
dans  cette  communauté,  à  l'insu  de  son  conjoint,  quand  même  il  n'attein- 
drait pas  les  droits  propres  de  celui-ci,  et  alors  peut-être  que  ce  dernier  avait 
procuré  de  son  chef  la  plus  grande  part  du  .Bien  de  communauté».  Toute- 
fois, ces  considérations  ne  conduisaient  pas  à  requérir  une  disposition  en 
commun  des  époux,  d'ailleurs  possible  notamment  à  titre  de  contrat  d'héré- 
dité (art.  2274-2277),  sous  la  réserve  de  l'article  2278  al.  2,  mais  seule- 
ment à  demander  l'assentiment  de  l'époux  survivant  aux  dispositions,  en  ce 
sens ,  émanées  du  prémourant. 

(2)  S'agissant  d'une  déclaration  de  volonté  unilatérale,  et  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  reçue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  articles  18 2- 18 4. 
Mais  l'analogie  de  l'article  182  conduit  à  décider  que  l'assentiment  doit  être 
déclaré  envers  l'époux  disposant.  Aussi  ne  peut-il  l'être  après  sa  mort.  D'ail- 
iers, il  faut  que  les  conditions  des  articles  i5n-i5i6  soient  remplies  au 
moment  de  ce  décès. 

(3)  Il  résulte  de  cette  disposition  que,  si  l'époux,  dont  l'assentiment  est 
nécessaire,  est  incapable  d'exercice  des  droits  (art.  io4-io5),  cet  assentiment 
ne  peut  être  donné. 

(li)  Art.  106  et  11A. 

^  (5)  Cette  dérogation  à  l'article  1 1 1  se  justifie  par  la  nature  particulière  de 
l'assentiment,  dont  il  s'agit  ici. 
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déclaration  d'assentiment  exige  la  constatation   authentique   sous 
forme  judiciaire  ou  notariée  (6).  L'assentiment  est  irrévocable  (7). 
Les   époux  peuvent  aussi   prendre,  dans  un   testament    com- 
mun (8),  les  dispositions  énoncées  aux  articles  1  5 1 1  à  1  5  1 5. 

Art.  1517.  (1)  Le  contrat,  par  lequel  un  descendant  commun 
renonce,  envers  un  des  époux,  pour  le  cas  où  le  mariage  sérail 
dissous  par  le  décès  de  celui-ci,  à  sa  part  dans  le  bien  de  com- 
munauté de  la  communauté  de  biens  continuée  (2),  ou  celui  qui 
supprime  pareille  renonciation,  ne  sont  efficaces  que  moyennant 
l'assentiment  de  l'autre  époux  (3).  A  cet  assentiment  s'appliquent 
les  dispositions  de  l'article  1 5 1 6  al.  2,  pr.  3,  lx  (Jx). 

(6)  Art.  128  C  ch\  ail.  ;  art.  167  et  suivants  Freiiv.  Gcr.  Ges.  —  Addc  : 
ait.  i/»i  L.  intr. 

(7)  Les  règles  particulières  de  l'alinéa  2  de  l'article  i5 16  sont  inspirées 
par  la  pensée  d'éviter  toute  incertitude  sur  l'efficacité  des  dispositions  dont  il 
s'agit.  Gpr.  l'article  1^87  et  l'article  i5o8  al.  2. 

(8)  Art.  2265.  —  Notre  disposition  implique  que  toute  forme  de  testament 
commun,  même  celle  prévue  par  les  articles  22G6  ou  2267.  sullit  i  contenir 
les  dispositions  prévues  aux  articles  1 5 1 1  à  i5 1 5. 

Art.  1517.  (1)  Les  dispositions  de  l'article  1617  se  justifient  par  des 
raisons  analogues  à  celles  qui  ont  inspiré  l'article  1 5  1 6.  [Voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i5i6,  les  notes  (1)  et  (7)].  —  Adde  aussi,  sur  l'article  i5o5.  la 
note  (1),  I. 

(2)  La  renonciation,  consentie  d'avance,  que  prévoit  notre  texte,  est  bien 
différente  de  celle,  réglée  par  l'article  i4oi,  qui  interviendrait  au  cours  de 
la  communauté  continuée.  [Voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'article  1691,  la 
note  (1).] 

(3)  L'assentiment,  dont  il  s'a(<;ït  ici,  se  caractérisant  comme  un  acte  juri- 
dique unilatéral,  qui  a  besoin  d'être  reçu,  rentre  dans  le  domaine  des  ai 
ticles  182-18A  [voir  ci-dessns,  sur  l'article  i8-.>,  la  note.  S  11,  t.  1.  p.  a43- 
9&a;  —  cpr.,  sur  l'article  i5i6,  la  note  (2)),  et  peut  être  déclaré,  tant 
envers  l'autre  époux,  qu'envers  !<•  descendant  renonçant  art.  18s  al.  1  '• 
Pour  le  surplus,  H  m*  comporte  l'appiication  des  autres  règles,  contenues 
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Les  dispositions  établies  pour  la  renonciation  à  la  vocation  héré- 
ditaire (5)  reçoivent  application  correspondante  (6). 

Art.  1518.  (î)  Les  époux  ne  peuvent,  ni   par  disposition  de 

aux  articles  182-184,  que  sous  la  réserve  des  dispositions  contraires  ou 
différentes  de  notre  article  1617  [voir  notamment  les  al.  1,  pr.  2  et  al.  2 
et  ci-après  les  notes  (4)  et  (6)].  D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  l'assentiment, 
requis  par  le  texte,  se  rencontre  dans  le  cas  où  le  contrat,  ici  prévu,  est 
conclu  avec  les  deux  époux  ensemble. 

(4)  Voir  ci-dessus  l'article  i5i6  al.  2,  pr.  3-4  et,  sur  l'article  i5i6, 
les  notes  (6-7).  —  Gpr.  au  contraire  :  art.  182  al.  2  et  i83. 

(5)  Art.  2346-2352. 

(6)  Les  articles  2346  al.  1,  pr.  1  et  al.  2,  2o5o  al.  2  et  235a  n'ont  au- 
cune application  à  notre  cas.  Quant  aux  autres,  il  y  a  lieu  d'observer  :  i°  sur 
l'article  2346  al.  i,pr.  2,  que  cette  disposition  ne  s'applique  ici  que  pour 
exclure  le  renonçant  de  la  communauté  continuée ,  mais  non ,  sauf  disposition 
formelle  contraire,  des  droits  qu'il  pourrait  avoir  par  rapport  à  la  succession 
proprement  dite  (des  «r Biens  réservé  ou  séparé»)  du  conjoint  prédécédé  [voir 
ci-dessus,  sur  l'article  1 48  3,  les  notes  (1),  Il  et  (6-7)];  20  sur  l'article  2347,  que 
son  alinéa  2  s'applique  à  l'époux ,  avec  qui  a  lieu  le  contrat  de  renonciation  et 
qui  tient  ici  la  place  du  de  cujus,  mais  non  à  l'autre  époux,  qui  doit  simplement 
donner  son  assentiment;  en  ce  qui  touche  celui-ci,  l'article  i5i6  al.  2,pr.  1-2 
n'étant  pas  déclaré  applicable  ici ,  il  fout  dire  que  son  assentiment  peut  être 
donné  par  représentant ,  et  que,  s'il  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des 
droits,  l'assentiment  de  son  représentant  légal  est  nécessaire,  suivant  le  droit 
commun  (art.  106-111  et  11 4),  mais  que  l'approbation  du  Tribunal  des  tu- 
telles n'est  pas  prescrite  ;  3°  sur  l'article  2349 ,  que  l'application  de  ce  texte  à 
notre  cas  exclut,  in  parle  qua,  la  disposition  de  l'article  1490,  pr.  2;  4°  sur 
l'article  235o  al.  \,  que  la  renonciation  in  favorem,  prévue  par  ce  texte,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  profit  d'un  autre  descendant  participant  (arg1  art.  i483 , 
1690  et  i5i8),  et  qu'elle  n'est  présumée  avoir  effet  que  pour  le  cas  où  ce 
descendant  prend  effectivement  part  à  la  communauté  continuée. 

Art.  1518.  (1)  I.  L'article  i5i8  vient  porter  une  prohibition  fort  im- 
portante, qui  achève  de  caractériser  la  direction  du  Gode  civil  allemand,  rela- 
liwrnent  à  cette  institution  de  la  communauté  continuée.  Les  droits  attribués 
dans  celle-ci  par  la  loi  aux  descendants  communs  étant  une  sorte  de  dédom- 
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dernière  volonté  (2),  ni  par  contrat  (3),  prendre  des  arrangements 
contraires  aux  prescriptions  des  articles  i483  à  1  5  1  -. 

3.     COMMI  RAI  TK  D'ACQUETS  (l). 

Art.  1519.  (1)    Ce  que,  soit  le  mari,  soit  la  femme,  acquiert 

magement  de  la  privation  des  droits  de  succession  et  de  re'serve,  qui  leur 
eussent  normalement  (c'est-à-dire  à  défaut  de  continuation  de  communauté) 
appartenu  sur  la  part  de  l'époux  prémourant  dans  la  communauté  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  i£83,  les  notes  (1),  I— II ,  (3-5)  et,  sur  l'article  i5o3, 
la  note  (1)],  le  législateur  allemand  ne  veut  pas  que  les  époux  apportent, 
par  leurs  dispositions  volontaires,  à  l'organisation  légale  de  la  communauté 
continuée,  d'autres  atteintes  que  celles  qu'il  autorise  lui-même  et  qui  peu- 
vent aller  jusqu'à  son  exclusion  complète  dans  les  conditions  des  articles  i5o8 
et  1009. 

II.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que,  si  le  conjoint  survivant  ne  peut  atteindre . 
par  dispositions  à  cause  de  mort,  les  droits  des  descendants  participants  d;ms 
la  communauté  continuée  (voir,  en  ce  sens,  art.  1609  de  Pl,  qui  a  été  sup- 
primé comme  inutile  par  la  seconde  Commission  :  Pr.,  t.  IV,  1897.  p.  o'is  . 
il  peut,  au  contraire ,  disposer  à  cause  de  mort,  suivant  le  droit  commun  des 
dispositions  héréditaires  (art.  9o64-23o2),  de  la  part  qui  lui  appartient  dans 
le  «Bien  de  communauté»  de  la  communauté  continuée,  même  durant  celle-ci. 

(2)  Testament  (art.  1937)  ou  contrat  d'hérédité  (art.  2299). 

(3)  Contrat  de  mariage,  contrat  d'hérédité,  ou  tout  autre  contrat. 

3.  (1)  I.  L'essence  du  régime  matrimonial  de  la  communauté  d'acquêts 
consiste  en  ce  que,  sans  qu'il  soit  rien  changé  dans  la  condition  fondamentale 
des  pau'imoines  des  deux  époux,  ce  que  ceux-ci  acquièrent,  par  leur  travail 
tant  matériel  qu'intellectuel,  ou  à  titre  de  revenus,  devient  commun  entre 
eux,  de  même  que,  par  contre,  les  dépenses  corrélatives  à  ces  acquisitions, 
ainsi  que  les  dépenses  de  la  vie  conjugale,  doivent  être  supportées  en 
commun.  Par  suite,  si  les  gains  communs  laissent  un  excédenl  économies  , 
cet  excédent  appartiendra  aux  époux  par  égaies  parte.  \  l'inverse,  il  sem- 
blerait que  l'excédent  éventuel  des  dépenses  communes  (déficit  |  dut  être  sup- 
porté par  chacun  d'eux  de  la  même  manière.  Il  n'en  est .  toutefois .  pas  ainsi. 
Et  il  résulte,  tant  du  devoir  légal  d'entretien  incombant  an  mari  envers  !• 
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pendant  la  communauté  d'acquêts  (2),  devient  patrimoine  commun 
des  deux  époux  [bien  de  communauté]  (3). 


femme  et  les  enfants  (art.  i36o,  art.  1601  et  suiv.),  que  des  dispositions 
sur  le  rrBien  d'apport"  de  la  femme  et  sur  les  engagements  de  communauté 
[voir  notamment  ci-dessous  :  art.  1 5A6  et,  sur  ce  texte,  la  note  (8) ,  in  foie], 
que  le  déficit  éventuel  resterait  à  la  charge  exclusive  du  mari. 

II.  Deux  formes  différentes  s'offraient,  d'après  les  législations  antérieures, 
pour  réaliser  juridiquement  l'effet  essentiel  de  la  communauté  d'acquêts. 
D'une  part,  on  pouvait  n'établir  proprement  la  communauté  qu'à  la  dissolu- 
tion du  régime  (  système  de  la  communauté  de  gains  ) ,  en  recherchant ,  à  ce 
moment  seulement,  si,  déduction  faite  des  apports  réciproques,  et  après 
payement  des  dettes  à  supporter  en  commun ,  il  restait  un  excédent  de  gains 
(économies)  à  partager  également.  D'après  cette  conception,  les  objets 
acquis ,  même  à  un  titre  qui  les  dût  attribuer  à  la  communauté ,  auraient  ap- 
partenu ,  durant  le  régime ,  à  celui  des  époux  qui  en  avait  réalisé  l'acquisition 
(sauf  peut-être  à  donner  au  mari  des  pouvoirs  de  disposition  plus  considé- 
rables sur  les  objets  de  cette  sorte  acquis  par  la  femme),  et  le  rapport  juri- 
dique de  communauté  d'acquêts  se  serait  traduit  entre  les  conjoints  par 
l'obligation  pour  l'époux  acquéreur  de  tenir  compte  à  l'autre  de  la  valeur  des 
biens  ainsi  entrés  en  son  patrimoine ,  soit  pour  contribuer  aux  charges  com- 
munes,  pendant  la  communauté ,  soit,  à  sa  dissolution,  en  vue  des  gains  à 
partager.  Mais ,  s'il  simplifiait  les  choses ,  en  ce  sens  qu'il  ne  faisait  subsister 
que  deux  masses  patrimoniales ,  ce  système  ne  laissait  pas  que  d'engendrer 
de  graves  difficultés  d'application,  notamment  quant  aux  obligations,  incom- 
bant à  la  femme,  comptable  de  la  valeur  de  gains  communs  durant  le  régime, 
soit  envers  le  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers  du  mari.  Au  surplus ,  l'évo- 
lution historique  des  idées,  non  moins  que  l'unité  et  la  simplicité  du  système 
général  de  la  communauté  de  biens  entre  époux,  devaient  faire  prévaloir  une 
conception  différente,  suivant  laquelle  les  acquêts  constituent,  même  pendant 
le  régime,  un  ensemble  patrimonial  distinct  (système  de  la  pure  commu- 
nauté d'acquêts  ).  Cette  conception  est  nettement  consacrée  par  l'article  1 5 1 9 
al.  1.  Toutefois,  l'adoption  de  cette  conception  soulève,  au  sujet  de  la  nature 
de  la  masse  commune,  le  même  problème  de  construction  juridique,  qui  se 
mte  sous  le  régime  de  communauté  universelle  [voir  ci-dessus,  sur 
l'intitulé  du  sous-titre  2  de  notre  subdivision  II  sur  le  Régime  conventionnel 
<J< •-  biens  :  (Communauté  universelle  de  biens,  la  note  (1),  II];  et,  à  cet  égard, 


REGIME   DES   BIENS  F-VNiK   KPOUX.  337 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  bien  de  communauté  les  dispositions 
de  l'article  i438  al.  a,  3  (4)  et  des  articles   \l\l\i  à   î  453   (5), 

les  mornes  points  de  vue  ont  été  proposés,  avec  cette  particularité  que,  rela- 
tivement à  la  communauté  d'acquêts ,  l'idée  d'un  rapport  de  société  entre  les 
époux  et  l'application  à  la  propriété  de  la  masse  commune  des  principes  gé- 
néraux de  la  copropriété  (romaine)  par  indivis  avaient  rencontré  beaucoup 
plus  d'extension  qu'en  matière  de  communauté  universelle.  Néanmoins  et  en 
dépit  également  de  considérations  pratiques ,  qui  recommandaient  plus  par- 
ticulièrement ici  la  conception  d'une  pleine  propriété  du  mari,  le  Gode  ci\il 
allemand  s'en  est  tenu  à  celle  de  la  copropriété  en  main  commune,  déjà 
adoptée  pour  la  communauté  universelle  (art.  1019  al.  1  cbn.  art.  i&4a). 
Ainsi,  sauf  son  étendue ,  la  communauté  d'acquêts  se  présente  sous  le  même 
aspect  juridique  que  la  communauté  universelle. 

111.  Dans  son  ensemble,  notre  régime  apparaît  comme  une  combinaison 
du  régime  légal  d'administration  et  jouissance  et  de  la  communauté  univer- 
selle de  biens.  Ceci  se  traduit  dans  les  renvois  de  l'article  i5i 9  al.  2 .  de 
l'article  1 5fî5  al.  2  et  de  l'article  1 5 66,  sans  parler  des  articles  îoki-iokk. 

I\  .  Notre  sous-titre  règle  successivement  :  la  distinction  et  la  condition  des 
diverses  sortes  de  biens  dans  la  communauté  d'acquêts  ^art.  i5 19-1 5-28),  la 
détermination  des  charges  communes  (art.  1629),  la  responsabilité  des  dettes, 
soit  à  l'égard  des  créanciers  (art.  i53o-i534),  soit  dans  les  rapports  réci- 
proques des  époux  (art.  1 535- 1 538) ,  les  indemnités  ou  récompenses  entre  les 
diverses  masses  de  biens  (art.  1039-10A1),  les  causes  (art.  i5&a-i5&&)  et 
les  effets  (art.  1 565-1 546)  de  la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts, 
enfin  son  rétablissement  éventuel  (art  15/17-1 568).  —  On  remarquera  que 
le  Gode  civil  allemand  ne  consacre  pas  ici  la  continuation  de  communauté 
après  la  mort  d'un  des  époux  en  cas  d'enfants  communs  (cpr.  art.  i683 
et  suiv.)  et  qu'il  n'autorise  même  pas  à  la  stipuler  expressément  (cpr. 
art.   1557).  [Voir,  d'ailleurs,  ci-après,  sur  l'article  i545,  la  note  |  1 

Art.  1519.  (1)  I.  Les  articles  1519-1527  précisent  la  distinction  entre 
les  diverses  sortes  de  *  Biens*,  qui  se  présentent  dans  la  communauté'  (Tac 
quels  :  «Bien  de  communauté*,  rrBten  d'apport»,   tant  du  mari  que  de  la 

femme,  rrBien  réservé»,  n'existant  ici  que  du  côté  de  la  femme.  Chacune  de 
ces  catégories  est  soumise  à  un  régime  d'administration  spécial.  Il  importe 
donc  de  les  nettement  séparer,  et.  avant  toul .  de  dégager  les  lu. mi»  communs 
des  biens  propres  à  chaque  époux.  A  cet  effet,  le  Code  ci\il  allemand  ne  M 
m.  ai 
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i£55  à  1/157  (6),  établies  au  sujet  de  la  communauté  universelle 
de  biens. 


contente  pas  d'une  détermination  générale  du  rrBien  de  communauté  « 
(art.  i5iq  al.  1);  il  n'a  pas  davantage  recours  à  une  énumération  qui  ne 
saurait  en  épuiser  limitativement  les  sources.  Il  pose  en  principe  une  pré- 
somption générale  attribuant  tous  les  biens  existants  à  la  communauté 
d'acquêts  (art.  1527).  Et,  dès  lors,  c'est  à  celui,  qui  réclamerait  tels  ou  tels 
biens  comme  propres  de  l'un  des  époux ,  à  démontrer,  quant  à  ces  biens , 
une  des  origines  de  propres  rentrant  dans  les  articles  i52o-i52/i  (rr Biens 
d'apport»)  ou  i526  al.  1  (rrBien  réservé»  delà  femme). 

II.  L'article  i5ig  détermine  la  notion  et  règle  la  condition  juridique  du 
rrBien  de  communauté  »  de  la  communauté  d'acquêts. 

(2)  Sauf  l'application  des  articles  i5ai-i5s2,  i52/»,  i5s6  al.  1.  —  Au 
fond,  cela  comprend  les  acquisitions  à  titre  onéreux  ou  celles  de  revenus 
ou  gains  du  travail.  (Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous- 
litre  3,  la  note  (1),  I  et,  sur  notre  article  i5iq,  la  note  (1),  I.) 

(3)  Cette  disposition  consacre,  dans  le  Code  civil  allemand,  la  conception 
de  la  communauté  d'acquêts  pure,  par  opposition  à  la  communauté  de 
gains.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3,  la  note  (1),  IL] 

(li)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i438,  les  notes  (4-5).  —  Quant  aux 
droits,  faisant  partie  du  rrBien  de  communauté»,  inscrits  aux  Livres  fon- 
ciers, il  faudra  mentionner  dans  l'inscription  l'existence  de  la  communauté 
d'acquêts. 

(5)  Voir  ci-dessus  les  annotations,  relatives  à  ces  textes.  —  H  y  a  lieu 
principalement  de  remarquer  ici  :  i°  que,  par  l'application  de  l'article  1  k h 2  , 
se  trouve  consacrée ,  pour  la  masse  commune  de  la  communauté  d'acquêts , 
comme  pour  celle  de  la  communauté  universelle ,  la  conception  d'une  copro- 
priété en  main  commune  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3  , 
la  note  (1),  II,  in  fine],  ce  qui  exclut  également  la  saisie  (art.  860  al.  1 
C.  Pr.  ail.)  de  la  part  d'un  des  époux  dans  le  rrBien  de  communauté»,  ou  la 
compréhension  dans  sa  faillite  (art.  1  al.  1  et  h  Konk.  Ordn.)  de  cette  part 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4&2,  les  notes  (1-2)]  ;  20  qu'en  vertu  de 
l'article  i443 ,  l'administration  et  la  disposition  du  rrBien  de  communauté» 
de  la  communauté  d'acquêts  appartiennent  au  mari,  sous  les  limitations 
insultant  des  articles  \kkk  à  i446;  adde  :  art.  1^7-1/1/18  ;  3°  que,  d'autre 
part,  la  situation  juridique  de  la  femme,  relativement  au  même  rrBien  de 
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Art.   1520.   (1)   Est  bien  d'apport  (•>)  d'un   époux   ce  <|iii  lui 
appartient  lors  de  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts  (3). 


communauté*,  est  aussi  modeste  que  la  font  tes  articles  iÂ4o-i&53,  en 
observant  encore  que  la  portée  de  ces  textes  dans  notre  cas  -établit  en  tenant 
compte  de  l'article  i5â5  et  des  références  de  son  alinéa  2.  Ainsi  l'arlicle  l 'loti 
cbn.  art.  1621  restreindra  beaucoup  l'application  de  l'article  i453,  de  nu-nu- 
que l'article  1/102  cbn.  art  1020  al.  2  se  juxtaposera,  quant  au  irBien  d'ap- 
port» de  la  femme,  à  l'article  1&01.  applicable  au  rr  Bien  de  communauté-. 
C'est  par  suite  de  la  même  idée  que  l'article  i454  n'est  pas  déclaré  appli- 
cable ici;  les  procès,  pendants  lors  du  commencement  du  régime,  ne  faisant 
pas  partie  du  rr  Bien  de  communauté»,  n'exigent  assentiment  du  mari  qu'eu 
vertu  de  l'article  1^07,  n°  1 .  —  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'article  1  35y, 
applicable  sous  tous  les  régimes. 

(6)  Le  mari  n'est  donc  assujetti,  même  quant  à  la  perception  et  à  l'emploi 
des  profits  (art.  100)  du  rrBien  d'apport-  de  la  femme,  qu'à  la  responsabilité 
fixée  par  l'article  1456. 

Art.  1520.  (1)  Les  articles  1 5 20-1 52 k  précisent  la  notion  des  rr Biens  d'ap- 
port», c'est-à-dire  des  biens  propres  de  chaque  époux,  exclus,  pour  le  capital 
seulement,  de  la  communauté  d'acquêts.  Et  d'abord,  l'article  i52o  caractérise 
comme  rrBien  d'apport-  ce  qui  appartient  aux  époux  au  début  du  régime. 
Bien  qu'elle  résultât  déjà  implicitement  de  l'article  1019  al.  1.  cette  déter- 
mination a  paru  nécessaire  pour  la  plénitude  de  rémunération  des  biens  qui 
échappent  à  la  communauté  d'acquêts  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  l5lQ,  la 
note  (1),  I].  D'ailleurs,  il  faut  aussi   tenir  compte  de  l'article  i*5i6  al.  1. 

(2)  Sur  la  condition  juridique  du  rrBien  d'apport-,  foir  ci-après  l'ar- 
ticle i5a5  et  les  annotations  sur  ce  texte  (i-4). 

(3)  1.  La  disposition  s'applique  à  tous  objets  1  choses  et  droits  .  même  1 
l'argent  et  aux  autres  choses  consomptibles  (voir  ci-après  art  1  5  io;  el  comp., 
sous  le  régime  légal  ordinaire,  l'article  1377). —  Il  faut  considérer  comme 
rentrant  dans  la  détermination  du  texte  ce  qui  a  été  acquis  par  les  .poux  avant 
le  régime  sous  une  condition  qui  ne  se  réaliserait  que  postérieurement,  de 
même  ce  qu'ils  auraient  acquis  avant  le  régime  en  vertu  d'un  acte  juridique 
sujet  à  annulation  et  dont  l'annnlabilité  disparaîtrait  postérieurement,  de 
même  encore  la  chose  possédée  par  eux  avant  le  régime,  lors  même  que  la 
prescription  acquisitive  ne  se  réaliserait  qu'ultérieurement.  —  Ce  qui  appar- 
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Art.  1521.  (1)  Est  bien  d'apport  d'un  époux  (9),  ce  qu'il 
acquiert  à  cause  de  mort  (3),  ou,  en  considération  d'un  droit 
d'hérédité  futur  (4),  soit  par   donation  (5),  soit  a  titre  de  dota- 

tient  par  indivis  aux  époux,  lors  du  commencement  de  la  communauté 
d'acquêts,  reste  «Rien  d'apport»  indivis  dans  les  mêmes  conditions  et  n'entre 
pas  dans  le  rrRien  de  communautés. 

II.  Le  contrat  de  mariage  peut  attribuer  à  la  communauté  tout  ou  partie 
des  objets  appartenant  aux  époux  avant  le  régime  (art.  i432  et  i434).  En 
pareil  cas,  le  transfert  à  la  communauté  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  sui- 
vant l'article  i438  al.  2-3  cbn.  art.  i5iq;  il  s'opérera  d'après  les  principes 
généraux  et  selon  la  nature  de  l'objet  transféré. 

Art.  1521.  (1)  Par  exception  au  principe  général,  résultant  de  l'article 
i5iq  al.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 5i 9,  la  note  (1),  I  et  la  note  (2)], 
l'article  i52i  spécifie,  comme  constituant  des  apports,  certaines  acquisi- 
tions gratuites  des  époux,  an  cours  du  régime.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter 
aux  solutions  du  texte.  Et  l'on  peut  observer  notamment  qu'il  ne  consacre 
pas  la  stipulation  apposée  à  une  acquisition  et  tendant  à  faire  de  l'objet 
acquis  un  apport,  en  dehors  des  conditions  de  notre  article  i5qi.  [Gpr. 
art.  1369,  î/i&o  al.  2  et  i52Ô  al.  1.  Acide  :  ci-dessus,  sur  l'article  i43q, 
la  note  (2),  II,  in  fine.  J 

(2)  Ou  de  chacun  d'eux  pour  sa  part  indivise ,  si  l'acquisition  a  lieu  on 
commun.  —  D'ailleurs,  en  cas  délibérante,  le  disposant  peut,  sauf  les  droits 
spéciaux  de  la  réserve,  faire  entrer  expressément  dans  le  n Rien  de  commu- 
nauté» ce  dont  il  gratifie  même  l'un  des  époux  seulement.  En  pareil  cas,  le 
transfert  à  la  communauté  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  mais  conformément  aux 
principes  généraux  et  selon  la  nature  de  l'objet  transféré. 

(3)  Par  succession  héréditaire,  par  legs,  ou  à  titre  de  réserve  (voir  art. 
■  369). 

(k)  Cela  vise  surtout  les  démissions  de  biens  (Gutsùbergabc).  Cpr.  ci- 
dessus,  sur  l'arlicle  33o,  la  note,  in  fine,  t.  I,  p.  hqh.  —  Peu  importe  que 
ces  attributions  imposent  certaines  obligations  (ex.  :  prestation  d'apanages, 
dédommagement  de  frères  ou  sœurs)  à  l'époux  gratifié,  sauf  à  décider,  sui- 
vant les  principes  généraux  (art.  i53o,  i535),  à  qui,  de  la  communauté 
<»ii  de  L'époux  gratifié,  incomberaient  ces  obligations. 

5     A ucune  exception  à  faire  pour  les  présents  de  noces  (Ilochzeilsgeschenke). 
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tion  (6).  Il  y  a  lieu  d'excepter  (7)  l'acquisition,    qui,  d'après  1  os 
circonstances,  doit  être  comptée  parmi  les  revenus  (8). 

Art.  1522.   (1)  Sont  bien  d'apport  d'un  époux,  les  objets  qui 
no  peuvent  être  transférés  par  acte  juridique  (2),  de  même  les 


Pas  plus  pour  les  donations  d'un  époux  à  l'autre,  même  en  biens  de  commu- 
nauté, sauf  les  difficultés  qui  peuvent  s  élever  touchant  le  caractère,  la  forme 
et  les  conditions  de  ces  donations.  [Voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  1  02  1 .  n°  1 .  c. 
—  Et  comp. ,  pour  le  régime  de  commuuauté  universelle,  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i44o,  la  note  (2),  in  fine.] 

(6)  Sur  la  notion  de  la  dotation,  voir  art.  162 k  al.  1.  Gela  comprendrait 
aussi  le  trousseau  (Aussteuer;  art.  1620).  Mais,  le  trousseau  (et  parfois  aussi 
la  dotation),  étant  généralement  fourni  avant  le  mariage,  se  trouve  déjà  régi 
par  l'article  1020. 

(7)  Cette  exception .  qui  s'applique  à  toutes  les  acquisitions  de  la  pr.  1 . 
dérive  de  l'essence  même  du  régime.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre 
sous-titre  3,  la  note  (1),  I,  et  sur  l'article  1 5 1 9 ,  la  note  (2).] 

(8)  Ex.  :  Pourboires  (' Trinhffelder) ,  sommes  ou  rentes  attribuées  pour 
aider  à  soutenir  le  ménage,  mais  non  pas  nécessairement  toutes  donations 
dites  rémunératoires.  H  faut  s'attacher  au  but  plutôt  qu'à  la  cause  de  l'acqui- 
sition. 

Art.  1522.  (1)  L'article  i522  soustrait  au  trRien  de  communautés  <lr  la 
communauté  d'acquêts  et  spécifie  comme  apports,  par  exception  à  l'article 
1019  al.  1  et  à  l'article  1027  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1619,  la  note  1 
I],  des  objets,  que  leur  nature  juridique  écarte  d'une  mise  en  commu- 
nauté, et  des  droits,  que  leur  nature  économique  rend  peu  conformes  an 
but  général  (quant  à  son  contenu)  de  la  communauté  d'acquêts.  11  en  résulte, 
quant  à  ces  choses  :  i°  que  le  mari  ne  peut  lui-même  les  acquérir  unilatérale- 
ment pour  la  communauté;  20  que  les  charges,  qui  correspondent  à  leur 
acquisition,  doivent  être  définitivement  supportées  par  les  apports  qui  en 
profilent,  de  telle  sorte  que  récompense  soit  due  à  la  communauté,  si  elle 
en  avait  fait  l'avance;  3°  que,  si  leurs  revenus  échoient  au  -P>ien  de  commu- 
nauté», elles-mêmes  restent  propres  à  Pépoui,  qui  en  est  titulaire,  et,  par 
suite,  échappent  à  la  liquidation. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1689,  la   noie  (a),   I.  Le  plus  souvent. 
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droits  qui  s'éteignent   à  son  décès  (3),  ou  dont  l'acquisition  est 
subordonnée  à  la  mort  de  l'un  des  époux  (/t). 

Art.  1523.   (î)  Est  bien  d'apport  d'un  époux,  ce  qui  est  dé- 
claré bien  d'apport  par  contrat  de  mariage  (2). 

Vrt.  1524.   (1)  Est  bien  d'apport  d'un  époux,  ce  qu'il  acquiert 


dans  le  régime  de  communauté'  d'acquêts,  les  objets,  dont  il  s'agit,  seraient 
également  apports,  en  vertu  des  articles  i520  ou  i52i. 

(3)  Ex.  :  Pension  ou  rente  viagère  (art.  759  al.  1),  usufruit.  D'ailleurs, 
ce  dernier  droit  rentre  déjà  dans  la  détermination  précédente  (voir  note  2 
supra). 

(A)  Gela  comprend  notamment  l'indemnité  d'une  assurance  sur  la  vie ,  que 
l'assuré  soit  l'époux  survivant,  ou  même  le  prémourant,  et  que  les  bénéfi- 
ciaires soient  l'autre  époux  ou  les  héritiers  de  l'assuré.  Le  rBien  d'apport  »  de 
celui-ci  doit  naturellement  supporter  la  charge  des  primes  d'assurance. 

Art.  1523.  (1)  L'article  i5a3  consacre  la  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage, déclarant  apports  des  objets,  qui  normalement  [art.  i5iq  al.  1  et  art. 
1027;  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5io,  la  note  (1),  I]  appartiennent  à  la 
communauté  d'acquêts.  Il  faut,  d'ailleurs,  réserver,  à  l'encontre  de  pareille 
stipulation,  les  règles  du  droit  commun,  qui  permettraient  de  l'attaquer; 
ainsi,  pour  les  créanciers  du  mari,  en  vertu  des  articles  29  et  suivants 
(voir  notamment  l'article  32,  n°  2)  Konk.  Ordn.,  ou  de  l'article  3  de  la  Loi 
relative  à  l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur,  des  21  juillet  1879 
et  20  mai  1898  (Ann.  1880,  p.  92,  1899,  p.  i64),  dans  le  cas  où  ladite 
stipulation,  transformant  en  apports  de  la  femme  des  objets  qui  font  partie 
du  *Bien  de  communauté n ,  soustrairait  ces  objets  à  leur  gage  (art.  i52  5 
al.  2  cbn.  art.  i4io). 

(2)  Voir  art.  1  A3 2  et  1 634  |  adde  :  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1 
de  notre  subdivision  II,  sur  le  Régime  conventionnel  des  biens  :  Dispositions 
générales,  la  note  (1),  II— IV ].  Et,  pour  l'efficacité  à  l'égard  des  tiers  :  art. 
i435,  avec  les  annotations  sur  ce  texte.  —  Cpr.  art.  1 368  et  adde,  pour 
l'application,  ci-dessus,  sur  l'article  i368,  la  note  (1),  IL 

Art.  1524.  (1)  Par  exception  au  principe  de  l'article  i5i9  al.  1  [voir 
aussi  ait.  1527;  adde  ci-dessus,  sur  l'article   1 5i 9 ,  la  note  (1),  I],  l'ar- 
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en  vertu  d'un  droit  faisant  partie  de  son  bien  d'apport  (a),  ou  à 
titre  de  réparation  pour  la  destruction,  détérioration  ou  soustrac- 
tion d'un  objet  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3),  ou  par  un  acte 
juridique  qui  se  réfère  au  bien  d'apport  (4).  H  y  a  lieu  d'excepter 

ticle  i5a4  (al.  i),  inspiré  de  la  disposition  analogue  de  l'article  1^70 
relative  au  rrBien  réservé»  dans  le  régime  de  droit  commun  (voir  aussi  art. 
\kko  al.  2  et  i52Ô  al.  1;  cpr.  art.  1/173  al.  i),et  en  vue  de  mainttnir 
intact  le  fonds  des  apports ,  particulièrement  pour  la  femme,  consacre,  au 
profit  du  rrBien  d'apport» ,  certains  cas  limités  d'acquisition,  pendant  le 
régime,  à  titre  de  subrogation  réelle.  —  D'autre  part  (al.  2),  à  l'image  de 
l'article  1/173  al.  2.  il  tient  compte,  dans  les  conditions  qu'il  précise,  delà 
bonne  foi  du  débiteur  d'une  obligation  ayant  la  qualité  d'apport. 

(2)  Voir  et  appl. ,  mulaiis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1370,  en  la  note  (2).  Toutefois,  il  faut  tenir  compte  ici  de  l'article  i5*5 
al.  1,  d'où  il  résulte  que  les  profits  (art.  100)  du  rrBien  d'apport»  appartiennent 
à  la  communauté  d'acquêts.  Mais  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  détermina- 
lion  du  texte  le  gain  d'une  loterie  au  moyen  d'un  billet  compris  aux  apports , 
et  la  moitié  du  trésor  revenant  au  propriétaire  en  cas  d'invention  dans  un  fonds 
ayant  la  qualité  d'apport  (art.  98/1;  cpr.  art.  io4o),  tandis  qu'il  en  faudrait 
exclure  au  contraire  la  part  du  trésor  afférente  à  l'inventeur  (quand  celui-ci  est 
l'un  des  époux) ,  de  même  que  toutes  autres  acquisitions  qui  se  fondent  plus  sur 
les  qualités  personnelles  que  sur  un  droit  faisant  partie  du  TBien  d'apport». 
—  En  ce  qui  concerne  les  objets  obtenus  par  l'exécution  d'un  droit  apparte- 
nant à  l'un  des  époux  avant  le  commencement  de  la  communauté  d'acquêts 
(ex.  :  payement  d'une  obligation  de  cette  sorte),  à  supposer  qu'ils  ne  soient 
pas  apports  en  vertu  de  la  première  détermination  de  notre  texte,  ils  1 
raient  suivant  la  troisième  [voir  ci-après  la  note  (k)].  Il  en  est  de  même  dans 
les  cas  où  un  droit  contesté  de  ce  genre  est  établi  par  jugement,  reconnais- 
sance, transaction,  et  où  une  chose  ou  hérédité  indivise  entre  un  époux  et  des 
tins  est  partagée.  Enfin,  il  peut  y  avoir  doute  pour  L'acquisition  au  moyen 
d'une  usucapion  commencée  avant  le  régime  et  l'achevant  au  cours  de  <vlui- 
ci.  La  solution  de  ce  point  dépend  de  la  nature  juridique  que  l'oi  attribue  à 
l'usucapion  (art.  937  etsuiv.). 

(3)  Voir  et  appl.  ici.  mutatis  mutandis,  ce  qui  es!  dit  ei-deasua,  but  l'article 
1370,  en  la  note  (3). 

(;i)   Voir  et  appl.  ici,  mutatis  mutandis,  ce  qui  e>t  dit  CHkmia,  PUT  l'ai- 
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l'acquisition  provenant  de  l'exploitation  d'une  entreprise  de  carac- 
tère  lucratif  (5). 

La  qualité  de  droit  faisant  partie  du  bien  d'apport,  qui  appar- 
tient à  une  créance  acquise  par  acte  juridique,  n'est  opposable  au 
débiteur  qu'alors  qu'il  obtient  connaissance  de  cette  qualité;  les 
dispositions  des  articles  k 06  à  k 08  reçoivent  application  corres- 
pondante (6). 

Art.  1525.  (1)  Le  bien  d'apport  est  administré  pour  le  compte 

ticle  1370,  en  la  noie  (k).  —  Adde  supra  la  note  (2),   sur  notre  article 
i5a/i. 

(5)  I.  C'est  dire  que  les  produits  de  l'industrie  appartiennent  pour  le  tout 
au  rrBien  de  communauté"  (art.  1 519  al.  1  et  art.  1627),  sauf  l'application 
éventuelle  de  l'article  i53q.  Si  l'entreprise  est  poursuivie  par  la  femme,  il 
importe  peu  que  le  mari  y  consente  ou  non.  Mais  il  faut  mettre  à  part  le  cas 
où  le  fonds  de  l'entreprise  ferait  partie  du  rrBien  réservé» ,  cas  qui  serait  régi 
par  l'article  i52Ô. 

II.  La  subrogation  réelle,  consacrée  par  notre  article  i52&  al.  1 ,  pr.  1, 
n'est  pas  écartée,  sous  la  communauté  d'acquêts,  pour  les  objets  non  trans- 
missibles  par  acte  juridique  (art.  i52  2).  Voir,  au  contraire,  les  articles 
i/»3q  et  i554. 

(6)  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'article 
1673,  aux  notes  (3-A). 

Art.  1525.  (1)  L'article  i525  détermine  la  condition  juridique  des  «  Biens 
d'apport» ,  dont  les  articles  iÔ20  à  i5aA  ont  spécifié  la  composition,  et  qui 
comprennent  tous  biens  propres  des  époux  mariés  sous  la  communauté  d'ac- 
quêts, à  l'exception  seulement  du  rrBien  réservé»  de  la  femme,  que  spécifie 
l'article  1 5 26  al.  1.  —  Relativement  à  son  propre  rrBien  d'apport»,  les  pou- 
voirs d'administration  et  de  disposition  du  mari  ne  sont  limités,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  promesse  de  donation,  par  la  disposition  de  l'article  i446  al.  1, 
pr.  2,  applicable  ici  en  vertu  de  l'article  i5iq  al.  2.  Pour  le  surplus,  il  n'a 
pas  paru  que  le  droit  à  la  jouissance  de  ce  rrBien»,  conféré  à  la  communauté 
(art.  i5a5  al.  1),  dût  faire  établir  d'autres  restrictions  au  profit  delà  femme, 
étant  donné  surtout  que  la  communauté  d'acquêts  se  présente,  dans  le  Code 
civil  allemand ,  comme  un  régime  conventionnel. 
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du  bien  de  communauté  (2),  de  telle  manière,  que  les  profits,  (jiii 
échoient  au  mari  d'après  les  dispositions  établies  pour  le  réjfirw 
de  l'administration  et  jouissance,  appartiennent  au  bien  de  com- 
munauté (3). 

Pour  le  reste,  il  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  façon  corres- 
pondante au  bien  d'apport  de  la  femme  les  dispositions  des  arti- 
cles 1 3^3  à  t383,  i3o,o  à  1^17  (/t). 


(2)  Donc,  par  le  mari,  en  tant  que  chef  de  la  communauté,  non  pour 
son  propre  compte. 

(3)  C'est-à-dire  suivant  l'article  1 383  cbn.  art.  o56  et  io38-io4o.  (Voir. 
d'ailleurs,  et  appl.,  mutatis  mutandis,  les  notes  (i-4),  sur  l'article  1 383,  ci- 
dessus.  ) 

(k)  Voiries  annotations  sur  les  textes  ici  visés,  qu'il  y  a  lien  d'appliquer, 
mutatis  mutandis.  —  Il  convient  particulièrement  de  noter  :  i°  que  la  respon- 
sabilité du  mari,  quant  à  l'administration  du  rrBien  d'apport"  de  la  femme, 
n'est  pas  régie  par  l'article  1 656  (voir,  au  contraire,  pour  les  biens  com- 
muns :  art.  i5iq  al.  2),  mais  seulement  par  l'article  i35o/.  9°  relativement 
aux  charges  de  la  jouissance  de  ce  rrBien  d'apport*  et  aux  charges  du  ma- 
riage, que,  les  articles  1 384- i38o,  n'étant  pas  déclarés  applicables  par  notre 
texte,  on  s'en  tiendra  à  l'article  1629  complété  par  l'article  1390  :  adde 
art.  i539;  3°  quant  à  l'application  de  l'article  1  3q6  ,  complété  par  l'article 
\k\\  al.  1,  pr.  2,  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'article  i54i  [voir  ci- 
après,  sur  l'article  i54 1 ,  la  note  (3),  par  renvoi  à  la  note  (H)  de  l'ar- 
ticle 1667,  ci-dessus];  U°  en  ce  qui  touche  les  restrictions  à  la  capacité  d« 
la  femme,  quant  a  la  disposition  de  ses  apports,  restrictions  résultant  des  ar- 
ticles 1390-1^07,  que,  l'article  \hok  étant  applicable  ici  comme  mu  le 
régime  légal,  la  protection  des  tiers  de  bonne  foi  se  trouve  écartée,  relati- 
vement aux  apports,  alors  même  que  le  régime  de  communauté  d'acquêt! 
n'aurait  pas  été  inscrit  au  registre  matrimonial  (art  l435)  [voir  aussi,  pour 
l'application  de  l'article  1/102,  ci-dessus,  sur  l'article  i5t<i,  la  note  (5),  D*8]; 
5°  à  l'occasion  de  l'article  i4o8,  que  l'article  861  C  Pr.  ail.  n'e-t  pas  ap- 
plicable ici  :  sa  disposition  était,  en  etfet,  inutile,  à  l'égard  des  créanciers  du 
mari,  puisque  les  fruits  des  apports  sonl  ftcquîs  immédiatement  a  la  commu- 
nauté, et   injustifiée  à  l'égard  des  créanciers  de  la  communauté  d'acquêts; 
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Art.  1526.  (1)  Est  bien  réservé  de  la  femme,  ce  qui  est  dé- 
claré bien  réservé  par  contrat  de  mariage,  ou  ce  que  la  femme 
acquiert  suivant  l'article  1369  ou  l'article  1870  (a). 

Il  n'y  a  pas  de  bien  réservé  du  mari  (3). 

Le  bien  réservé  de  la  femme  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
le  bien  réservé  dans  la  communauté  universelle  de  biens  (4). 


6°  pour  le  cas  où  le  mari  serait  en  tutelle ,  que  son  tuteur  le  représentera  re- 
lativement au  «Bien  d'apport*  (art.  1A09),  aussi  bien  que  relativement  au 
tr Bien  de  communauté»  (art.  1 457  cbn.  art.  i5io,  al.  2);  70  enfin,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  du  rrBien  d'apport»  pour  les  dettes  des  époux, 
régie  par  les  articles  1  /u  0-1^17,  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  l'article  1A11 
par  les  articles  789,  7A1,  7A2,  79^  al.  2  C.  Pr.  ail. 

Art.  1526.  (1)  D'après  l'article  i5q6,  on  admet,  sous  la  communauté 
d'acquêts,  comme  sous  le  régime  légal  (art.  i365-i37 1  ),  ou  sous  la  commu- 
nauté universelle  (art.  i44o-i44i),  mais  ici,  pour  la  femme  seulement, 
l'existence  d'un  «Bien  réservé»  (Vorbehaltsgut) ,  dont  l'administration  et  la 
jouissance  resteront  complètement  à  la  femme,  de  façon  à  lui  assurer  une 
certaine  indépendance.  [Von  ci-dessus,  sur  l'article  1871,  la  note  (1)  et,  sur 
l'article  i44o,  la  note  (1).]  —  Adde  :  F.  Geny,  dans  Bulletin  de  la  Société 
d'études  législatives,  t.  I,  1901-1902,  p.  007-809. 

(2)  Gpr.  art.  i44o  al.  2.  Et  appl.  à  la  femme  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur 
l'article  iA4o,  en  la  note  (2).  —  Noter,  quant  aux  biens  que  le  contrat  de 
mariage  déclare  biens  réservés,  l'application  à  faire  de  l'article  1^35. 

(3)  Cette  exclusion  a  été  consacrée,  contrairement  à  la  disposition  <le 
Pl  art.  1 4 1 6 ,  parce  que  l'admission  d'un  «Bien  réservé»  du  mari,  sous 
la  communauté  d'acquêts,  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  de  refuser  à  la 
femme,  dans  la  liquidation,  toute  participation  aux  profits  (art.  100)  des 
biens  du  mari,  qui  eussent  été  tenus  pour  réservés;  cette  qualité,  d'ailleurs, 
présentait  ici  peu  d'intérêt,  en  face  des  pouvoirs  considérables  et  de  la 
faible  responsabilité  du  mari.  Au  surplus,  une  clause  du  contrat  de  mariage 
peut  conférer  au  mari  la  disposition  exclusive  (et  sans  aucun  compte  à  rendre) 
de  certains  revenus.  (Pr.,  t.  IV,  1897,  p.  35o-35i.) 

(U)  Art.  îhlii.  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit,  relativement  au  rr  Bien  réservé  » 
de  la  femme,  ci-dessus,  sur  l'article  i44i,  dans  les  notes  (i-3). 
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Art.  1527.   (  1  )   La  fortune  existante  est  présumée  bien  de  com- 
munauté (2). 


Art.  1527.  (1)  L'article  1527  établit,  en  faveur  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, une  présomption  générale,  qui  a  paru  nécessaire  pour  fixer,  dune 
façon  précise,  la  condition  juridique  des  biens  des  époux  mariés  sou^  ce 
régime.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 5 1 9 ,  la  note(i),  I.]  Cette  présomp- 
tion, toute  naturelle  pour  les  biens  acquis  pendant  le  régime  (art.  i5io 
al.  1),  se  justifiait,  d'une  façon  plus  générale,  pour  assurer  les  droit>  de 
la  femme,  étant  donné  que  le  mari  possède  normalement  tous  les  biens 
et  que  sa  qualité  de  chef  de  communauté  lui  confère ,  à  l'exclusion  de  la 
femme,  des  pouvoirs  considérables.  [Cpr.  art.  1 438  al.  1  et,  sur  l'article 
1^38,  ci-dessus,  la  note  (3).] —  D'ailleurs,  la  présomption  du  texte  n'a 
pas  seulement  effet  dans  les  rapports  des  époux.  Elle  existe  aussi  à  IV 
gard  des  créanciers,  et  notamment,  elle  protégera  les  créanciers  du  mari 
ou  de  la  communauté  contre  les  dangers  qui  les  menaceraient  du  fut 
de  la  revendication  de  biens  comme  faisant  partie  du  -Bien  d'apport»  de 
la  femme.  Pareille  revendication  ne  pourra  triompher  qu'en  s'appuyant  très 
précisément  aux  articles  i5ao-i5a4.  Idde  :  art.  i5aô.  —  De  notre  ar- 
licle  1527  il  y  a  lieu  de  rapprocher  l'article  i362,  dont  il  diminue  nota- 
blement l'application  utile.  [Voir  surtout  ci-dessus,  sur  l'article  i36a,  les 
notes  (5)  et  (10).] 

(2)  I.  La  présomption  de  l'article  1027  s'applique,  d'une  façon  générale, 
à  tous  les  biens  des  époux,  mariés  sous  la  communauté  d'acquêts,  meubles 
ou  immeubles,  choses  ou  droits,  possédés  par  les  deux  époux  ou  par  l'un 
d'eux  seulement.  Un  droit  inscrit  au  Livre  foncier  sous  le  nom  d'un  seul  des 
époux  n'en  est  pas  moins  soumis  à  la  présomption.  C'est,  du  reste,  la  consé- 
quence logique  de  l'article  1 5 1 9  al.  1.  [Cpr..  sur  l'article  i438,  ci-dessus,  la 
note  (4).] 

II.  La  présomption  de  l'article  1027  cède  devant  la  preuve  d'ane  des  cir- 
constances résultant  des  articles  1020-152!).  Aucune  condition  spéciale  de 
preuve  n'est  exigée.  (Non  obstul  arl.  1028.) 

III.  C'est  une  conséquence  pratique  de  l'article  16*7  «pi»'  toute  dëpeme 
faite,  pendant  le  régime,  au  sujel  du  irBien  d'apport-  d'un  époux  on  du 
rrBien  réservée  de  la  femme,  sera  censée,  jusqu'à  preuve  contraire,  payée 
des  deniers  communs. 
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Vrt.  1528.  (i)  Chaque  époux  peut  exiger  que  la  consistance 
de  son  propre  bien  d'apport  et  de  celui  qui  appartient  à  l'autre 
époux  soit  constatée  par  l'établissement  d'un  inventaire  avec  le  con- 
cours de  l'autre  conjoint  (2).  A  l'établissement  de  l'inventaire 
s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  1  o35 ,  édictées  relativement 
à  l'usufruit. 

Chaque  époux  peut  faire  constater  par  experts,  à  ses  frais,  l'état 
des  choses  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3). 

Art.  1529.  (1)  Les  dépenses  de  la  vie  conjugale  sont  à  la 
charge  du  bien  de  communauté  (2). 


Art.  1528.  (1)  Cpr.  art.  1872.  —  L'article  1 528,  pour  le  régime  de  com- 
munauté d'acquêts,  se  justifie  à  peu  près  comme,  pour  le  régime  légal,  l'ar- 
ticle 1372,  et  il  a  une  portée  analogue  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1872,  la 
note  (1)].  Toutefois,  les  facultés,  qu'il  consacre,  s'appliquent,  au  profit  de 
chaque  époux,  pour  le  «Rien  d'apport  «  du  mari  comme  pour  celui  de  la 
femme  [voir  ci-après  la  note  (3)].  L'utilité  de  ces  dispositions  apparaît  sur- 
tout au  moment  de  la  liquidation  et  pour  préparer  celle-ci. 

(2)  Cette  disposition  sera  surtout  utile  pour  faciliter  la  preuve  contre  la 
présomption  de  l'article  1627  [voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1527, 
la  note  (2),  II].  Pour  son  application,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1872,  la 
note  (2). 

(3)  L'alinéa  2  entend  viser,  comme  l'alinéa  1,  pour  la  faculté  qu'il  con- 
sacre au  profit  de  chaque  époux,  les  apports  du  mari  aussi  bien  que  ceux  de 
la  femme  (arg1  art.  1/117  cbn.  art.  1292  et  992  de  P1  expliqués  par  M., 
I.  I\ ,  p.  5uj  et  comparés  avec  la  rédaction  définitive).  D'ailleurs,  cette  dispo- 
sition sera  surtout  utile  à  la  femme,  dont  les  apports  sont  en  la  possession  et 
l'administration  du  mari.  Adde  ci-dessus,  sur  l'article  1872,  la  note  (3). 

Ut.  1529.  (1)  L'article  1629  détermine  les  charges  incombant  au  «Rien 
de  communauté  »  ,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  et  indépendam- 
ment des  droits  des  créanciers  qui  sont  réglés  par  les  articles  i53o-i534. 
Les  récompenses  de  ce  chef,  s'il  y  a  lieu,  s'établiront  suivant  l'article  1539. 
(Adde  :  art.  i537  al.  1  et  art.  i566  al.  2  cbn.  art.  1  48 1,  pr.  1 .)  — D'ailleurs , 
il  va  de  soi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  que  la  communauté  doit  sup- 
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Le  bien  de  communauté  supporte   aussi  les  chargea  du   bien 

d'apport  des  deux  époux  (3);  l'étendue  de  ces  charges  se  déter- 
mine d'après  les  dispositions  des  articles  i38/i  ;i  t  38-,  établies  au 
sujet  du  bien  d'apport  de  la  femme  sous  le  régime  de  l'administra- 
tion et  jouissance  (A). 

Art.  1530.   (i)   Le  bien  de  communauté  est  tenu  (9)  à  raison 

porter  les  charges  relatives  à  l'acquisition ,  à  la  conservation  et  à  l'adminis- 
tration des  biens  communs. 

(2)  Gpr.  art.  i458.  Voir  ci-dessus,  sut-  ce  texte,  les  notes  (i-3).  avec  les 
renvois. 

(3)  Les  apports  des  deux  époux  étant  administrés  pour  le  compte  de  la 
communauté  d'acquêts,  et  leurs  profits  (art.  100)  tombant  dans  la  masse  de 
celle-ci  (art.  1 525  al.  1),  il  était  rationnel  que  cette  communauté  dût  sup- 
porter les  frais  d'acquisition  de  ces  profits ,  les  frais  de  conservation  et  les 
charges  des  apports,  dans  la  même  mesure  que  le  mari  les  supporte  (comme 
aussi  bien  les  dépenses  de  la  vie  conjugale  :  art.  1389  al.  i)  sous  le  région1 
légal.  Peu  importe,  d'ailleurs,  le  montant  proportionnel  des  profits  eneahs^ 
par  la  communauté  d'acquêts  (adde  :  art.  i53i  et  1 537  al.  1  infra). 

{h)  Cpr.  art.  i5a5  al.  2  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i525,  la  note  1  . 
n°2.  Les  mêmes  règles  devaient  s'appliquer  ici  quant  aux  charges  relative 
aux  apports  du  mari.  Pour  le  détail,  voir  et  appl.,  mutatis  mulandis,  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  dans  les  annotations  sur  les  articles  1 384- 1387.  En  tant  que 
les  frais  d'administration  des  apports  ne  rentrent  pas  dans  les  charges  déter- 
minées aux  articles  1 384- 1 387,  ils  sont  à  supporter  par  l'époux  dont  û> 
concernent  les  apports.  Et,  s'il  s'agit  des  apports  de  la  femme,  il  faut,  le 
cas  échéant,  tenir  compte  de  l'article  1390.  applicable  ici  d'après  l'ar- 
ticle i525  al.  2. 

Art.  1530.  (1)  I.  Les  articles  i53o-i534  règlent  la  situation  juridique 
des  créanciers  (point  de  vue  de  l'obligation)  de  l'un  on  de  l'autre  des  époux, 
vis-à-vis  du  crJJien  de  communauté  *  de  la  communauté  d'acquêts,  et  vis-à-\i> 
de  celui  des  époux,  qui  n'est  pas  tenu  personneHeuifiit .  d'après  les  principes 
posés  en  matière  de  communauté  universelle  de  biens  par  les  articles  1  i5o- 
1Ù62  (voir  ci-dessus,  sur  l'article  i*5o,,  la  note  11),  I).  avec  cette  diffé- 
rence toutefois,  qu'ici,  certaines  catégoriel  seulemenl  dm  dettes  nées  en  la 
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des  dettes  du  mari  (3)  et  à  raison  des  dettes  de  la  femme  spéci- 
fiées aux  articles  1 53  l  à  i53/i(A)  [engagements  de  commu- 
nauté]. 


personne  de  la  femme  (art.  i53o  al.  î  cbn.  art.  i53i-i53&)  sont  enga- 
gements de  communauté',  de  telle  sorte  notamment  que,  ni  le  «Bien  de 
communauté' i ,  ni,  par  conséquent  (art.  i53o  al.  2),  le  rrBien  d'apport*  du 
mari ,  ne  répondent  des  dettes  de  la  femme  antérieures  à  la  communauté  d'ac- 
quêts ou  nées  postérieurement  d'un  fait  illicite  de  la  femme.  La  différence 
s'explique  principalement  par  la  considération ,  qu'en  raison  du  contenu  res- 
treint de  la  communauté  d'acquêts ,  la  responsabilité  du  mari ,  pour  de  sem- 
blables dettes,  serait  extrêmement  rigoureuse  (voir  notamment  art.  i546 
al.  2  cbn.  art.  1&81,  pr.  1),  et  que,  s'il  fallait,  sous  ce  rapport,  séparer  les 
biens  propres  du  mari  des  biens  communs,  durant  même  la  communauté, 
on  serait  entraîné  aux  plus  graves  difficultés.  —  D'ailleurs,  il  résulte  a  con- 
trario de  l'article  i53o,  et  suivant  le  droit  commun,  que  la  femme  ne  répond 
pas  personnellement  des  dettes  communes  provenant  du  chef  du  mari.  Cette 
solution  se  justifie  ici ,  à  plus  forte  raison ,  par  les  considérations  qui  l'expli- 
quaient déjà  sous  la  communauté  universelle  [voir  ci -dessus,  sur  l'article 
1  '1.59,  la  note  (1),  I,  in  fine].  Elle  s'applique  même  aux  dettes,  contractées 
par  le  mari,  qui  rentreraient  dans  le  domaine  de  l'article  i52Q. 

IL  Quant  aux  dettes  contractées  par  les  deux  époux  ensemble,  voir  et 
appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i45o,,  en  la 
note  (1) ,  IL 

III.  Pas  plus  dans  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  que  dans  celui 
delà  communauté  universelle  [  voir  ci-dessus ,  sur  l'article  i£5o,,  la  note(i), 
IV],  il  n'y  a  de  faillite  particulière  pour  la  communauté  :  la  faillite  du  mari 
ou  celle  de  la  femme  sont  seules  possibles.  —  Sur  les  effets  de  ces  faillites , 
voir  ci-dessous  art.  i543  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-^). 

(2)  Quant  aux  conditions  de  l'exécution  forcée  sur  les  biens  communs, 
voir  art.  7/10  et  7/11  C.  Pr.  ail.  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  sur  l'article  i45q,  en  la  note  (h). 

(3)  Sans  exception  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&5o,  la  note  (2)].  — 
Cette  solution  s'explique  particulièrement  par  les  pouvoirs  du  mari ,  chef  de  la 
communauté  d'acquêts'  et  par  la  confusion  de  fait  entre  ses  apports  et  les 
biens  communs  (adde  :  art.  1627).  D'autre  part,  il  n'y  avait  aucune  bonne 
raison  d'écarter  ici  la  solution  donnée  pour  le  régime  de  communauté  univer- 
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Le  mari  est,  de  plus,  tenu  personnellement,  comme  débiteur 
solidaire  (5),  à  raison  des  dettes  de  la  femme,  qui  sont  engage- 
ments de  communauté  (6).  Cette  responsabilité  s'éteint  (7)  lor^  de 
la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts  (8),  si,  dans  les  rapports 
réciproques  des  époux,  les  dettes  ne  sont  pas  à  la  cliaive  du  bien 
de  communauté  (9). 

\ ht.  1531.   (1)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  des 

selle  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1  45q ,  la  note  (1).  I  et,  sur  notre  article 
i53o,  la  note  (1),  I]. 

(k)  Ce  sont  les  dettes  de  la  femme,  postérieures  au  commencement  de  la 
communauté  d'acquêts,  qui,  ou  bien  tombent  à  la  charge  du  -Bien  de  com- 
munauté» d'après  le  but  du  régime  (art.  i53i  et  1 533  cbn.  idSj,  art.  i5iVi  . 
ou  bien  sont  issues  d'un  acte  juridique  de  la  femme,  soit  accompli  du  consen- 
tement du  mari,  soit  efficace  à  l'égard  de  la  communauté  sans  ce  consente- 
ment (art.  i532).  —  Il  résulte  manifestement  de  la  formule  même  de  l'ar- 
ticle i53o  al.  1,  que  c'est  au  créancier  de  la  femme,  qui  se  prévaudrait  de  la 
responsabilité  du  ^Bien  de  communauté»  ,  qu'il  incomberait  d'établir  âne  Pon 
esl  dans  un  des  cas  prévus  aux  articles  1 53 1-1 534. 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1^09,  la  note  (5). 

(6)  Art.  i53o  al.  1,  in  fine  [voir  supra  la  note  (k)]. —  On  s'explique. 
par  notre  disposition  cbn.  art.  i53o  al.  1  et  i53i,  que  l'article  1 5*29  al.  j 
n'ait  pas  visé,  par  renvoi,  l'article  i388. 

(7)  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l 'article 
i'iôq,  en  la  note  (7).  (Adde  ici  :  art.  i5&2  al.  1  cbn.  art.  1*69.) 

(81  Peu  importe  pour  quelle  cause.  [Voir  toutefois,  pour  le  cas  de  décla- 
ration de  faillite  du  mari,  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  sur  l'article  i5A3,  en  la 
note  (a),  in  fine] 

(9)  Voir  art.  i535-i537.  — C'est  au  mari,  invoquant  [extinction  de  sa 
responsabilité,  qu'il  incombe  de  prouver  que  la  dette  n'incombe  pat  au  -Mien 
de  communauté^,  dans  les  rapports  respectifs  de>  époux. —  D'ailleurs,  il  ra 
de  soi  que  la  saisie  d'un  bien,  faisant  partie  «lu  rBien  d'apport-  du  mari,  qui 
aurait  été  opérée  pour  une  des  dettes  ici  prévue*,  M  tenii  pas  atteinte  pat 
la  cessation  ultérieure  de  la  communauté  d'acquêts,  Cpr.  satpra  la  note    v 

AIT.  1531.   (1)  Appliquant  et  développant   le   principe   pOSl'  par  l'article 
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dettes  de  la  femme,  qui  font  partie  des  charges  du  bien  d'apport 
spécifiées  à  l'article  1629  al.  2  (2). 

Art.  1532.  (1)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  provenant  d'un  acte  juridique  accompli  posté- 
rieurement à  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  de  même 
qu'à  raison  des  frais  d'un  procès,  que  la  femme  poursuit  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  si  l'accomplisse- 
ment de  l'acte  juridique  ou  la  poursuite  du  procès  ont  lieu  avec 
assentiment  du  mari  (2)  ou  sont,  sans  cet  assentiment,  efficaces  à 
l'égard  du  bien  de  communauté  (3). 

Art.  1533.  (1)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme ,  qui  prend  naissance  postérieurement  à  l'ouver- 
ture de  la  communauté  d'acquêts,  en  conséquence  d'un  droit  dont 
elle  est  investie  ou  de  la  possession  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tient (2),  si  ce  droit  ou  cette  chose  dépendent  d'une  entreprise  de 


i53o  al.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i53o,  les  notes  (1),  I,  (2)  et  (4)], 
les  articles  i53i-i534  précisent  les  dettes  de  la  femme,  qui  sont  engage- 
ments de  communauté  sous  la  communauté  d'acquêts. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1629,  les  notes  (3-4).  —  Adde:arL  i53y 

al.  1. 

Art.  1532.  (1)  Cpr.  les  articles  i4i2  et  1/160. 

(2)  I.  L'assentiment  du  mari  rend  inutile  de  rechercher  si  les  engage- 
ments, dont  il  s'agit,  contribuent  aux  buts  communs. 

II.  Quant  au  point  de  savoir  si,  en  donnant  son  assentiment,  le  mari  peut 
exclure  la  responsabilité  de  la  communauté  ou  la  sienne  propre,  voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  i46o,  la  note  (3). 

(3)  Voir  art.  1 5 19  al.  2  cbn.  art.  i45o,  1 A5 1,  i452,  i455etart.  i35y. 
L'article  1 453  serait  ici  sans  application.  —  Cpr. ,  quant  aux  frais  des  procès , 
la  solution  différente  des  articles  i4i2  al.  2  ou  i46o  al.  2. 

Art.  1533.  (1)  Cpr.  les  articles  i4i4  et  16O2. 

1  a)  Peu  importe  que  le  droit  ou  la  chose  fassent  partie  du  rrBien  réservé» 
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caractère  lucratif  (3),  que  la  femme  exploite,  à  titre  indépendant, 
avec  autorisation  du  mari  (4). 

Art.  1534.  (î)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  des 
dettes  de  la  femme,  qui  incombent  à  celle-ci  en  vertu  du  devoir 
légal  d'entretien  (2). 


ou  du  rBien  d'apport-  de  la  femme.  Sous  le  bénéfice  de  cet!»'  explication, 
voir  et  appl.  ce  qui  a  été'  dit  ci-dessus,  sur  l'article  161  A,  en  la  aote 

(3)  Peu  importe,  ici  encore,  que  le  fonds  de  l'entreprise  appartienne  m 
rrBien  réservé-  ou  au  a  Bien  d'apport»  de  la  femme. 

(k)  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de  l'article  i532,  d'après  art.  1619  al.  2 
cbn.  art.  1  ^i5q  et  i&o5,  pour  les  dettes  de  la  femme,  issues  des  actes  juri- 
diques et  des  procès ,  qu'entraine  l'exercice  de  l'entreprise  lucrative  ici  pré- 
vue. (Voir,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  notre  texte,  les  articles  i452  et 
îhoo  avec  les  annotations  sur  ces  articles.) 

Art.  1534.  (1)  L'entretien  des  enfants  communs,  étant  sans  contredit  au 
premier  rang  des  dépenses  de  la  vie  conjugale,  incombe  à  la  communauté 
d'acquêts  suivant  l'article  1629  al.  1.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  en  prin- 
cipe, des  autres  dettes  alimentaires,  qui  peuvent  peser  sur  la  femme.  Toute- 
fois, à  raison  du  but  de  la  communauté  d'acquêts,  l'article  i534  lui  impose 
la  responsabilité  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  un  caractère  légal,  sans  pré- 
judice de  la  charge  définitive  qui  eu  peut  rester  à  la  femme  d'après  l'ar- 
ticle i535,  n°  1. 

(2)  Exemples  dans  les  cas  des  articles  i365,  i346,  i35i,  1678  al. 
1 583  ,  1601  et  suivants  (noter  surtout  l'article  iCo'i  ),  dont  la  justification 
incombe  à  celui  qui  poursuit  la  communauté.  [Cpr.  art.  1 380  al.  1,  pr.  a 
et  ci-dessus,  sur  l'article  i38fi.  la  note  (6)]. —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
compter  ici  les  dettes  alimentaires,  dont  la  femme  ne  serait  tenue  qu'en  qua- 
lité d'héritier  d'un  débiteur  légal  d'aliments,  ainsi  dans  le  cas  de  l'article  i58a 
ou  dans  celui  de  l'article  1712  cbn.  art.  1708.  En  semblables  cas, on  ne  peut 
dire  proprement  que  la  femme  soit  obligée  aux  aliments  en  vertu  de  la  km  el 
il  faut  s'en  tenir  aux  principes  sur  la  responsabilité  pour  dettes  de  succession. 
(Voir  Bor.,  1896,  éd.  Guttentag,  p.  a53,  sur  l'article  1  ! ">i  7  de  P  .  La  femme 
sera  donc  seule  obligée  dans  les  conditions  des  articles  i4it  et  i4i  3  arl.  1  5i5 
al.  2). 

111.  s3 
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Art.  1535.  (î)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  les 
engagements  de  communauté  qui  suivent  sont  à  la  charge  du 
conjoint  dans  la  personne  duquel  ils  prennent  naissance  : 

i°  les  dettes  issues  d'un  rapport  de  droit  concernant  le  bien 
d'apport  ou  le  bien  réservé  du  conjoint,  même  si  elles  ont  pris 
naissance  avant  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  ou  avant 
l'époque,  à  laquelle  le  bien  est  devenu  bien  d'apport  ou  bien 
réservé  (2); 


Art.  1535.  (i)  I.  Les  articles  i535-i537  déterminent  comment  sont 
supportées  définitivement,  dans  les  rapports  respectifs  des  époux  (point  de 
vue  de  la  contribution),  les  dettes  qui  incombent  à  la  communauté  d'acquêts, 
au  point  de  vue  de  l'obligation,  d'après  les  articles  i53o-i534.  —  La  pensée 
du  législateur  allemand,  à  cet  égard ,  c'est  de  laisser  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  dettes  contractées  par  un  des  époux,  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs d'administration,  en  vue  du  but  de  la  communauté  d'acquêts  [voir 
ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3,  la  note(i),I],  notamment 
celles  qui  rentrent  dans  la  détermination  de  l'article  1 629 ,  et  celles  que  la  loi 
entend  faire  supporter  définitivement  par  le  crBien  de  communautés.  Toute- 
fois ,  cette  dernière  détermination ,  un  peu  vague ,  ne  se  précise  que  par  la 
situation  respective  faite,  tant  au  point  de  vue  des  pouvoirs  qu'à  celui  de  la 
responsabilité,  aux  deux  époux,  dans  la  communauté  d'acquêts.  Aussi  bien, 
le  Code  civil  allemand  ne  procède-t-il  pas  ici  par  voie  d'énumération  des  dettes 
incombant  définitivement  à  la  communauté  d'acquêts;  au  contraire,  il  indique 
limita tivement  celles  qui  doivent  rester  à  la  charge  personnelle  des  époux. 
Son  principe  juridique  bien  certain  est  donc  que,  sauf  détermination  contraire 
de  la  loi,  toutes  les  dettes  de  communauté  doivent,  en  règle  générale,  rester 
à  la  charge  du  «Bien  de  communautés,  même  dans  les  rapports  réciproques 
des  époux.  —  Sur  les  intérêts  pratiques  de  la  distinction  entre  les  deux  sortes 
de  dettes,  voir  et  appl. ,  mulatis  mutanàis,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i463,  en  la  note  (1),  I.  idde:art.  i53o,,  i54i  et  i546  cbn.  art.  1A75 
et  i48i.  —  Voir  aussi,  ci-dessus,  sur  l'article  i463,  les  notes  (1),  II-IV 
et  (2). 

II.  A  l'article  i535  cpr.  art.  i£63,  nos  2  et  3  et  art.  i4i5,  n05  2  et  3. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i463  ,  la  note  {h). 
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2°  les  frais  d'un  procès  poursuivi  par  le  conjoint  relativement 

à  l'une  des  dettes  spécifiées  au  n°  1  (3). 

Art.  1536.  (î)  Dans  les  rapports  réciproques  «les  époux,  sont 

à  la  charge  du  mari  : 

i°  les  dettes  du  mari  nées  avant  l'ouverture  de  la  communauté 
d'acquêts  (a); 

2°  les  dettes  du  mari  envers  la  femme,  qui  naissent  de  l'admi- 
nistration du  bien  d'apport  de  celle-ci  (3),  en  tant  que  le  bien  de 
communauté  ne  se  trouve  pas  enrichi  à  l'époque  de  la  cessation 
de  la  communauté  d'acquêts  (4); 

3°  les  dettes  du  mari,  issues  d'un  fait  illicite,  commis  par  lui 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i463,  la  note  (5). 

Art.  1536.  (î)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 535 ,  la  note  (î) .  I.  —  La  dis- 
position de  notre  article  1 536  est  limitée  à  des  dettes  du  mari,  parce  que  If- 
dettes  analogues  de  la  femme  (sauf  celles  qui  tomberaient  sous  l'article  i5au 
al.  a)  ne  sont  pas  engagements  de  communauté  (art.   i53o-i53/i). 

(a)  Sauf  exception  en  vertu  et  aux  conditions  de  l'article  1 537  a'*  l- 

(3)  A  défaut  de  cette  disposition,  les  dettes  du  mari,  à  raison  de  l'adminis- 
tration du  rrBien  d'apports  de  la  femme,  notamment  son  obligation  d'indem- 
nité pour  faute  dans  cette  administration  (art.  1 3y  ri  cbn.  art.  1 5 •> 5  al.  9  . 
restant  à  la  charge  de  la  communauté,  la  femme  se  serait  trouvée  les  sup- 
porter par  moitié,  dans  la  mesure  de  la  valeur  des  biens  communs.  Le  législa- 
teur écarte  ce  résultat,  sauf  à  concurrence  de  l'enrichissement  du  -Bien  de 
communauté"  (voir  la  note  qui  suit),  mais  seulement  pour  les  délies  résul- 
tant de  l'administration  du  -Bien  d'apport-.  Quant  à  celles  qui  incomberaient 
au  mari  à  raison  de  l'administration  du  rrBien  réservé-,  que  si  femme  lui  eut 
abandonnée  (art.  i5-î6  cbn.  ihhi  et  i/i3o),  elles  restent  soumises  sui 
conséquences  du  droit  commun,  à  moins  qu'elles  ne  rentrent  «>u>»  le  n°  3  «le 
notre  article  1 5  3 6 . 

(k)  Dans  la  mesure  de  cet  enrichissement,  eu  etl'et ,  la  femme  aurait  droit . 
lors  de  la  liquidation,  à  récompense  contre  la  communauté  |  art.  i53o,  '.  — 
C'est  au  mari  qu'il  appartiendrait  de  justifier  de  l'enrichissement  du  -Bien  de 
communauté-  à  l'époque  précisée  au  texte. 
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après  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  ou  d'une  procé- 
dure pénale  dirigée  contre  lui  à  raison  d'un  fait  illicite  (5)  ; 

fx°  les  frais  d'un  procès  poursuivi  par  le  mari  relativement  à 
l'un'?  des  dettes  spécifiées  aux  nos  1  à  3  (6). 

Art.  1537.  (î)  Les  dispositions  de  l'article  1 53 5  et  de  l'ar- 
ticle 1 536  hos  i,  à  ne  reçoivent  pas  application  quant  aux  dettes 
qui  doivent  rester  à  la  charge  du  bien  de  communauté  d'après 
l'article  i52Q  al.  s  (2). 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  l'article  1 535 ,  relative- 
ment aux  dettes  qui  prennent  naissance,  par  l'exploitation  d'une 
entreprise  de  caractère  lucratif  gérée  pour  le  compte  du  bien  de 
communauté  (3),  ou  en  conséquence  soit  d'un  droit,  soit  de  la 
possession  d'une  chose,  qui  dépendent  d'une  semblable  entreprise 
de  caractère  lucratif  (4). 

Art.  1538.  Si  le  mari  promet  ou  fournit  une  dotation  à  un 
enfant,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  i/i65(i). 

(5)  Gpr.  art.  i463 ,  n°  1. 

(6)  Gpr.  art.  i&63,  n°  3.  —  Exception  eu  vertu  et  aux  conditions  de  l'ar- 
ticle i5o7  *!•  1- 

Art.  1537.  (1)  L'article  i53y  excepte  des  dispositions  des  deux  articles 
précédents  certaines  des  dettes  y  comprises,  qui,  concernant  spécialement  la 
communauté  d'acquêts,  devront  restera  sa  charge. 

(2)  Cette  disposition ,  qui  s'explique  principalement  par  la  considération 
que  les  profits  (art.  100)  du  «Bien  d'apport»  appartiennent  au  «Bien  de  com- 
munauté» (art.  1Ô25),  s'applique  alors  même  que  les  charges,  ici  prévues, 
excéderaient  le  montant  desdits  profits. 

(3)  Il  ne  peut  donc  s'agir  que  d'obligations  postérieures  au  commencement 
de  la  communauté  d'acquêts.  Adde  :  ci-dessus,  art.  1&Ô2  cbn.  art.  1 5i 9 
al.  2  et  voir,  sur  l'article  i452,  les  notes  (1-2). 

(U)  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle î/u/i,  en  la  note  (2).  —  Cpr.  aussi  l'article  1/162. 

Ait.  1538.  (1)  Voir  ci-dessus  et  appl. .  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit,  sur 
l'article  i/i05,  aux  notes  (î-A). 


REGIME   DES  BIENS  ENTRE   ÉPOl  \.  557 

Art.  1539.  (1)  En  tant  que  le  bien  d'apport  d'un  époux  se  trouve 
enrichi  aux  dépens  du  bien  de  communauté,  ou  le  bien  dr  com- 
munauté aux  dépens  du  bien  d'apport  d'un  époux,  à  l'époque  de 
la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts  (a),  indemnité  doit  né- 
cessairement être  fournie  du  bien  enrichi  à  l'autre  bien.  Toutes 
prétentions  plus  étendues,  fondées  sur  des  causes  particulières 
demeurent  réservées  (a). 

Art.  1539.  (î)  L'article  i53o,  consacre,  d'une  façon  générale,  conformé- 
ment à  l'équité  et  suivant  les  principes  de  la  communauté  d'acquêts,  la  règle 
des  indemnités  ou  récompenses  entre  les  divers  patrimoines,  règle  qui  ne  fût 
pas  résultée  suffisamment  ample  et  simple  du  droit  commun  de  l'enrichi--.  - 
ment  sans  cause  (art.  812  et  suiv.);  et  ce,  sans  préjudice  des  moyens  plus 
avantageux  que  le  droit  commun  fournirait,  le  cas  échéant.  — D'ailleurs,  la 
détérioration  ou  la  perte  des  choses  faisant  partie  des  «  Biens  d'apport-,  en 
tant  qu'elles  résultent  de  l'usure  normale,  sont  à  la  charge,  non  pas  de  la  com- 
munauté, mais  de  l'époux  propriétaire  [cpr.  pour  le  régime  légal,  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  i386 ,  en  la  note  (1)],  sauf  disposition  contraire 
stipulée  par  contrat  de  mariage. 

(2)  Peu  importent  la  cause  de  l'enrichissement,  l'époux  qui  en  profite  ou 
en  souffre,  l'intervention  ou  l'inaction  de  son  conjoint  dans  le  fait  qui  y  donne 
lieu.  La  notion  de  l'enrichissement  est  la  même  que  dans  les  dispositions  sur 
l'enrichissement  sans  cause  (art.  812  et  suiv.)  ;  mais  les  autres  conditions  de 
l'action  du  droit  commun  ne  sont  pas  requises  ici. —  C'est  à  celui  qui  prétend 
droit  à  récompense  qu'il  incombe  de  justifier  de  l'enrichissement  et  de  sa 
mesure. 

(3)  Par  exemple,  sur  le  fondement  d'une  gestion  d'affaires  sans  mandat 
(art.  G83-(584);  ou  bien,  si  le  mari  a  fait  sur  les  apports  de  la  femme  des 
dépenses  auxquelles  la  communauté  n'est  pas  tenue  d'après  les  articles  i384- 
1387  (art.  i525  al.  2  cbn.  art.  1390);  ou  encore,  s'il  a  cause  préjudice  an 
irBien  de  communauté- ,  en  avantageant  son  propre  rBien  d'apport»,  par  un 
abus  dolosif  de  ses  pouvoirs  d'administration  (art.  1 5 19  al.  1  cbn.  ail.  1 

(k)  La  réserve  de  cette  disposition  fiuale  de  notre  texte  est  surtout  impor- 
tante dans  les  cas  où  l'enrichissement,  produit  par  la  dépense  faite  sur  les 
biens  communs  ou  les  apports,  ne  subsisterait  plus  è  l'époque  île  h  dissolu- 
tion de  la  communauté  d'acquêts. 
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Art.  1540.  (1)  Lorsque  des  choses  consomptibles  (2),  qui  ont 
fait  partie  du  bien  d'apport  de  l'un  des  époux  (3),  ne  se  retrouvent 
plus  (4),  on  présume  (5)  en  faveur  de  cet  époux  (6)  qu'elles  ont  été 
employées  pour  le  bien  de  communauté  et  que  celui-ci  est  enrichi 
de  leur  valeur  (7). 


\rt.  1540.  (1)  L'article  i5Ao  établit  une  présomption,  qui  vient  corriger 
celle  de  l'article  1627,  et  que  justifie  suffisamment  la  considération  que  les 
dépenses  courantes  des  époux  sont  habituellement  payées  au  moyen  de  biens 
communs.  Cette  présomption  n'existe,  d'ailleurs,  que  dans  les  limites  du 
texte ,  el  notamment  elle  ne  s'applique  qu'à  des  choses  consomptibles ,  pour 
lesquelles  seules  elle  apparaît  justifiée.  Hors  de  notre  présomption,  on  s'en  tient 
au  droit  commun  résultant  de  l'ensemble  du  régime  et  des  principes  généraux. 

(2)  Voir  l'article  92. 

(3)  Au  commencement  de  la  communauté  d'acquêts  ou  plus  tard.  Cela 
s'applique  aux  apports  du  mari  comme  à  ceux  de  la  femme;  et,  quant  à  ces 
derniers,  il  n'est  pas  besoin  d'établir  de  plus  que  les  choses,  dont  il  s'agit, 
sont  entrées  en  la  possession  du  mari.  Mais  la  présomption  ne  s'étend  pas 
aux  biens  réservés  de  la  femme. 

(4)  En  général,  à  la  dissolution  de  la  communauté  d'acquêts.  C'est  alors 
que  la  question  se  pose. 

(5)  Sauf  preuve  contraire,  à  faire  suivant  le  droit  commun. 

(6)  I.  C'est-à-dire  seulement  en  faveur  de  l'époux  dont  les  choses  con- 
somptibles (faisant  partie  de  son  «Bien  d'apport»)  ne  se  retrouvent  plus, 
mais  non  en  faveur  de  l'autre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  mari  ne  pour- 
rait s'appuyer  sur  la  présomption,  dont  il  s'agit,  pour  rejeter  sur  la  commu- 
nauté les  dettes  mises  à  sa  charge  personnelle  par  l'article  i536,  n°  2. 

II.  La  présomption  de  l'article  i54o  sera  particulièrement  utile  au  mari, 
la  femme  étant,  en  général,  suffisamment  protégée  par  le  droit  commun 
[art.  282,  art.  i546  al.  3  cbn.  art.  1^21  pr.  1;  voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1A21,  la  note  (3),  II].  Toutefois,  notre  présomption  complétera  encore 
utilement  le  droit  commun  pour  la  femme,  notamment  lorsqu'il  sera  établi 
que  les  objets,  dont  il  s'agit,  ont  appartenu  à  la  femme  au  commencement 
du  régime,  mais  que  le  mari  niera  les  avoir  reçus,  et  qu'on  ne  pourra  lui 
reprocher  d'avoir  méconnu  ses  devoirs  d'administrateur,  en  ne  s'en  faisant 
l>;i>  remettre  la  possession. 

(7)  Voir  la  conséquence  dans  l'article  i»r>3Q  ci-dessus. 
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Art.  1541.  (1)  Il  n'y  a  lieu  de  fournir  qu'après  la  cessation  de 
la  communauté  d'acquêts  (2)  ce  qu'un  époux  doit  au  bien  de  com- 
munauté (3),  ou  la  femme  au  bien  d'apport  du  mari(/i):  toute- 
fois, en  tant  que  le  bien  d'apport  et  le  bien  réservé  de  la  femme 
suffisent  pour  le  règlement  d'une  dette  de  celle-ci,  «die  doit  déjà 
régler  cette  dette  auparavant  (5). 

Le  mari  ne  peut  réclamer  qu'après  la  cessation  de  la  com- 
munauté d'acquêts  (6)  ce  qu'il  a  à  prétendre  sur  le  bien  de 
communauté  (7). 

Art.  154*2.  (1)  La  femme,  sous  les  conditions  préalables  do 


Art.  1541.  (1)  L'article  i54i  correspond,  pour  la  communauté  d'ac- 
quêts, à  l'article  1/167,  pour  la  communauté  universelle,  et  s'explique  par 

les  mêmes  motifs  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/167,  lfl  note  (*)]• 

(2)  Voir  art.  1 5 h 2-1  544.  —  Adde  :  art.  i546  cbn.  art.  1676  al.  9  «  t 
cpr.  art.  1/179.  —  Pour  le  surplus,  voir  note  (2).  sur  l'article  1/167. 

(3)  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  notamment  en  supprimant  toute  allu- 
sion au  rrBien  réservé»!  du  mari,  qui  n'existe  pas  ici  (art.  1026  al.  a),  et  en 
entendant  par  rrBien  séparé*  (Sondergut)  le  -Bien  d'apport-,  oe  qui  est  «lit 
ci-dessus,  sur  l'article  1/167,  en  la  no*e  (**)• 

(4)  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  1  ^67,  en  la  note  (4). 
en  mettant  au  lieu  du  rrBien  réservé*  du  mari  son  rrBien  d'apport-.  —  Cpr. 
ci-dessus,  sur  l'article  i525,  la  note  (4)  n°  3. 

(5)  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandvs,  notamment  en  supprimant  toute  allu- 
sion au  tBien  réservé*  du  mari  et  en  entendant  par  "Bien  réparé*  (Somder- 
gut)  le  rBien  d'apport*,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  1*67,  en  la 
note  (5). 

(6)  Voir  et  appl..  mutatis  wwttmdU,  notamment  en  supprimant  tonte  allu- 
sion aux  bien-  réservés  du  mari  et  en  entendant  par  biens  sépares  les  apports, 
ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  1  467,  en  la  note  (6). 

(7)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  noie    2). 

Art.  1542.  (t)  Les  articles  i54a-i54â  déterminenl  les  causes  <\r  cessation 
de  la  communauté  d'acquêts.  A  cel  égard,  la  pensée  du  législateur  allemand 
est,  qu'en  dehora  dea  causes  de  dissolution  du  mariage  (mort,  divorce),  qui 
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l'article  1 4  18,  nos  i,  3  à  5  (2)  et  de  l'article  1 468  (3),  le  mari, 
sous  les  conditions  préalables  de  l'article  1/169  W>  Peuven^  agir 
en  suppression  de  la  communauté  d'acquêts  (5). 

La  suppression  se  produit  à  partir  du  moment  où  le  jugement  a 
force  de  chose  jugée  (6). 

Art.  1543.(i)  La  communauté  d'acquêts  prend  fin  (2)  à  partir 

mettent  fin,  nécessairement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  à  la  commu- 
nauté d'acquêts,  en  dehors  aussi  d'une  suppression  par  contrat  de  mariage 
(art.  i43a),  la  communauté  d'acquêts  doit  pouvoir  être  supprimée,  à  la 
demande  des  époux,  dans  les  mêmes  cas,  où  peut  être  demandée  la  suppression 
de  la  communauté  universelle  (art.  1/168-1^69),  et  que,  de  plus  encore, 
elle  doit  comporter  cessation ,  de  plein  droit ,  ou  à  la  demande  de  la  femme , 
dans  les  cas ,  ne  rentrant  pas  dans  les  déterminations  précédentes ,  qui  moti- 
vent cessation  de  ce  genre  pour  l'administration  et  jouissance  du  mari  suivant 
le  régime  légal  (art.  1^1 8- 1/120).  Cette  assimilation  de  la  communauté  d'ac- 
quêts au  régime  légal,  quant  aux  causes  de  cessation,  se  justifie,  d'une  part, 
par  cette  considération  générale,  que  la  communauté  d'acquêts  n'est  en 
quelque  façon  qu'une  modification  du  régime  légal  [voir  ci-dessus,  sur  l'inti- 
tulé de  notre  sous-titre  3,  Communauté  d'acquêts,  la  note  (1),  III],  d'autre 
part ,  par  cette  idée  plus  précise ,  que  les  causes ,  qui  mettent  fin  à  l'administration 
et  jouissance  du  mari ,  doivent  avoir  également  ce  résultat  quant  à  l'administra- 
tion et  jouissance  du  rrBien  d'apport»  de  la  femme  pour  compte  de  la  commu- 
nauté, et  que  cette  administration  et  jouissance  constitue ,  dans  la  communauté 
d'acquêts ,  un  élément  si  capital  que,  lui  disparu,  le  régime  ne  peut  subsister. 

(2)  Le  cas  de  l'article  i4i8,  n°  2  n'est  pas  indiqué,  parce  qu'il  rentre 
dans  l'article  i468,  n°  3.  —  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sur  l'article  i4i8,  aux  notes  (i-3)  et  (8-10). 

(3)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  l'article  1 468. 
(k)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  l'article  1A69. 

(5)  Pour  les  effets  de  la  cessation ,  voir  art.  i545-i546.  —  Adde  :  art.  15/17 
al.  2  et  i548. 

(6)  Cpr.  art.  i/n8al.  final  et  art.  1/170  al.  1,  pr.  1.  Voir  d'ailleurs  ci- 
dessuB,  sur  l'art.  1^70,  la  note  (2).  —  Addc,  quant  aux  rapports  des  époux 
entre  eux,  art.  1 546  al.  2  cbn.  art.  1/179. 

Ar.T.  1543.  (1  1  Tandis  que  la  faillite  de  la  femme  n'atteint  aucunement  le 
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du  moment  où  la  résolution  (3),  qui  ouvre  la  faillite  relativement 
au  patrimoine  du  mari,  a  force  de  chose  jugée  (k). 

Art.    1544i.  (î)   La  communauté  d'acquêts  prend  fin,  par  la 


tBien  de  communauté  »  (art.  2  al.  2  Konk.  Ordn.),  la  faillit»'  «lu  mari,  au 
contraire,  de  même  qu'elle  fait  cesser  l'administration  et  jouissance* du  mari 
(art.  î^io),  entraine  cessation  de  la  communauté  d'acquêts.  Voir  ô-deseua. 
sur  l'article  1619,  la  note  (1),  et  cpr. ,  pour  la  communauté  universelle  ri- 
dessus,  sur  l'article  1668,  la  note  (t),  III.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de 
faillite  particulière  de  la  communauté  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i53o,  la 
note(i),  III]. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1^19,  la  note  (2).  —  Et,  pour  les 
effets  de  cette  cessation,  voir  ici  art.  1 545.  Adde  :  art.  i5&7  al.  1,  pr.  1  et 
art.  i548.  —  La  masse  de  la  faillite  du  mari  comprend  le  <rBien  de  commu- 
nauté». Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation  de  la  communauté  entre  les  époux 
(art.  2  al.  1  Konk.  Ordn.).  La  femme  peut  faire  distraire  ses  apports  de  la 
masse  (art.  1 546  al.  3  cbn.  art.  îhai-ikz'd).  D'autre  part,  les  récompenses, 
qui  lui  appartiennent  contre  la  communauté,  d'après  l'article  i525  al.  9  cbn. 
ait.  1377  al.  3,  ou  d'après  l'article  i53q,  devenant  exigibles,  elle  peut  les 
réclamer,  ainsi  que  toutes  autres  créances  qu'elle  aurait  contre  la  commu- 
nauté ou  contre  le  mari,  en  qualité  de  créancière  de  la  masse,  taudis  qu'a 
l'inverse  elle  est  tenue  des  récompenses  qui  lui  incomberaient  en  vertu  de 
l'article  1 539.  —  Tous  les  créanciers  de  la  communauté  sont  créanciers  de  la 
faillite,  sans  qu'on  puisse  objecter,  sur  le  fondement  de  l'article  i53o  al.  9  . 
pr.  2 ,  que,  pour  les  dettes  qui  restent  à  la  charge  de  la  femme,  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  époux,  la  responsabilité  propre  du  mari  se  trouve 
«Heinte  :  les  considérations,  qui  ont  inspiré  les  dispositions  de  l'article  9  al.  1 . 
in  fine,  Konk.,  (Jrdn.  conduisent  à  maintenir  intacte  la  situation  des  créanciers 
à  la  suite  de  faillite.  Cpr.  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  i53o,  les  notes 

(8-9)- 

(3)  Pour  le  sens  technique  du  mot  «  Résolution  -  [Betckluu  \,  voirci-deasua, 

sur  l'article  3,  la  note  (1),  t.  I,  p.  3. 

(U)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1^19,  la  note  (5). 

Art.  1544.  (1)  L'article  i5'M  indique  comme  cause  de  ceeattioo  de  b 
communauté  d'acquêts  la  déclaration  de  deoèa,  mm  pflulammf  du  mari,  mai- 
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déclaration  de  décès  de  l'un  des  époux,  au  moment  qui  est  réputé 
moment  du  décès  (2). 

Art.   1545.  (1)  Lorsque  la  communauté  d'acquêts  prend  fin 

de  la  femme  (voir  au  contraire,  pour  le  régime  légal,  l'article  1A20),  de 
façon  à  modifier,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  les  principes  généraux  ré- 
sultant notamment  de  la  simple  présomption  de  l'article  18  al.  1  [cpr.  ci- 
dessus,  sur  l'article  1^20,  la  note  (1)]. 

(2)  D'après  l'article  18,  al.  2-3  C.  civ.  ail.  Adde  art.  970  al.  2  C.  pr.  ail. 
—  Voir  et  appl. ,  mulatis  mutandis,  c'est-à-dire  pour  le  cas  de  déclaration  de 
décès  de  la  femme ,  aussi  bien  que  pour  celui  de  déclaration  de  décès  du  mari , 
ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i4ao,  en  la  note  (2).  —  L'époux,  déclaré 
décédé ,  qui  reviendrait ,  pourrait  demander  le  ré tablissement  de  la  communauté 
d'acquêts  (art.  i5&7  al.  1,  pr.  2);  à  défaut  d'une  pareille  demande,  il  y  a  sé- 
paration de  biens  (art.  i545),  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous,  notam- 
ment d'après  l'article  1 348  al.  2. 

Art.  1545.  (1)  Les  articles  i545-i548  règlent  les  conséquences  et  les 
suites  de  la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts;  et  d'abord,  l'article  i545 
en  détermine  les  effets  immédiats.  —  A  cet  égard,  le  législateur  n'avait  rien. à 
dire  de  l'effet  de  la  dissolution  du  mariage  (par  mort  ou  divorce),  du  moment 
qu'il  ne  voulait  pas  rattacher,  à  la  pleine  cessation  de  communauté  en  résultant, 
des  conséquences  particulières.  Or  le  Gode  civil  allemand  ne  consacre  pas, 
en  matière  de  communauté  d'acquêts ,  même  au  cas  d'existence  de  descendants 
communs,  la  continuation  de  communauté  (cpr.,  pour  la  communauté  uni- 
verselle, les  articles  i483-i5i8),  qui  n'a  pas  paru  conforme  à  l'esprit  de  la 
communauté  d'acquêts  [  voir  ci-dessus ,  sur  l'intitulé  de  notre  Sous-titre  3 , 
la  note  (1),  I],  et  qui,  de  plus,  n'était  pas  admise  dans  la  plupart  des  légis- 
lations locales  antérieures,  formant  le  domaine  de  la  communauté  d'acquêts 
[JW.,t.  IV,  1888,  p.  539-54 1;  —  voir,  au  contraire,  pour  la  communauté 
universelle,  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  la  note  (1)].  Aussi,  le  Gode  civil 
allemand  n'autorise  même  pas  à  stipuler  expressément,  sous  notre  régime, 
cette  continuation  de  communauté  (voir,  au  contraire,  sous  la  communauté  de 
meubles  et  acquêts,  l'article  1557).  D'après  cela,  au  cas  de  mort  d'un  des 
époux,  on  s'en  tient,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  communs,  aux  prin- 
cipes, de  la  cessation  complète  de  la  communauté,  et  du  droit  successoral. 
L'hérédité  du  conjoint  défunt  comprend  sa  part  de  communauté,  son  «Bien 
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suivant  les  articles  îfr&a  à  i.Vi4,  il  y  a,  pour  l'avenir.  Réparation 
de  biens  (2). 

A  l'égard  des  tiers,  la  cessation  de  la  communauté  n'a  effet  que 
conformément  à  l'article  1  Zi  3  5  (3). 

Art.  1546.  (1)  Après  la  cessation  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  bien  de  communauté,  à 
la  liquidation  (g).  Jusqu'à  celle-ci,  le  rapport  de  droit  des  époux 
se  règle  suivant  les  articles  1/1/12  (3),  1/1-72  (4),  1^3  (5). 

La  liquidation  a  lieu  (6),  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  con\enu 


d'apport  »,  et,  s'il  s'agit  de  la  femme,  son  rrBien  réservé*.  Sur  cette  héré- 
dité s'exercent,  au  profit  du  conjoint  survivant,  les  droits  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, soit  ai  intestat  (art.  1981-1934),  soit  à  titre  de  réserve  (art.  a3o3 
al.  2),  soit  en  vertu  de  dispositions  à  cause  de  mort  [voir  ci-dessus,  art. 
i482,  et  particulièrement,  sur  ce  texte,  les  notes  (3-4)]. 

(2)  Art.  1627-1/130.  — Pour  le  cas  de  l'article  1 54 4,  voir  ci-dessus,  sur 
ce  texte,  la  note  (2),  in  fine. 

(3)  Si  l'établissement  de  la  communauté  d'acquêts  a  été  inscrit  au  registre 
matrimonial,  sa  cessation  devra  également  y  être  inscrite.  Adile  :  art.  1 56 1 
al.  2  et  3,  11'  1.  —  Au  surplus,  voir  l'article  i435  et  les  annotations  sur  ce 
texte. 

Art.  1546.  (1)  Conformément  à  l'idée  que  la  communauté  d'acquêts  est 
une  combinaison  du  régime  légal  d'administration  et  jouissance  et  de  la  com- 
munauté universelle  de  biens  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  bous- 
titre  3,  la  note  (1),  III],  l'article  i546  détermine  les  conséquence  de  sa  ces- 
sation par  une  adaptation  appropriée  de  dispositions  empruntées  à  cet  detu 
régimes.  Les  règles  de  la  communauté  universelle  dominent  naturellement 
pour  tout  ce  qui  touche  le  sort  du  «Bien  de  communauté»  et  le  règlement 
des  dettes  respectives  [voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1 '17  t .  la  imte    1 

(a)  Cpr.  art.  1471  al.  1  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  '171.  la  note  (a). 

Ç.\)  Cpr.  art.  1471  al.  9  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  l'iyi.  la  nota 

(4)  Voir  l'article  147-).  et  les  annotations  sur  ce  texte. 

(5)  Voir  l'article  1/17 :>  et  les  annotations  sur  ee  texte. 

(6)  Cpr.  art.  i4y4  et  \oir  Ct-dessUS,  BUT  M  texte,  b  QOtfi     1   . 
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autrement  (7),  d'après  les  dispositions  des  articles  1 4^5  à  1  /t-jy, 
1/170  à  1681,  établies  relativement  à  la  communauté  universelle 
de  biens  (8). 

Il  v  a  lieu  d'appliquer  au  bien  d'apport  de  la  femme  les  disposi- 
tions des  articles  1/121  à  1/12/1,  établies  au  sujet  du  régime  de 
l'administration  et  jouissance  (9). 


(7)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1A74,  la  note  (2). 

(8)  D'une  façon  générale,  voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit 
dans  les  annotations  se  référant  aux  textes ,  auxquels  il  est  ici  renvoyé.  H  y  a 
lieu  particulièrement  :  i°pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  i&75al.  a, 
de  se  référer  aux  articles  1 535-1 538;  et  pour  celle  de  l'article  1/476  al.  2, 
aux  articles  i53o,et  i54i;  20  quant  à  l'article  1/177  al.  2,  d'observer  que  le 
droit  de  reprise,  qu'il  consacre,  n'a  d'importance,  sous  notre  régime,  que 
pour  les  choses  destinées  à  l'usage  personnel  des  époux;  3°  de  noter  que,  l'ar- 
ticle 1/178  n'étant  pas  déclaré  applicable  à  notre  cas,  on  s'en  tiendra,  en 
toute  hypothèse  de  divorce,  à  la  division  par  moitié;  4°  relativement  à  la 
disposition  de  l'article  1/179,  de  remarquer  qu'elle  devra  s'appliquer  aux  cas 
de  suppression  de  la  communauté  d'acquêts  par  jugement,  non  seulement  en 
vertu  des  articles  i468  et  1A69,  mais  aussi  bien  sur  le  fondement  de  l'ar- 
ticle i4i8,  nos  1,  3  à  5  (art.  i542  al.  1);  5°  quant  à  l'application  au  mari 
de  l'article  1^79,  de  tenir  compte  de  l'article  i53o  al.  2.  —  D'autre  part, 
ou  observera  que,  de  l'application  à  la  communauté  d'acquêts  de  l'article  1 48 1 , 
il  résulte  que,  sous  ce  régime  également,  le  mari  supportera  le  déficit  éven- 
tuel. Cette  solution  a  paru  nécessaire  pour  mettre  le  «Bien  d'apports  delà 
femme  à  l'abri  de  la  disposition  (même  indirecte)  du  mari.  Elle  est,  d'ailleurs, 
conforme,  aussi  bien  au  résultat  de  l'évolution  historique  des  législations  se 
rattachant  à  la  communauté  particulière,  qu'à  la  situation  respective  des 
époux  dans  la  communauté  d'acquêts.  Il  n'y  est  fait  exception,  ni  pour  les  cas 
de  faute  de  la  femme,  ni  pour  celui  où  elle  exploite  une  entreprise  de  carac- 
tère lucratif,  à  titre  indépendant,  avec  l'assentiment  de  son  mari.  (Surtout 
cela,  voir  M.,  t.  IV,  p.  536-539-) 

(9)  La  disposition  de  l'alinéa  3  de  l'article  1 5  46  s'explique  par  cette  con- 
sidération, qu'en  dehors  de  la  destination  de  sa  jouissance ,  le  «Bien  d'apports 
de  la  femme  reste  soumis  aux  principes  du  régime  légal  (voir  les  articles 
1  5*5  al.  2  et  1529  al.  2).  Sur  l'application,  voir  et  appl.,  mntatis  mutandis, 
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Art.  1547.  (1)  Lorsque  la  communauté  d'acquits  prend  fin 
par  l'ouverture  de  la  faillite  relativement  au  patrimoine  du 
mari  (2),  la  femme  peut  agir  (3)  en  rétablissement  de  la  commu- 
ée qui  est  dit  dans  les  annotations  se  référant  aux  textes,  auxquels  il  »*sf  i«  i 
renvoyé.  —  Les  obligations,  qui  incombent  au  mari  envers  la  femme,  a  raison 
de  l'administration  du  rrBien  d' apport»  de  celle-ci,  étant  engagement  de  com- 
munauté, qui  doivent  rester  définitivement  à  la  charge  du  mari,  la  femme 
peut,  dans  la  liquidation,  demander  satisfaction  préalable,  sur  les  biens  com- 
muns, des  indemnités  ou  récompenses  qu'elle  aurait  de  ce  chef  contre  son 
mari. 

Art.  1547  (1)  I.  Les  articles  i5ky-i5k8  s'occupent  du  rétablissement  de 
la  communauté  d'acquêts  ayant  pris  fin,  et  d'abord  l'article  1 5^7  en  règle  les 
conditions. —  H  allait  de  soi,  d'ailleurs,  qu'avant  tout,  la  communauté  d'ac- 
quêts, qui  a  cessé,  peut  être  rétablie  au  moyen  d'uu  contrat  de  mariage  vala- 
blement conclu  (art.  1 432  ;  cpr.  art.  1 435  ).  —  Mais ,  en  dehors  de  tout  accord 
amiable  des  époux,  l'article  i5 ^7  permet  à  l'un  ou  à  l'autre,  dans  certaines 
conditions  précises,  d'exiger  le  rétablissement  du  régime.  Cette  faculté,  qui 
n'existe  pas  sous  la  communauté  universelle  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i468, 
la  note  (1),  IV],  a  paru  s'imposer  ici,  non  seulement  par  analogie  du  régime 
légal  [art.  ià<n5  al.  1; —  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  Sous-titre  3. 
la  note  (1),  III  et,  sur  l'article  i54q  ,  la  note  (1)],  mais,  de  plus  fort  encore. 
par  cette  considération  que,  dans  la  communauté  d'acquêts,  chaque  époux 
ayant  une  part  dans  ce  que  l'autre  acquiert  par  son  activité,  il  importe  de 
ae  pas  le  priver,  sans  nécessité  ou  contre  son  gré,  de  cet  avantage. 

II.  Aucun  délai  n'est  imposé  à  l'exercice  de  l'action  en  rétablissemenl  de 
la  communauté,  reconnue,  suivant  les  cas,  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux.  L'époux,  contre  qui  cette  action  existe .  n'est  pas  fende  a  fixera  Bon 
conjoint  un  délai  de  forclusion.  Mais  celui  à  qui  appartient  l'action  peul  évi- 
demment y  renoncer. 

(a)  \  oir  l'article  i5A3  ci-dessus.  —  Il  n'est  pas  besoin  «pie  la  procédure 
de  faillite  soit  terminée. 

(3)  Directement  (à  supposer,  bien  entendu,  que  le  mari  ne  consente  pas 
au  rétablissement  amiable),  dans  la  forme  de  la  procédure  ordinaire,  et  Mih 
l'application  des  règles  particulières  au\  causes  matrimoniales  |  art.  606  h 
suiv.  C.  proc.  ail.). 


366  LIVRK   IV,   SECTION  I,  TITRE  VI. 

nauté  (k).  Lorsque  la  communauté  prend  lin  en  conséquence 
d'une  déclaration  de  décès  (5),  le  même  droit  appartient  à  l'époux 
déclaré  décédé,  dans  le  cas  où  il  est  encore  vivant  (6). 

Si  la  communauté  est  supprimée  en  vertu  de  l'article  i4i8, 
n05  3  à  5  (7),  le  mari  peut,  sous  les  conditions  préalables  de 
l'article  1&9 5  al.  1  (8),  agir  en  rétablissement  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  1548.  (1)  Le  rétablissement  de  la  communauté  d'acquêts 
se  produit,  dans  les  cas  de  l'article  1667,  à  partir  du  moment  où 
le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (2).  La  disposition  de  l'article 
1/122  reçoit  application  correspondante  (3). 

A  l'égard  des  tiers ,  lorsque  la  cessation  a  été  inscrite  au  registre 


(4)  Quant  aux  effets  de  ce  rétablissement,  voir  art.  i548  ci-après. 

(5)  Voir  l'article  i544  ci-dessus. 

(6)  A  moins  que  le  mariage  ne  soit  dissous  par  un  nouveau  mariage  de 
l'autre  époux,  en  vertu  de  l'article  1 3 48,  et  sous  la  réserve  de  l'article  i35o. 

(7)  Voir  ci-dessus  l'article  i542  initio  et,  sur  ce  texte,  la  note  (2). 

(8)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i425,  les  notes  (2-7). 

Art.  1548.  (1)  L'article  i548  détermine  comment  s'opère  le  rétablisse- 
ment de  la  communauté  d'acquêts,  prononcé  par  jugement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i5&7.  Pareil  jugement  a  un  effet  constitutif.  La  communauté  rétablie  est 
une  communauté  nouvelle.  —  Réserve  faite  de  la  disposition  de  l'alinéa  3  de 
notre  article,  ce  qui  appartient  à  un  époux,  lors  du  rétablissement,  devient 
apport,  quand  même  cela  eût  fait  partie  du  «Bien  de  communauté»  de  la 
communauté  antérieure.  Et  particulièrement,  deviennent  apports  de  la  femme 
les  droits  lui  appartenant  dans  la  première  communauté  et  qui  n'auraient  pas 
été  intégralement  satisfaits  dans  la  faillite  du  mari. 

(a)  Cpr.  art.  162 5  al.  2,  pr.  1  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i425,  la 
note  (8),  L 

Cpr.  art.  1628  al.  2,  pr.  2    et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i425,  la 
note  (9  . 
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du  régime  des  biens,  le  rétablissement  n'a  effet  que  conforménunl 
à  l'article  1 435  (/j). 

En  cas  de  rétablissement,  devient  bien  réservé  de  la  femme, 
ce  qui  serait  resté  ou  devenu  tel  sans  la  cessation  de  la  commu- 
nauté (5). 

à.  Communauté  de  meubles  et  acquêts (i). 

\kt.  1549.  Les  dispositions  établies  relativement  à  la  commu- 
nauté universelle  de  biens  reçoivent  application  à  la  communauté 

(4)  Cpr.  art.  1 43i  al.  2  et  art.  1 435  al.  2.  et  voir  les  annotations  sur  ce 
dernier  texte. 

(5)  Cpr.  art.  îliûb  al.  2  et,  pour  l'application  à  en  faire  ici.  l'article  i5a6. 
—  Adde,  mutatis  mutaiidis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i/»25,  en  la 
note  (10). 

h.  (1)  La  communauté  de  meubles  (Fahrnissgemeinschaft)  oucommunaud' 
mobilière  (Mobiliargemeinschafi) ,  plus  précisément  qualifiée  par  P\  p.  339  - 
communauté  des  biens  meubles  et  des  acquêts  (  Gemcinschaft  des  beireglichen 
Vcrmôgens  und  der  Errungenschaft) ,  devait  être  organisée  parle  Code  civil 
allemand  comme  régime  conventionnel  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du 
litre  VI,  du  Régime  des  biens  entre  époux,  la  note  (1),  I-!I],  à  raison  de  sou 
domaine  d'application  comme  régime  légal,  antérieurement  au  nouveau  Code, 
en  d'importantes  parties  de  l'Empire,  notamment  dans  les  pays  régis  par  I*' 
Code  civil  français  et  par  le  Landrecht  badois.  —  Négligeant  de  nombreuses  par- 
ticularités locales,  le  nouveau  Code  a  entendu  organiser  le  régime  en  question 
sut*  le  type  principal  du  Code  civil  français  de  1 80&  (  M. ,  t.  IV ,  p.  5  fi  1-5  S  3 
sauf  quelques  modifications  nécessitées  par  les  conceptions  fondamentales  de  la 
nouvelle  législation.  Mais,  pour  simplifier  la  réglementation,  en  même  temps 
que  pour  assurer  une  plus  grande  homogénéité  à  l'ensemble  de  ><>n  système, 
il  a  procédé,  autant  que  possible,  par  voie  de  référence  aux  régimes  anté- 
rieurement Ofganises.  Et,  considérant  que  II  communauté  de  menblei  et  ac- 
quêts se  rapproche  bien  plus  de  la  communauté  oniveneHe  que  «le  la  com- 
munauté' d'acquêts,  à  tel  point  que,  si  aucun  des  epou  n'avait  d'inuneuble>. 
elle  se  confondrait  eu  fait  avec  la  communauté  universelle,  il  la  traite  .  en  prin- 
cipe, comme  une  communauté  universelle  (art   i5*q),  modifiée  en  ee  sens 
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delà  fortune  mobilière  et  des  acquêts  (communauté  de  meubles  et 
acquêts),  en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  des  articles  i55o  à  i55y 
qu'il  doive  en  être  autrement  (1). 

que  les  immeubles ,  possédés  par  l'un  des  époux  au  début  du  régime  ou  ac- 
quis postérieurement  à  titre  successoral  ou  gratuit  (art.  i55i),  sont  exclus 
de  la  communauté,  et  constituent,  avec  quelques  autres  biens  (art.  i55a- 
i554),  le  rrBien  d'apport»  ,  régi  suivant  les  principes  de  la  communauté  d'ac- 
quêts (art.  i55o).  Sans  parler  de  quelques  autres  dispositions,  qui,  tantôt 
rapprochent  encore  notre  régime  de  la  communauté  d'acquêts  (art.  i555), 
tantôt  apportent  ici  des  changements,  nécessaires  ou  opportuns,  aux  règles 
normales  de  la  communauté  universelle  (art.  i556-i557). 

Art.  1549.  (1)  l.  De  la  référence  très  générale,  édictée  par  notre  article 
i54q,  résulte,  pour  la  communauté  de  meubles  et  acquêts,  une  organisation 
dont  voici  les  traits  principaux  : 

i°  Constitution  du  régime.  —  L'établissement  ou  la  cessation  convention- 
nelle du  régime  sont  soumis  à  l'article  1/187.  Voir  ci-dessus  les  annotations 
sur  ce  texte. 

20  Diverses  sortes  de  biens.  —  Les  biens  des  époux  se  répartissent  en  rr  Bien 
de  communauté»,  rrBien  d'apport»  (propres)  de  l'un  et  de  l'autre  époux, 
rrBien  réservé»  qui  ne  peut  exister  que  du  chef  de  la  femme  (art.  i555).  — 
En  principe ,  les  biens ,  possédés  par  les  époux  au  commencement  du  régime , 
ou  acquis  par  la  suite,  sont  biens  communs.  La  règle  de  l'article  i438  s'ap- 
plique ici  avec  toutes  ses  conséquences  [voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i438,  les  notes  (a-5);  cpr.  art.  i5iq  al.  1  et  1527].  —  Par  exception 
à  la  règle,  les  articles  i55o-i554  déterminent  limitativement  les  apports. 
Quant  aux  biens  réservés,  admis  seulement  pour  la  femme  (art.  1 555),  ils 
ne  peuvent  avoir  cette  qualité  qu'en  vertu  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
disposition  d'un  tiers,  ou  bien  par  subrogation  (art.  i44o  al.  2  cbn.  i54q). 

3°  Situation  juridique  des  époux  à  l'égard  des  diverses  masses.  —  L'admi- 
nistration du  rrBien  de  communauté»,  qui  est  l'objet  d'une  copropriété  en 
main  commune  [voir  l'art.  i4/i2  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-4)],  est  confiée 
exclusivement  au  mari  [art.  1 4 A 3 ;  voir,  sur  ce  texte  ci-dessus,  les  notes 
(1-8)],  avec  les  réserves  résultant,  d'une  part,  des  articles  i444-i446, 
d'autre  part,  des  articles   i44q-i 454,  et  sous  la  responsabilité  édictée  par 
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l'article  1^56  [voir  ci-dessus,  sur  ce  dernier  texte,  les  notes  (i-6)].  Les 
«Biens  d'apport"  sont  administrés  pour  le  compte  de  la  communauté,  suivant 
les  règles  de  la  communauté  d'acquêts  [art.  i55o  al.  2  cbn.  art.  i525;  voir, 
sur  ce  dernier  texte,  ci-dessus,  les  notes  (i-4)].  Enfin,  quant  à  sou  irBien 
réservé",  la  situation  de  la  femme  est  régie  par  l'article  1AA1  [voir,  sur  ce 
texte,  les  notes  (i-3)]. 

k°  Responsabilité  des  dettes  :  A.  A  l'égard  des  créanciers  (obligation). 
i°  Le  «  bien  de  communauté"  répond  de  toutes  les  dettes  du  mari  [art.  1 15g 
al.  1;  voir  ci-dessus,  sur  l'art.  1  A5g ,  la  note  (a)J,  fussent-elles  relative-  à 
son  frBien  d'apport"  [art.  i55o  al.  2  cbn.  art.  i53o  al.  1;  voir  ci-dessus, 
sur  l'art.  i53o,  la  note  (3)].  Quant  aux  dettes  de  la  femme,  il  n'en  répond 
que  sauf  les  exceptions  résultant  des  articles  1A60-1A62  [art.  iA5u  al.  1; 
voir  ci-dessus,  sur  l'art.  iA5q,  la  note  (3)].  A  ces  exceptions,  il  semble 
qu'il  y  ait  lieu,  en  raison  de  l'article  i55o  al.  2,  d'en  ajouter  d'autres  pro- 
venant de  l'adaptation  nécessaire  à  notre  cas  des  articles  i53o  al.  1  et 
1 53 1-1 534.  Toutefois,  cette  adaptation  est  rendue  particulièrement  délicate 
par  cetle  considération,  que  le  principe  de  l'article  i53o  al.  1,  en  ce  qui 
touche  les  dettes  de  la  femme,  est  diamétralement  opposé  à  celui  de  l'article 
1A59  al.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i53o,  la  note  (1),  I,  et  la  note  (4)]. 
A  cet  égard,  P1  article  1 63 1  al.  1  cbn.  article  i3Ô2  contenait  quelques  pré- 
cisions, qui  pourront  encore  être  utilisées,  du  moins  à  titre  de  direction  pour 
le  juge.  En  tout  cas,  il  parait  certain  que  les  dettes  immobilières  de  la 
femme,  antérieures  au  mariage,  doivent  rester  absolument  étrangères  à  la 
communauté  (arg1  art.  1 55 1  ) ,  tandis  qu'elle  sera  tenue  des  obligations 
résultant  de  faits  illicites  de  la  femme  (M.,  t.  IV,  p.  5 4 4-5 A 6);  ->."  Le  mari 
répond  personnellement  des  engagements  de  communauté,  même  provenant 
originairement  d'obligations  de  la  femme,  dans  les  conditions  que  précise 
l'article  i45q  al.  2  [voir ci-dessus,  sur  l'art.  1 A 5 9 ,  le-;  notes  (0-9):  cpr,  art 
i53o  al.  2J.  Quant  à  la  femme,  son  «Bien  d'apport"  ne  répond  aucunement 
des  obligations  du  mari,  tandis  qu'il  répond  intégralement  envers  ses  propres 
créanciers,  sous  les  seules  exceptions  des  articles  1  h  1 2-16  \h  [arg*  art.  1 55o 
al.  2  cbn.  art.  i525  al.  2;  voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i5a5,  la  noie  (  \)  n°  7J. 
|  Voir,  pour  le  surplus  de  la  question  de  responsabilité  des  dettes  à  l'égard 
des  créanciers,  ci-dessus,  sur  l'art,  i45q,  les  notes  (1)  et  (h)\.  B.  —  Dans 
les  rapports  réciproques  des  époux  (contribution).  Le  principe  reste  toujours 
que  les  engagements  de  communauté  doivent,  en  règle  générale,  de- 
meurer à  la  charge  de  la  communauté   |  voir  ri-dessus,  sur  l'article    1&63, 
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la  Dote(i)  et  cpr. ,  sur  l'article  i535,  lanote(i),I].  Mais,  d'une  part,  outre  les 
dérogations  qu'y  apportent  les  articles  1 463-1  465,  ce  principe  en  compor- 
tera, en  vertu  de  l'article  i55o  al.  2,  d'autres,  résultant  de  l'adaptation  à 
faire  ici  des  articles  i535-i537  (cpr. ,  à  titre  d'indication ,  P1  art.  i43i  al.  1 
cbn.  art.  1367),  sauf  à  tenir  compte  aussi  de  la  disposition  particulière  de 
l'article  i556.  D'autre  part,  et  spécialement  quant  aux  dettes  antérieures  au 
régime,  il  y -a  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  l'époux  débiteur  originaire,  soit 
les  obligations  immobilières,  en  entendant  par  là  les  obligations  nées  en 
vertu  d'un  droit  ou  de  la  possession  d'une  chose  faisant  partie  du  patrimoine 
immobilier  (ex.:  obligation  de  transférer  un  immeuble  compris  dans  le  rrBien 
d'apport»  ,  ou  de  constituer  un  droit  réel  sur  pareil  immeuble),  soit  les  obli- 
gations mobilières  issues  d'un  rapport  juridique  concernant  le  patrimoine 
immobilier  (ex.  :  obligation  de  payer  le  prix  encore  dû  d'un  immeuble  faisant 
partie  du  rrBien  d'apport»  ou  le  capital  destiné  à  libérer  pareil  immeuble; 
mais  non  obligation  avec  hypothèque  sur  cet  immeuble).  Argument  art. 
i5oo  al.  2  cbn.  art.  i55i. 

5°  Cessation  du  régime .  —  Ses  causes ,  comme  ses  effets ,  sont  réglés ,  en 
principe,  suivant  les  dispositions  concernant  la  communauté  universelle 
(art.  1/168-1/182),  à  l'exclusion  des  dispositions  divergentes,  relatives  à  la 
communauté  d'acquêts,  notamment  art.  i542-i545  et  i54y-i548.  —  Il  y 
a  lieu,  toutefois,  d'observer  que,  l'article  i55y  excluant  ici,  sauf  disposition 
contraire  du  contrat  de  mariage,  la  continuation  de  communauté  (art.  i483- 
1 5 1 8) ,  il  en  résulte  que ,  lorsque  la  communauté  de  meubles  et  acquêts  est 
rompue  par  la  mort  d'un  des  époux,  la  part  de  celui-ci  dans  le  «Bien  de  com- 
munauté», sans  distinction  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  enfants  communs, 
fait  normalement  partie  de  sa  succession ,  qui  comprend  aussi  son  rr  Bien  d'ap- 
port» et,  s'il  s'agit  de  la  femme,  son  rrBien  réservé»  et  qui,  ainsi  composée, 
sera  dévolue  suivant  le  droit  commun  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i482,  les 
notes  (3-4);  cpr.  ;  sur  l'article  1 545,  la  note  (1)]. 

\\.  11  y  a  lieu  d'appliquer  également  à  la  commuuauté  de  meubles  et  ac- 
quêts les  dispositions  légales ,  étrangères  au  Gode  civil  allemand ,  édictées  pour 
la  communauté  universelle,  notamment  :  C.  Pr.  ail.  art.  740,  741,  743, 
7  'l 'i.  75o  al.  2 ,  794  al.  2  ,  860  [voir  ci-dessus  :  sur  l'article  i442 ,  la  note  (2); 
sur  l'article  i45o,,  la  note  (4);  sur  l'article  1471,  la  note  (1),  III;  sur  l'article 
1^7^,  la  note(i),  II];  —  art.  2.  Konk.  Ordn.  [voir  ci-dessus,  sur  l'article 
1  iôç,  la  note  (1),  IV  et,  sur  l'article  1472  ,  la  note  (1),  III]. 
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Art.  1  550.  (î)  Est  exclu  du  bien  de  communauté  le  bien  d'ap- 
port de  chaque  époux  (2). 

H  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  bien  d'apport  les  dispositions  éta- 
blies au  sujet  du  bien  d'apport  dans  la  communauté  d'acquêts  (3). 

Art.   1551.  (1)  Est   bien  d'apport  (2)  d'un  époux  la   fortune 

Art.  1550.  (1)  L'article  i55o  réserve,  sous  la  communauté  de  meubles 
et  d'acquêts,  l'existence  indépendante,  au  profit  de  chacun  des  époux,  d'un 
"Bien  d'à pport»  (Eingebrachtes  Gut),  qui  correspond  au  -Bien  séparée  (  Son- 
dergut)  delà  communauté  universelle  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i'i  .'><).  b 
note  (1)],  mais  comprend  bien  plus  de  choses  que  celui-ci  [cpr.  art.  1  13q. 
pr.  1  aux  articles  1 55 1-1 55/»  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i43q,  la  note  (a), 
II],  et  il  détermine  sa  condition  juridique  par  référence  au  régime  de  com- 
munauté d'acquêts  [voir  supra,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  k ,  Commm- 
imuté  de  meubles  et  acquêts ,  la  note(i)].  Cpr.  à  l'article  i55o  l'article  i43o. 

(2)  Voir  supra,  sur  l'article  i54o,  la  note  (1).  I,  n°  2.  —  Sur  la  détermi- 
nation du  -Bien  d'apport-,  voir  infra  art.  1001-1  554. 

(3)  Code  civ.  ail.  :  art.  i5a5,  1028,  i52Q  al.  2,  i53i,  i.">:>:'>.  i.">35, 
1 536 ,  nos  2  et  4,  i53y,  i53o-i54i,  i546  al.  3.  [Voir  notamment,  quant  à 
l'administration  du  rrBien  d'apport"  et  quanta  son  influence  sur  la  respon- 
sabilité des  dettes,  soit  àl'égard  des  créanciers .  soit  entre  les  époux,  à-dessus 
sur  l'article  i54q.  la  note  (1).  I,  n°5  3  et  41.  Adde  :  C.  pr.  ail.  art.  7:>><i. 
7^1,  762,  79/1  al.  2.  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  102 5,  la  note  (4)].  — 
Voir  aussi  ci-après  C.  Civ.  ail.  art.  i554;  et  cpr.  art.  i43o.  pr.  2  [voir 
encore  ci-dessus,  sur  l'article  i43q,  la  note  (3)]. 

Art.  1551.  (1)  Les  articles  i55i-i554  déterminent  limitalivenient  le 
rrBien  d'apport*  des  époux  dans  la  communauté  de  meubles  et  acquêts.  I.  im- 
portance de  cette  détermination  ressort  du  principe  de  l'article  i638  al.  1  , 
applicable  ici  en  vertu  de  l'article  i54q  [voir  ci-dessu-,  -m-  l'article  i54q, 
la  note  (1),  I,  n°  2].  —  D'abord,  l'article  i55i  exclut  du  irBien  de  commu- 
nauté», comme  apports,  les  immeubles  présents  et  futurs  dans  certaines 
conditions)  des  époux.  Ceci  marque  une  différence  caractéristique  de  noire 
régime  de  communauté  de  meubles  et  acquêts  avec  la  communauté  univer- 
selle [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  2 .  Communauté  wùvertelk  d>- 
biens,  la  note,  (1)  I]. 
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immobilière  (3),  qui  lui  appartient  lors  de  l'ouverture  de  la  com- 
munauté de  meubles  et  acquêts  (6),  ou  qu'il  acquiert  pendant  la 
communauté  par  succession  héréditaire,  par  legs,  ou  bien,  en 
considération  d'un  droit  d'hérédité  futur,  soit  par  donation,  soit  à 
titre  de  dotation  (5). 

Font,  partie  de  la  fortune  immobilière,  dans  le  sens  de  cette  dis- 
position (6),  les  fonds  y  compris  l'accessoire  (7),  les  droits  sur  les 
fonds  (8),  à  l'exception  des  hypothèques,  dettes  foncières  et  rentes 

(2)  Sur  la  condition  juridique  du  rrBien  d'apport»,  voir  supra  art.  i55o 
et,  sur  ce  texte,  la  note  (3). 

(3)  Voir  ci-après  art.  i55i  al.  2,  po«r  la  précision  des  biens  dont  il 
s'agit. 

(4)  Gpr.  art.  i5ao.  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis  (notamment  quant  aux 
immeubles  seulement),  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i5so,  en  la 
note  (3). 

(5)  Cpr.  art.  i52i.  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus,  sur  l'article  i52i,aux  notes  (2-6).  —  Quand  une  acquisition, 
de  celles  ici  prévues,  comprend  en  même  temps  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ceux-ci  seuls  font  partie  du  rrBien  d'apport».  Quant  aux  obligations 
issues  de  ces  acquisitions,  voir  art.  i556  infra.  —  Pour  le  cas  où  l'acquisition 
s'applique  à  une  masse  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  à  partager  avec 
d'autres,  la  difficulté  que  soulève,  en  droit  français,  l'application  discutée 
de  l'article  883  G.  Nap. ,  est  supprimée,  en  droit  allemand,  par  le  principe  de 
subrogation  que  consacre  l'article  i55/i.  Le  même  principe  explique  l'ab- 
sence, dans  le  Code  civil  allemand,  d'une  disposition  analogue  à  l'article 
i4o8.C.  Nap. 

(6)  On  s'attache  à  la  nature  des  biens  pour  déterminer,  autant  que  pos- 
sible, d'après  leur  importance  et  leur  permanence,  ceux  qu'il  est  particulière- 
ment désirable  de  maintenir  dans  la  famille. 

(7)  Voir  les  articles  98-98.  —  Aux  fonds  de  terre  sont  assimilables  les 
droits  qui  comportent  l'application  des  mêmes  dispositions:  ainsi,  le  droit  de 
superficie  en  vertu  de  l'article  1017  ai.  1,  et  les  divers  droits  locaux,  main- 
tenus par  l'article  63  L.  inlr. 

(8)  Exemples  :  Servitude  foncière  (art.  1018  et  suiv.);  droit  de  préemption 
réel  (art.  109/1  et  suiv.)  ;  redevance  foncière  (  art.  iio5  et  suiv.);  usufruit 
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foncières (9),  de  morne  que  les  créances,  qui  ont  pour  objet  le 
transfert  de  la  propriété  de  fonds,  ou  bien  l'établissement  ou 
le  transfert  de  l'un  des  droits  ci-dessus  spécifiés,  ou  encore  la  libé- 
ration d'un  fonds  au  regard  d'un  semblable  droit  (1  o). 

Art.  1552.   Sont  bien   d'apport  d'un  épou\  les  objets  qui  ne 
peuvent  être  transférés  par  acte  juridique  (1). 

Art.  1553.  (1)  Est  bien  d'apport  d'un  époux  : 

i°  ce  qui  est  déclaré  bien  d'apport  par  contrat  de  mariage  (*.* )  ; 


(art.  io3o  et  suiv.)  et  servitude  personnelle  restreinte  (art.  1090  et  suiv.), 
portant  sur  des  fonds  ou  des  droits  assimilés  à  des  fonds,  tandis  que  l'usufruit 
sur  d'autres  droils  est  considéré  comme  meuble  (mais  voir  art.  1 55*3  cbn. 
art.  ioôq,  pr.  1  et  art.  1092,  pr.  1). 

(9)  Cette  exception  s'explique  par  le  caractère  accessoire  de  ces  droits ,  à 
raison  de  leur  fonction  économique. 

(10)  Ces  dernières  déterminations  comprendront,  du  moins,  les  droits 
spécifiés  ci-dessus  (note  8),  qui  auraient  un  caractère  obhgatoire,  ainsi  le 
droit  de  préemption  non  réel  (voir,  d'ailleurs,  art.  i552  cbn.  art.  1098  al.  1. 
pr.  1  et  art.  5 1 4 ,  pr.  1).  —  En  cas  de  créance  alternative  ayant  pour  objet 
1111  meuble  et  un  immeuble,  le  choix  valablement  fait  décidera  de  l'attribution 
(art.  2Ô3  al.  2).  Mais^rovisoirement,  puisqu'un  immeuble  se  trouve  m  obli- 
ffatione,  cette  créance  est  considérée  comme  faisant  partie  du  r-Bien  d'apport». 
D'où  il  résulte,  si  c'est  une  créance  de  la  femme,  que  c'est  à  elle  que  le  choix 
appartient,  moyennant  l'autorisation  de  son  mari  (art.  1890  et  1898)  et  sud  . 
au  profit  de  celui-ci,  le  pouvoir  résultant  des  articles  187/»,  1 370  et  1879 
(arg*  art.  i55o  al.  a). 

Art.  1552.(i)  Cpr.  art.  i439,'pr.  1 ,  et.  poui  l'application,  voir  ci-dessus. 
sur  l'article  1 A 3 9 ,  la  note  (2),  I.  -     idde  :  art  i554  .  pr.  9  ci-après. 

Art.  1553  (1)  CpF.,  sous  la  communauté  d'acquêts  :  art.  i5a3  H  1891. 
Mais  voir,  sous  la  communauté  universelle,  ce  qui  est  dit  ô-dessns,  sur  I  ar- 
ticle  i439,  en  la  note  (2),  II.  Et,  comp.,  quant  à  des  r Biens  reeervea* 
art.   L 368-1 369,   art.  lOftO  al.  2.  art.   1 5 •.><*>  al.   1.  —  D'aill.Mirs.   la  portée 
de  notre  article  i553  se  trouve  notablement  amoindrie  par  l'article  i55t. 
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2°  ce  que  l'époux  acquiert  suivant  l'article  1 369 ,  en  tant  que  la 
disposition  spécifie  que  l'acquisition  doit  être  bien  d'apport  (3). 

Art.  1554.  (1)  Est  bien  d'apport  d'un  époux  ce  qu'il  acquiert 
de  la  façon  spécifiée  à  l'article  1 5a  A  (2).  Il  y  a  lieu  d'excepter  ce 
qui  est  acquis  en  remplacement  d'objets,  qui  ne  sont  bien  d'ap- 
port, que  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juri- 
dique (3). 

(2)  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article 
i523,  aux  notes  (1-2). 

(3)  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis  (notamment  en  tenant  compte  de  ce 
que  cette  source  de  rrBien  d'apport  »  est  possible  ici  pour  le  mari  comme 
pour  la  femme),  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  1069,  aux  notes  (2-6). 

Art.  1554  (1)  I.  L'article  i554  consacre,  pour  le  rrBien  d'apport»  de 
chaque  époux,  sauf  une  exception,  la  subrogation  réelle  admise,  sous  la  com- 
munauté d'acquêts,  par  l'art.  i52  4[comp.  ci-dessus,  sur  cet  article  i524,  la 
note  (1),  première  partie].  Voir,  au  contraire,  sous  la  communauté  uni- 
verselle, l'article  i43o,,  pr.  2,  in  fine,  qui,  au  fond,  s'accorde  avec  notre 
article  i554,  pr.  2.  Et  comp.,  quant  à  des  rrBiens  réservés»  :  art.  1370, 
art.  \kho  al.  2,  art.  i52Ô  al.  1. 

IL  Le  «Bien  d'apport»  de  la  femme  comporte,  d'ailleurs,  d'autres  appli- 
cations de  la  subrogation  réelle,  en  vertu  de  l'article  i55o  al.  2  cbn.  art. 
1 52  5  al.  2  et  art.  i38i-i382.  Voir  les  annotations  sur  ces  textes. 

(2)  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1Ô24,  aux  notes  (2-3-4)  et  (5),  I  :  cpr.,  sur  l'article  1370,  les  notes 
(2-/4).  —  Certaines  applications  de  la  subrogation,  ici  prévue,  ont  été  signa- 
lées ci-dessus,  sur  l'article  i55i ,  en  la  note  (5).  —  La  disposition  de  l'article 
\h<î!\  al.  2 ,  qui  protège  la  bonne  foi  du  débiteur  d'une  créance  faisant  partie 
du  rrBien  d'apport»  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i524,  la  note  (6)],  ne  s'ap- 
pliquera pas,  sous  la  communauté  de  meubles  et  acquêts. 

(3)  Cette  exception,  qui  concorde  exactement  au  fond  avec  l'article  i43o,, 
pr.  2,  in  fine  [pour  sa  portée,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i43o,,  la  note  (3), 
II],  et  qui  n'est  pas  consacrée ,  sous  la  communauté  d'acquêts  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  i524,  la  note  (5),  II],  ne  s'applique,  suivant  le  texte,  que  si  les 
objets  ne  font  partie  du  rrBien  d'apport»  qu'en  raison  de  leur  incessibilité; 
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Art.  1555.  (i)   Il  n'y  a  pas  de  bien  réservé  du  mari  (2). 

Art.  1556.  (1)  Lorsqu'un  époux,  pendant(v>)  la  communauté 

si  des  objets  incessibles  tombaient,  de  plus,  sous  les  termes  des  articles  1  55  1 
ou  i553,  ils  comporteraient  subrogation. 

Art.  1555.  (1)  A  côté  de  son  rrBien  d'apport*,  la  femme  peut,  sous  la 
communauté  de  meubles  et  acquêts  ,  comme  sous  le  régime  légal  (art.  1  365- 
1871),  sous  la  communauté  universelle  [art.  i44o-i44i),  ou  sous  la  com- 
munauté d'acquêts  (art.  i5-2Ô),  avoir  un  rrBien  réservé»  (Vorbehaltsffui). 
dont  l'administration  et  la  jouissance  lui  resteront  complètement,  de  façon  .j 
lui  assurer  quelque  indépendance.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1071,  la 
note  (1),  sur  l'article  i44o  ,  la  note  (1),  et,  sur  l'article  1626,  la  note  1 1 1. 1 
D'après  le  renvoi  de  l'article  10/19,  la  consistance  de  ce  rrBien  réservé*  se 
déterminera  suivant  l'article  i44o  al.  2  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/160,  la 
note  (2)].  D'ailleurs,  l'article  1626  al.  1  est  identique  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i52Ô,  la  note  (2)].  C'est  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  réservés  en 
vertu  de  la  loi,  que  cette  qualité  provient  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
disposition  d'un  tiers ,  qu'elle  s'établit  aussi  dans  les  conditions  de  la  subro- 
gation réelle.  —  D'autre  part,  et  toujours  en  vertu  de  l'article  i54g,  la 
condition  juridique  du  "Bien  réserver  de  la  femme  est  réglée  par  l'article 
i44i  [voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle i44i  ,  aux  notes  (  t-3  )].  D'ailleurs,  l'article  1  526  al.  3  aboutit  au  même 
résultat. 

(2)  Cette  exclusion  a  été  consacrée,  contrairement  à  la  disposition  de  P\ 
art.  i43i  al.  1  cbn.  1 346 ,  pour  des  raisons  de  symétrie  logique,  par  compa- 
raison avec  les  deux  autres  régimes  de  communauté,  et  surtout  par  la  Consi- 
dération que  les  motifs,  qui  ont  fait  exclure  le  rBien  réservé-  du  mari  sous  la 
communauté  d'acquêts  [art.   i526  al.  2;  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5 -i». 

la  note  (3)],  étaient  tout  aussi  décisifs  ici.  [Pr.,  t.  IV,  p.  376-877.  1 

| 

Art.  1556.  (1)  Prévoyant  le  cas  où,  sous  notre  régime  de  la  communauté 
«les  meubles  et  acquêts ,  l'un  des  époux  réalise  une  anpiiMtion  gratuite,  de- 
vant profiter,  partie  au  ^Bien  de  communauté»,  partie  an  r£ien  d'apport* . 
d'après  les  règles  ci-dessus  (art  l55l  ,  à  compléter  par  art.  !.">.>•>  el  l553 
l'article  i556  consacre,  quant  à  la  répartition  entre  les  appui  comtribution  1 
des  délies  afférentes  a  celle  acquisition,  une  règle  spéciale,  s'écartaul  notable- 
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de  meubles  et  acquêts,  acquiert  par  succession  héréditaire,  par 
legs,  ou  bien,  en  considération  d'un  droit  d'hérédité  futur,  soit 
par  donation,  soit  à  titre  de  dotation  (3),  des  objets  qui  deviennent 
pour  partie  bien  de  communauté,  pour  partie  bien  d'apport (4), 
les  dettes  qui  prennent  naissance  en  conséquence  de  l'acquisition 
sont,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux  (5),  proportionnelle- 
ment à  la  charge  du  bien  de  communauté  et  de  l'époux,  qui  réa- 
lise l'acquisition  (6). 


ment  de  celle  qu'aurait  suggérée  l'application  des  principes ,  soit  de  la  commu- 
nauté universelle  (art.  i54g  cbn.  art.  1 463 ,  n°  a),  soit  de  la  communauté 
d'acquêts  (art.  i55o  al.  2  cbn.  art.  i535,  n°  1).  Quoique  plus  compliquée 
dans  son  application,  cette  règle  spéciale  a  paru  s'imposer  comme  seule 
conforme  à  l'esprit  du  régime  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts, 
tel  qu'il  se  traduit  notamment  dans  les  articles  1/111-1/118  C.  civ.fr.  Il  ne 
semble  pas,  d'ailleurs ,  quelle  ait  donné  lieu  à  de  sérieux  inconvénients  dans 
les  pays  où  elle  était  pratiquée. 

(2)  Les  acquisitions,  antérieures  au  régime,  restent  soumises,  quant  au 
point  réglé  par  notre  article,  aux  principes  généraux.  [Voir,  à  cet  égard,  ci- 
dessus,  sur  l'article  16/19,  ^a  note(t),  ï,n°  4,  B.] 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i55i ,  la  note  (5). 

(4)  Art.  i55i  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  art.  i552-i553. 

(5)  Rien  n'est  changé  aux  principes  généraux,  à  l'égard  des  créanciers 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  i54o„  la  note(i),  I,  4°,  A],  c'est-à-dire  relative- 
ment à  Y  obligation  (stricto  sensu). 

(6)  Tandis  que  l'application  des  articles  i463,  n°  2  (art.  1549)011  i535, 
n°  1  (art.  i55o  al.  2)  eût  conduit  à  mettre  à  la  charge  du  cBien  d'apport» 
les  dettes  relatives  aux  biens  acquis  en  cette  qualité  (immeubles  d'après  l'ar- 
ticle 1 55 1),  et  à  la  charge  de  la  communauté  les  autres  dettes  relatives  aux 
acquisitions  communes ,  il  résulte  de  notre  texte  que  la  répartition  devra  se 
faire  d'après  la  valeur  respective  des  biens  acquis  à  l'une  ou  à  l'autre  masse. 
Ainsi,  lorsqu'une  succession,  recueillie  par  un  époux,  comprend  pour 
1 ,000  marks  de  meubles  et  3, 000  marks  d'immeubles,  les  dettes  héréditaires, 
«'élevant  par  hypothèse  à  1,200  marks,  seront,  pour  3oo  marks  à  la  charge 
de  la  communauté,  pour  900  marks  à  la  charge  de  l'époux  qui  hérite. 
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Art.  1557.  (1)  Il  n'y  a  lieu  à  communauté  de  biens  continuée, 
que  si  elle  est  convenue  par  contrat  de  mariage  (2). 

Art.  1557.  (1)  Rien  que  la  communauté  de  meubles  et  acquêts  constitue 
une  communauté  moins  profonde  et  moins  intense  que  la  communauté  uni- 
verselle, son  essence  n'excluait  pas  pourtant  la  continuation  de  communauté. 
[Cpr.  ci-dessus,  pour  la  communauté  universelle,  sur  l'article  i483,  la 
note  (1),  I  et,  pour  la  communauté  d'acquêts,  sur  l'article  i545,  la  note  (1).  | 
Toutefois,  comme  ce  régime  a  été  organisé,  par  le  Gode  civil  allemand,  prin- 
cipalement en  vue  d'en  faciliter  le  maintien  dans  les  régions  où  il  constituait , 
antérieurement,  soit  le  régime  légal,  soit  le  régime  dominant  d'après  l'usage, 
et  comme,  en  ces  pays,  la  continuation  de  communauté  n'était  généralement 
pas  admise,  suivant  les  principes  du  C.  civ.fr.,  il  a  paru  qu'il  suffisait  d'en 
permettre  la  stipulation  par  contrat  de  mariage,  tout  en  la  présumant  norma- 
lement exclue,  dans  le  régime  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts 
(Pr.,  t.  IV,  p.  378). 

(a)  I.  La  continuation  de  communauté  peut  avoir  été  convenue  dans  le 
contrat  de  mariage,  qui  introduisait  la  communauté  de  meubles  et  acquêts, 
ou  dans  un  contrat  de  mariage  postérieur  (art.  i432;  adde  :  art.  1 A34- 
1&35).  Pareil  contrat  est  soumis  à  l'article  1&37,  en  vertu  de  l'article  1008 
al.  2,  applicable  ici  d'après  l'article  1 54g.  D'ailleurs,  la  continuation  de 
communauté  ne  peut  être  stipulée  autrement  que  la  loi  ne  l'a  organisée 
(art.  i5i8). 

II.  Pour  le  cas  normal,  où  la  continuation  de  la  communauté  de  meubles 
et  acquêts  n'est  pas  stipulée,  voir,  quant  aux  conséquences  du  décès  d'un  des 
époux,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i54q,  en  la  nole(i),  1,  11    •">. 

III.  Si  la  continuation  de  la  communauté  a  été  stipulée,  cette  communauté 
continuée,  qui  suppose  des  descendants  communs  survivant  au  prémourant 
des  conjoints,  se  règle  d'après  les  dispositions  des  articles  i&83-i.uS  . 
adaptées  à  la  situation  particulière  que  présente  la  communauté  de  meubles 
et  acquêts.  Il  en  résulte  notamment  :  i°  que  le  rrBien  d'apport-  de  l'époux 
prédécédé,  comme  aussi  son  crBien  réservé»,  s'il  s'agit  de  la  femme,  appar- 
tiennent à  sa  succession,  qui  est  dévolue  suivant  les  principes  générau 
[voir,  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les  notes  ^0-7)],  et  que  le  rrBien  de 
communauté r>  de  la  communauté  continuée  comprend  les  biens  communs 
de  la  première  communauté,  réserve  faite  encore  de  la  part  attribuée  «lu 
chef  de  Pépoux  prédécédé  au\  descendants  non  communs  >\\  en  existe  |  voir 


378  LIVRE   IV,   SECTION  I,   TITRE  VI. 

III.    Du  REGISTRE  DU  REGIME  DES  RIENS  (l). 

Art.  1558.  (1)  Les  inscriptions  au  registre  du  régime  des 
biens  (a)  doivent  se  faire  près  du  Tribunal  de  bailliage  (3),  dans 
le  ressort  duquel  le  mari  a  son  domicile  (4). 

La  tenue  du  registre  peut  être  transférée  à  un  seul  Tribunal 


ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les  notes  (8-9)],  les  biens  que  l'époux  survivant 
recueille  dans  la  succession  (apports  et  biens  réservés  )  du  conjoint  prédécédé, 
et  tout  ce  qu'il  acquiert  depuis  le  commencement  de  la  communauté  conti- 
nuée, en  tant  que  son  acquisition  serait  commune,  si  la  communauté  de 
meubles  et  acquêts  subsistait  (art.  i485  al.  1  et  1  54q-i 554);  20  que  le 
rBien  d'apports  de  l'époux  survivant,  dans  la  communauté  continuée,  qui 
comprend  non  seulement  ses  apports  de  la  précédente  communauté,  mais 
encore  tout  ce  qu'il  acquiert,  durant  la  communauté  continuée,  d'une  façon 
qui  créerait  la  qualité  d'apports  si  la  communauté  conjugale  subsistait,  est 
régi,  quant  à  son  administration,  son  rapport  avec  le  rr Bien  de  commu- 
nauté», les  obligations  qui  s'y  réfèrent,  dans  la  communauté  continuée,  par 
les  dispositions  concernant  le  «Bien  d'apport»  du  mari,  dans  la  communauté 
de  meubles  et  acquêts  conjugale  [art.  1 486  al.  2  cbn.  art.  i55o-i554;  — 
adde  art.  1687  al.  1  et  voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'article  1^87,  la  note 
(1),  I  et  les  notes  (3-4);  —  cpr.  P1  art.  1396  al.  2-4],  de  telle  sorte  notam- 
ment que  ses  profits  (art.  100)  entrent  dans  le  rrBien  de  communauté^; 
3°  que  les  biens,  possédés  par  un  descendant  commun  lors  du  commen- 
cement de  la  communauté  continuée,  ou  acquis  par  lui  postérieurement, 
ne  font  pas  partie  du  «Bien  de  communauté»  de  la  communauté  continuée 
(art.  1 485  al.  2).  —  Adde  encore,  relativement  à  cette  continuation  de  com- 
munauté :  C.  Pr.  ail.  art.  745,  860  al.  1,  pr.  i.Konk.  Ordn.  art.  2  al.  3. 

III.  (1)  I.  Dans  un  grand  nombre  de  dispositions  des  titres  V  à  VII  de  la 
section  I  du  livre  IV,  —  dispositions  concernant  les  rapports  patrimoniaux 
des  époux,  —  le  Gode  civil  allemand  a,  —  en  vue  de  protéger  la  bonne 
foi  des  tiers,  —  subordonné  l'efficacité  juridique,  à  leur  égard,. de  certains 
faits ,  à  la  publication  régulière  de  ces  faits  ou  à  leur  connaissance  effective  par 
les  tiers  intéressés.  (L'article  i435  pose  le  principe  général ,  dont  les  applica- 
tions sont  précisées  ou  développées  dans  les  articles  1857  al.  2  ,  pr.  3,  i3f»4  , 
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de  bailliage    pour  plusieurs  ressorts  de   ces   tribunaux  (5)   par 
règlement  de  l'Administration  de  la  justice  des  Etats  (6). 


1.371,  pr.  1,  i4o5  al.  3,  i&i8-i49o,  i4a5,  iàs6,  i43t,  i436,  i'i'm. 
i'i  .">■>.  1/170  al.  -2.  i5io,al.  2.  i5a3,  109.fi  al.  3,  1  .Vi->-i.Vi5.  1 548  al.  ». 
i.Vj(>.  1,587.  Adde  :  L.  intr.,  art.   16,  art.  36,  I  al.  3.)  Or  il  a  paru  que 
la  publicité,  à  organiser  dans  ce  but.  ne  devait  pas  consister  seulement  en 
un  affichage  ou  une  insertion  de  journal,  éphémères,  que.  pour  avoir  orne 
certaine  permanence,  répondant  aux  exigences  pratiques,  il  fallait  qu'elle 
s'opérât,  avant  tout,  sur  un  registre  public,  analogue  au  registre  du  com- 
merce (art.  8-16  C.  G"  ail.),  le  registre  du  régime  matrimonial  des  biens 
(  Giiterrechtsregister) ,  dont  le  type  était  organisé  déjà,  du  reste,  en  certaines 
localités  (Par  ex.  à  Brème  :  Gode  des  contrats  de  mariage  du  9  décem- 
bre 1809,  art.  3-5  et  7.  loi  du  9 5  juin  1879,  art.  3a;  à  Oldenbourg  :  loi  du 
ik  avril  1873,  art.  3i  et  53.  loi  du  10  janvier  1879.  art.  3o  et  53. 
D'ailleurs,  on  cherche,  en  même  temps,  à  assurer,  par  insertion  dans  un 
journal  (art.  1062  al.  1).  une  publicité  plus  large  aux  inscriptions  du  re- 
gistre. Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  relativement  aux  publications 
commerciales  (C.  G"  ail.  art.  i5  cbn.  art.  10:  —  cpr.  la  loi  précitée  d'Olden- 
bourg, du  2 k  avril  1873,  art.  3 1  al.  3),  on  ne  fait  pas  de  cette  publicité 
secondaire  (dont  la  justification  au  bout  d'un  temps  un  peu  long  serait  diffi- 
cile), une  condition  essentielle  de  la  publication  requise,  et  dont  le  défaut  dût 
engager  la  responsabilité  des  époux.  Ce  ne  sera  donc  qu'une  mesure  régle- 
mentaire confiée  au  Tribunal  de  bailliage  et  qui  n'augmentera  pas  les  frais  de 
publicité  pour  les  époux. 

II.  Les  articles  1 558-1 563  contiennent,  réunies,  pour  plus  de  clarté  et 
dans  un  intérêt  de  plus  facile  information  praturue.  les  dispositions  formelles 
destinées  à  mettre  en  œuvre  la  publicité  ci-dessus  décrite.  Il  \  a  lien  de  les 
compléter  par  d'autres  dispositions  de  procédure,  contenues  dans  la  FtêND. 
Ger.  Ges.,  notamment  art.  161-162.  D'autre  part,  sur  la  base  d'un  accord 
entre  les  Gouvernements  des  Etats  confédérés,  le  Conseil  de  PEmpire  1  liun- 
desratli  )  a  établi  un  règlement,  en  date  du  3  novembre  1898,  contenant  «les 
dispositions  de  détail  sur  l'institution  et  la  tenue  du  registre  matrimonial. 
(Voir  notamment  les  articles  1.  3.  h .   i5  et  16  de  ce  règlement.  1 

III.  La  tenue  du  registre  matrimonial  est  confiée  au  juge  on  à  L'un  des 
juges  composant  le  Tribunal  de  bailliage  1  Atmtsgerickt)  |  voir  Car,  I  trf.  <>  - 
art.  •->*>.  |.  Ce  juge  n'a  pas.  en  «vite  qualité,  è  vriller  lui-même  1  l'observation 
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des  prescriptions  légales  (cpr. ,  au  contraire,  pour  le  juge  qui  tient  les 
registres  du  commerce,  art.  ik  C.  C"  ail.,  art.  i3q  et  suiv.  Freiw.  Ger.  Ges.), 
ni  à  accomplir  d'autres  actes  de  juridiction  volontaire.  Il  doit  simplement 
recevoir  les  inscriptions  (sans  vérifier  leur  sincérité)  et  en  assurer  la  commu- 
nication publique  (art.  i563).  Mais  il  ne  doit  recevoir,  pour  être  inscrites, 
que  les  indications,  conformes  à  la  loi,  et  dont  la  publicité  est  légalement 
admise,  non  les  autres  (ainsi  on  ne  peut  faire  inscrire  au  registre  du  régime 
des  biens  la  simple  demande  en  suppression  du  régime).  Si  une  inscription  a 
eu  lieu ,  qui  ne  fût  pas  admissible ,  soit  en  elle-même ,  soit  faute  d'un  élément 
essentiel,  tel  que  la  demande  des  époux  (art.  i56i),  elle  pourrait  être  rayée 
d'office,  suivant  art.  161  al.  1  cbn.  art.  i42-i&3  Freiw.  Ger.  Ges. 

Art.  1558.  (1)  L'article  i558,  que  complète  l'article  i55q,  détermine  la 
compétence  de  l'autorité,  —  près  de  laquelle  doivent  être  faites  les  inscriptions 
au  registre  du  régime  matrimonial  des  biens,  —  essentiellement  d'après  le 
domicile  du  mari,  considéré  comme  le  siège  principal  des  rapports  patri- 
moniaux des  époux.  L'observation  de  cette  compétence  est  imposée  à  peine 
d'inefficacité  des  inscriptions  faites  à  son  encontre. 

(2)  Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  subdivision,  Du  registre  du 
régime  des  biens,  la  note  (i),I,  initia,  et  III,  in  fine.  D'après  les  dispositions 
citées  en  cette  note  (1),  I,  initio,  les  cas  d'application  des  inscriptions  à  faire 
au  registre  matrimonial  se  ramènent  principalement  aux  suivants  :  limitation 
ou  exclusion  du  pouvoir  d'administration  domestique  reconnu  à  la  femme 
par  l'article  1 357  (art.  i35y  al.  2,  pr.  3);  exclusion  ou  changement  du  ré- 
gime légal  de  même  que  dissolution  ou  modification  d'un  règlement  des 
rapports  matrimoniaux  déjà  inscrit  (art.  iA35  cbn.  art.  i3yi,  iA3i,  iAAi, 
1A70,  i5a6,  i545,  i5A8 ,  1 5^9 ,  1 687  C.civ.  ail.,  art.  16  L.  intr.);  op- 
position du  mari  contre  l'exercice  par  Ja  femme  d'une  entreprise  de  caractère 
lucratif,  ou  révocation  de  son  assentiment,  de  même  que  retrait  de  l'oppo- 
sition ou  de  la  révocation  (art.  ifto5,  iA5q,  1 5 19  al.  2,  1025  al.  2,  i54q, 
C.  civ.  ail.,  art.  16  et  36, 1,  al.  3  L.  intr.). 

(3)  Voir  Freiw.  Ger.  Ges.,  art.  22. 

(k)  Art.  7-9  et  1 1 .  —  Peu  importerait  que  la  femme  n'eût  pas  le  domicile 
du  mari  (art.  10  al.  1,  pr.  1  étal.  2).  Si  le  mari  avait  plusieurs  domiciles 
(  art.  7  al.  2),  situés  en  divers  ressorts,  il  suffirait  que  les  inscriptions  fussent 
faites  près  du  tribunal  d'un  seul  de  ces  domiciles  (M.,  t.  IV,  p.  555).  Que 
s'il  n'a  son  domicile  en  aucun  point  de  l'Empire  d'Allemagne,  l'institution  du 
registre  du  régime  matrimonial  des  biens,  à  défaut  d'une  disposition  analogue 
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Art.   1559.  (i)   Lorsque,  postérieurement  a   l'inscription,   le 

ma  ri  transporte  son  domicile  dans  un  autre  ressort  (2),  l'inscription 


à  l'article  i3qo  ai.  3  édictée  pour  notre  cas.  ne  lui  est  pas  applicable;  la  dis- 
position de  l'article  i&35  n'est  pas,  par  cela  même,  écartée,  mais  la  epbv 
ne  peuvent  opposer  à  un  tiers  le  changement  de  régime  on  tont  autre  fait 
assujetti  à  publicité,  que  si  ce  tiers  a  connu,  en  fait,  la  situation.  Quant  ara 
certificats  d'inscription  au  registre  du  régime  des  biens,  exigés  en  certains 
cas  (par  ex.  art.  34  Gr.  B.  Ordn.,  ait.  107  ai.  2,  pr.  2  Frein-.  Gtr.  G\ 
ils  seront,  pour  notre  hypothèse,  suppléés  par  d'autres  documents  publics. 

—  En  ce  qui  concerne  les  époux  étrangers,  voir  art.  16  L.  intr.  et  ce  qui 
est  dit  sur  ce  texte,  dans  Pl..  Einfùhrungsgesrt: ,  sur  art.  16.  n0'  1-0.  — 
Enfin,  pour  le  cas  où  l'un  des  époux  exerce  un  commerce  ou  une  industrie 
dans  ie  ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  du  mari,  il  y  a  lieu 
de  compléter  notre  article  1 558  al.  1  par  art.    k  L.  intr.  au  C.  C"  "II.  do 

10  mai  1897  et  art.  36.  I  L.  intr.  au  Code  civil  allemand. 

(5)  Cette  faculté  devra  s'exercer  surtout  dans  les  grands  centres,  formant 
une  agglomération  unique  d'habitants,  bien  que  divisés  en  plusieurs  ressorts 
de  tribunaux  de  bailliage.  Elle  restreindra  la  complication  issue  de  l'ar- 
ticle 1 559 ,  pr.  1.  en  cas  de  changements  de  domicile  dans  la  même  rifle. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  les  tribunaux  de  bailliage,  réunis  au  point  d«>  Mie 
du  registre  du  régime  des  biens,  ressortissenl  au  même  Tribunal  régional 
i  Landgerickt).  Le  recours  contre  les  décisions  du  Tribunal  de  bailliage,  à  qui 
a  été  confiée  la  tenue  des  registres  de  plusieurs  ressorts,  sera  toujours  déféré 
au  Tribunal  régional  dont  il  dépend,  quand  même  les  intéresses  seraient 
domiciliés  en  un  autre  ressort  de  Tribunal  régional  ^  art.  ig  Frein-.  Gtr.  G 

—  Cpr. .à  notre  disposition,  art.  8  C.  C"  ail.  et  arl.  is:5  Fnin-.  Gtr.  Gtt. 

(6)  Il  s'agit  du  Ministère  de  la  justice .  ou  de  toute  administration  ana- 
logue, des  divers  Etats  de  l'Empire. 

Art.  1559.  (1  )  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1Ô08.  la  note  1  .  —  l«l 
qu'il  est  rédigé,  l'article  i55g  implique  (pie  le  registre  do  régime  matri- 
monial des  biens  n'est  pas  tenu  par  communes,  on  que,  dn  moins,  il  est 
pourvu  d'un  registre  accessoire  indiquant  I»'»  noms  de  tons  les  inscrits  voir, 
d'ailleurs,  l'article  10  du  Règlement  «lu  Conseil  de  L'Empire,  dn  3  o«>- 
\embre  1898,  cité  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  subdi\ision  ni.  note  1 
II J,  bref  qu'il  est  organisé  d'un  bloc  pour  ressemble  do  rassort. 
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doit  nécessairement  être  réitérée  sur  le  registre  de  ce  ressort  (3). 
La  précédente  inscription  est  réputée  renouvelée,  si  le  mari  réta- 
blit son  domicile  dans  l'ancien  ressort  (A). 

Art.  1560.  (1)  Une  inscription  au  registre  ne  doit  (2)  avoir 
lieu  que  sur  réquisition  (3)  et  dans  la  mesure  seulement  où  elle  est 
requise  (4).  La  réquisition  doit  se  faire  en  forme  de  légalisation 
publique  (5). 

(a)  Non  pas,  si  le  mari  changeait  simplement  de  domicile  dans  l'intérieur 
du  même  ressort. 

(3)  Aucun  délai  n'étant  fixé  pour  la  nouvelle  inscription,  il  faut  dire  que 
l'ancienne  n'est  plus  efficace  et  ne  peut  plus  inspirer  confiance  au  tiers,  à 
partir  du  changement  de  domicile,  ici  prévu. 

(4)  Cette  disposition  suppose  naturellement  que  l'ancienne  inscription 
subsiste,  donc  n'est  pas  rayée.  On  en  peut  conclure  que  le  Tribunal  ne  doit 
pas  ordonner  d'office  la  radiation,  lorsqu'il  a  connaissance  du  changement 
de  domicile. 

Art.  1560.  (1)  Les  articles  i56o-i56i  déterminent  certaines  conditions 
de  l'inscription,  se  rattachant  à  l'idée  que,  la  publication  par  le  registre  du 
régime  des  biens  n'étant  destinée  qu'à  permettre  aux  époux  de  se  prémunir 
contre  les  inconvénients  attachés  à  la  bonne  foi  des  tiers  [voir  ci-dessus,  la 
noie  (1),  1,  initio,  sur  l'intitulé  de  notre  subdivision  ni],  l'inscription  et  son 
contenu  (base  de  toute  cette  publicité)  doivent  dépendre  de  la  demande  des 
époux.  Aucune  exception  n'est  apportée  au  principe  pour  le  cas  de  faillite. 

(2)  De  l'emploi  intentionnel  du  mot  soll,  que  nous  traduisons  sim- 
plement par  doit  [cpr.  ci-dessus,  sur  les  articles  56  et  57,  les  notes  (1), 
t.  I,  p.  5o-5i],  il  résulte  qu'à  défaut  de  réquisition  l'inscription  ne  serait  pas 
inefficace,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  correspondît  à  la  véritable  situation 
de  fait  (ce  qui  est  toujours  essentiel),  puisque  l'important  est  la  mise  à  la 
connaissance  des  tiers  intéressés.  Mais  l'inscription,  faite  à  défaut  de  réqui- 
sition, n'étant  pas  régulière,  pourrait  être  rayée  d'office  dans  les  conditions 
des  articles  i/i2-i/t3  Freiw.  Ger.  Ges.  (art.  161  al.  1  même  loi).  Voir  ci- 
dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  subdivision  m,  la  note  (1)  III,  in  fine. 

Sur  cette  réquisition,  voir  ci-après  art.  i56o,  pr.  2  et  art.  i56i. 

{k)  Il  résulte  de  ces  derniers  mots  que,  lorsqu'on  a  à  faire  connaître  aux 
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Art.  1  561. |  i)  L'inscription  a  lieu  sur  réquisition  du  mari  dans 
les  cas  de  l'article  1067  a^*  2  et  de  l'article  1600  al.  3 


tiers  telle  ou  telle  disposition  seulement  d'un  contrat  de  mariage,  il  suffit 
d'extraire  ces  dispositions,  et  l'on  n'est  pas  tenu  de  publier,  ni  même  de  pré- 
senter, tout  le  contrat.  D'ailleurs,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  porte  adoption , 
au  lieu  et  place  du  régime  légal  ordinaire,  d'un  des  régimes  organisés  dans 
leur  ensemble  par  la  loi,  la  publicité  donnée  à  cette  disposition  entraine  la 
publicité  de  toutes  les  conséquences  dudit  régime. 

(5)  Art.   120  C.  civ.  ail. ;  art.  167.  180.  191   al.  9  Frète?.  Ger.  Ges.  — 
[dde'f  sur  la  manière  de  faire  la  réquisition,  l'article   161  même  loi.  L*ar- 
ticle   128,  applicable,  suivant   ce  dernier  texte,  écarte  l'article    11   de    la 
même  loi. 

Art.  1561.  (1)  Poursuivant  l'ordre  d'idées  abordé  par  le  précédent  ar- 
ticle [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1060.  la  note  (1)],  l'article  îôGi  déter- 
mine, sous  la  même  sanction  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1060.  la  note  (•>)]. 
les  personnes  fondées  à  requérir  les  inscriptions  au  registre  du  régime 
des  biens.  La  pensée  générale  de  la  loi  à  cet  égard,  c'est  qu'au  foml 
chaque  époux  doit  avoir  le  droit  de  foire  cette,  réquisition,  destinée  à  pro- 
curer l'efficacité  des  clauses  ou  événements  dont  la  publicité  est  nécessaire. 
Toutefois,  en  principe,  pour  couper  court  à  toute  contestation  sur  l'appli- 
cation régulière  de  la  publicité,  la  loi  veut  une  réquisition  des  deux  époux, 
sauf  à  forcer  la  résistance  du  conjoint  injustement  récalcitrant  al.  9  .  Par 
exception,  elle  admet  que  la  réquisition  d'un  des  époux  suffit,  soit  lorsqu'il 
accomplit  seul  le  fait  à  publier  (al.  1  ).  soit  lorsque  les  circonstances  ei  la  pro- 
duction de  certaines  pièces  suppriment  toute  difficulté  touchant  l'application 
régulière  de  la  publicité  (al.  3).  —  Addês  en  ce  qui  concerne  le  droit  •!<•  ré- 
quisition du  notaire,  qui  a  reçu  ou  certilié  une  déclaration  à  inscrire 
art.  101  al.  1  cbn.  art.  129  Freiœ.  Ger.  Gcs. 

(a)  Dans  ces  cas  (exclusion  ou  limitation  du  pouvoir  d'administration  do- 
mestique de  la  femme:  art.  \'.]')~  al.  2  : —  opposition  contre  PeJUfUCO-à 
titre  indépendant  d'une  entreprise  de  caractère  lucratif  par  la  Emma  ou 
retrait  de  l'assentiment  donné  a  pareille  entreprise  :  art.  1  ïoB  al.  3),  il 
s'agit  d'une  disposition,  purement  unilatérale ,  du  mari,  inlluant  sur  h's 
rapports  patrimoniaux  des  époux. 
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Dans  les  autres  cas  (3),  la  réquisition  des  deux  époux  est  né- 
cessaire (A);  chaque  époux  est,  à  l'égard  de  l'autre,  obligé  d'y  con- 
courir (5). 

La  réquisition  de  l'un  des  époux  suffit  (6)  : 

i°  pour  l'inscription  d'un  contrat  de  mariage  (7),  ou  d'un  chan- 
gement des  rapports  de  régime  des  époux  basé  sur  une  décision 
judiciaire  (8),  lorsque  avec  la  réquisition  on  produit  le  contrat  de 
mariage  (9),  ou  la  décision  pourvue  de  l'attestation  de  force  de 
chose  jugée  (10); 


(3)  C'est-à-dire  dans  des  cas  où  ce  qui  est  à  publier  ne  dépend  pas  sim- 
plement de  la  volonté  unilatérale  de  l'un  des  époux ,  mais  d'autres  conditions 
plus  précisément  déterminées  par  la  loi. 

(k)  Voir,  d'ailleurs,  une  réserve  dans  l'alinéa  3  ci-après. 

(5)  Si  l'un  des  époux  refuse  de  concourir  à  la  réquisition ,  celle-ci  sera 
suppléée,  de  sa  part,  par  jugement,  conformément  à  l'article  8q4  C.  Pr.  ail. 

(6)  En  pareil  cas,  si  le  rapport  juridique ,  dont  l'inscription  est  demandée 
par  un  seul  des  époux,  était  contesté  (par  ex.  si  l'on  soutenait  que  le 
conlrat  de  mariage  est  nul),  le  juge  pourrait  différer  l'inscription  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  statué  en  justice  sur  le  rapport  litigieux,  et,  au  cas  où  le  procès  ne 
serait  pas  encore  engagé ,  assigner  un  délai  à  l'intéressé  pour  intenter  l'action 
1  art  161  al.  1  cbn.  art.  127  Frekv.  Ger.  Ges.).  —  Adde,  pour  l'application 
de  notre  alinéa  3,  l'article  161  al.  2  et  l'article  i3o  al.  s  cbn.  art.  161  al.  1 
J'rtiir.  Ger.  Ges. 

(7)  En  entier  ou  par  extrait.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i56o,  la 
note  (A).] 

(8)  Cela  vise  les  cas  de  :  suppression  de  l'exclusion  ou  de  la  limitation  du 
pouvoir  d'administration  domestique  de  la  femme  (art.  i35y  al.  2,  pr.  2-3); 
suppression  d'un  régime  par  jugement  (art.  1 4 18 ,  1/170,  i5&2,  i54q); 
cessation  de  l'administration  et  jouissance  (art.  1/119,  1/120)  ou  de  la  com- 
munauté d'acquêts  (art.  i543,  i544)  par  déclaration  de  décès  ou  faillite, 
rétablissement  d'un  de  ces  régimes  (art.  i/i2Ô,  i548). 

(9)  En  original  ou  en  copie  publiquement  légalisée  (art.  129).  Celle-ci 
peut  n'être  que  d'un  extrait,  pourvu  que  sa  régularité  formelle  soit  certaine 
[voir  supra,  et  sur  notre  article,  la    note  (7)]. 

10)  Art.  3 1  Freko.  Ger.  Ges.  —  Pour  les  décisions  qui  ne  sont  pas,  techni- 
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2°  Pour  la  réitération  d'une  inscription  sur  le  registre  d'un 
autre  ressort,  lorsque  avec  la  réquisition  on  produit  une  copie  de 
la  précédente  inscription,  délivrée  postérieurement  à  la  cessation 
du  domicile  antérieur  et  revêtue  de  la  légalisation  publique  (ii). 

\ht.  1562.  (î)  Le  Tribunal  de  bailliage  a  charge  de  rendre 
publique  l'inscription  par  la  voie  du  journal  désigné  pour  recevoir 
ses  publications  (a). 

Lorsqu'on  inscrit  un  changement  de  régime  (3),  la  publication 
doit  se  borner  à  la  désignation  du  régime,  et,  si  celui-ci  est  réglé 
en  dérogeant  à  la  loi,  à  une  désignation  générale  de  la  déro- 
gation (4). 

Art.  1563.  (i)  Il  est  permis  à  toute  personne  de  prendre  con- 

quemenl  parlant,  susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  jugée,  il  suffira  île 
l'attestation  quelles  sont  devenues  efficaces. 

(11)  Voir  ci-dessus,  l'article  i55q,  pi',  i. — Ici.  la  première  inscription 

laite  (au  tribunal  de  l'ancien  domicile)  supprime  toute  ditticullé  sérieuse  sur 
le  bien-fondé  de  la  seconde.  —  Sur  la  légalisation  publique,  voir  l'article  i->n 
C.  civ.  ail. 

Art.  1562.  (i)  L'article  1062  établit  une  formalité  de  publicité,  secon- 
daire, dont  l'importance  a  été  précisée  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  subdi- 
vision m,  en  la  note  (1),  I,  in  fine. 

(2)  H  suffit,  pour  satisfaire  à  la  loi.  (Tune  seule  insertion,  fait»'  dans  on 
seul  journal. 

(3)  Soit  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage,'  soit  à  la  suite  d'un  jugement. 

(k)  Par  exemple,  si  l'on  est  convenu  d'admettre  un  -Bien  réserve-  par  con- 
trat de  mariage  pour  la  femme,  il  suffit  de  faire  connaître  cette  clause,  sans 
énumérer  les  objets  déclarés  biens  réservés. 

Art.  1563.  (1)  L'article  i5(53  pose  le  principe  pratique  essentiel  de  la 
publicité  du  registre  du  régime  matrimonial  des  biens  et  en  précise  quelques 
règles,  d'une  façon  analogue  à  celle  déjà  sni\ie  pour  le  registre  des  ;tsM>n;i- 
lions  (art.  79  C.  civ  ail.;  voir  anssi.  pour  le  registre  du  commerce  :  art.  g 
C.  C"  ail.).  —  Il  y  a  lieu  de  le  compléter  par  quelques  autres  dispositions  em- 

111.  uf) 
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naissance  du  registre  (2).  On  peut  demander  copie  des  inscrip- 
tions (3);  si  on  l'exige,  la  copie  doit  être  légalisée  (A). 

TITRE  SEPTIÈME. 

DU    DIVORCE  (l). 

Art.  1564.  (1)  Le  mariage  peut  être  rompu  par  divorce  pour 
les  causes  déterminées  dans  les  articles   1 5 65   à   1660(2).  Le 

pruntées  à  d'autres  lois,  et  notamment,  soit  à  la  loi  sur  la  juridiction  gra- 
cieuse (Freiw.  Ger.  Ges.),  des  17-20  mai  1898,  soitau  règlement  du  Conseil 
de  l'Empire  (Bundesrath) ,  en  date  du  3  novembre  1898.  [Voir  ci-dessus, 
sur  l'intitule'  de  notre  subdivision  ni,  la  note  (1) ,  II ,  et  ci-après  les  notes  (2-4).] 

(2)  Cette  formule  est  plus  générale  que  celle  de  l'article  34  Freiw.  Ger. 
Ges.,  qui  s'applique  aux  actes  de  justice  (Gerichlsakten).  Ici,  il  n'est  besoin 
de  justifier  d'aucun  intérêt  pour  pouvoir  consulter,  tant  le  registre  du  régime 
des  biens  proprement  dit,  que  l'inventaire  des  objets  faisant  partie  du  «Bien 
réservés,  d'après  l'article  i3  du  règlement  du  Conseil  de  l'Empire  (Bun- 
desmth).  Il  va  de  soi  que  la  communication  des  registres  ne  peut  être  exigée 
qu'aux  heures  de  service.  La  question  des  frais  est  réglée  par  le  droit  des 
États. 

(3)  A  côté  des  copies ,  qui  seront  délivrées  par  le  greffier,  la  loi  a  prévu , 
dans  certaines  dispositions ,  qui  doivent  être  entendues  limitativement  (art.  34 
Gr.  B.  Ordn.,  art.  107  al.  2  Freiw.  Ger.  Ges.),  des  certificats,  attestant  par 
extraits  certaines  indications  du  registre,  que  délivre  le  Tribunal  aux  époux  ou 
à  leurs  créanciers,  en  vertu  de  l'article  792  C.  Pr.  ail.  D'autre  part  encore, 
l'article  162  Freiw.  Ger.  Ges.  vise  des  certificats  négatifs  (constatant  que  sur 
l'objet  d'une  inscription  il  n'existe  pas  d'autre  inscription  ou  que  telle  inscrip- 
tion déterminée  n'a  pas  été  faite),  que  le  Tribunal  de  bailliage  est  chargé  de 
délivrer  à  tout  requérant. 

(4)  Art.  129  C.  civ.  ail.;  art.  167  Freiw.  Ger.  Ges.  —  Sur  l'utilité  d'une 
copie  légalisée,  voir,  par  exemple,  l'article  435  C.  Pr.  ail.. 

Titre  VII.  (1)  I.  Le  mariage  prend  fin  :  i°  par  la  mort  de  l'un  des 
époux;  20  par  la  déclaration  de  décès  de  l'un  d'eux,  dans  la  mesure  de  la 
présomption  qu'y  attache  l'article  18  al.  1,  et  en  tenant  compte  de  l'effet  plus 
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divorce  a  lieu  par  jugement  (3).  La  dissolution  du  ntsriflge  fce  pro- 
duit à  partir  du  moment  où.  le  jngeûienl  a  force  dé  chose  pigée    S  ! 

énergique    qu'y  ajouterait  le   nouveau  mariage  de  l'autre  conjoint  d'api 
l'article   i348   (voir  ci-dessus  tout  le  titre  IV  de  notre  Section  1  avec   i 
annotations);  3°  par  le  divorce.  —  De  ces    trois  causes    de    dissolution . 
la  première  allait    de  soi  et  s'imposait,    sans    exiger,   un  inentation 

légale,  du  moment  que  le  législateur  allemand  n'entendait  attacb  ic 

défaveur  aux  secondes  noces  (M.,  t.  IV.  p.  5ôq-56i).  la  deuxième  SP  trou- 
vait régie  par  les  dispositions  ci-dessus  énoncées,  concernant  les  effets  de  la 
déclaration  de  décès.  Restait  seulement  à  organiser  la  troisième,  le  Di\oro  . 
(Voir  d'ailleurs,  pour  toute  dissolution  du  mariage,  l'article  1090  al.  2  ci- 
après.) 

II.  Quant  au  principe  du  divorce,  la  position  à  prendre  par  la  nnuteile 
législation  allemande  se  trouvait  déterminée  déjà  par  l'article  77  de  la  loi 
d'Empire  du  6  février  1870  .  sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  lu 
célébration  du  mariage  (Ann.  1876,  p.  238),  d'où  résultait  le  rejet  de  toute 
séparation  de  corps  permanente  entre  les  époux  et  la  consécration  du  div<»r 
proprement  dit,  opérant  rupture  du  lien  du  mariage.  Ce  principe  r<  ste  biea 
à  la  base  du  Code  civil  de  1896,  malgré  une  proposition  contraire  d^>  parti- 
sans de  la  non-sécularisation  absolue  du  mariage,  proposition  rejeter  par  la 
Commission  du  Reichstag  en  première  lecture  et  non  reproduite  depuis  j  lh  >  .„ 
1896,  éd.    Guttentag  in-8°,  p.  192-193,  210-211  ;  cpr.  ci-dessus,  sur  l'in- 
titulé de  la  section  I  du  livre  IV,  Du  mariagk  civil,  la  note    1   .  1  ;.  —  Toute- 
fois, pour  apaiser,  dans  une  certaine  mesure,  les  scrupules  <le  coftSciep 
des  catholiques  (Pr.,  t.  1\  ,  p.  39/1-399;  />er.,  189Ù.  éd.  (iuilentag  in-S°, 
[).  212-218,  £oi-4o2;  R.  Bcr.,  p.  #87-891 1.  on  a  cousn-r-.  au  prolii  de 
l'époux,  fondé  à  réclamer  le  divorce,  le  droit  de  demander  la  suppression 
de  la  communauté  de  vie  conjugale   (art.   1 5y5   al.   1,  pr.    1),  qui,  m  elle 
n'est    pas  la  séparation  de  corps  proprement  dite.   \    ressemble   du  moins 
beaucoup  (art.  i58(i-i 0^7  1.  qui,  en  tout  <•;)-.  -»•  trouve  ainsi  ofeatetfttuer  nue 
sorte  de  succédané ,  fort  atténué,  du  divojce  :  remède  a  un»-  situation  intolé- 
rable, essentiellement  précaire,  et  qui  ne  prive  même  pas  l'autre  époNA  de  la 
possibilité   du   divorce.   D'autre  part,   l'article   <>•><>   ('..    Pr.   <tli.   eonsicre.  an 
cours  d'un  procès  en   divorce,   ou   en  snppn  s>i».ii  de  la  communauté  de  aie 
conjugale,  et  sous  forme  de  sursis  à  celle    procédure;,  une   institution  qui 
réalisera  la  séparation  temporaire  des  époux. 


388  LIVRE  IV,  SECTION   I.  TITRÉ  Ml. 

III.  Les  articles  i564-iS69 dëtenmnenl  les  causes  du  divorce  et  la  mii- 

DÎèra  dont  il  s'opère;  ils  sont  complétés  par  les  articles  1570-1573,  réglant 
certaines  fins  de  non-recvoir.  et  par  l'article  1  r> -7  rj .  concernant  la  désignation 
de  la  partie  coupable*  Les  articles  1577-1 585  précisent  certains  effets  du 
divorce.  Ce  qm  est  relatif  à  la  suppression  de  la  communauté  de  vie  conju- 
gale; se  trouve,  entre  temps.  legislativeinent  fi\è.  tant  par  les  articles  1  T> - T> - 
".  que  par  les  articles  1  586- 1  Ô87.  —  Dans  son  ensemble,  la  théorie  légale 
do  divorce  se  complète,  soit  par  d'antres  dispositions  du  Code  civil  allemand. 
notamment  en  ce  qui  touche  des  ellèts  pécuniaires  du  divorce  (art.  1A78, 
.  ""77  al.  1,  2268,2279;  tdie:  art.  1 635- 1 636),  soit  par  les  dis- 
positions non  abrogées  de  la  loi  du  6  février  1876,  sur  la  constatation  de 
l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage,  et  avec  les  modifications 
a  cette  loi,  résultant  de  l'article  46  /,.  iiitr..  soit  par  de  nombreuses  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  allemand,  livre  IV.  section  I  [voir 
notamment,  eë-après,  sur  l'article  i564,  la  note  (3),  II],  bref  par  toutes 
dispositions,  à  ce  relatives,  des  lois  d'Empire.  (Voir  encore  notamment  la 
publication  du  liuiulcsrath du  a5  mars  184)9.  art.  20  al.  1.)  —  Mais  lesdispo 
sitions  divergentes  de  la  législation  des  Etats  ne  seraient  plus  admises  que 
par  rapport  aux  princes  régnants,  et  aux  membres  de  leurs  familles  ou  des 
familles  assimilées,  en  vertu  de  l'article   07   L.   inlr.  (Voir   aussi   art.    58 

I\.  Ouanl  au  droit  international  privé,  voir  art.  17  L.  înfr.  —  El.  pour 
les  dispositions  transitoires  :  art.  201-202  L.  inlr. 

\.  Les  dispositions  légales,  organisant  le  divorce,  dominent,  en  principe. 
la  volonté  des  conjoints,  qui  ne  pourraient,  même  avant  le  mariage,  les  modi- 
fier d'accord.  Dans  le  détail,  il  faudrait  examiner  les  circonstances.  Ainsi, 
l'accord  des  époux  peut,  l'action  en  divorce  une  fois  intentée,  et  en  vue 
d'éviter  des  contestations,  déterminer  ce  qui  est  "-apporté»  au  sens  de  l'ar- 
ticle 1678  ou  fixer  la  pension  tte  l'article  1080  al.  1,  pr.  1.  Voir,  d'ailleurs. 
l'article  i38. 

Art.  1564.  (1)  En  même  temps  qu'il  pose  le  principe  du  divorce,  l'ar- 
ticle 1 566  fait  entendre  que  les  causes,  qui  y  donnent  lieu,  et  la  manière,  dont 
il  se  produit,  sont  déterminées  par  la  loi,  de  façon  à  ne  laisser  aucune  place  à 
la  volonté  des  conjoints  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  litre  VII,  la 
note(i),  V]. 

(2)  I.  L'énumération  légale  des  causes  de  divorce  étant  limitative,  se  trouve 
exclu  le  divorce,  tant  par  volonté  unilatérale  ou  même  consentement  mutuel 
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des  époux,  que  pour  infirmité  corporelle,  changement  de  religion,  incompa- 
tibilité d'humeur,  aversion  insurmontable,  et  autres  causes  ne  rentrant  pas 
dans  la  détermination  des  articles  1 565  à  1 569.  —  En  ce  qui  concerne  cette 
détermination,  le  Gode  civil  allemand,  se  rattachant  à  la  conception  prépon- 
dérante, dans  la  pratique  moderne  du  droit  commun  protestant,  et  consa- 
crée déjà,  pour  l'essentiel,  par  le  Code  saxon  de  i863  (art.  1711-17/15. 
1769,  1770;  cpr.  art.  9  loi  saxonne  du  5  novembre  1870,  Ann.  1876, 
p,  ^5),  admet,  sauf  une  exception,  inspirée  par  des  sentiments  de  haute 
justice  et  relative  au  divorce  pour  cause  de  maladie  mentale  (art.  1569), 
que  le  divorce  suppose  régulièrement  une  faute  de  celui  des  époux  contre 
qui  il  est  demandé.  —  Au  surplus,  les  causes  de  divorce,  consacrées  parle 
Code  comme  dominées  par  cette  idée  générale,  sont  les  unes,  absolues  (ou 
péremptoires  d'après  la  terminologie  française),  en  ce  sens  qu'elles  consistent 
en  certains  faits,  considérés  par  la  loi  comme  rendant  légitimement  into- 
lérable le  mariage  à  l'autre  époux ,  et  spécifiés  par  elle  de  façon  à  justifier, 
sans  conteste,  une  fois  reconnus,  le  jugement  de  divorce  (art.  1 565-1 067V 
les  autres,  relatives  (ou  non  péremptoires),  c'est-à-dire  qui  résultent 
de  certaines  circonstances,  prévues  seulement  dans  une  formule  un 
peu  vague  par  la  loi  (art.  i568),  et  devant  être  appréciées,  dan»  chaque 
cas  concret,  par  le  juge,  notamment  suivant  l'éducation,  la  situation  sociale, 
le  caractère,  la  personnalité,  et  toutes  autres  conditions  subjectives,  des 
époux,  pour  savoir  si  elles  rendent  vraiment  intolérable  la  continuation 
du  mariage. 

II.  Les  causes  de  divorce ,  fondées  sur  la  faute  d'un  des  époux ,  permettent 
encore  à  l'autre  de  refuser  le  rétablissement  de  la  vie  commune  [voir  ci- 
dessus  l'article  1 353  al.  2,  pr.  2  et.  sur  l'article  1 353 ,  la  note  (4)].  Ces  causes 
justifient  aussi  une  privation  de  la  réserve  du  conjoint  coupable  de  la  part 
de  l'autre  (art.  2  335). 

(3)  I.  Cette  disposition  n'exclut  pas  seulement  le  divorce  privé,  ou  celui 
résultant  de  l'autorité  du  souverain  (divorce  par  rescrit).  Elle  écarte  comme 
inutiles,  en  cette  matière,  toute  intervention  des  autorités  ecclésiastiques 
(voir  déjà  art.  76  Loi  du  6  février  1875,  sur  la  constatation  de  l'état  des 
personnes  et  la  célébration  du  mariage,  et  cpr  art.  1 5  al.  2  Ger.  Verf.  Ges.). 
aussi  bien  que  toute  prononciation  de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil.  (Cpr. 
art.  55  al.  2  Loi  du  6  février  1870,  dans  son  texte  primitif  et  avant  art.  46. 
Il   L.  intr.) 

IL  Les  règles,  relatives  à  l'action  en  divorce,  sont  contenues  principale- 


U\  RE   IV,   SECTION   I.   TITRE   VII. 

nu'iu  au  livre  III.  sed  l  &  Pr,  ail.  —  Il  \  a  lieu  de  noter  particulièrement, 
»  pour  la  détermination  du  tribunal  compétent  :  art.  $06;  •»"  pour  la  capa- 
cité* eu  le  pouvoir,  à  l'effet  'If  procéder  sur  nue  action  en  divorce  :  art.  611 

dm.  arl.  5  i  «t  ni  6l3j  3  quant  a  l'essai  de  conciliation  :  art  (ioB-tii  i  : 
i     (|iiaut  à   la  présentation   de  moyens    nouveau  et   quant   aux  actions  eon- 

ou  reconventionnelles  :  arl.  6io-ôi5;  •»'   quant  aux  décisions  provi- 

-  concernant  l'habitation  sépar let  époux,  leur  obligation  réciproque 

d'entretien,  le  soia  «I»'  là  poraounè  des  entants  mineurs  communs  en  dehors 
de  houle  représentation  U;;;le .  I»-  devoir  d'entretien  des  «'niants  dans  les  rap- 

Mifis  reapecCi  poui  :  art  6ay;  6  quant  a  la  suspension  de  la  proeé» 

dére  sollicitée  par  le  dentandeur  ou  ordonnée  d'office  :  art  6ao;  7"  quant  à 
L'effet  de  la  mort  (1*1111  des  époux  avant  que  le  jugement  soit  passé  en  force 
de  tnoae  jugée  :  art  6a8,  d'oui!  résuite  qu'en  pareil  cas  le  procès  ne  peut 
plus  aboutir  a  déoisioa  «pie  bue  la  question  «les  frais  et  qu'il  n'y  aura  pas 
divorce^  solution   emportante,  surtout  si  c'est  l'époux  coupable  qui  meurt 

«pr.  ci-dessous  ;  sur  art  1  fyh .  la  opte  (1),  Il  |:  8°  quant  au  jugement  pro- 
prement «lit  :  art.  b\>ô.  (pie complète,  pour  un  cas  particulier,  l'art.  (i3o,  et, 
relativement  a  la  publicité  qu'il  comporte  :  art.  5-5  al.  1  Loi  du  0  février 
...  sur  I.i  constatation  de  l'étal  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage, 
.'après  ;ut.  10.  H  L.  mit.  et  art.  a5  al.  1  de  la  Publication  du  Conseil  de 
ITJiipire     />'-,  :i  •>.>   mars  1.899:  o°  pour  le  cas  où  la  demande 

o  divorce  est  npoussée  :  art.  (h  6  C.Pr.  ail. —  [Gpr.  ce  qui  a  été  dit,  quant 
aux  actions  en  nullité  ou  en  annulabilité du  mariage,  ci-dessus,  sur  l'intitulé 
du  titre  III.  De  la  nullité  et  de  l'qnnulabilité  du  mariage,  en  la  note  (1),  IV.  | 

'1  Pour  l'application,  voir  art  70.")  (].  Pr.  ail.  —  Notre  disposition 
•  ■\pnme  bien  le  caractère  constitutif  du  jugement  de  divorce,  n'ayant  effet 
que  pour  l'avenir,  à  la  différence  delà  contestation  par  voie  d'annulation  d'un 
mariage  annulable  art.  i343  al.  1,  pr.  1).  Elle  régit  notamment  la  liquida- 
tion dés  interdis  pécuniaire  des  époux  fivbrcés,  nonobstant  les  dispositions 
1  1  'i 7 < ( .  i.">66  al.  2-3  et  10/19,  qui  ne  s'appliquent  pas  en 
'm  dWdreë.  Ce  nfest  que  par  rapport  à  l'intluence  du  divorce  sur  les 
dispositions  à  eau-"  de  mort,  au  moyen  desquelles  l'époux  coupable  a  été 
gratifié'  bar  L'autre,  ei  par  rapport  au  droit  de  succession  légal  de  l'époux 
cdtipabfé  vis-à-vis  il>-  -nu  conjoint,  que  Pexercicede  faction  par  ce  dernier 
r.pmant  nu  jugement  p&ssé  en  force'  dé  chose  jugée  fart.  1933,  9077 
al.  1.  pr.  •»  .  1  2279)-  —  Voir  d'ailleurs,  pour  les  effets  du  divorce, 

ci^dessous'2  art.  1  Ô77-1  .",,sr.  et  les  annotaiièns  sur- ces  textes. 
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Art.  1-565.  (1)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 
conjoint  se  rend  coupable  d'adultère  (2)  ou  d'un  fait  ptraiteaMe 
d'après  les  articles  171  (3),  j  7  5  (A)  du  Code  pénal  (5). 

Art.  1565.  (1)  I.  Les  articles  i565-i 567  déterminent  strictement  les 
causes  de  divorce,  fondées  sur  la  faute  d'un  des  époux  et  ayant  un  caractère 
absolu  ou  péremptoire  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 5 6 4 ,  la  note  (a),!]. 
Les  circonstances,  qui  se  rapprochent  de  celles  visées  par  ces  textes,  sans 
pourtant  rentrer  dans  les  termes  de  ceux-ci,  pourront  souvent  constituer 
une  cause  relative  ou  non  péremptoire,  à  apprécier  suivant  l'article  1068. 

II.  L'article  1 565  détermine  d'abord,  comme  cause  péremptoire  de  di- 
vorce, certains  faits  d'immoralité,  imputables  à  un  époux,  et  présentant  ce 
caractère  commun  de  porter  une  atteinte  irrémédiable  à  l'exclusivisme  de 
l'intimité  charnelle  qui  est  de  l'essence  du  mariage.  Encore  faut-il,  d'ailleurs, 
que  le  conjoint,  qui  se  plaint  de  ces  faits,  ne  les  ait  pas  couverts,  en  ce  qui 
le  concerne,  par  son  assentiment  ou  sa  participation. 

(a)  Pour  constituer  une  cause  péremptoire  de  divorce ,  l'adultère  de  l'un 
quelconque  des  époux  doit  être  consommé  et  prouvé.  D'ailleurs,  la  notion 
d'adultère  est  ici  la  même  (m'en  matière  pénale,  d'après  l'article  172  al.  1 
C.  Pén.  ail. ,  interprété  suivant  les  principes  généraux  du  droit  pénal,  et  en 
tenant  compte  des  articles  5i-54  du  même  Code,  déterminant  les  circon- 
stances qui  excluent  la  punissabilité.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  adultère,  en  cas 
de  viol  subi  par  l'épouse,  ou  lorsque  l'union  charnelle  d'un  époux  avec  un 
tiers  a  eu  lieu  par  erreur  ou  dans  un  moment  ou  état  de  folie  du  conjoint. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adultère  ait  été  pénalement  réprimé 
pour  donner  lieu  au  divorce  (voir,  au  contraire,  l'article  172  al.  1  C.  Pén. 
ail.).  —  Sur  la  désignation ,  par  le  jugement,  du  complice  d'adultère,  voir 
art.  62^  C.  Pr.  ail.  —  Rappelons  aussi  l'empêchement  au  mariage  résultant 
de  l'adultère  d'après  l'article  i3is  (voir  ci-dessus  les  annotations  sur  ce 
texte). 

(3)  11  s'agit  de  là  bigamie,  qui,  lorsqu'elle  est  pénalement  punissable, 
constitue  une  cause  péremptoire  de  divorce,  quand  même  elle  ne  se  compli- 
querait pas  d'adultère,  par  défaut  de  consommation  du  nouveau  mariage .  ou 
encore ,  si  cette  consommation  ne  pouvait  être  prouvée. 

(4)  L'article  175  C.  Pén.  ail.  réprime  les  actes  d'immoralité  contre  nature 
entre  personnes  du  sexe  masculin  ou  avec  les  animaux. 

(5)  Ici  encore,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  faits  exécutés,  non  pas  seulement 
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Le  droit  au   divorce  est   exclu   pour   l'épOUX  (6),  qui  donne  sou 
MtuutMit    7   .  ou  B6  rend COQpable  de  participation  (8),  à  ladul- 

tère  ou  au  tait  punissable. 

\,n.   1566.  fi)  Un  époux  peut  agir  en  divorce  lorsque  son 
i  onjoinl  attente  a  sa  vie 


lentà     VOIP,  d'ailleurs,  iri  i3    C.  Pàa.  eff.),  cl  que  ces  faits  soient   punis- 
ttblas,  notamment  d'après  \o>  articles  5l-54   C.  PAl.  0#.   Mais  il   n'rst   pas 

nécessaire  qu'As  aient  ét.:  effectivement  réprimes  ou  poursuivis  pénalement. 

6  Sans  admettre,  a  l'exemple  de  certaines  législations  antérieures  (voir 
uotammenfl  art  1780  du  Code  civil  saxon  de  i863),  même  pas  pour  le  cas 
d'adultère  réciproque,  L'idée  de  la  compensation  des  torts,  contraire  aussi 
bien  à  la  dignité  du  mariage  qu'à  la  raison  d'être  essentielle  du  divorce,  le 
Gode  civil  allemand,  conformément  à  d'autres  précédents,  considère  que  l'as- 
s.ntiment  on  la  participation ,  du  conjoint  demandeur,  aux  faits  d'infidélité 
grave  on  d'immoralité  commis  par  l'autre,  l'empêche  d'en  tirer  un  droit 
contre  celui-ci,  d'autant  plus  que  ses  propres  agissements  atténuent  considé- 
rablemenl  la  portée  de  l'atteinte  à  l'inviolabilité  du  lien  conjugal,  qui  résul- 
terait normalement  de  ces  faits.  —  D'ailleurs ,  il  faut  maintenir  cette  fin  de  non- 
recevoir  dans  les  limites  que  lui  assigne  le  texte;  par  suite,  on  ne  peut 
I  attacher  à  une  attitude  injuste  ou  immorale  du  demandeur,  tel  qu'abandon 
m. «liant  du  conjoint,  refus  du  devoir  conjugal,  et  autres  circonstances  ayant 
pu  occasionner  ou  excuser  le  fait  reproché  à  l'époux  coupable,  sauf  à  voir 
m  ces  circonstances  ne  justifieraient  pas  au  profit  de  ce  dernier  une  demande 
1  .conventionnelle  de  divorce. 

7 1  Cet  assentiment  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  juridique  (cpr.  art.  182- 
1  B5  .  H  suffit,  pour  qu'il  existe,  que  l'époux  demandeur  ait  manifesté,  d'une 
façon  quelconque,  son  adhésion  au  fait  qu'il  reproche  au  défendeur. 

(8)  Cette  participation  se  doit  entendre  dans  le  sens  le  plus  large  des  si- 
tuation^ prévues  parles  articles  67-^9  C.  Pin.  ail.:  coopération  proprement 
dite  ou  complicité  soit  par  instigation,  soit  par  assistance. 

Art.  1566.   (1)  I.  Voir   ci-dessus,   sur  l'article   i565,  la    note  (1),  I. 
II.   L'attentat  à  la  vie  d'un  époux,  de  la  part  de  l'autre,  constitue,  en  soi, 
une  atteinte  assez  grave  du  rapport  conjugal,  pour  donner  au  conjoint  me- 
i  nne  eau-.-  absolue  ou  péremptoire  de  divorce. 

L'attend  a  la  \i»'  du  conjoint  demandeur  en  divorce  suppose,  de  la 
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Art.  15(>7.  (1)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 
conjoint  l'a  méchamment  abandonné  (1). 

Il  n'y  a  abandon  méchant  que  : 

i°  Si  un  époux,  après  avoir  été  condamné  au  rétablissement 
de  la  communauté  de  vie  domestique  (2)    par  jugement  ayant 

pari  de  l'autre ,  non  seulement  l'intention  formelle  de  donner  la  mort  au  de- 
mandeur, mais  de  plus  un  commencement  de  réalisation  qui  peut  n'être 
qu'un  acte  préparatoire  ou  qu'une  tentative  (lato  sensu)  avec  des  moyens 
inopérants.  Il  n'est  pas  nécessaire,  ce  semble,  que  le  fait,  dont  il  s'agit,  tombe 
sous  le  coup  du  Code  pénal.  Mais  il  est  certain,  qu'un  défaut  de  soins,  ou 
même  de  mauvais  traitements,  qui  mettraient  en  danger  la  vie  du  conjoint, 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'application  de  l'article  1066,  mais  seulement,  le  cas 
échéant,  à  celle  de  l'article  1068  (cause  relative  ou  non  péremptoire  de 
divorce). 

Art.   1567.  (1)  I.  Voir  ci-dessus,  sur   l'article   i565,  la   note  (1),  I. 

IL  L'abandon  d'un  époux  par  son  conjoint  constitue,  au  profit  du  pre- 
mier, une  cause  absolue  ou  péremptoire  de  divorce,  moyennant  des  condi- 
tions démontrant  une  atteinte  profonde  au  lien  matrimonial ,  —  conditions  qui 
différent,  suivant  que  le  séjour  de  l'époux  récalcitrant  est  connu  et  peut  être 
atteint  normalement  par  la  justice  (quasi  desertio),  ou  suivant,  qu'à  défaut  de 
ces  circonstances,  l'auteur  de  l'abandon  ne  peut  être  l'objet  que  d'une  signi- 
fication par  voie  de  sommation  publique  (desertio).  A  cette  distinction  se  ré- 
fèrent les  deux  numéros  de  l'alinéa  2  de  l'article  i56y,  dont  le  second 
n'exclut  pas  le  premier,  pour  les  circonstances  qu'il  prévoit,  mais  indique 
une  procédure  plus  simple. 

(2)  Il  ne  suffirait  pas  d'une  condamnation  quelconque  (pour  violation  de 
l'un  quelconque  des  devoirs  du  mariage) ,  sur  l'action  (générique)  en  rétablis- 
sement de  la  vie  commune  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i353,  la  note  (1)]; 
il  faut  une  condamnation  précise  (à  raison  d'abandon)  au  rétablissement  de 
la  vie  commune ,  condamnation  destinée  à  établir  judiciairement  la  résistance 
injustifiée  de  l'époux  coupable.  D'ailleurs,  il  n'existe  plus .  dans  le  nouveau 
droit  d'Empire,  d'injonctions  de  réintégration  du  domicile  conjugal,  rendues 
à  la  demande  de  l'époux  délaissé.  Toutes  autres  mesures  de  contrainte ,  pour 
l'exécution  du  jugement,  dont  il  s'agit,  sont  également  exclues  (art.  SSH 
al.  2  G  Pr.  «//.). 
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acquis  forcé  de  chose  jugée  (3),  est  resté  une  année  tk)  sans  don- 
ner suite  au  jugement  5  contre  là  volonté  de  l'autre  époux  (6)  et 
dans  une  intention  méchante  (i 1  : 

a    Si  un  époux  ^c->t.  pendant  une  année (8),  contre  la  volonté 


(3)  Art  70,5  I  .  Pr.all. 

(4)  Voir  art  i86,  art  187  al.  1 .  art  188  al.  a,  pour  la  cemputation  du 
délai 

I  .i  s'apprécie  an  fait  Mais,  une  fois  constaté  L'abandon,  ici  quels 

loi  I-  us,',  |;i  cause  '!<•  divorce  en  résultant  est  acquise,  et  ne  diaparat- 

ir.iii  pas,  parce  qu'au  cours  de  L'instance  en  divorce  l'époux  coupable  offri- 
rait, <»n  même  opérerait,  la  reprise  de  la  vie  commune.  A  l'inverse,  il  sullii . 
pour  échapper  à  nptpe  cause  de  divorce,  que  l'époux  ail,  dans  L'année, 
obtempéré  an  jugemeoi  le  condamnant  au  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune,quand  même  il  aurait  ensuite  déserté  à  nouveau  la  vie  commune, 
sauf  un»'  nouvelle  application  possible  de  notre  article  1567,  et  sauf,  en 
tout  cas,  l'article  1  .")68. 

II  résulte  de  là  que  le  juge  ne  doit  pas  prononcer  le  divorce,  s'il  est 
i.id. :  que  les  époux  ><•  servent  de  l'article  1567  al.  2,  pour  établir  entre 

eiu  mi  divorce  par  consentement  mutuel  (cpr.  art.  617  al.  2  Ç.  Pr.  <dL). 

7  II  faut  donc  que  l'époux  récalcitrant  ait  pleine  conscience  que,  par  sa 
désertion,  il  viole  l'obligation  à  la  vie  commune,  issue  du  mariage.  Pareille 
conscience  est  manifestement  exclue,  lorsqu'il  est  fondé,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle (353  al.  ■> .  pi.  1,  à  refuser  le  rétablissement  de  la  vie  commune  [voir 
ci-dessus,  but  l'article  1 353 ,  la  note  (3)].  Ainsi,  il  n'y  a  pas  intention  mé- 
chante, si  l'époux  se.  soustrait  au  rétablissement  de  la  vie  commune,  pour 
éviter  une  maladie,  ou  pour  échappera  une  peine.  11  suffirait  même,  pour 
exclure  la  conscience  ici  requise,  que  l'époux  récalcitrant  crût  à  l'existence 
d'une  raison  |  même  simplement  imaginaire)  de  nature  à  le  dispenser  de  la 
yie  commune.  —  Au  cas  de  l'article  1 533  al.  2,  pr.  2,  il  faudrait  tenir 
compte  de  l'article  1071  al.  2,  pr.  2.  —  En  tout  cas,  il  est  nécessaire  que 

tison,  invoquée  par  l'époux  coupable  d'abandon,  soit  née  après  le  juge- 
ment le  condamnant  à  reprendre  la  vie  commun*;,  ou  ne  lui  ail  été  connue 
que  postérieurement  a  ce  jugement. 

8  Voir  art  iX<*>.  art.  1  H-  ai,  1.  art.  188  al.  3, 
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de  l'autre  époux  (<))  et  dans  une  intention  méchante  (io),tenu 
éloigné  de  la  communauté  de  vie  domestique  (1  i  ),  et  que  les  con- 
ditions préalables  requises  pour  la  signification  publique  (1  •>) 
aient  subsisté  à  son  encontre  depuis  le  délai  d'une  année  (i  3). 

Le  divorce  n'est  pas  admis  au  cas  de  l'alinéa  2  ,  n°  9,  lorsque  les 
conditions  préalables  requises  pour  la  signification  publique  ne 
subsistent  plus  à  la  clôture  de  la  procédure  orale,  sur  laquelle 
est  rendu  le  jugement  (1^). 

Art.    1568.  (1)   Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 


(y)  Voir  et  appl.  ici  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  noire  article  1067,  on 
la  note  (6). 

(10)  ^  oir  et  appl. ,  mutalis  mutandis,  ce  qui  est  dit  supra  ,  note  (7). 

(11)  Ceci  s'apprécie  en  fait. 

(1  2)  Voir  art.  2o3  C.  Pr.  ail.  —  Dans  ces  conditions,  l'époux  délaissa  n'a 
pas  besoin  d'obtenir  condamnation  préalable  contre  son  conjoint. 

(i3)  Voir  art.  186,  art.  187  al.  1,  art.  188  al.  2.  —  Ce  délai  d'un  an 
peut  se  confondre  avec  celui  précédemment  visé  au  même  numéro .  lorsque 
leurs  conditions  ont  coexisté. 

(i4)  Si  donc,  avant  la  clôture  de  la  procédure  orale  (en  première  ou  en 
seconde  instance) ,  le  défendeur  reparaît,  la  demande  en  divorce  est  repoussée  : 
mais  le  demandeur  peut  y  substituer  une  demande  en  rétablissement  de  la 
vie  commune  (arg1  art.  61 5  al.  1  C.  Pr.  ail.),  qui  permettra  éventuellement 
d'appliquer  notre  article  1567  al.  2  ,  n°  1. 

Art.  1568.  (1)  I.  L'article  i568  détermine,  dans  une  formule  générale, 
visant  à  la  fois  la  nature  des  faits  reprochés  à  l'époux  coupable  et  leur  résul- 
tat, les  causes  non  péremptoires  ou  relatives  de  divorce.  [Voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i564,  la  note  (2),  I.]  Encore  faut-il  que,  tant  par  leur  nature  que 
par  leurs  résultats,  les  faits  reprochés  rentrent  dans  la  formule  du  texte. 

II.  Au  cas  de  l'article  1068,  le  juge  peut,  d'office,  surseoir  à  statuer  sur 
l'action  en  divorce,  en  vertu  de  l'article  620  al.  1,  pr.  s  C.  Pr.  ail.  AtUk  : 
al.  2  du  même  texte.  —  Gpr.  P1  art.  iWi-iA45  (et  là-dessus.  Matin*. 
t.  IV, p.  579-080,  597-002)  supprimés  parla  seconde i-oimnissinn  1  Pr.,  I.  1\. 
p.    'iHI-'mo). 
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conjoint,  par  une  violation  grave  «les  devoirs  résultant  du  ma* 
i),  ou  par  un«>  conduite  déshonorante  ou  immorale  (3), 


Savoir  n  des  bits  constituent  une  violation  grave  des  devoirs  du  ma- 
•  est  nue  question  qui  ne  m  peut  apprécier  que  suivant  les  circonstances, 
en  considérant  réagence  du  mariage  envisage  comme  an  rapport  de  nature 
principalement  morale.  \  litre  d'exemples  de  cas  dans  lesquels  pareille  viola- 
lion  s.'  rencontrera  souvent,  on  peut  citer  des  menaces  injustes,  des  injures, 
des  calomnies,  de  grosses  difficultés  de  caractère,  surtout  si  elles  se  traduisent 
en  ides  exposant  la  vie  ou  la  santé  du  conjoint,  ie  refus  intentionnel 
d*ahments,  l'abstention  persistante  et  injustifiée  du  devoir  conjugal.  —  La 
pr.  i  de  notre  texte  assigne  d'office  le  caractère  de  cette  violation  grave  aux 
sévices  sérieux,  ce  qui  ne  vent  pas  dire  que  des  sévices  moins  graves  ne  pour- 
raient être  considères  comme  tels  par  le  juge  [voir  ci-après  la  note  (6)  |. 
Mais,  en  dehors  de  la  spécification  légale,  le  juge  a  une  liberté  d'appré- 
ciation nécessaire.  —  11  est,  d'ailleurs,  évident  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  une  violation  grave  des  devoirs  du  mariage  que  des  faits 
érieurs  à  la  conclusion  du  mariage. 

3  1. 1  encore,  une  large  place  reste  à  l'appréciation  du  juge.  —  Il  peut 
s'agir,  d'abord,  d'une  conduite  générale,  par  exemple,  si  le  conjoint  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  fait  déshonorant  (puni,  punissable, 
ou  non  :  tout  l'ait  punissable,  même  d'une  peine  infamante,  ne  rentre  pas  de 
droit  dans  la  détermination  légale),  ou  s'il  est  adonné  à  l'ivresse  d'une  façon 
mrorrigible,  ou  s'il  exerce  une  profession  infamante  (par  exemple,  si  la 
femme  s'est  prostituée).  -  On  peut  admettre  aussi  qu'il  s'agisse  d'un  fait  attei- 
gnanl  plus  particulièrement  le  conjoint  -demandeur  et  ayant  ainsi  un  carac- 
tère déshonorant   ou  immoral  d'un  point  de  vue  en  quelque  façon  relatif'. 

~t  en  ce  sens  qu'on  a  cité  le  refus  delà  célébration  religieuse  du  mariage, 
promis  ou  manifestement  supposée  par  l'autre  époux  avant  la  conclusion 
du  mariage  civil  (Pr.,  t.  IV,  p.  4i5-4i6,  Ber. ,  1896,  éd.  Gultentag  in-8\ 
p.  1  «17-199,  200-206).  Encore  faudrait-il  que  ce  refus  fut  injustifié.  —  Au 
surplus,  des  actes  immoraux  ou  déshonorants  ne  peuvent  constituer  une 
cuise  de  divorce  que  s'ils  sont  postérieurs  au  mariage.  Antérieurs,  el, 
inconnus  de  l'autre  époux,  ils  pourraient,  suivant  les  circonstances,  être 
invoqués  comme  causes  d'annulabilité  du  mariage  (art.  1 333-1 33/4),  non 
comme  causes  de  divorce. 
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s'est  rendu  coupable  (4)  d'un  ébranlement  si  profond  du  rapport 

conjugal,  que  le  maintien  du  mariage  ne  peut  être  exigé  du 
premier  (5).  De  sérieux  sévices  sont  également  réputés  violation 
grave  des  devoirs  (6). 

Art.  1569.  (i)   Un  époux  peut  agir  en  divorce,   lorsque   son 

(k)  La  faute  du  défendeur  est  nécessaire  (voir  ci-dessus,  sur  l'article  i  564 
la  note  (2),  I). 

(5)  Cette  seconde  condition,  exprimant  le  résultat  du  fait  reproché  au 
conjoint  coupable  et  venant  compléter  la  nature  de  ce  fait  [voir  ci-dessus,  et 
sur  notre  article,  les  notes  (2)  et  (3)],  pour  le  constituer  cause  de  divorce,  a 
un  caractère  essentiellement  relatif  et  se  doit  apprécier  d'après  la  condition 
sociale,  l'éducation,  le  caractère,  bref  toute  la  personnalité,  des  conjoints. 
Il  en  résulte  aussi,  sans  qu'il  y  ait  à  faire  intervenir  l'idée  de  la  compensa- 
tion des  torts,  que,  si  le  conjoint  demandeur  peut  se  voir  lui-même  repro- 
cher un  des  faits  prévus  par  notre  texte,  ou  sa  participation  aux  actes  de 
l'autre,  la  gravité  de  la  faute  de  celui-ci  sera  atténuée,  et  la  cause  de  divorce, 
imputable  autrement  à  ce  dernier,  pourra,  par  suite,  disparaître.  Aussi  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'article  1 565  al.  2  n'a-t-elle  pas  paru  néces- 
saire ici.  [Cpr.,  sur  l'article  1 565 ,  la  note  (6).] 

(6)  Si  les  sévices  objectivement  graves  sont  considérés  légalement  comme 
violation  suffisante  des  devoirs  du  mariage,  pour  répondre  à  la  première  exi- 
gence de  l'article  1 568,  des  excès  moins  sérieux  pourraient,  à  l'appréciation 
du  juge,  être  considérés  aussi ,  d'après  l'article  1 568  ,  pr.  1,  in  fine,  comme 
cause  de  divorce  [cpr.  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (2)]. 

Art.  1569.  (1)  I.  Par  exception  au  principe,  que  le  divorce  requiert  uno 
faute  de  celui  des  époux,  contre  lequel  il  est  demandé  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i564 ,  la  note  (2),  I],  l'article  1569,  dont  la  disposition  intro- 
duite par  la  seconde  Commission  (Pr.,  t.  IV.  p.  h 2 0-629,  P2  art.  i/j6û. 
P3  art.  i55£,  P4  art.  i552).  n'a  été  finalement  adoptée  qu'en  troisième 
lecture  par  le  Reichstag  (R.  Ber.,  p.  877-886;  — cpr.  Ber.,  1896,  éd.  Gut 
tentag  in-8°,  p.  196  et  p.  207-210,  R.  Ber.,  p.  608-6A8),  consacre  comme 
cause  de  divorce  la  maladie  mentale  du  défendeur,  lorsqu'elle  est  qualifiée  par 
certaines  conditions  qui  l'assimilent  à  peu  près  à  la  mort,  du  moins  au  point 
de  vue  de  la  conscience  de  la  communion  conjugale. 
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conjoint  est  frappe  d'une  maladie  mentale  (s),  que  cette  maladie 
a  duré  au  moins  trois  années  pendant  le  mariage (3),  et  qu'elle  a 
atteint  i  un  degré  tel  que  la  communion  intellectuelle  est  sup- 
primée  entre  l<i>  époui  (5)  el  que  tout  espoir  de  la  voir  se  réta- 
blir  est  perdu  6  , 

\i;r.  15-70.  (î)  Le  droit  au  divorce  s'éteint  (a)  par  le  par- 
don  3)  dans  les  cas  des  articles  i565à  l568(4). 

II.  D'ailleurs ,  quand  I»-  divorcées!  prononcé  pour  cuise  d'aliénation  men- 
tale d'un  époux,  <i'lui-(i.  bien  que  défendeur,  obtient  (1rs  avantages  particu- 
liers :  nrt  i  I78  ai.  8  èl  i54a;  art  i."xS3. 

(a)  Pour  la  notion  de  maladie  mentale,  voir  Pl.,  t.  I.  sur  l'article  6-,  n  a 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  maladie  mentale  ail  commencé  j »<mi 
dant  le  mariage.  I  a»1  démence  de  naissance  peut  «loue  motiver  le  divorce, 
comme  toute  autre  démence  éxîstanl  lors  de  la  conclusion  du  mariage, 
indépendamment  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  formation  ou  la 
validité  même  du  mariage  (voir  les  articles  i325,  1 333  et  1 336).  — 
D'autre  part,  la  loi  ne  requiert,  pour  le  divorce,  ni  interdiction,  ni  observa- 
tion du  malade  dans  un  établissement  d'aliénés.  Il  suffit  (pie  la  démence 
réunisse,  en  fait,  les  conditions  requises  par  la  suite  du  texte  [voir ci-après 
les  notes  [5-6)].   \dde  :  art.  623  C.  Pr.  ail. 

■\  Il  n'est  pas  nécessaire  que.  durant  les  trois  années,  la  maladie  men- 
t.ilf  ;iit  eu  le  caractère  précisé  par  la  suite  du  texte  [voir  injra,  les  notes  (5-(>)|. 
D'autre  part,  de  simples  intervalles  lucides,  qui  laissent  subsister  la  maladie. 
tout  en  permettant  au  malade  d'avoir  conscience  du  lien  matrimonial. 
n'exduenl  pas  la  continuité  requise  pendant  les  trois  ans.  —  Sur  le  calcul 
du  délai  de  trois  ans.  voir  art.  186,  187  al.  1,  188  al.  0. 

1     \u  moment  du  jugement  de  divorce. 

Il  m-  subirait  pas  que  répoux  malade  ne  pût  plus  remplir  les  devoirs 
du  mariage.  H  faut  que  la  conscience  de  la  communion  conjugale  se  trouve 
abolie  chez  lui. 

6  II  ne  sutlit  pas  que  manque  l'espoir  d'un  retour  à  la  santé  de  l'époux 
malade.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  chance  qu'il  recouvre  la  conscience 
de  la  communion  conjugal»-. 

Ait.  1570.     1)   I.   f^es  articles  1570-1673  établissent  certaines  fins  de 
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N «m -recevoir  (pardon-  expiration  fie  délai)  à  l'ericontre  de*  eaufeea  de  di- 
vorce fondées  sur  la  faute  d'un  des  époux.  —  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  nue  fin  de 
non-recevoir,  de  portée  plus  large,  consacrée  par  l'article  (J 1  G  C.  Pr.  ail. .  don 
il  résulte  qu'à  la  suite  d'un  jugement,  rejetant  une  action  en  divorce  on  en 
annulation  du  mariage,  les  faits,  qui  ont  été  ou  auraient  pu  être  invoqués 
dans  cette  instance  comme  causes  de  divorce  ou  de  nullité  de  mariage,  soil  au 
principal,  soit  paitfjonction  d'actions,  soit  reconventionnellement,  ne  bodI 
plus  désormais  recevables  pour  justifier  une  demande  en  divorce:  ce  qui 
n'empêche  pas  de  faire  valoir  les  faits  dont  il  s'agita  l'appui  d'une  nom  flic 
cause  de  divorce  (admissible  comme  telle),  ou  pour  fonder  une  exception  à 
la  demande  (cpr.  art.  1 573).  —  La  compensation  des  torts  n'est  admise 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  aucune  cause  de  divorce  [  cpr.  d-dessos, 
sur  l'article  1 565 ,  la  note  (6),  et,  sur  l'article  1 568,  la  note  (5)j.  —  Quanl 
au  décès  d'un  des  époux  au  cours  de  l'instance  en  divorce,  voir  art  6a8 
(,'.  Pr.  ail.  [adde  ci-dessus,  sur  l'article  i564,  la  note  (3)  II,  n°  7]. 

II.  En  indiquant  comme  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  divorce 
le  pardon  de  l'époux  offensé,  l'article  1570  laisse  ouverte  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  valablement  renoncer  (par  acte  juridique  unilatéral  ou 
contractuel)  au  droit  de  demander  le  divorce.  Il  va  de  soi  qu'une  pareille  re- 
nonciation serait  nulle,  comme  incompatible  avec  l'essence  du  mariage,  si  elle 
se  produisait  avant  les  faits ,  qui  fondent  le  droit  au  divorce.  Postérieure  à 
ces  faits,  elle  impliquera  le  plus  souvent  pardon.  Dans  le  cas  où  il  en  serait 
autrement,  il  semble,  malgré  un  doute  possible,  qu'elle  devrait  néanmoins 
valoir  d'après  le  droit  commun. 

(a)  Même  une  fois  intentée  l'action  en  divorce,  et  tant  que  le  débat  reste 
Ouvert  d'après  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  (art.  1 36  al.  '1 
et  i56). 

(3)  Le  pardon  (cpr.  art.  53*2  initio,  2337,2363)  n'est  pas  un  acte  juri- 
dique, mais  un  acte  moral,  par  lequel  l'époux  offensé,  ayant  connaissance 
du  fait,  qui  constitue  une  cause  de  divorce  (sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
snche  que  ce  fait  est  cause  de  divorce,  ni  qu'il  se  rende  compte  qu'il  s'inter- 
dit le  divorce  en  pardonnant),  manifeste  expressément  (sans  avoir  besoin  de 
le  déclarer  à  l'autre  époux)  ou  tacitement  (par  exemple  par  une  cohabitation 
librement  continuée  en  connaissance  de  cause),  qu'il  ne  considère  pas  ou  ne 
considère  plus  le  lien  conjugal  comme  ébranlé  par  la  conduite  de  son  con- 
joint. —  Un  incapable,  même  un  interdit  pour  cause  de  maladie  mentale,  peut 
pardonner,  pourvu  que  cet  acte  moral  lui  soit  loisible,  et  bien  que  son  re- 
présentant légal  le  représente  dans  l'action  en  divorce  (  art.  6 1 2  al.  2  C.  Pr. 
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\i;i.  I  .>  /  I .  fi]  L'action  an  divorce  doil  nécessairement,  aux 
desartidei  i~>ik>  ;i  1 568  a  ,  être  introduite  (3)  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  à  partir  du  moment,  où  l'époux  (4)  obtient  cou- 
rt//.') \  plus  forte  raison,  niai  qui  est  restreint  dans  bs  capacité  d'exercice 
des  <lnuis  peot-i]  san»  difficulté  pardonner  (cpr.  art.  (iia  al.  i  C.  /V.  ^//.  |. 
i  II  ne  pourrait  être  question  de  pardoo  pour  le  cas  de  divorce  h  raison 
de  maladie  mentale. 

Vrt.  1571.  i  L'article  i ."> 7 1  établit  (al.  1)  ci  réglemente  (al.  a-a), 
comaae  fin  de  oon-reeevoir  à  l'action  en  divorce,  fondëe  sur  la  faute  d'un 
epom  voir  ci-dessus,  rar  l'article  1870,  la  note  (i),  I],  et  en  vue  d'éviter 
une  trop  longue  tenue  en  suspens  du  mariage,  un  double  délai  de  forclu- 
sion :  l'un  al.  1.  pr,  1  .  en  quelque  façon  subjectif,  supposant  la  connais- 
MMM  dit/  réponi  fonde  a  demander  le  divorce,  de  la  cause  de  celui-ci, 
rentre  (aL  1.  pr.  l),  objectif,  courant,  indépendamment  de  toute  connais- 
-.111.,  personnelle,  du  moment  où  la  cause  de  divorce  s'est  produite.  —  S'agis- 
gant,  dan»  les  déni  cas,  d'un  délai  de  forclusion  non  de  prescription  (cpr. 
•ut.  19^),  on  ne  peut  renoncer  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  engendre 
rpi ..  au  contraire,  l'article  222  al.  2)  et  cette  lin  de  non-recevoir  serait  sup- 

(•1. ,  d'office,  par  le  juge  (cpr.  art.  617  al.  1-2  et  622  al.  1  C.  Pr.  ail.). 

I  l'autre  part,  ce  délai  n'est  soumis,  ni  aux  causes  de  suspension,  sauf  la  dis- 
position de  l'alinéa  l\  [voir  infra,  la  note  (i£)],  ni  aux  causes  d'inter- 
ruption, de  la  prescription.  Mais  le  droit  commun  (voir  notamment  art.  271 
al.  3  d.  Pr.  ulL),  autant  que  l'esprit  même  de  notre  disposition,  feraient 
admettre  ici  une  solution  analogue  à  celle  que  donne  l'article  212  al.  1 ,  pour 
le  «;is  où .  intentée  dans  le  délai,  l'action  aurait  été  retirée  ou  repoussée  par  un 
jugement,  qui  n'eul  pas  statué  sur  le  fond  (voir  aussi  art.  616  C.  Pr.  ad.). 
—  D'ailleurs,  notre  double  délai  de  forclusion  se  calcule  suivant  les  prin- 
ôpei  généraux,  posés  par  les  articles  187  al.  1  et  188  al.  2-3. 

(a)  Cette  fin  de  non-recevoir  n'aurait  pas  sa  raison  d'être  et  serait  d'une 
application  pratique  impossible,  au  cas  de  divorce  pour  cause  de  maladie 
mentale. 

(3)  Art.  a  53  C.  Pr.  ail.  —  Pour  le  cas  où  l'action  serait  retirée  ou 
repoussée  par  un  jugement  ne  statuant  pas  sur  le  fond,  voir  ci-dessus,  sur 
notre  article  1071,  la  nole(i),  in  fine. 

i    11  s'agit  évidemment  de  l'époux  fondé  à  demander  le  divorce.  S'il  est 
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naissance  de  la  cause  de  divorce  (5).  L'action  est  exclue  ((>],  si  dix 
années  se  sont  écoulées  depuis  la  survenance  de  la  cause  de  di- 
vorce (7). 

Le  délai  (8)  ne  court  pas,  tant  que  la  communauté  de  vie  do- 
mestique des  époux  est  supprimée  (9).  Si  l'époux,  ayant  droit 
d'agir  (10),  est  invité  par  l'autre  époux,  soit  à  rétablir  la  commu- 

incapable  d'exercice  des  droits ,  ou  ne  peut  tenir  compte  que  de  la  connais- 
sance acquise  par  son  représentant  légal  (argument  art.  612  al.  2  C.  Pr. 
ail). 

(5)  Gela  ne  se  peut  apprécier  qu'en  fait  et  subjectivement.  —  Quant  à  ce 
premier  cas  de  forclusion  de  l'article  1671  al.  1,  pr.  1,  cpr.  art.  i33o, 
al.  1-2. 

(6)  Cette  seconde  forclusion  remplace  ici  la  prescription,  dont  l'applica- 
tion, restreinte  aux  prétentions  juridiques  (Ansprùche  ;  voir  ci-dessus,  sur 
l'article  19 4,  la  note,  S  I,  t.  I,  p.  256-257),  aurait  pu  être  mise  en  doute, 
pour  notre  cas.  [Voir,  d'ailleurs,  pour  la  différence  entre  forclusion  et  pres- 
cription :  ci-dessus,  sur  notre  article  1571,  la  note  (1)]. 

(7)  Pour  l'application ,  voiries  articles  1 565-1 568.  —  Chaque  cause  de 
divorce  distincte  serait  l'objet  d'une  forclusion  spéciale,  sauf  à  tenir  compte 
des  articles  1572  et  1573.  —  En  cas  d'abandon  méchant,  la  cause  de 
divorce  n'est  à  considérer  comme  survenue,  que  lorsque  se  rencontrent  les 
conditions  précisées  par  l'article  îôôy  al.  2;  le  seul  éloignement  de  l'époux 
ne  suffit  pas. 

(8)  H  s'agit  aussi  bien  du  délai  de  dix  ans  que  de  celui  de  six  mois,  éta- 
blis à  l'alinéa  1  (Ber.,  1896,  éd.  Guttentag,  in-8°,  p.  212,  p.  4oo). 

(9)  Cette  disposition  (dont  il  convient  de  rapprocher  l'article  i353  al.  2, 
pr.  2)  a  pour  objet  principal  de  permettre  h  l'époux  offensé  de  s'en  tenu'  à 
une  séparation  de  fait  (notamment  pour  attendre  le  repentir  de  l'autre  et. 
en  tout  cas,  faciliter  la  réconciliation),  sans  avoir  à  craindre  de  perdre  son 
droit  au  divorce  [cpr.  ci  dessus,  sur  l'article  i353,  la  note  (4)].  D'ailleurs, 
la  suite  du  texte  [art.  1571  al.  2,  pr.  2,  voir  infra,  la  note  (11)]  pourvoit 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  abus  de  cette  disposition.  Peu  importe  pour  quelle 
cause  la  communauté  de  vie  domestique  des  époux  a  disparu. 

(10)  Ou,  s'il  est  incapable  d'exercice  des  droits,  son  représentant  légal 
(argument  art.  612  al.  2  C.  Pr.  aU.). 

m.  aG 
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Dâutë  de  vie  domestique,  M>it  à  introduire  l'action.  le  délai  court 
de  la  réception  de  l'invitation  |  i  l). 

\  l'introduction  de  l'action  est  assimilée  la  citation  aux  lins  de 
iliation  i  a  .  La  citation  perd  Bon  effet,  si  l'époui  ayant  droil 
d'agir  ne  comparait  pas  au  jour  li\<;  pour  la  conciliation,  ou  si 
trou  mois  m*  sont  écoulés  depuis  la  fin  de  la  procédure  de  conci- 
liation et  que  l'action  n'ait  pas  été  introduite  auparavant  (1 3). 

11  \  a  lieu  de  Faire,  au  cours  des  délais  <lc  six  mois  et  de  trois 
mois,  application  correspondante  des  dispositions  des  articles 
ao3,  9o6,  établies  relativement  à  la  prescription  (iA). 

Vr.r.    1572.  i  i  |    l  ne  cause  de  divorce  peut,  même  lorsque  le 

1 1  i  1).-  celte  façon,  en  évite  que  le  conjoint  coupable  ne  reste,  contre  sa 
volonté,  assujetti  au  lien  du  mariage,  sans  en  avoir  le  profit  [voir  supra  la 
noie  9)]. 

19    Celte  disposition  remplace  celle  de  l'article  571  al.  2  du  Code  de  pro- 
cédnre  <i\  île  de  1877,  qui  a  disparu  dans  le  nouveau  Code  de  procédure  des 
u  mai  1  898  :  voir  sou  article  609.  —  Sur  l'essai  de  conciliation,  voir  les 
ai  tic!  61  1  C.  Pr.  ail.  —  Ce  n'est  pas  la  présentation  de  la  requête,  en 

vue  de  faire  fixer  le  jour  de  l'essai  de  conciliation,  mais  seulement  la  cita- 
tion en  conciliation  elle-même,  qui  équivaut  à  l'introduction  de  l'action. 

(i3)  Cette  disposition  est  destinée  à  empêcher  que  le  demandeur  n'abuse 
de  la  précédente.  —  Le  délai  de  trois  mois,  ici  prévu,  est  encore  un  délai  de 
forclusion  [voir  supra  la  note  (1)]. 

(i4)  Ces  règles,  dont  l'application  était  nécessaire,  pour  assurer  un  délai 
utile  à  l'époux,  fondé  à  demander  le  divorce,  devaient  être  expressément 
édictées  [voir  ci-dessus,  sur  notre  article  1671,  la  note  (1)].  Elles  ne 
-ent  pas,  d'ailleurs,  le  délai  de  dix  ans  établi  par  notre  article  1671 
al.  1,  pr.  2. —  L'article  206  ne  s'applique  pas  à  l'époux  restreint  dans  sa 
capacité  d'exercice  des  droits,  qui  manquerait  de  représentant  légal,  à  raison 
de  l'article  (ji  2  al.  1  C.  Pr.  ail.  —  Cpr. ,  à  l'alinéa  h  de  notre  article  1671 , 
l'article  1 33g  al.  3.  11  n'existe  ici  aucune  disposition  analogue  à  l'article 
i.34o. 

Ait.  1Ô72  (îj  L'article  1672  vient  ajouter  à  l'article   1571  un  complé- 
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délai  fixe  dans  l'article  1  5^  1  pour  la  faire  valoir  est  expiré,  être 
invoquée  au  cours  du  procès  (a),  pourvu  que  le  délai  ne  fut  pas 
encore  expiré  à  l'époque  de  l'introduction  de  l'action  (3). 

Art.  1573.  Il  est  permis  de  faire  valoir  des  faits,  sur  lesquels 
une  action  en  divorce  ne  peut  plus  être  fondée,  à  l'appui  d'une 
action  en  divorce  basée  sur  d'autres  faits  (î). 

Art.  1574.  (î)  Lorsque  le  divorce  a  lieu  pour  une  des  causes 

ment,  basé  sur  l'idée,  également  sous-entendue  dans  les  articles  6 1 6  et  616 
C.Pr.alL,  que,  par  l'action  en  divorce  une  fois  intentée,  le  lien  matrimonial 
se  trouve,  dans  sa  totalité,  objet  du  procès.  Du  moment  que  l'action  a  été 
intentée  à  temps,  on  peut  faire  valoir  d'autres  causes  que  celles  présentées 
dans  la  demande ,  fussent-elles  actuellement  périmées,  si  elles  ne  l'étaient  pas 
quand  l'action  a  été  intentée.  La  disposition  est  particulièrement  importante, 
lorsqu'un  époux  a  un  sérieux  intérêt  à  taire  provisoirement  une  cause  de 
divorce.  —  Que  s'il  s'agissait  de  causes,  existant  au  profit  du  défendeur,  qui 
fussent  périmées  au  moment  de  la  demande  reconventionnelle  (art.  281 
C.  Pr.  ail.),  elles  ne  pourrraient  être  employées  que  pour  faire  déclarer  cou- 
pable le  demandeur  suivant  l'article  157 k  al.  3,  ce  qui  suppose  qu'il  est  fait 
droit  à  la  demande. 

(2)  Jusqu'à  la  clôture  des  débats  (art.  i36  al.  k  et  1 56  C.  Pr.  ail.). 

(3)  Sur  ce  moment,  voir  art.  2  53  C.  Pr.  ail.  —  La  citation  aux  fins  de 
conciliation  équivaut  à  l'introduction  de  l'action  (voir  art.  1571  al.  3). 

Art.  1573.  (1)  L'article  i5y3 ,  par  sa  formule  générale,  comprend  aussi 
bien  les  cas ,  dans  lesquels  le  droit  au  divorce,  à  raison  de  tels  faits  déter- 
minés, est  exclu  par  le  pardon  (art.  1570)  ou  l'expiration  de  délais  (art. 
1571),  que  ceux  où  l'action  serait  non  recevabie  en  vertu  de  l'article  616 
C.  Pr.  ail.  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1570,  la  note  (1),  I]. 

Art.  1574.  (1)  I.  La  question  de  savoir,  auquel  des  époux  incombe  la 
faute  dans  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  divorce,  a,  sous  plusieurs 
rapports,  une  importance  juridique  décisive  (art.  1/178,  i54o,  1577  al.  2-3, 
1578,  1579,  *584,  i635).  C'est  pourquoi  l'article  îh'jk  prescrit  que  la 
désignation  de  culpabilité  soit  nettement  faite  dans  le  jugement  de  divorce, 
sauf  le  cas  de  divorce  pour  cause  de  maladie  mentale.  —  D'ailleurs,  il  arrive 
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* 

déterminées  aux  articles  1S6S  à  1 568  (a),  <>n  doit  (3)  exprimer 
dans  le  jugement  |  S  .  que  le  défendeur  porte  la  faute  du  divorce. 

Si  le  défendeur  i  Formé  une  demande  reconventionnelle  et  que 
celle-ci  ait  été  aussi  reconnue  fondée,  les  <1<mi\  époux  doivent  rire 
déclares  coupables  (5), 

Sans  qu'une  demande  reconventionnelle  ail  été  formée  (6) ,  le 


souvent  qu'il  \  ait  faute  de  pari  et  d'autre,  l'ai  pareil  cas,  le  Code  civil  alle- 
mand rejette,  tant  pour  des  raisons  de  justice  que  pour  des  considérations 
d'application  pratique,  le  système,  consacré  par  des  Législations  antérieures 
not.Hiuncni  [Qgemeinei  Lûndreckt,  Th.  11,  tit.  i,SS  7/16-760),  suivant  le- 
quel le  juge  devrait  mettre  en  balance  le>  fautes  respectives  pour  dégager  la 
culpabilité  prépondérante  |  Abwàgtmgtsy$tem)\  il  entend,  au  contraire,  (jiie 
nlpabilités  réciproques  soient  affirmées  l'une  et  l'autre,  toutes  les  fois 
qu'elles  apparaissent  juridiquement  établies;  d'où  résulte  que  tous  les  effets, 
qui  supposent  la  culpabilité  d'un  seul,  seront,  dans  cette  hypothèse,  écartés. 

II.  Le  décès  d'un  des  époux,  avant  le  jugement  de  divorce  passé  en  force 
de  chose  jugée,  éteignant  le  procès  (art.  628  C.  Pr.  ail.),  aucune  déclaration 
de  culpabilité  n'est  alors  possible,  et  notamment,  ni  pour  faire  appliquer  l'ar- 
ticle 1  '17 S  (adde  art.  i54o,),  ni  pour  réclamer  l'obligation  alimentaire  aux 
héritiers  de  la  partie  en  faute,  en  vertu  de  l'article  i582  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i56/i.  la  note  (3),  II,  n°  7]. 

(a)  Il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  défendeur,  dans  le  divorce  pour 
cause  de  maladie  mentale  (art.  1569).  —  Dans  le  cas  de  divorce  pour  adul- 
ait i565),  adde  :  art.  62  k  C.  Pr.  ail.  [  voir  ci-dessus ,  sur  l'article  i565, 
la  note  (a),  in /me  et,  sur  l'article  1 3 12,  la  note  (1)]. 

3    Même  d'office. 

(4)  En  son  dispositif. 

(5)  Si  la  demande  1  ('conventionnelle  était  seule  reconnue  fondée,  tandis 
que  la  demande  principale  serait  repoussée,  le  demandeur  serait  seul  déclaré 
coupable. 

6  Dans  les  conditions  précisées  par  la  suite  de  l'alinéa  3,  on  n'a  pas 
voulu  mettre  le  défendeur  dans  l'alternative  de  former  une  demande  recon- 
\<  nlionnc-lle  (qu'il  omettrait  par  scrupules  de  conscience  ou  en  vue  de  main- 
tenir le  mariage)  ou  de  supporter  les  désavantages  infligés  à  l'époux  seul 
coupable. 
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demandeur  doit  encore  être  déclaré  coupable,  à  la  requête  du  dé- 
fendeur, s'il  existe  des  faits,  à  raison  desquels  le  défendeur  pûl 
agir  en  divorce  (7),  ou  bien,  dans  le  cas  où  son  droit  au  divorce 
est  exclu  par  le  pardon  ou  par  l'expiration  des  délais,  s'il  avait 
droit  d'agir  en  divorce  au  moment  où  est  survenue  la  cause  de 
divorce  que  le  demandeur  a  fait  valoir  (8). 

Art.   1575.  (1)   L'époux,  qui    a    droit   d'agir  en  divorce  (2), 

(7)  Art.  1 565-i 568. 

(8)  Cela  suppose  que  le  défendeur  n'a  pas  commis  le  fait,  à  raison  du- 
quel le  divorce  est  demandé  contre  lui,  après  que  le  pardon  (art.  1670)  ou 
l'expiration  des  délais  (art.  1571  )  avaient  complètement  effacé  les  loris  anl»:- 
rieurs  de  son  conjoint.  Il  ne  pourrait  davantage  invoquer  ces  torts  pour  faire 
déclarer  ce  dernier  coupable,  s'il  était  dans  le  cas  de  l'article  61G,  pr.  2 
G.  Pr.  ail. 

Art.  1575.  (1)  I.  Les  articles  1575-1576  règlent  l'établissement  et  la 
position,  par  rapport  au  divorce,  de  la  suppression  de  la  vie  conjugale  com- 
mune [au  sujet  de  laquelle  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  VII, 
la  note  (1  ) ,  II] ,  dont  les  effets  sont  précisés  plus  loin  (art.  1 586-1587). 

IL  La  suppression  de  la  vie  conjugale  n'a  lieu,  comme  le  divorce,  que  par 
jugement  [art.  i564,  pr.  2  ;  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i564,  la  note  (3); 
adde  :  art.  63o  C.  Pr.  ail.].  Les  effets,  qui  y  sont  attachés  (art.  i586),  se 
produisent,  comme  pour  le  divorce,  quand  le  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  [art.  i564,  pr.  3;  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i564,  la 
note  (4)].  —  Adde  encore  :  art.  55  de  la  loi,  sur  la  constatation  de  l'état 
des  personnes  et  la  célébration  du  mariage,  du  6  février  1875,  d'après  nou- 
velle rédaction  de  L.  int.  art.  46,  II,  et  art.  25  al.  1  de  la  Publication  du 
Conseil  de  l'Empire  (Bundesrath) ,  du  25  mars  1899. 

(2)  Il  résulte  de  cette  formule  :  i°  que  les  causes,  qui  motivent  le  divorce 
d'après  les  articles  1 565-1 569,  peuvent  toutes  et  peuvent  seules  justifier 
une  demande  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune:  20  que  les  fins  de 
non-recevoir  qui  s'opposent  au  divorce,  celles  notamment  édictées  par  l'ar- 
ticle 1570,  par  l'article  1571  avec  la  réserve  de  l'article  157-2,  par  l'article 
616  C.  Pr.  ail.  (adde  :  art.  639  C.  Pr.  ail.),  s'opposeront  de  même  à  la 
demande  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune. 
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peut  '.\  .  an  lieu  d'agir  en  divorce,  agir  (A)  en  suppression  de  la 
communauté  de  vie  conjugale  (5).  Si  I autre  époux  requiert  (6) 
que,  pour  le  caa  où  l'action  serait  Fondée,  le  mariage  soit  dissous 
par  l«'  divorce,  il  j  b  lieu  de  prononcer  le  divorce  (7). 

\  l'action  en  suppression  de  la  communauté  de  vie  conjugale 

s\ipplii|iient  les  dispositions  des  articles   l5^3,   i  T>  —  ri  (8). 

\i.i.  1576.  in  Lorsque  la  suppression  de  la  communauté  de 

3  Même  s'il  i  d'abord  demandé  le  divorce  et  jusqu'à  la  déluré  des  dé- 
liât* fait  l36âL  \  «M  iâ()  G  Pr.dll.)  (Mi  toute  instance.  Réciproquement , 
il  pourrait,  après  avoir  demande  d'abord  la  suppression  de  la  vie  commune, 

demander  !«■  divorce. 

i  Soit  par  action  principale,  soit  par  demande  reconventionnelle.  En  ce 
èornier  ci-,  la  suppreefioo  de  la  vie  conjugale  commune  ne  sera  prononcée 
gué  m  la  demande  principale  en  divorce  n'est  pas  justifiée  (argument 
art.  1 070  al.  1.  pr.  a)  et,  sauf  pour  le  demandeur,  à  invoquer  encore  l'ar- 
ticle 1  575  al.  1.  pr.  a. 

.">     Voir  ci-après  les  articles  i586  et  1687. 

(61  En  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  tant  que  des  demandes  matérielles 
seul  rt'cevables  d'après  les  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile  (art.  278- 
a8i,  5  a  5-5  3 1).  Une  demande  reconventionnelle  en  forme  n'est,  d'ailleurs, 
pas  nécessaire. 

(7)  11  résulte  de  là  que  la  suppression  de  la  vie  conjugale  commune  n'est 
prononcée,  au  lieu  et  place  du  divorce,  que  si  celui,  contre  qui  elle  est  de- 
mandée, y  consent.  On  a  voulu  éviter  qu'un  époux  ne  fût,  contre  sa  volonté, 
ri  se  à  un  lien  matrimonial,  sans  avantages  pour  lui,  et  qui  l'empêchât  seule- 
ment de  se  remarier. 

(8)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  les  articles  1573  et  îbjk. —  L'indi- 
cation des  articles  1570-1672  était  superflue,  à  raison  de  la  formule  de 
notre  article  1575.  initto  [voir  supra,  la  note  (a)]. 

Art.  1576.  (1)  En  admettant,  non  sans  difficultés,  à  côté  du  divorce,  la 
suppression  de  la  vie  conjugale  commune  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
notre  titre  VII,  la  note  (1),  II] ,  on  a  entendu  en  faire  un  pis  aller,  qui  sup- 
pose qu'aucun  des  conjoints  ne  lui  préfère  le  divorce.  Cette  idée,  qui  explique 
déjà  l'article  1 576  al.  i.pr.  2  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  îbjS,  la  note  (7)], 
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vie  conjugale  est  prononcée  (2),  chacun  des  époux  (3)  peut  (/i  .  d 
se  basant  sur  le  jugement,  requérir  le  divorce  (5),  à  moins  que 
la  communauté  de  vie  conjugale  n'ait  été  rétablie  après  que  le 
jugement  a  été  rendu  (6). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  articles  1  5y0  à  1  5  7  i  M  ;  si  le 


est  poussée  plus  à  fond  encore  dans  l'article  1876,  qui  n'admet  le  maintien 
de  l'état  de  choses,  dont  il  s'agit,  que  de  l'accord  permanent  des  deux  époux. 

(2)  D'après  l'article  1 070  al.  1,  pr.  1. 

(3)  Qu'il  ait  été  demandeur  ou  défendeur  au  premier  procès,  déclaré  cou- 
pable ou  non. 

(4)  Sans  autre  exigence,  notamment  sans  délai,  et  de  telle  sorte  que  le 
divorce  doive  être  prononcé  par  le  Tribunal. 

(5)  Au  moyen  d'une  action  en  divorce  ordinaire ,  qui  se  dislingue  simple- 
ment des  autres,  en  ce  que  la  justification  du  divorce  et  la  détermination 
de  culpabilité  se  trouvent  déjà  établies  avec  force  de  chose  jugée.  Mais,  faute  de 
dispositions  contraires,  cette  action  en  conversion  est  soumise  aux  mêmes 
règles  de  procédure  que  toute  action  en  divorce;  elle  comporte,  notamment, 
un  essai  de  conciliation. 

(6)  Sur  le  rétablissement  de  la  vie  conjugale  commune,  voir  ci-après 
art.  1587  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-2).  —  C'est  à  l'époux,  qui  invoque 
ce  rétablissement,  pour  faire  repousser  l'action  en  divorce,  que  la  preuve  en 
incombe.  —  Peu  importe  que  le  rétablissement ,  dont  il  s'agit ,  ait  eu  lieu  après 
ou  avant  l'introduction  de  l'action  en  conversion.  Du  moment  que  la  vie  con- 
jugale commune  a  été  rétablie,  le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  sur  le 
fondement  de  faits  nouveaux. 

(7)  De  l'exclusion  de  l'article  1870,  il  résulte  que  l'époux,  quia  obtenu  la 
suppression  de  la  vie  commune  (n'ayant  pas,  par  conséquent,  pardonné  au- 
paravant), ne  peut  plus,  après  la  prononciation  de  ce  jugement,  enlever,  par 
son  pardon,  à  l'autre  époux,  le  droit  d'obtenir  la  conversion.  L'exclusion  de 
l'article  1671,  entraînant  celle  des  articles  1672  et  1870,  conduit  à  dire 
que  le  droit  à  la  conversion  n'est  soumis  à  aucun  délai  d'exercice;  en  même 
temps,  n'étant  pas  une  prétention  juridique  (Anspruch) ,  au  sens  de  l'article 
194,  il  échappe  à  la  prescription.  Enfin,  le  rejet  de  l'article  1 5—6  empêche 
qu'on  remette  sur  le  tapis,  sous  une  forme  quelconque,  la  question  de  cul- 
pabilité [voir  la  note  (9)  ci-après]. 
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divorce  est  prononcé,  l'épom  déclaré  coupable  (8)  tîoit  aussi  être 
déclaré  coupable  dans  le  jugement  de  divorce  (9). 

\r,i.   1577,  fi).   La  femme  divorcée  conserve  le  nom  de  fa- 
mille du  mari 

s    Par  ta  jugement  prononçant   suppression  de  !<•  vie  commune.  —  De 

même,  naturellement .  si  tas  deux  époux  <>nt  été  déclares  coupables  (art.  157A). 
Gela  ti-'iit  a  os  que  tout  ce  qui  a  été  reconnu  dans  le  jugement  pro- 
nonçant suppression  de  la  \w  conjugale  commune  s'impose,  avec  force  de 
c|roe  jugée,  dans  le  jugement  de  conversion.  En  d'autres  termes,  le  juge- 
mt'iit  prononçant  suppression  de  la  vie  conjugale  commun»'  a  le  caractère 
d'un  jugement  conditionnel  do  divorce  [cpr.,  supra,  la  noie  (5)]. 

Art.  1577,   i    [.  Les  articles  1 677-1 585  précisent  certains  effets  du  divorce, 
qu'il  a  paru  nécessaire  de  régler  législativement.  Mais  le  Code  civil  allemand 
n'a  pas  cru  devoir  déterminer,  dans  leur  ensemble,  les  effets  du  divorce,  qui 
ilt. ut  .le  la  nature  même  de  cette  institution,  opérant  dissolution  du  ma- 
riage. De  ces  effets,  les  uns  concernent  les  rapports  personnels  des  époux,  d'au- 
tres .  leurs  rapports  patrimoniaux,  d'autres  encore,  leur  situation  à  l'égard  des 
enfants.  —  Dans  les  rapports  personnels  des  époux,  les  droits  et  devoirs  res- 
pectifs ,  issus  du  mariage,  cessent  pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que  chacun  des  époux 
divorcés  peut  se  remarier,  sauf  les  articles  1 3 1 2  et  1 3 1 3  ;  ils  peuvent  même  se 
marier  à  nouveau,  l'un  avec  l'autre,  mais  sous  les  conditions  et  notamment  en 
la  forme  qu'exige  la  conclusion  d'un  premier  mariage  [voir,  en  particulier, 
ci-dessus,  sur  l'article  1 3 1 3 ,  la  note  (1),  I].  Relativement  au  domicile  de  la 
femme  divorcée,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  10 ,  en  la  note,  S  l, 
t.  I.  p.  9.  —  Au  point  de  vue  des  rapports  patrimoniaux  des  époux,  il  va  de 
soi  que  le  divorce  entraîne  dissolution  du  régime  matrimonial  [voir ci-dessus, 
sur  l'intitulé  du  titre  VI,  I,  sous-titre  h,  Fin  de  l'administration  et  jouissance , 
note  (1),   II,  a,    sur  l'article  1/168,  note  (1),  II,  a,  sur  l'article    i5/i2, 
note  (1),  sur  l'article  i54q,  note  (1),  I,  n°  5]  et  supprime  le  droit  de  succes- 
sion entre  époux.  Aussi  le  Code  civil  allemand  seborne-t-il  à  rattacher  certaines 
conséquences  ou  prolongations  (art.   1^78,  art.    1933,   art,   2077  al.   1, 
2268,  2279)  à  ces  effets  incontestables.  D'autre  part,  tout  en  rejetant  les 
peines  attachées  au  divorce  (M.,  t.  IV,  p.  613-617),  il  tient  compte  de  la  cul- 
pabilitë  exclusive  d'un  des  époux,  pour  l'imposition  d'une  pension  alimentaire 
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La  femme  peut  reprendre  son  nom  de  famille  (3).  Lorsqu'elle 
était  mariée  avant  la  formation  du  mariage  dissous  par  le  divorce, 
elle  peut  aussi  reprendre  le  nom,  qu'elle  avait  à  l'époque  de 
la  formation  de  ce  mariage,  à  moins  qu'elle  ne  soit  seule  dé- 
clarée coupable  (4).  La  reprise  du  nom  (5)  a  lieu  par  déclaration 

au  profit  de  l'autre  (art.  1578-1582;  cf.  art.  1 583)  et  pour  la  révocation  des 
donations  (art.  i584).  —  Enfin ,  la  situation  des  parents  à  l'égard  des  enfants 
n'est  pas,  sauf  en  certains  cas,  pour  le  soin  de  la  personne  des  enfants 
(art.  1 635-1 636),  modifiée  par  le  divorce.  Notamment,  le  devoir  alimentaire 
envers  les  enfants  (art.  i6oi-i6o3,  1606)  subsiste  sans  changement.  Seul. 
le  rapport  respectif  des  époux  pour  l'exécution  de  ce  devoir  est  influencé 
par  le  divorce  suivant  l'article  i585.  —  Quant  au  point  de  départ  des  effets 
du  divorce,  voir  art.  i564,  pr.  3  et  ci-dessus,  sur  l'article  i56&,  la  note  (4). 
II.  L'article  1577  détermine  spécialement  l'effet  du  divorce  par  rapport 
au  nom  de  famille  de  la  femme,  en  prenant  pour  base  la  règle  posée  par 
l'article  i355  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i355,  la  note  (1),  1].  —  Quant 
à  la  condition  sociale  de  la  femme  divorcée,  dont  le  Code  civil  allemand 
n'a  rien  dit,  il  y  a  lieu,  pour  la  régir,  de  s'inspirer,  mutatis  mutandis,  des 
observations  présentées  ci-dessus,  sur  l'article  i355,  en  la  note  (1),  II. 

(2)  L'article  1577  al.  1  exprime  la  règle  générale  à  laquelle  les  alinéas 
2-3  apportent  des  dérogations.  En  principe,  il  n'a  pas  paru  que  le  divorce 
dût,  plus  que  la  mort,  priver  la  femme  du  nom  de  son  mari.  Le  droit,  con- 
sacré ici  au  profit  de  la  femme,  serait  protégé  conformément  à  l'article  12 
(voir  ci-dessus  les  annotations  sur  l'article  12,  t.  I,  p.  11-12). 

(3)  C'est-à-dire  son  nom  déjeune  fille.  La  faculté,  ici  consacrée  au  profil 
delà  femme,  lui  appartient,  alors  même  qu'elle  serait  déclarée  seule  coupable 
conformément  à  l'article  157/1. 

(h)  Voir  ci-dessus  art.  157^.  —  La  culpabilité  exclusive  de  la  femme,  bien 
qu'elle  ne  soit  reconnue  qu'à  l'égard  de  son  mari  actuel ,  a  paru  justifier, 
pour  son  ancienne  famille,  l'intérêt,  en  vertu  duquel  on  lui  refuse  de  re- 
prendre le  nom  du  premier  mari. 

(5)  Faute  d'un  délai  de  forclusion ,  cette  faculté  de  reprise ,  d'ailleurs  non 
soumise  à  prescription  (art.  19A  al.  2),  peut  être  exercée  sans  limitation  de 
dorée.  Mais  le  choix,  laissé  à  la  femme,  s'épuise  en  une  déclaration;  et,  no- 
tamment, si  elle  a  déclaré  reprendre  son  nom  de  jeune  fille,  elle  ne  penl 
revenir,  ni  à  celui  du  mari  divorcé,  ni  à  celui  d'un  mari  antérieur. 
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envers    6    l'autorité  compétente  \j)\  cette  déclaration  doit  être 
émise  en  forme  de  légalisation  publique  (8), 

Si  la  Femme  est  Beule  déclarée  coupable  (9),  le  mari  peut  lui 
interdire  de  porter  son  nom  (to).  L'interdiction  fit)  a  lieu  par 
déclaration  envers  1 9 1  l'autorité  compétente  (i3);  cette  déclaration 
doit  être  émise  en  forme  de  légalisation  publique  (1 4).  L'autorité 
doit  communiquer  la  déclaration  à  la  femme  (i5).  En  perdant  le 
nom  du  mari  (t6),  la  femme  recouvre  son  nom  de  famille  (1  7). 

6    Pai  lirîunmiuimiit  ai  prfcgim  de  l'autorité*. 

-  Cette  autorité  est  déterminée  par  le  droit  des  États,  qui  décide  égale- 
ment m  la  déclaration  doit  être  portée  au  registre  de  l'état  civil  (cpr.  ait.  ».(> 
et  55  Loi  «lu  6  terrier  1875,  sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  la 
i  -i-li-liration  du  mariage,  le  dernier  modifié  par  art.  4G,  II  L.  intr.). 

(8)  Art.  199  C.  civ.  oll.;  art.  167  al.  2,  art.  i83,  art.  191  Freiw.  Ger. 
Ges.  —  Pour  la  précision  du  moment,  auquel  aura  lieu  le  changement  de 
nom.  voir  art.  i3o  C.  cir.  ail. 

(9)  Voir  ci-dessus,  art.  i5jh. 

10  Le  mari  peut  renoncer  valablement  à  cette  faculté  d'interdiction, 
établie  toute  dans  son  intérêt. 

(11)  Faute  d'un  délai  de  forclusion,  la  faculté  d'interdiction  du  mari, 
«l'ailleurs  non  soumise  à  prescription  (art.  19A  al.  2)  ,  peut  être  exercée  sans 
limitation  de  durée. 

(12)  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit  supra,  en  la  note  (6). 
11 3)  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit  supra,  en  la  note  (7). 

1  \)  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  supra,  en  la  note  (8). 

1  5)  Aucune  forme  n'est  requise  pour  cette  communication,  dont  le  défaut 
n'empêcherait  pas  l'efficacité  de  l'interdiction. 

16)  Par  la  déclaration  portant  interdiction  du  mari  et  indépendamment 
de  sa  communication  [voir  supra  les  notes  (16-1 5)]. 

(17)  C'est-à-dire  son  nom  de  jeune  fille,  non  celui  d'un  mari  antérieur 
[voir  art.  1077  **!•  2  ■  Pr-  9  e^  cPr-  ci-dessus  la  note  (4)].  —  Si,  au  mépris 
de  l'interdiction  du  mari,  la  femme  persistait  à  porter  le  nom  de  celui-ci,  le 
mari  pourrait  agir  en  vertu  de  l'article  12  (voir  ci-dessus,  sur  l'article  12, 
la  note ,  8  III,  t.  I .  p.  11-12).  —  D'ailleurs ,  il  ne  semble  pas  que  le  mari  puisse 
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Airr.  1578.  (i)  Le  mari  déclare  seul  coupable  (2)  doit  four- 
nir à  la  femme  divorcée  l'entretien  conforme  à  sa  condition  (3),  en 


empêcher  sa  femme  de  se  servir  de  son  nom,    précédé  du   qualificatif  : 
rr épouse  divorcée  de. 

Art.  1578.  (1)  I.  Les  articles  1578-1582  règlent  le  devoir  d'entretien 
entre  époux  à  la  suite  de  divorce.  Si  l'on  s'en  tenait  au  principe  que  le  di- 
vorce dissout  le  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1577,  la  note  (1),  1], 
on  déciderait  logiquement  qu'aucune  obligation  alimentaire  ne  doit  exister 
entre  époux  pour  l'avenir.  Telle  est  bien  l'idée  qui  reste  à  la  base  des  articles 
i577-i58a.  Mais  ces  textes  y  apportent  une  dérogation  notable.  Tout  en 
repoussant  le  système  des  peines  attachées  au  divorce,  et  en  tenant  pour 
non  fondée  sur  les  principes  généraux  autant  que  contraire  à  l'essence  du 
mariage,  l'idée  que  l'époux  innocent  a  droit  à  un  complet  dédommagement 
des  avantages  que  le  mariage  lui  aurait  procurés,  soit  pendant  sa  durée 
normale,  soit  après  prédécès  de  l'autre  époux  (M.,  t.  IV,  p.  613-617),  le 
Code  civil  allemand  considère,  tant  d'après  l'équité  favorable  à  l'époux  inno- 
cent ,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  l'alternative  de  rester  rivé  au  mariage  ou 
de  tout  perdre ,  que  d'après  l'intérêt  public ,  hostile  aux  divorces  et  désireux 
de  diminuer  les  charges  de  l'assistance  publique,  en  suivant  d'ailleurs  les  tra- 
ditions établies  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne ,  que ,  dans  les  cas 
de  divorce  résultant  des  articles  1 565-1 568,  si  l'époux  coupable  perd  natu- 
rellement avec  le  divorce  son  droit  à  l'entretien,  au  contraire  l'époux  inno- 
cent ,  qui  se  trouve  dans  le  besoin ,  doit  conserver  contre  l'autre ,  à  titre  d'effet 
prolongé  du  mariage,  un  droit  alimentaire ,  proportionné  aux  ressources  du 
débiteur.  L'article  1578  pose  le  principe  de  ce  droit  et  en  détermine  l'appli- 
cation du  côté  de  l'alimentaire,  tandis  que  l'article  1579  y  aPPorte  certaines 
atténuations  d'après  la  situation  de  l'époux  débiteur,  les  articles  i58o-i58f> 
devant  en  régler  l'exécution  et  la  durée. 

IL  II  résulte  des  articles  1  578-1579  que  les  changements ,  survenant  dans 
la  situation  respective  des  époux  divorcés ,  pourront  modifier  le  règlement  de 
l'obligation  alimentaire,  dont  il  s'agit  ici.  Cette  obligation  ne  saurait  donc  être 
fixée  en  une  rente  ferme  et  incommutable.  Ce  qui  est  tout  à  fait  conforme  à 
son  principe  essentiel,  résumé  supra,  en  la  note  (1),  I. 

(2)  Voir  ci-dessus  art.  id^Ii.  —  Si  les  deux  époux  ont  été  déclarés  cou- 
pables ,  aucun  ne  doit  l'entretien  à  l'autre. 
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tant  l 'n  qu'elle  m»1  peut  j  subvenir  avec  les  revenus  de  son  patri- 
moine (5  .  et  avec  le  produit  de  son  travail,  dans  la  masure  eu 
[*u8agQ  <i'un  travail  lucratif  de  la  Femme  est  conforme  aux  condi- 
tion^ dans  lesquelles  ont  vécu  les  époux  (6). 

La  femme  déclarée  seule  coupable  (a)  doit  fournir  an  mari 
divorcé  l'entretien  conforme  à  sa  condition  (3),  en  tant  (A)  qu'il 

hors  d'étal  de  s'entretenir  lui-même  (7). 

Art.  1579;  (1)  Dans  le  cas  on  (9)  l'époux,  déclaré  seul  cou- 
pable   .">  ,  se  trouve,  on  tenant  compte  de  ses  autres  ol)li|jations(A), 


:i  Voir  ait.  1610  déclaré,  d'ailleurs,  expressément  applicable,  par  l'ar- 
licie  1  58o  al.  3. 

(fi)  (Test  donc  à  Pëpoox,  qui  prétend  droit  à  l'entretien,  qu'il  incombe  de 
justifier  de  ses  besoins,  suivant  les  précisions  du  texte. 

(5)  La  femme  n'est  donc  pas  obligée,  avant  de  réclamer  son  entretien  au 
mari,  d'entamer  Bon  capital.  H  en  serait  autrement,  pourtant,  dans  le  cas  et 
en  vertu  de  l'article  1079  al.  2. 

(6)  Cpr.  art.  i3.">6  al.  2. 

(7)  Il  faut  donc  que  le  mari  soit  incapable  de  tout  travail  subvenant  à  ses 
besoins  et  qu'il  ait  consommé  le  capital  de  sa  fortune  propre.  —  La  différence, 
laite  avec  le  cas  où  la  femme  réclame  des  aliments  [voir  supra ,  les  notes  (5-6)  |, 
s'explique  par  l'article  i36o  al.  1-2  [voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1 36o ,  les  notes  (1) ,  II  et  (2-/1)] ,  en  ajoutant  qu'après  divorce  la  femme 
a  la  jouissance  propre  de  sa  fortune  et  profite  seule  (le  son  travail,  d'où  le 
caractère  subsidiaire,  ici,  de  l'obligation  du  mari. 

Art.  1579.  (1)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1078,  la  note  (1).  —  L'ar- 
ticle i»79  a  pour  objet  propre  délimiter,  tel  que  l'a  établi  l'article  1^78, 
!<•  devoir  d'entretien  après  divorce,  an  point  de  vue  des  facultés  de  l'époux 
qui  en  est  débiteur.  —  Cpr.  art.  i6o3  ci-apiès.  —  H  y  a  lien  de  compléter 
notre  article  167g  par  l'article  1608. 

12)  Ici  [cpr.  ri-dessus,  sur  l'article  1578,  la  note  (4)],  c'est  à  l'époux 
débiteur  d'aliments  à  faire  la  preuve. 

\  oir  article  1  078  et,  sur  ce  texte,  ci-dessus  la  note  (2). 
'1 1  II  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  obligations,  qui  n'engendrent  pas 
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hors  d'état  de  fournir  entretien  à  l'autre  époux,  sans  compromettre 
son  propre  entretien  conforme  à  sa  condition  (5),  il  a  le  droit  de 
retenir,  des  revenus  disponibles  pour  son  entretien  (6), deux  tiers, 
ou,  si  ces  deux  tiers  ne  suffisent  pas  à  son  entretien  strictement 
indispensable,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  y  subvenir.  S'il  (yj 
doit  fournir  entretien  à  un  enfant  mineur  non  marié  (8)  ou,  à  la 
suite  de  son  subséquent  mariage,  au  nouvel  époux  (9),  son  obli- 
gation envers  le  conjoint  divorcé  se  restreint  à  ce  que  comporte 
l'équité,  eu  égard  tant  aux  besoins  qu'aux  facultés  patrimoniales  et 
moyens  d'acquérir  des  intéressés  (10). 

Sous  les  conditions  préalables  de  l'alinéa   1   (1 1),  le  mari  est, 


d'action  ou  qui  seraient  arrêtées  par  une  exception  (ex.  :  art.  019  al.  1  ). 
D'autre  part,  il  faut  envisager  les  diverses  échéances. 

(5)  Gela  se  détermine,  non  seulement  d'après  les  circonstances  présentes, 
mais  en  envisageant  aussi  les  éventualités  probables. 

(6)  C'est-à-dire  tant  sur  les  revenus  proprement  dits  de  son  patrimoine 
que  sur  les  produits  de  son  travail.  Mais  on  ne  considère  pas  son  capital 
comme  affecte'  directement  à  l'obligation  d'entretien,  pas  même  dans  le  cas  où 
il  pourrait  compter  sur  de  nouveaux  et  suffisants  revenus  pour  l'avenir  (Pr., 
t.  IV,  p.  023-5a5). 

(7)  Dans  les  conditions  précisées  par  la  pr.  1,  initia  de  notre  alinéa  1 
[voir  supra  les  notes  (3-6)]. 

(8)  En  vertu  des  articles  i6oi-i6o3.  Addc  :  art.  1606-1607  et  1609 
al.  1.  —  Quant  aux  enfants  majeurs  ou  mariés,  ils  seraient  primés  par 
l'époux  divorcé  :  art.  1609  al.  2,  pr.  2. 

(9)  En  vertu  des  articles  i36o  et  1 36  1 .  Adde  :  art.  1608  al.  1  et  1609 
al.  2,  pr.  1. 

(10)  Le  juge,  à  défaut  d'accord  des  parties  intéressées,  apprécie  le  droit 
aux  aliments  de  l'époux  divorcé  ex  œquo  et  bono.  Quant  au  surplus  dispo- 
nible, il  se  répartit  entre  les  autres  ayants  droit,  suivant  le  droit  commun. 
Voir  supra  les  notes  (7-8). 

(11)  Voir  supra  les  notes  (£-9).  —  Il  est  certain,  notamment,  que,  dans 
le  cas  de  la  pr.  2  de  l'alinéa  1 ,  notre  alinéa  2  ne  s'appliquera  que  si  le  mari 
est  hors  d'état  de  fournir  l'entretien  du  à  sa  femme,  sans  mettre  en  péril  son 
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ns  A  via  de  la  femme,  entièrement  affranchi  du  devoir  d'entretien, 
>i  la  femme  peut  nibvenir  à  l'entretien  avec  le  capital  de  son  patri- 
moine (  i  *j). 

Ai;t.  1580.  (t)  L'entretien  doit  être  fourni  par  l'acquittement 

d'une  rente  en  argent  (a),   conformément  à  l'article  760  (3).  Les 


propre  rnin'tini  conforme  à  son  r<in<r.  Autrement,  il  lui  suffirait  parfois  de  se 
remarier  pour  échapper  à  son  devoir  alimentaire  (cpr.  Pr.,  t.  IV,  p.  53i). 
1 1  (.'est  une  exception  à  La  règle  présentée  ci-dessus,  sur  l'article  1578, 
en  la  nota  S  Mai»  il  n'y  a  pas  d'exception  à  l'article  1078  al.  1,  in  fine 
[voir.  BUT  1  article  1  ."> 7 8 ,  la  note  (6)1,  en  ce  sens  que,  dans  les  conditions 
ici  prévue»,  U  femme  n'aurait  pas,  avant  de  réclamer  des  aliments  au  mari, 
I  m  livrer  à  un  travail  lucratif  non  conforme  à  la  condition  sociale  des 
époux 

Art.  1580.  (1)  I.  L'article  1080  règle,  directement  ou  par  référence, 
quelques  détails  de  l'exécution  forcée  de  la  dette  d'entretien  entre  époux  di- 
rorcés  art.  1578-1679).  —  Aux  dispositions ,  déclarées  applicables  ici  par 
renvoi  formel  de  notre  texte,  il  y  a  lieu  d'ajouter  encore  :  les  articles  258 
et  3q3  C.  Pr.  ail.,  relatifs  à  la  réclamation  des  arrérages  à  échoir  postérieu- 
rement au  jugement  et  à  la  modification  éventuelle  dudit  jugement;  l'ar- 
ticle 85o  al.  1,  n°  2  C.  Pr.  ail.  (adde  :  art.  85o  al.  h  ibid. ),  déclarant  insaisis- 
sables les  créances  légales  d'aliments,  ce  qui  entraîne  l'application  à  ces 
créances  dea  articles  3q4,  pr.  1  ,  4oo,  127&  al.  2  C.  civ.  ail.;  et,  quant  à  la 
ription  de  la  dette  alimentaire  ou  de  ses  arrérages,  les  articles  ip,4 
al.  2   et  197  C.  '"  .  ail.  Voir  aussi  art.  3  al.  2  Konk.  Ordn. 

II.  L'action  en  réclamation  de  l'entretien  alimentaire  entre  époux  divorcés 
est  soumise  aux  règles  ordinaires  du  Gode  de  procédure  civile.  Ce  n'est  pas  une 
rau»»'  matrimoniale,  qui  puisse  être  jointe  à  l'action  en  divorce  (art.  61 5  C. 
Pr.  ail.).  Aussi  ne  peut-elle  être  introduite  qu'une  fois  le  jugement  de  divorce 
rendu  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  (Cpr.  M.,  t.  IV,  p.  620.) 

(2)  L'hostilité,  habituellement  créée  entre  les  époux  par  l'instance  en  di- 
vorce, a  paru  commander  ici  un  règlement  pécuniaire.  Cpr.  art.  i36o  et 
1612. 

Cpr.  art.  843  al.  2  ,  pr.  1.  —  Voir  ci-dessus  la  note  sur  l'article  760. 
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circonstances  décident  si,  de  quelle  façon  et  pour  quel  montant  !<• 
débiteur  d'entretien  doit  fournir  sûreté  (4). 

Au  lieu  de  la  rente,  l'ayant  droit  peut,  s'il  y  a  motif  grave, 
exiger  un  dédommagement  en  capital  (5). 

Pour  le  reste,  les  dispositions  des  articles  1607  (6),  1610, 
de  l'article  1611  al.  1  (7),  de  l'article  i6i3,  établies  relati- 
vement au  devoir  d'entretien  des  parents,  et,  pour  le  cas  de  décès 
de  l'ayant  droit  (8),  les  dispositions  de  l'article  161 5  (9)  reçoivent 
application  correspondante  (10). 

(li)  Cpr.  art.  843  al.  2,  pr.  2.  Et,  sur  la  prestation  de  sûretés,  voir 
art.  2 3a -2 h 0.  —  Adde  :  art.  Zzk  G.  Pr.  ail. 

(5)  Cpr.  art.  843,  pr.  3.  —  Le  débiteur  ne  peut  pas  demander  le  rachat. 
—  C'est  d'après  toutes  les  circonstances  du  cas  que  Ton  doit  apprécier,  soit  s'il 
y  a  lieu  à  cette  indemnité  (par  exemple  le  débiteur  d'aliments  entreprend  un 
long  voyage  ou  laisse  un  grand  nombre  d'héritiers),  soit  le  taux  de  capitali- 
sation à  fixer  (ce  ne  sera  pas  toujours  le  denier  25,  d'après  l'analogie  de  l'ar- 
ticle 2  46).  Une  fois  le  rachat  opéré,  le  droit  alimentaire  est  éteint,  et, 
d'autre  part,  le  créancier  d'aliments  n'est  tenu  d'aucune  restitution,  s'il  sur- 
vient une  circonstance  qui  mettrait  fin  à  son  droit,  par  exemple  son  convoi 
(art.  i58i  al.  1). 

(6)  A  combiner  avec  l'article  1608  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1079,  la 
note  (1)]. 

(7)  Si  l'article  1611  al.  3  n'est  pas  déclaré  applicable,  c'est  qu'il  est  sans 
intérêt  dans  les  rapports  réciproques  des  époux  divorcés.  Mais  il  n'est  pas 
douteux,  d'après  son  texte  même,  qu'il  empêche  l'époux,  se  trouvant  dans  les 
conditions  de  l'article  1611  al.  1 ,  d'exercer  un  recours  contre  ses  parents. 

(8)  Quant  à  l'influence  du  décès  de  l'époux  débiteur  d'entretien ,  voir  ci- 
après  :  art.  1082. 

(9)  A  combiner  avec  l'article  1 6 1 3 ,  d'une  part ,  avec  les  articles  1 58o  al.  1 , 
pr.  1  et  760  al  2-3,  d'autre  part. 

(10)  L'article  i6o5,  qui  n'aurait  trouvé  ici  application  que  pour  le  cas  où 
le  mariage  d'une  femme  mineure,  qui  s'est  mariée  sans  le  consentement  néces- 
saire de  ses  parents  (art.  i3o3-i3o8  et  1661  cbn.  1686),  a  été  dissous  par 
un  divorce  imputable  à  la  faute  exclusive  de  la  femme  et  pendant  sa  mino- 
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Aiii.  1581.  i  Le  devoir  d'entretien  B'éteinl  par  l<i  nouveau 
mariage  <!<•  l'ayant  droil  (a). 

En  cas  de  nouveau  mariage  de  l'obligé  (3),  il  \  a  lieu  de  faire 
application  correspondante  des  dispositions  de  l'article  l6o4  (/i). 

\nr.  1582.  (i)  Lo  devoir  d'entretien  ne  s'éteint  pas  par  le 
décès  de  l'obligé  (a). 

L'obligation  de  l'héritier  n'est  pas  soumise  aux  restrictions  de 

rit.-.  ->t  exclu  par  l<i  silence  de  notre  texte  (cpr.  P1  art.  i5ag  et  1)! 
■ri  i960  al.  3,  ihjh  al.  3  el  i5oo).  —  De  romission ,  également  intention- 
n. -11.',  de  l'article  t6ia,  il  résulte  que  les  époux  peuvent  régler,  par  leur 
accord,  la  dette  alimentaire,  <lt  qu'use  renonciation  à  celle-ci  est  valable  [voir, 
daffleun,  pour  l»1  ws  d'une  convention  antérieure  au  divorce,  ci-dessus,  sur 
rîntitnlé  de  notre  titre  ^  Il .  la  note  (t),  V]. 

Vkt.  1581.  (1)  L'article  i58i  s'occupe  de  l'influence,  sur  la  dette  d'enlre- 
litMi.tlu  Douveau  mariage  des  époux  divorcés  et  distingue  suivant  que  c'est  le 
mi. t  mi  Le  débiteur  d'entretien  qui  se  remarie. 

Sans  distinction  suivant  que  c'est  le  mari  ou  la  femme.  —  On  a  considéré 
que,  —  la  conclusion  d'un  nouveau  mariage,  qui  eût  été  impossible  sans  le  di- 
vorce, ouvrant  à  l'ayant  droit  de  nouvelles  ressources,  — les  raisons  d'équité 
et  d'intérél  public,  qui  justifient  seules  le  devoir  d'entretien  après  divorce 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  1078,  la  note  (1),  I],  disparaissaient. 

(3)  Ce  nouveau  mariage  reste  sans  inlluence  sur  le  devoir  d'entretien  après 
divorce.  Mais  il  peut  donner  lieu  à  un  concours  de  l'époux  divorcé,  créan- 
cier d'aliments,  avec  le  nouvel  époux  et  les  enfants  de  l'autre,  concours  qui 
est  régie,  du  moins  en  partie,  par  l'article  1079  al.  1,  pr.  2  et  par  l'ar- 
ticle 1609  al.  9. 

1    II  s'agit  de  l'influence  du  régime  matrimonial  du  nouveau  mariage 
sur  le  droit  à  l'entretien  de  l'époux  divorcé.  Voir  l'annotation  de  l'article  160&. 

Art.  1582.  (1)  I.  L'article  1082  règle  la  transmission  de  l'obligation 
d'entretien  entre  époux  divorcés  après  le  décès  de  l'obligé,  en  considérant 
que,  dans  la  personne  de  ses  héritiers,  cette  obligation  n'est  plus, comme  dans 
la  personne  de  l'époux  lui-même,  le  résultat  d'un  rapport  de  famille  et 
connu.'  un  effet  prolongé  du  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 578 ,  la 
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l'article  i->7<)  (3).  Toutefois  (4)  l'ayant  droit  doit  nécessaire- 
ment (5)  subir  la  réduction  de  la  rente  jusqu'à  la  moitié  des  reve- 

note(i),  I],mais  une  simple  obligation  héréditaire  (art.  1967  et  suiv.),  et 
qui  doit  dépendre,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'importance  des  revenus 
de  la  succession.  Cette  considération  explique  la  solution  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 3  al.  2 ,  in  fine  Konk.  Ordn.,  pour  le  cas  de  faillite  de  l'héritier,  sauf 
au  syndic  à  faire  valoir  le  droit  consacré  par  l'article  i58a  al.  2  ,  pr.  a. 

IL  Sauf  les  dérogations  provenant  de  l'article  1082  al.  2-3,  l'obligation 
d'entretien,  incombant  à  l'héritier  de  l'époux  divorcé  débiteur,  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  incombant  à  cet  époux  lui-même.  Notamment  l'ar- 
ticle i58o  y  est  applicable.  Toutefois,  sans  parler  de  la  règle  spéciale  de 
l'article  3  al.  2  Konk.  Ordn.  précité .  la  prescription  en  faveur  de  l'héritier 
n'est  jamais  soumise  à  l'article  iq4  al.  2,  mais  seulement  à  l'article  197 
[cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i58o,  la  note  (1),  I,  in  fine]. 

(2)  Cette  solution ,  tout  inverse  de  celle  donnée  pour  le  cas  de  décès  de 
l'ayant  droit  (art.  i58o  al.  2  cbn.  art.  161 5),  ne  se  justifie  pas  seulement  par 
la  persistance  de  la  raison  d'être  de  la  dette  alimentaire  en  notre  hypothèse, 
mais  encore  par  cette  considération  que,  sans  le  divorce,  l'époux  innocent 
aurait  eu  un  droit  dans  la  succession  de  son  conjoint.  —  Voir,  au  contraire, 
l'article  16 15. 

(3)  C'est-à-dire  qu'on  ne  tient  pas  compte  des  facultés  et  des  besoins 
propres  des  héritiers  pour  régler  leur  dette  alimentaire  [voir  le  motif  supra 
dans  la  note  (1),  I].  Mais  il  va  de  soi  que  l'époux,  créancier  d'aliments,  doit 
être  dans  le  besoin  suivant  les  conditions  précisées  par  l'article  1678. 

(4)  Cette  réserve  est  admise,  d'une  part  comme  dédommagement  de  ce 
qu'on  ne  tient  pas  compte  ici  des  facidtés  et  besoins  propres  de  l'héritier 
[voir  la  note  (3)  supra],  d'autre  part  pour  ne  pas  surcharger  outre  me- 
sure la  succession,  lorsque  la  fortune  de  l'époux,  débiteur  d'aliments,  était 
relativement  faible.  D'ailleurs,  si  l'époux  débiteur  d'aliments  et  décédé  était 
marié  en  dernier  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  ou  de  la 
communauté  de  meubles  et  acquêts,  et  qu'il  y  eût  après  sou  décès  commu- 
nauté continuée  (art.  1 483  et  suiv.,  art.  1 55y),  l'obligation  d'entretien  n'in- 
comberait à  la  communauté  continuée  qu'avec  la  restriction  résultant  de  notre 
disposition. 

(5)  Sans  autres  conditions,  et  notamment  sans  que  l'héritier  soit  assujetti 
à  un  délai  pour  invoquer  cette  disposition.  — En  cas  de  pluralité  d'héritiers. 
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nus   6),  que  l'oblige  tirait  (7)  de  Bon  patrimoine (8)  tu  moment 
<ln  d  |     Les  revenus  d'un  droit,  qui  s'éteint  à  l'arrivée  d un 

terme  ou  «l'un  événement  déterminés  (i  0),  ne  sont  pins  comptée  à 
partir  de  l'arrivée  du  terme  ou  de  l'événement  1 1  1). 

S'il  j  a  plusieurs  ayants  droit,  l'héritier  peut  réduire  les  rentes 
proportionnellement  à  leur  montant,  de  telle  sorte  que,  jointes 
ensemble,  ••11.'-  equivaillenl  à  la  moitié  des  revenus  (1  a). 

^!1    I  -,s;î-     «     Lorsque  la  maladie  mentale  de  l'un  des  époux 


chacun  d'eux,  poursuivi  parle  créancier  d'aliments,  conformément  aux  ar- 
ticles se  11  .  peut  invoquer  DOtre  disposition  sous  forme  d'exception. 

Pour  le  règlement,  en  ras  de  pluralité  d'héritiers,  voir  art.  2o38  et  20/ifi. 
Il  ae  s'agît  que  des  revenus  nets. 
7    Ou  qu'il  pouvait  retirer.  Par  exemple,  on  tiendrait  compte  des  intérêts, 
fermages  ou  loyers,  arriéres. 

(8)  On  oe  tient  donc  pas  compte  des  produits  du  travail  qui,  de  fait, 
disparaissent  avec  l'obligé.  D'autre  part,  il  y  aurait  lieu  de  déduire  des  biens 

bligaù'ons,  même  non  productives  d'intérêt,  dont  ils  seraient  grevés.  Si 
le  passif  excédait  l'actif,  il  est  clair  que  les  héritiers  ne  devraient  rien. 

(9)  On  ne  tient  pas  compte  des  diminutions  (ex.  :  incendie  d'une  maison 
non  assurée  appartenant  à  la  succession),  ni  des  augmentations  (ex.  :  indem- 
oité  d'.issurance  sur  la  vie  du  défunt  appartenant  à  sa  succession),  posté- 
rienres  au  décès.  Ce  qui  assure  une  certaine  fixité  à  l'obligation  des  héritiers. 

10]   Ex.  :  droit  d'auteur,  rente  viagère,  etc. 
11)  Gela  peut  modifier,  après  coup,  l'obligation  des  héritiers. 
(12)  Celte  disposition  vise  le  cas  où,  marié  plusieurs  fois,  l'époux  décédé 
hisserait  plusieurs  conjoints  divorcés  et  créanciers  d'aliments  à  son  égard. 

\rt.  1583.  (1)  Au  cas  de  divorce  pour  cause  de  maladie  mentale  de  l'un 
«1-  <:poux  (art.  1569),  bien  qu'on  ne  puisse  parler  de  la  faute  du  conjoint 
qui  ;i  demandé  le  divorce,  il  a  paru  que  des  raisons  d'humanité  et  de  justice 
en  feveur  «I-  l'époin  malade,  non  moins  que  le  souci  d'empêcher  les  abus  de 

'•ause  de  divorce,  devaient  porter  le  législateur  à  prolonger  en  quelque 
m» -nie  les   conditions  d'existence  matérielles  du  mariage,  en  imposant  à 

i\  demandeur  l'entretien  du  divorcé  malade.  —  Cpr.  art.  1678  al.  3  et 
15/19. 
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donne  Heu  au  divorce,  l'autre  époux  doit  lui   fournir  entretien  de 
la  môme  façon  qu'un  époux  déclaré  seul  coupable  (2). 

Art.  1584.  (1)  Si  l'un  des  époux  est  seul  déclaré  coupable  (a), 
l'autre  époux  peut  (3)  révoquer  les  donations  (4)  qu'il  lui  a  faites 
pendant  la  période  des  fiançailles  ou  pendant  le  mariage.  H  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  53  1  (5). 

La  révocation  est  exclue  (6),  lorsqu'une  année  s'est  écoulée  de- 

(2)  On  appliquera  donc,  mutatis  mutandis,  les  articles  1 578  à  i58s. 

Art.  1584.  (1)  Bien  qu'il  repousse  le  système  des  peines  attachées  au  di- 
vorce [  voir  ci-dessus ,  sur  l'article  1077,  la  note  (1),  I  et,  sur  l'article  1678, 
la  note  (1),  I],  le  Gode  civil  allemand,  étendant  ici  la  pensée  qui  a  inspiré  la 
révocation  des  donations  pour  faute  grave  ou  ingratitude  envers  le  donateur 
(art.  530-531),  autorise,  en  cas  de  divorce  par  la  faute  exclusive  d'un 
époux,  le  conjoint  innocent,  à  révoquer  les  donations  qu'il  avait  adressées  à 
l'autre,  en  vue  ou  à  raison  du  mariage.  Tel  est  l'objet  de  l'article  i584, 
dont  la  disposition  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux  donations  entre  vifs  ou 
à  celles  qui  leur  sont  assimilées  [voir  infra  la  note  (A)].  —  Quant  à  l'in- 
fluence du  divorce  sur  les  dispositions  de  dernière  volonté  et  contrats  d'hé- 
rédité entre  époux,  voir  arl.  3077  al.  1  et  3,  2268  et  -2-279. 

(2)  Voir  ci-dessus  art.  157 k.  —  Si  les  deux  époux  ont  été  déclarés  coupa- 
bles, ou  que  le  divorce  ait  lieu  pour  cause  de  démence  (art.  1669),  le  droit 
de  révocation  n'existe  pas. 

(3)  C'est  pour  lui  une  faculté  qu'il  exercera  suivant  l'article  53 1  al.  1 
[voir  infra  la  note  (5)]. 

(4)  Il  ne  s'agit  que  de  donations  eutre  vifs  (art.  5 16  et  suiv.),  mais  de 
toutes  donations  entre  vifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'introduire  ici  l'exception 
consacrée  par  l'article  534.  Aux  donations  entre  vifs  seraient  assimilées  les 
donations  à  cause  de  mort,  dans  les  conditions  et  en  vertu  de  l'article  2  3oi 
al.  2. 

(5)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  l'article  53 1,  t.  II,  p.  75. 

(6)  Indépendamment  des  causes  d'exclusion ,  prévues  par  notre  texte,  le 
droit  de  révocation  peut  être  perdu  par  renonciation  du  donateur.  Mais, 
étant  donné  que  l'article  1 58 A   repose  sur  la  nature  morale  du  mariage,  il 

37. 
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puis  que  le  jugement  de  divorce  a  acquis  force  de  chose  jugée  (7  ». 
ou  lorsque,  >oit  le  donateur,  soit  le  donataire,  eei  décédé  (8). 

\iu.  1585.  1  1)  Lorsque  le  mari  doit  fournir  entrelien  à  un  enfant 
commun    a  .  la  femme  (3)  est  obligée  (4)  de  lui  procurer  (5) ,  sur 

>*miiI»1«'  que  la  renonciation  à  la  (acuité,  qu'il  consacre,  ne  soit  admissible 
qu'une  Ibis  introduite  faction  en  divorce   cpr.  srt.  533). 

7  Cpr.  art  539  ,  pr.  1.  — Pour  I»*  poinl  «  1« *  déparf  et  le  calcul  du  délai 
.l'un  an,  voir  art  187  al.  1  et  art  188  al.  s.         \ddc  :  art  705   C,  Pr. 

ail. 

v  Cpr.  art  ô.'ïo  al.  9  <t  53a  .  pr.  s.  —  Il  va  de  soi  que  la  mort  «lu  dona- 
taire n'exclut  que  la  mise  en  œuvre  du  droit  de  révocation,  non  les  consé- 
quences de  Bon  exercice  antérieurement  réalisé.  De  même,  du  coté  du  dona- 
teur, la  révocation,  une  fois  opérée  par  lui,  profite  à  ses  héritiers  et  est 
également  transmissible. 

\r,T.  1  T)85.  (1)  Le  devoir  d'entretien  des  parents  à  l'égard  des  enfants,  re- 
posant, non  pas  sur  le  mariage,  mais  sur  la  parenté  (art.  1601  et  suiv.), 
n'est  aucunement  atteint  par  le  divorce  des  parents.  Notamment,  ses  condi- 
tions normales  (art.  1602-1603)  subsistent,  ainsi  que  l'ordre  dans  lequel 
il  incombe  aux  parents  (art.  1606  al.  2;  adde  art.  1607).  Mais  le  divorce, 
par  la  rupture  qu'il  opère  dans  l'association  conjugale  et  dans  ses  consé- 
quences, notamment  quant  au  mode  de  contribution  respective  des  deux 
époui  aux  dépenses  communes  (art.  1.889,  ^^J\  i458,  1 5s 9  ai.  1  et 
l54q),  nécessitait,  dans  les  rapports  des  conjoints  divorcés,  un  règlement 
nouveau  de  ce  mode  de  contribution,  par  rapport  à  l'entretien  des  enfants 
communs,  envisagé  comme  charge  commune  subsistant  à  rencontre  des  di- 
vorcés. L'article  1 5 8 5  établit  ce  règlement,  en  s'inspirant  des  solutions  don- 
pour  le  cas  de  séparation  de  biens  par  les  articles  1^27  al.  2  ,  pr.  1  et  3 
et  1  V>8  al.  1.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1677,  la  note  (1),  ï,  vers  la  fin.  j 
—  Quant  à  l'entretien  des  enfants  pendant  ie  procès  de  divorce,  voir  art.  0?7 
C.  Pr.  ail. 

(2)  D'après  l'article  1606  al.  2,  et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  (sauf  la 
disposition  de  l'alinéa  9  de  notre  article  i58o)  à  qui  appartient  le  soin  de 
li  personne  de  l'enfant  (art.  i635  al.  1).  Peu  importe  aussi,  en  principe, 
que  l'un  ou  l'autre  des  divorcés  soit,  ou  non,  remarié. 
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les  revenus  de  son  patrimoine,  et  le  produit  de  son  !ravnil  (G)  ou 
d'une  entreprise  de  caractère  lucratif,  qu'elle  exploiterait  à  titre 
indépendant  (7),  une  contribution  convenable  (8)  aux  frais  de 
l'entretien  (9),  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  couverts  par  la 
jouissance  appartenant  au  mari  sur  le  patrimoine  de  l'enfant  (10). 
La  prétention  du  mari  n'est  pas  cessible  (11). 

(3)  Sans  distinguer  suivant  qu'elle  a,  ou  non,  été  déclarée  coupable 
(art.  1576). 

(4)  Indépendamment  d'une  demande  spéciale  du  mari,  qui  peut  donc  ré- 
clamer, après  coup,  la  contribution  afférente  à  une  époque,  durant  laquelle  il 
aurait  subvenu  seul  à  l'entretien  de  l'enfant  (alias  dans  le  cas  de  l'article  1 4 :>. 7 
al.  9,  pr.  2).  D'ailleurs,  le  mari  peut  valablement  renoncer  (sans  aucune 
forme  prescrite)  à  la  contribution  de  la  femme.  Et,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, les  époux  peuvent  régler  par  convention  tout  ce  qui  concerne  celte 
contribution. 

(5)  A  défaut  de  convention  des  époux  [voir  supra  la  note  (4)],  le  temps 
et  le  mode  de  la  contribution  à  fournir  par  la  femme  se  règlent  suivant 
les  circonstances.  Il  n'y  a  pas  h  invoquer  l'article  1612 ,  qui  ne  régit  que  les 
rapports  avec  l'enfant,  créancier  d'aliments. 

(6)  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1A27,  en  la  note  (5). 

(7)  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1/197,  la  note  (6). 

(8)  C'est-à-dire  proportionnée  à  la  situation  et  déterminée  par  le  juge  ex 
œquo  et  bono.  —  Sur  les  éléments  de  cette  détermination ,  voir  et  appliquer  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  1^-37,  en  la  note  (4).  Le  juge  aurait  aussi  à 
tenir  compte  des  enfants  non  communs,  à  qui  le  mari  ou  la  femme  devraient 
l'entretien.  —  En  tout  cas,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  femme  dut, 
toujours  et  sans  distinction ,  fournir  une  contribution  de  moitié. 

(9)  Payé  directement  par  le  mari.  —  D'ailleurs,  il  faut  toujours  réserver  le 
droit  direct,  que  l'enfant  peut  avoir  subsidiairement  contre  la  femme  en  vertu 
des  articles  1606  al.  2  et  1607,  droit  subsidiaire,  qui  n'est  atteint,  ni  par  la 
négligence  du  mari  à  réclamer  la  contribution,  ni  par  le  payement  de  celle- 
ci,  si  elle  avait  été  dissipée  ou  employée  à  d'autres  objets  par  le  mari. 

(10)  Cpr.  l'article  1606  al.  9  ,  pr.  9. ,  relative  au  rapport  des  parents  avec 
l'enfant.  —  Si  les  revenus  des  biens  de  l'enfant  non  soumis  à  l'usufruit  paler- 
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Si  lé  MÛ  df  la  personne  (le  l'enfant  appartient  à  la  femme  (  i  3) 
•  i  quH  y  ait    lieu  de  craindre   que  l'entretien    (le   l'enfant   ne  soit 

parement  compro«riâ(il),  |(1  f,.mmi.  peut  retenir  la  contribution 
pour  l'employer  elle-même  à  l'eniretim  ,1,.  reniant  (1/1). 

by,  1586.  (i)  Lorsque  la  communauté  de  vie  conjugale  est 
supprimée  suivant  l'article  .  575, les  effets  attaches  au  divorce  (a) 
Be  produisent  (3);  toutefois  (',).  la  conclusion  d'un  nouveau  ma- 


mà    art    i65o-i65i)80ffisâScnt  à  l'entretien  de  l'enfant,  celui-ci  n'aurait 
droit  ii  rien  réclamer  p,,ur  son  entretien  (art.  1603). 

•  l    Cpr.  irt  i.'ia7  al.  i,  pr.  3.  —  Par  suite,  le  droit  du  mari  ne  peut 
être  grevé  d'usufruit  (art  1069  al.  a)  ni  donné  en  gage  (art.  i274  al.  a) 
U  n'est  pa>  niriasaMe  (art.  85 1  al.  1  C.  Pr.  ail.)  et  on  ne  peut  lui  opposer 
une  compensation  (art.  89'*.  pr.  1  C.  civ.  ail.). 

1  •)  Parc  qu'elle  aurait  la  puissance  parentale,  ou  bien  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i635. 

9  )  Quand  même  ce  serait  pour  des  raisons  objectives,  par  exemple  insol- 
vabilité, au  moins  menaçante,  du  mari. 

-  1  V)  Cpr.  art.  i4a8  al.  1.  —  Voir  aussi  art.  2A2. 

Art.  1586.  (1)  Les  articles  i586-i587,  introduits  par  la  Commission  du 
Reichstag  (Ber.,  1896,  éd.  Guttentag,  in-8°,  p.  ai3,  p.  ai6-ai8,  p.  4oa), 
reviennent  à  la  suppression  de  la  vie  conjugale  commune  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i575,  la  note  (1),  I],  le  premier,  pour  en  déterminer  les  effets,  le 
second ,  pour  en  régler  la  disparition. 

(2)  Voir,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  fin  du  texte  [infra,  notes  (5 
et  6)],  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i577,  en  la  note  (1).  En  par- 
ticulier, s'appliqueront  ici,  comme  ils  s'appliquent  au  cas  de  divorce,  les 
articles  i478,  i577-i582,  i584,  i585,  i59i  al.  2,  i593,  1608  al!  2, 
1609  al.  a,  pr.  a,  i635,  i636,  i684  al.  1 ,  n°  a,  i685  ai.  2,  i7a6  al.  i,' 
i783,  2077  al.  1  et  3,  aa68,  2279. 

(3)  Sur  le  moment  auquel  se  produiront  ces  effets,  voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i575,lanote  (1),  II. 

(4)  On  ne  doit  pas  étendre  les  exceptions  apportées  par  notre  texte  au 
principe  de  l'assimilation  au  divorce  de  la  suppression  de  la  vie  conjugale 
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riage  est  exclue  (5).  Les  dispositions  relatives  à  la  nullité  et  à 
l'annulabilité  du  mariage  reçoivent  application,  comme  si  le  juge- 
ment n'était  pas  intervenu  (6). 

Art.    1587.   (i)  Si  la  communauté  de  vie  conjugale  est  réta- 


commune.  Celle-ci  opère  donc,  dans  une  large  mesure,  une  quasi  dissolution 
du  mariage  [voir  la  note  (a)  qui  précède]. 

(5)  Il  s'agit  d'un  nouveau  mariage  de  l'un  des  époux  avec  un  tiers.  Lar- 
licle  i3ou  s'appliquerait  ici.  C'est  dire  que  le  lien  du  mariage  survit  à  la 
suppression  de  la  vie  commune. 

(6)  Pour  les  cas  d'annulabilité  (art.  i33 1-1 335  et  i35o),  cette  disposition 
écarte  ici  l'article  i338.  —  Quant  aux  cas  de  nullité  (art.  1 32  4- 1 32  8),  si 
elle  ne  contient  pas  une  exception  proprement  dite  à  la  règle  de  l'alinéa  î 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  i32Q,  la  note  (i)],  il  en  résulte,  du  moins,  que 
la  nullité  ne  peut  être  mise  à  effet  que  comme  au  cas  d'un  mariage  existant 
encore ,  c'est-à-dire  par  voie  d'action  en  nullité  (art.  1329),  ou  par  voie  de 
demande  d'annulation  (art.  i34i  al.  1).  D'autre  part,  la  confirmation  d'un 
mariage  nul,  consacrée  par  l'article  1 3a 5  al.  2,  l'approbation  ou  la  con- 
firmation d'un  mariage  annulable,  suivant  les  articles  i33y  et  i3 4 1  al.  2, 
pr.  2 ,  restent  possibles  après  la  suppression  de  la  vie  conjugale  commune.  — 
Enfin,  il  résulte  encore  de  notre  disposition  que  l'article  616  C.  Pr.  ail.  ne 
s'applique  pas  à  une  action  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune,  en  ce 
sens  qu'on  put  opposer  à  une  cause  d'annulation  du  mariage,  qu'elle  aurait 
dû  être  invoquée  dans  l'action  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune. 

Art.  1587.  (1)  I.  La  vie  conjugale  commune,  dont  la  suppression  a  été 
prononcée  conformément  à  l'article  1675,  peut,  tant  que  le  divorce  n'a  pas 
été  prononcé  en  vertu  de  l'article  1576  al.  t  [voir  notamment  ci-dessus,  sur 
l'article  1676 ,  la  note  (6)],  être  rétablie  du  vivant  des  époux,  en  tout  temps, 
même  une  fois  l'action  en  divorce  introduite.  L'article  1587  règle  les  prin- 
cipales conséquences  de  ce  rétablissement. 

lï.  Mention  doit,  sur  demande,  être  faite,  du  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune, sur  le  registre  des  mariages,  e/i  marge  de  l'inscription  faite  de  la  con- 
clusion du  mariage  (art.  55  al.  2,  cf.  al.  1  Loi  sur  la  constatation  de  l'état 
civil  et  la  célébration  du  mariage,  du  6  février  1875,  d'après  art.  46,  II 
L.  mtr.).  Mais  l'efficacité  du  rétablissement  ne  dépend  pas  dé  cette  mention. 
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blie  après  avoir  été  supprima  les  effets  attachés  à  sa  suppres- 

sion cessent  (3   et  il  j  a  séparation  de  biena  (4). 

TITRE  HUITIÈME. 

des   OIL1GATIOM    Ul  EGB1  Bl 

Ut.  1588.  Les  obligations  religieuses  concernant  le  mariage 
sont  pas  atteint. is  par  les  dispositions  <!•*  la  présente  section  (i). 


Ul.  Chaton  des  èpoui  conserve,  après  le  rétablissement  de  la  vie  conju- 
gale commune,  le  droit  d'intenter  one  nouvelle  action,  soit  en  divorce,  soil 
en  suppression  de  la  vie  commune,  sur  le  fondement  de  causes  postérieures 
au  rétablissement,  celui-ci  ayant  effacé  les  causes  antérieures.  (Ber.,  éd.  Gut- 
tentag,  in-8°.  1896.  p.  9  16.) 

(3)  aucune  forme  n'étant  exigée  pour  ce  rétablissement,  ce  sera  une 
question  de  fait  de  savoir  quand  il  est  opéré.  La  cohabitation  des  époux  le 
fera  normalement  admettre. 

Le  mariage  produit  donc  à  nouveau  tous  ses  effets.  Et  notamment  :  la 
femme  conserve  (art.  1 PS77  al.  1),  ou  recouvre  dans  tous  les  cas  (art.  1577 
al.  a-3),  le  nom  de  famille  du  mari  (art.  i355)  comme  aussi  son  domicile 
ait.  10):  le  devoir  d'entretien  réciproque  se  détermine,  non  plus  suivant 
les  articles  1578-1579,  mais  conformément  à  l'article  i36o;  la  présomption 
de  l'article  1591.  relative  à  la  légitimité  des  enfants,  reprend  place;  le  soin  de 
la  personne  des  enfants  se  règle,  d'après  les  principes  généraux,  non  plus 
Clivant  l'article  i635. —  D'ailleurs, tous  ces  efiets  du  mariage  ne  reprennent 
vie  que  pour  l'avenir  et  les  conséquences  intérimaires  de  la  suppression  de  la 
vie  commune  [voir  ci-dessus  art.  i586  et,  sur  ce  texte,  la  note  (3)]  subsis- 
tent. Ainsi,  notamment,  l'article  1591  al.  9. ,  pr.  2  s'appliquerait,  quand  la 
conception  se  rapporte  à  l'époque  intermédiaire  entre  la  suppression  de 
la  rie  commune  et  son  rétablissement. 

(4)  Art.  1437-1  A3 1.  Noter,  surtout,  art.  i43i  al.  1  cbn.  art.  i435 
,-l  ,  ;)Ut  al.  2.  — D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  les  époux  peuvent  régler  autre- 
ment, par  contrat  de  mariage  (art.  143a),  le  régime  de  leurs  biens. 

Titre  Mil.  Art.  1588.  (1)  Cette  disposition,  destinée  à  éluder  une 
objection    des  adversaires  de  l'absolue  sécularisation  du  mariage,  n'a   pas 
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d'autre  objet  que  de  réserver  l'autorité  dos  prescriptions  religieuses  dans 
leur  domaine  propre  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  la  Section  I  du 
Livre  IV,  du  mariage  civil,  la  note  (1),  I  et  adde,  relativement  à  notre 
article,  lier.,  1896,  éd.  Guttentag,  in-8°,  p.  181-182,  p.  i85,  p.  ai8, 
p.  Aoa;  —  cpr.  d'ailleurs  l'article  82  de  la  loi  du  6  février  1870,  sur  la 
constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage).  Mais  le 
Gode  civil  allemand  n'entend  consacrer,  à  aucun  degré ,  dans  la  sphère  sécu- 
lière, le  caractère  plus  ou  moins  obligatoire  des  prescriptions  religieuses 
concernant  le  mariage.  —  D'ailleurs,  les  obligations  religieuses,  auxquelles 
fait  allusion  l'article  1 588 ,  n'existent,  pour  chacun,  que  vis-à-vis  de  son 
Eglise  ou  de  sa  Confession  religieuse.  Et  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  notre 
texte  qu'un  époux  ait  droit  à  obtenir  de  l'autre  la  célébration  religieuse  d'un 
mariage  civilement  conclu.  —  Enfin,  le  Gode  civil  allemand  ne  détermine 
pas  l'autorité  compétente  pour  établir  les  prescriptions  religieuses  relatives 
au  mariage.  C'est  l'affaire  du  droit  ecclésiastique  des  divers  Etats  de  l'Empire 
allemand. 
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SECTION    DEUXIÈME. 

DE   LA   PARENTE. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   (.1: M  IULES.' 

\mt.  [589.  Les  personnes  dont  l'une  descend  de  l'autre  sont 
parentes  en  ligne  directe.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  parentes 
en  ligne  directe,  mais  descendent  d'un  auteur  commun,  sont  pa- 
rentes en  ligne  collatérale.  Le  degré  de  parenté  s'établit  d'après 
le  nombre  des  générations  qui  la  créent. 

L'enfant  naturel  et  son  père  ne  sont  pas  réputés  parents. 

Art.  1590.  Les  parents  d'un  époux  sont  alliés  de  son  conjoint. 
La  ligne  et  le  degré  de  l'alliance  s'établissent  d'après  la  ligne  et  le 
degré  de  la  parenté  qui  la  crée. 

L'alliance  subsiste,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  dont 
elle  est  résultée  (1). 

Art.  1589.  L'enfant  naturel  n'est  parent  que  de  sa  mère  et  des  parents  de 
celle-ci  (art.  1700).  Le  lien  du  sang  qui  unit  l'enfant  naturel  à  son  père  est 
toutefois  consacré  par  les  dispositions  des  articles  i3io  al.  3  (prohibition  de 
mariage),  1708  à  1718  (dette  alimentaire  imposée  au  père),  1719  et  1798 
i  légitimation  par  mariage  subséquent  et  déclaration  de  légitimité). 

Les  enfants  issus  d'un  mariage  nul,  réputés  légitimes  (art.  1699),  sont 
parents  de  leurs  père  et  mère  et  des  parents  de  ceux-ci. 

Art.  1590.  En  ligne  directe,  l'époux  a  pour  alliés  non  seulement  ses  beaux- 
parents  (père  et  mère  et  grands-parents  de  son  conjoint)  mais  aussi  ses  beaux- 
enfants,  ceux  que  son  conjoint  a  eus  d'une  autre  union. 

L'alliance  suppose  le  mariage,  et  un  mariage  valable. 

(1)  Par  quelque  événement  que  le  mariage  ait  été  dissous,  par  la  mort,  la 
réparation ,  ou  le  convoi  en  secondes  noces,  au  cas  de  déclaration  de  décès. 
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TITRE    DEUXIÈME. 

DE  LA  FILIATION  LEGITIME. 

Art.  1591.  L'enfant,  né  après  que  le  mariage  a  été  contracte', 
est  légitime ,  lorsque  la  femme  l'a  conçu  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage, et  que  le  mari  a  cohabité  avec  la  femme  pendant  le  temps 
de  la  conception.  L'enfant  n'est  pas  légitime,  lorsqu'il  est  manifes- 
tement impossible  d'après  les  circonstances  que  la  femme  l'ait 
conçu  des  œuvres  de  son  mari  (1). 

Le  mari  est  présumé  avoir  cohabité  avec  sa  femme  pendant  le 
temps  de  la  conception.  Si  la  conception  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  mariage,  la  présomption  ne  vaut  que  si  le  mari  est 
mort,  sans  avoir  contesté  la  légitimité  de  l'enfant  (2). 

Art.  1591.  L'enfant  conçu  avant  et  né  après  la  célébration  du  mariage 
n'est  ni  légitimé  par  mariage  subséquent,  ni  réputé  légitime;  il  est  légitime. 

(1)  L'invraisemblance  ne  suffirait  pas,  et  le  doute  milite  pour  la  légitimité. 
Il  y  a  impossibilité  manifeste,  par  exemple  si  l'enfant  est  dune  autre  race 
que  le  mari  et  la  femme.  La  preuve  que  la  femme  s'est  aussi  livrée  à  un  autre 
homme  pendant  le  temps  de  la  conception  est  inopérante;  par  contre,  la 
preuve  qu'à  l'époque  de  sa  cohabitation  avec  son  mari  la  femme  était  déjà 
grosse  suffira  d'ordinaire  à  démontrer  l'impossibilité  manifeste  de  la  pater- 
nité du  mari.  C'est  au  demandeur  à  faire  sa  preuve. 

(2)  Le  fait  que  le  mari  est  mort  sans  avoir  eu  connaissance  de  la  naissance 
de  l'enfant  ni  même  de  la  grossesse  de  sa  femme  ne  prévaut  pas  contre  la 
présomption;  c'est  que  celle-ci  repose  avant  tout  sur  ce  fait  d'expérience ,  que 
le  mari  est  d'ordinaire  le  père  de  l'enfant  né  après  ou  conçu  avant  la  célé- 
bration du  mariage. 

La  présomption  que  le  mari  a  cohabité  avec  sa  femme  pendant  le  mariage 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Le  serment  peut  être  déféré. 

Le  simple  desaveu  de  paternité  ne  suffit  pas  :  il  faut  que  la  légitimité  de 
l'enfant  ait  été  contestée. 

L'article  1 5g  1  est  inapplicable,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation,  comme 
aussi  au  cas  où  la  vie  commune  est  supprimée  (art.  1 5y5 ). 
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\i;r.  1592.   Est  réputé  tempa  de  la  conception  le  temps  écoulé 
du  cenl  quatre-vingt-unième  au  trois  cenl  deuxième  jour  avant  le 
jour  de  la  naissance  de  l'enfant .  y  compris  aussi  bien  le  cent  quatre 
vingt-unième  que  le  trois  cenl  deuxième  jour(i). 

S'il  est  établi  que  l'enfant  a  été  conçu  à  une  époque  qui  re- 
monte à  plus  de  trois  cenl  doux  jours  avant  le  jour  oV  sa  naissance, 
cette  époque  est  réputée  temps  de  la  conception  en  faveur  de  la 
légitimité  de  l'enfant. 

\ni.  1593.  On  ne  peut  faire  valoir  l'illégitimité  de  l'enfant,  né 
pendant  le  mariage  ou  dans  les  trois  cent  deux  jours  qui  Blutent 
la  dissolution  du  mariage,  que  si  le  mari  a  contesté  la  légitimité, 

on  est  mort,  suis  avoir  perdu  le  droit  de  la  contester. 

\rt.  1594.  La  légitimité  ne  peut  être  contestée  que  dans  le 
délai  d'un  an. 


Ut.  1592.  i  La  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  Pour  le  calcul  du 
temps  de  la  conception,  cf.  art.  187  al.  1  et  art.  188  al.  1.  Le  jour  de  la 
naissance  n'entre  pas  en  compte:  par  exemple,  pour  l'enfant  né  le  1"  no- 
vembre, le  temps  de  la  conception  sera  le  temps  écoulé  entre  le  3  janvier  et 
le  I  mai,  ou,  si  l'année  est  bissextile,  entre  le  k  janvier  et  le  k  mai. 

Art.  1593.  Au  mari  seul  appartient  le  droit  de  contester  la  légitimité;  ni 
l;i  femme,  ni  l'enfant,  ni  les  tiers  ne  peuvent  faire  valoir  l'illégitimité,  tant 
que  le  mari  n'a  pas  contesté  la  légitimité,  et  ce  droit  de  contester  ne  passe 
i  ses  héritiers.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  de  contester  la  légi- 
timité qôi  n'appartient  qu'au  mari,  et  ne  peut  être  exercé  que  de  la  façon 
prévue  par  les  articles  1096  et  1^97,  avec  le  droit  de  faire  valoir  l'illégiti- 
mité d'un  enfant,  qui  appartient  à  tous  les  intéressés,  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1 593 ,  et  peut  être  exercé  par  action  principale  ou  incidemment,  à  titre 
d'action  préjudicielle.  Des  termes  de  l'article  i5g3  il  suit  que  chacun  peut 
faire  valoir  sans  plus  l'illégitimité  de  l'enfant  né  plus  de  3oq  jours  après  la 
dissolution  du  mariage,  sans  que  la  reconnaissance  par  l'ex-mari  puisse  don- 
ner a  cet  enfant  la  situation  d'enfant  légitime. 
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Le  délai  court  du  moment  où  le  mari  apprend  la  naissance  de 
l'enfant. 

Les  dispositions  des  articles  2o3,  206  sur  la  prescription  sont 
applicables  au  cours  du  délai. 

Art.  1595.  La  légitimité  ne  peut  être  contestée  par  un  repré- 
sentant (1).  Le  mari  dont  la  capacité  est  restreinte  pour  l'exercice 
de  ses  droits  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  de  son  représentant 
légal  (2). 

Quant  au  mari  incapable  d'exercer  ses  droits,  son  représentant 
légal  peut  contester  la  légitimité  avec  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  (3).  Si  le  représentant  légal  n'a  pas  contesté  la  légiti- 
mité en  temps  voulu,  le  mari  peut,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  inca- 
pable d'exercer  ses  droits,  contester  lui-même  la  légitimité,  tout 
comme  s'il  n'avait  pas  eu  de  représentant  légal. 

Aht.  1596.  La  contestation  de  légitimité  est  poursuivie  du  vi- 
vant de  l'enfant  par  l'introduction  de  l'action  en  contestation.  L'ac- 
tion doit  être  dirigée  contre  l'enfant  (i). 

S'il  y  a  désistement  de  l'action,  la  contestation  doit  être  consi- 


Art.  1595.  (1)  Cf.  art.  1 336.  Nul  ne  peut  vouloir  pour  le  mari,  mais 
celui-ci  peut  se  faire  représenter  pour  déclarer  sa  volonté,  comme  il  peut 
aussi  recourir  à  un  mandataire  pour  la  conduite  du  procès. 

(2)  Par  dérogation  aux  principes  généraux,  le  mari  dont  la  capacité  est 
restreinte  pour  l'exercice  de  ses  droits  (livre  I,  section  III,  titre  I)  est  traité, 
par  rapport  à  la  contestation  de  légitimité,  comme  pleinement  capable  d'exer- 
cer ses  droits. 

(3)  Le  représentant  légal  du  niari  incapable,  qui  a  qualité  pour  intenter 
l'action  en  divorce  (C.  Pr.  ail.  art.  612  al.  2),  devait  aussi  avoir  qualité  pour 
contester  la  légitimité;  il  a  seul  ce  droit,  comme  le  mari  l'aurait  eu  lui-même, 
et  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  rendu  à  sa  requête,  est  opposable  au  mari, 
sauf  le  cas  où  il  aurait  laissé  passer  le  délai  de  l'article  i5q/L 

Art.  1596.  ^1)  La  femme  peut  intervenir:  elle  n'est  pas  partie  au  procès 
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dérée  comme  mal  fondée.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  mari,  avanl 
que  l'instance  en  contestation  soit  solutionnée,  reconnaît  L'enfanl 
comme  étant  le  sien. 

\\.mt  que  l'instaure  en  contestation  soit  solutionnée,  nul  ne 
peut  faire  valoir  autrement  l'illégitimité*  (a). 

\i;r.  1597.  Vprès  la  mort  de  l'enfant,  la  contestation  de  légiti- 
mité est  poursuivie  par  déclaration  faîteau  Tribunal  des  successions; 
la  déclaration  doit  être  faite  en  la  ferme  authentique. 

Le  tribunal  des  successions  doit  communiquer  la  déclaration 
tant  à  celui  qui  est  héritier  de  l'enfant  en  cas  de  légitimité,  qu'à 
celui  qui  Test  en  cas  d'illégitimité,  Quiconque  justifie  d'un  intérêt 
juridique  doit  être  autorisé  par  le  tribunal  à  prendre  connaissance 
de  la  déclaration  (^1). 

Ut.  1598.  La  contestation  de  légitimité  n'est  pas  recevable, 
lorsque  le  mari  reconnaît  l'enfant  comme  sien  après  sa  naissance. 

La  reconnaissance  ne  peut  être  conditionnelle  ou  à  terme. 

Sont  applicables  à  la  reconnaissance  les  dispositions  de  l'article 
î  5q5  al.  î.  La  reconnaissance  peut  aussi  être  faite  par  disposition 
a  cause  de  mort. 


et  peut  par  suite  être  entendue  comme  témoin,  L'enfant  est  représenté  par  un 
curateur  (cf.  art.  181,  i63o,  1795,  1909). 

(2)  Jusqu'à  l'issue  de  l'instance,  l'enfant  est  réputé  légitime,  il  porte  le 
nom  du  mari  et  est  sous  sa  puissance  paternelle,  et,  contrairement  aux  prin- 
cipes généraux ,  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la  contestation  pendante.  L'in- 
stance est  solutionnée  soit  par  le  jugement,  soit  par  la  mort  du  mari  ou  celle 
de  l'enfant. 

Art.  1597.  (1)  Cf.  art.  i.SAa. 

Art.  1598.  La  reconnaissance  est  un  acte  unilatéral  du  mari,  l'expression 
de  sa  volonté  de  traiter  l'enfant  comme  légitime.  Elle  n'a  besoin  ni  d'être  ac- 
ceptée, ni  d'être  faite  devant  témoins,  ni  même  d'être  expresse.  Elle  résultera 
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Art.  1 5 1>  1> .   Lorsqu'il  y  a  lieu  à  contestation  de  la  recomiais- 

sance  de  légitimité,  sont  applicables  les  dispositions  des  articles 
i5q5  à  i5o,7,  et,  si  la  contestation  est  fondée  sur  la  tromperie 
dolosive  ou  la  menace,  il  y  a  lieu  d'appliquer  en  même  temps  que 
les  dispositions  de  l'article  2o3  al.  2  et  de  l'article  206  celle  de 
l'article  2o3  al.  1. 


tacitement,  notamment  de  la  déclaration  de  naissance  faite  par  le  mari  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  sans  réserves  au  sujet  de  sa  paternité,  de  l'exercice  par  le 
mari  de  la  puissance  paternelle.  Dès  lors  que  l'enfant,  en  l'absence  de  contes- 
tation, est  réputé  légitime,  toute  action  qui  présuppose  sa  légitimité  pourra 
apparaître  comme  la  manifestation  de  la  volonté  de  le  reconnaître  pour  légi- 
time. L'enfant  ne  peut  être  reconnu  avant  sa  naissance;  il  peut  l'être  après  sa 
mort.  Ni  le  mari  incapable ,  ni  son  représentant  ne  peut  reconnaître  l'enfant  ; 
le  mari  dont  la  capacité  est  restreinte  peut  le  reconnaître,  sans  l'assentiment 
de  son  représentant.  La  reconnaissance  peut  enfin  avoir  lieu  par  disposition  à 
cause  de  mort,  par  testament  non  révoqué  (art.  1987)  ou  par  contrat  d'hé- 
rédité (art.  2299). 

La  reconnaissance  n'est  pas  une  simple  présomption  de  filiation  légitime: 
elle  établit  la  légitimité,  non  seulement  au  regard  du  mari,  mais  aussi  au  re- 
gard de  l'enfant,  de  la  femme  et  des  tiers,  alors  même  que  le  mari  sait  que 
l'enfant  n'est  pas  né  de  ses  œuvres ,  sans  préjudice  toutefois  du  droit  de  l'en- 
fant et  des  tiers  de  contester  la  légitimité ,  par  le  motif  que  l'enfant  ne  serait 
pas  né  de  la  femme ,  ou  que  le  mariage  serait  nul. 

L'article  1 598  ne  concerne  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  né  dans  le 
mariage  ou  3o2  jours  après  la  dissolution  du  mariage.  La  reconnaissance  de 
l'enfant  né  plus  de  3o2  jours  après  la  dissolution  du  mariage  n'est  opposable 
qu'au  mari,  et  dans  la  mesure  de  l'article  1718. 

Art.  1599.  Les  articles  119,  120,  121  et  123,  relatifs  aux  vices  dont  est 
entachée  la  déclaration  de  volonté ,  sont  aussi  applicables. 

Le  droit  de  contester  la  reconnaissance  est  personnel  au  mari;  il  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers.  Mais  si  le  mari  est  mort,  sans  avoir  perdu  le  droit  de  con- 
tester la  légitimité ,  les  tiers  peuvent  faire  valoir  l'illégitimité  de  l'enfant. 

L'annulation  de  la  reconnaissance  est  opposable  à  tous.  Est  applicable  par 
contre  l'article  \kk. 
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Akt.  1600.  L'enfant  né  d'une  femme  remariée  après  la  diss<>- 
luiion  de  son  premier  mariage,  et  qui  pourrait  conformément  aux 
Brades  i5o,i  à  1399  ,,,IV  '  ,,n^U1'  légitime  aussi  bien  de  sou  pre- 
mier que  de  smi  >. roml  mari,  est  réputé  enfant  du  premier  mari, 

>'il  est  né  dans  l«s  deux  cenl  Boixante-dii  jours  qui  suivent  la  disso- 
lution du  premier  mariage,  el  enfant  du  second  mari,  s'il  est  né 
plus  tard. 


TITRE   TROISIÈM  E. 

l»E  L'OBLIGATION    D'ENTUKTIKN. 


ut.    1601.    Les  parents  en  ligne  directe  se  doivent  récipro- 
quement l'entretien  (1). 


Art.  1600.  Cet  article  prévoit  le  cas  d'un  nouveau  mariage,  contracté  par 
la  femme,  avant  \r<  di\  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent, contrairement  aux  dispositions  de  l'article  i3i3,  ou  en  vertu  d'une 
dispense.  Il  n'édicte  pas  une  simple  présomption,  mais  une  règle  de  droit, 
qui  exclut  la  preuve  contraire.  Il  va  de  soi  que  cet  article  n'est  applicable, 
que  si  une  fraction  du  temps  de  la  conception  (art.  i5o,2)  remonte  au  pre- 
mier mariage,  et  si  l'enfant  est  né  au  cours  du  second  mariage.  Si  le  premier 
mari  a  contesté  avec  succès  la  légitimité,  l'enfant,  fût-il  né  avant  le  £1 70'  jour 
qui  suit  la  dissolution  du  premier  mariage,  est  enfant  légitime  du  second 
mari;  inversement,  si  le  second  mari  a  contesté  avec  succès  la  légitimité, 
l'enfant,  fùt-il  né  après  ce  270e  jour,  est  enfant  légitime  du  premier  mari. 

Titrb  III.  L'article  1610  suffirait  à  prouver  que  l'expression  rr dette  ali- 
mentaire» ne  serait  pas  une  traduction  adéquate  de  l'expression  autrement 
compréhensive  du  Gode  civil  allemand  (Unlerhaltspjlicht). 

Art.  1601.  La  place  qu'occupe  dans  le  Code  civil  le  droit  à  l'entretien  in- 
dique qu'il  s'agit  d'un  droit  de  famille,  qui  repose  essentiellement  sur  la  con- 
sanguinité; à  ce  titre,  il  est  imprescriptible,  comme  toute  obligation  morale, 
et  l'héritier  de  l'obligé  n'en  est  pas  tenu.  Mais  en  même  temps,  et  par  cela 
seul  qu'il  tend  à  une  prestation,  le  droit  à  l'entretien  participe  de  la  nature 
des  obligations,  d'où  il  suit  notamment  que  le  débiteur  en  faute  est  passible 
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Awt.  160*2.  N'a  droit  à  l'entretien  que  eelui  qui  est  hors  d'étal 
de  pourvoir  lui-même  à  son  entretien  (i). 

L'enfant  mineur  célibataire  peut,  alors  même  qu'il  possède  un 
patrimoine,  demander  à  ses  père  et  mère  de  subvenir  à  son  en- 
tretien, dans  la  mesure  où  les  revenus  de  son  patrimoine  et  le  pro- 
duit de  son  travail  ne  suffisent  pas  à  son  entretien  (2). 


de  dommages-intérêts,  que  la  circonstance  que  le  créancier  est  revenu  à  meil- 
leure fortune  n'autorise  pas  le  parent  qui  Ta  soutenu  à  réclamer  les  presta- 
tions passées. 

Le  droit  à  l'entretien  ne  peut  être  ni  cédé  (art.  4oo)  ni  compensé  avec 
une  autre  créance  (art.  3q4)  ni  donné  en  gage  (art.  127/i)  ou  en  usufruit 
(art.  1069).  ^a  violation  de  l'obligation  d'entretien  peut  entraîner  le  retrait  de 
la  réserve  (art.  2333  n°  4  et  2334),  et  celui  de  l'administration  patrimoniale 
et  de  l'usufruit  du  délenteur  de  la  puissance  paternelle  (art.  1666,  al.  2  et 
1686). 

En  dehors  des  articles  1601  et  suivants,  l'obligation  d'entretien  est  con- 
sacrée par  le  Gode  civil  dans  maintes  circonstances.  Par  exemple  les  époux  en 
sont  tenus  pendant  le  mariage  (art.  i36o,  i36i),  lorsque  le  mariage  a  été 
déclaré  nul  (art.  1 345 ,  i346),  après  le  divorce  (art  1578  et  suiv.),  etc.;  le 
père  en  est  tenu  envers  l'enfant  illégitime  né  d'un  mariage  nul  (art.  1703), 
envers  l'enfant  naturel  (art.  1708).  Pareillement  le  donateur  appauvri  a  droit 
à  l'entretien  (art.  528),  comme  aussi  la  victime  d'un  fait  illicite  (art.  843), 
ou  la  personne  que  le  meurtre  de  celui  qui  était  obligé  de  pourvoir  à  son 
entretien  prive  de  ses  ressources  (art.  844). 

(1)  La  légitimation  ou  l'adoption  entraine  la  même  obligation  que  la  con- 
sanguinité. Entre  frères  et  sœurs  ou  alliés,  par  exemple  entre  beaux-parents 
et  beaux-enfants,  l'obligation  d'entretien  n'existe  pas. 

Art.  1602.  (1)  Est  sans  droit,  celui  dont  les  revenus  il  est  vrai  sont  insui- 
fisants,  mais  dont  le  capital  lui  permet  de  pourvoir  à  son  entretien.  Par 
contre,  la  possession  d'un  patrimoine,  qui  ne  peut  servir  à  couvrir  les  frais 
d'entretien,  équivaut  à  l'absence  de  patrimoine. 

(2)  L'alinéa  2  stipule  une  exception  à  la  règle  posée  par  l'alinéa  1.  Il  est 
tenu  compte  des  revenus  des  biens  libres  de  l'enfant  (art.  i65o,  iG5i  )  aussi 
bien  que  des  autres.  Le  capital  ne  doit  pas  être  entamé. 

m.  98 
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uw.  1603.  Wst  pas  tenu  de  l'entretien  celui  qui1,  en  tenant 
compte  de  Bes  autres  obligations,  est  hors  d'étal  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien, -ans  mettre  en  péril  son  propre  entretien  ronronne  à  sa 
condition  1 1  . 

Si  («'H'1  est  la  situation  des  père  et  mère,  ils  sonl  obligés  envers 
leurs  enfants  mineure  célibataires  de  consacrer  uniformément  A 
leur  entretien  el  à  celui  des  enfants  toutes  les  ressources  dont  ils 
disposent.  Cette  obligation  ne  leur  incombe  pas.  s"il  se  trouve  un 
autre  parent  obligé  à  l'entretien;  elle  no  leur  incombe  pas  davan- 
tage .minci-  un  enfant,  dont  l'entretien  peut  être  couvert  sur  son 

capital. 

Ut.  1604,   En  tant  que  l'obligation  d'entretien  dune  femme 


Si  l'enfant  est  on  détention  préventive  ou  subit  une  peine  d'emprisonne- 
ment. l'Etal  est  subrogea  ses  droits. 

\i;r.  1603.  (i)  Il  ne  s'agit  que  des  obligations,  dont  l'exécution  peut  être 
actuellement  poursuivie  en  justice. 

Celui  qui  est  dans  le  besoin  n'a  pas  à  prouver  que  le  parent  auquel  il 
s'adresse  est  en  état  de  subvenir  à  son  entretien  :  c'est  au  contraire  à  ce  der- 
nier qu'il  incombe  d'opposer  l'exception  de  son  incapacité  et  de  la  prouver. 
S'il  revient  à  meilleure  fortune,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'un  rappel  pour  le 
passé,  et  le  parent  qui,  en  son  lieu  et  place  ('art.  1607),  a  dû  subvenir  à 
l'entretien  d'autrui,  ne  peut  rien  répéter  contre  lui. 

Art.  1604.  Cet  article  traite  de  l'influence  que  peut  avoir  le  mariage  sur 
la  capacité  du  parent  tenu  de  l'obligation  d'entretien.  Il  va  de  soi  que  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  est  sans  influence  sur  l'obligation  du  mari 
ou  de  la  femme;  aussi  l'article  1606  n'en  fait-il  même  pas  mention;  la  contri- 
bution aux  charges  du  ménage,  prévue  par  l'article  1A27  al.  2,  sera  seule- 
ment prise  en  considération,  comme  toute  autre  obligation  de  la  femme 
^<:j tarée  de  biens. 

A  l'égard  de  l'obligation  d'entretien  dont  elle  est  tenue,  la  femme  est  con- 
sidérée comme  n'étant  pas  mariée;  son  patrimoine,  qu'il  se  compose  de 
bieni  d'apport  ou  de  biens  réservés,  est  considéré  comme  une  seule  masse; 
le  droit  du  parent  de  la  femme  est  préférable  au  droit  du  mari,  qui  ne  peut 
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envers  ses  parents  dépend  du  fait  qu'elle  est  en  état  de  pourvoir  à 
leur  entretien,  l'administration  et  l'usufruit  du  mari  sur  ses  biens 
d'apport  ne  sont  pas  pris  en  considération. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  de  biens,  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  ou  de  la  communauté  de  meubles 
et  acquêts,  l'obligation  d'entretien  du  mari  ou  de  la  femme  envers 
les  parents  se  règle  comme  si  le  bien  de  communauté  appar- 
tenait à  l'époux  obligé  à  l'entretien.  S'il  existe  des  parents  de  l'un 
et  de  l'autre  époux  qui  soient  dans  le  besoin,  il  doit  être  pourvu 
à  leur  entretien  sur  le  bien  de  communauté  comme  si  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin  avaient  avec  les  deux  époux  le  lien  de  parenté,  sur 
lequel  repose  l'obligation  d'entretien  de  l'époux  qui  en  est  tenu. 

Art.  1605.  En  tant  que  l'obligation  d'entretien  d'un  enfant 
mineur  emers  ses  parents  dépend  du  fait  qu'il  est  en  état  de 
pourvoir  à  leur  entretien,  l'usufruit  des  père  et  mère  sur  le  patri- 
moine de  l'enfant  n'est  pas  pris  en  considération. 


empêcher  qui!  ne  soit  pourvu  à  l'entretien  de  ce  parent  sur  les  fruits,  voire 
même  sur  le  capital  du  bien  d'apport. 

Sous  ie  régime  delà  communauté  soit  universelle,  soit  réduite  aux  acquêts, 
soit  de  meubles  et  acquêts,  pour  savoir  dans  quelle  mesure  l'époux  est  tenu 
de  l'obligation  d'entretien,  il  n'est  tenu  compte  des  biens  réservés  de  l'un 
des  époux,  qu'au  regard  de  ses  propres  parents,  tandis  qu'au  regard  des 
parents  de  son  conjoint,  ii  n'est  tenu  compte  que  du  bien  de  communauté, 
du  revenu  des  biens  réservés  des  deux  époux,  et  de  leur  industrie  com- 
mune. 

L'époux  séparé  de  corps  qui  est  dans  le  besoin  est  préférable  aux  enfants 
majeurs  ou  mariés  et  aux  autres  parents  de  son  conjoint  remarié,  niais  il 
concourt  avec  le  nouveau  conjoint  de  celui-ci  et  ses  enfants  mineurs  célibataires 
(art.  1 079  et  i58i  ). 

L'enfant  naturel  de  la  femme  a  droit  à  l'entretien  (art.  1706);  quant  à 
l'enfant  naturel  du  mari,  l'article  1708  al.  1  lui  donne  satisfaction  sans 
égard  même  aux  ressources  de  son  père. 

98. 
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\iu.  h')(M).   Les  descendants  son(  tenus  de  l'entretien  avanl  les 
adants.    L'obligation    d'entretien    des    descendants  se   règle 

d'après  l'ordre  successoral  àb  intestat,  et  la  proportion  dos  paris 

héréditaires. 

Entre  ascendants,  les  plus  proches  Boni  tenus  avant  ies  plus 

éloignés,  plusieurs  ascendants  au  même  degré  le  sont  par  égales 

portions.  Toutefois  le  père  os!    lenu  avanl   la  mère;  si  la  mère  a 
l'usufruit  du  patrimoine  de  l'enfant,  elle  est  tenue  avant  le  père. 

Ut.  1607.  lui  tant  qu'un  parent  n'est  pas  tenu  de  l'entretien 
en  vertu  de  l'article  i  ijo3,  c'est  au  parent  qui  répond  après  lui  à 
pourvoir  à  l'entretien  (1), 

Il  en  est  d<'  même,  lorsqu'il  est  impossible  ou  notablement  dif- 
ficile (a)  d'agir  judiciairement   contre  un  parent  en  Allemagne. 


Art.  160(5.  L'obligation  d'entretien  des  descendants  se  règle  par  sou- 
ches, tandis  que  celle  des  ascendants  se  règle  par  la  proximité  du  degré  de 
parenté  (art.  1926  et  suiv.  ).  L'alinéa  9  pr.  2  fait  exception  à  la  règle,  même 
après  divorce ,  et  même  au  cas  où  l'éducation  de  l'enfant  n'est  pas  coutiée  au 
père. 

Il  n'y  a  pas  solidarité  entre  ceux  qui  sont  simultanément  tenus  de  l'obli- 
gation d'entretien. 

\i.T.  1607.  (1)  Le  parent  incapable  de  satisfaire  à  l'obligation  d'entretien 
est  considéré  comme  n'existant  pas.  Si  par  exemple  un  père  a  deux  tils  dont 
l'un  ne  peut  couvrir  la  part  qui  lui  incombe,  tandis  que  son  propre  enfant 
est  riche,  ce  n'est  pas  l'autre  fils,  mais  le  petit-fils  qui  supporte  la  part  du  (ils 
incapable. 

Le  parent,  responsable  aux  lieu  et  place  de  l'incapable,  est  tenu  à  raison 
de  sa  propre  parenté,  mais  il  ne  paie  pas  la  dette  d'autrui;  il  ne  pourra  donc 
être  recherché  pour  les  prestations  non  acquittées  dans  le  passé  par  le  parent 
devenu  incapable.  Par  contre,  il  n'a  pas  de  recours  contre  ce  dernier,  puisqu'il 
acquitte  une  obligation  personnelle. 

(2)  Par  exemple,  faute  d'un  domicile  connu,  ou  parce  qu'aucun  tribunal 
allemand  n'est  compétent. 
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L'action  à  exercer  contre  un  semblable  parent  passe  par  subroga- 
tion à  l'autre  parent  qui  pourvoit  à  l'entretien,  dette  subrogation 
ne  peut  être  invoquée  au  préjudice  de  celui  qui  a  droit  à  l'entre- 
tien (3). 

Art.  1608.  Le  conjoint  de  celui  qui  est  dans  le  besoin  est  tenu 
avant  les  parents  de  ce  dernier  (1).  Entant  toutefois  que  le  conjoint, 
en  tenant  compte  de  ses  autres  obligations,  est  bors  d'état  de 
pourvoir  à  l'entretien,  sans  mettre  en  péril  son  propre  entretien 
conforme  à  sa  condition,  les  parents  sont  tenus  avant  lui.  Sont 
applicables  les  dispositions  de  l'article  1607  al.  2. 

Il  en  est  de  même  pour  le  conjoint  séparé  tenu  de  l'obligation 
d'entretien,  comme  aussi  pour  le  conjoint,  qui  en  est  tenu  en  vertu 
de  l'article  1 35 1 . 

Art.  1609.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  parents  dans  le  besoin, 
et  que  celui  qui  est  tenu  de  l'obligation  d'entretien  est  hors  d'état 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  tous ,  entre  eux  les  descendants  passent 
avant  les  ascendants;  entre  descendants,  ceux  qui  en  cas  d'ouver- 
ture de  la  succession  ah  intestat  seraient  appelés  à  la  succession 
passent  avant  les  autres,  et,  entre  ascendants,  les  plus  proches 
passent  avant  les  plus  éloignés. 

Le  conjoint  est  sur  le  même  rang  que  les  enfants  mineurs  céli- 
bataires, il  passe  avant  les  autres  enfants  et  les  autres  parents.  Le 
conjoint  séparé,  comme  aussi  le  conjoint  qui  a  droit  à  l'entretien 
en  vertu  de  l'article  i35i,  passe  avant  les  -enfants  majeurs  ou 
mariés  et  les  autres  parents  (1). 

(3)  Au  cas  de  subrogation  partielle,  si  l'obligé  n'est  pas  en  état  de  satisfaire 
à  la  fois  à  la  réclamation  du  parent  dans  le  besoin  et  à  celle  du  parent  subrogé, 
le  droit  du  parent  dans  le  besoin  est  préférable. 

Art.  1608.  (1)  Cf.  art.  i36o,  i36i. 

Art.  1609.  (1)  L'article  1609  correspond  h  l'article  i(>o(>. 
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Vnr.  1610.  La  amure  de  l'entretien  auquel  il  y  a  lieu  dé 
pourvoir  ic  règle  d'après  la  position  sociale  de  («'lui  qui  est  dans  le 
s  autesmà  I  nterkah,  entretien  conforme  à  la  condi- 

tion . 

L'entretien  comprend  l'ensemble  des  besoins  do  la  vie;  pour 
une  personne  dont  l'éducation  n'est  pas  faite,  il  comprend  aussi 
les  lirais  d'éducation  et  de  préparation  à  une  carrière. 

\r.r.  1611.  Quiconque  est  tombé  dans  le  besoin  par  sa  faute 
morale  no  peut  réclamer  que   l'entretien  strictement  nécessaire. 

Est  soumise  à  la  même  restriction  la  créance  pour  l'entretien 
des  descendants,  des  père  et  mère  et  du  conjoint,  coupables  d'un 
manquement  qui  autorise  celui  qui  est  tenu  de  l'entretien  à  leur 
retirer  la  réserve;  il  en  est  de  même  de  la  créance  pour  entretien 
des  grands  parents  et  aïeux  plus  éloignés,  placés  dans  une  des 


Art.  1610.  Le  créancier  ne  peut  réclamer  que  ce  dont  il  a  besoin  pour 
toi-même  ;  mais  non  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  ni  même  de 
Bon  conjoint.  I  ne  femme  par  exemple,  dont  le  mari  lui-même  est  dans  le 
besoin,  ne  peut  demander  à  son  père  que  l'entretien  conforme  à  sa  condition, 
bien  que  du  fait  qu'elle  doit  partager  avec  son  mari  tout  ce  qu'elle  a 
(art  i36o  ),  elle  n'ait  pas  en  réalité  l'entretien  conforme  à  sa  condition.  Le 
conjoint  de  celui  qui  est  dans  le  besoin  doit  s'adresser  à  ses  propres  parents. 

Le  créancier  a  droit  aux  frais  de  médecin  et  de  pharmacien,  aux  frais  de 
baptême  ou  de  confirmation ,  considérés  comme  frais  d'éducation  religieuse  : 
il  n'a  droit  à  rien,  pour  le  payement  de  ses  dettes,  frais  de  procès, 
amendes,  etc. 

Art.  1611.  L'entretien  strictement  nécessaire  est  opposé  à  l'entretien 
conforme  à  la  condition,  de  l'article  1610.  Il  ne  suppose  que  la  faute  morale. 
Il  ne  suffirait  donc  pas  que  l'intéressé  se  fût  appauvri  par  une  mauvaise  ad- 
ministration, une  fausse  spéculation  :  par  contre  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  faute  commise  soit  une  foute  lourde,  encore  moins  une  faute  punissable  : 
j>;ir  exemple,  la  perte  de  la  fortune  au  jeu  est  une  faute  morale  suffisante. 
Le  maniement  qui  autorise  le  retrait  de  la  réserve  n'a  d'ailleurs  d'effet  que 
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hypothèses  où  les  enfants  sont  autorisés  à  retirer  la  réserve  à  leurs 
père  et  mère(i). 

Celui  qui  est  dans  le  besoin  ne  peut,  à  raison  de  la  restriction 
à  laquelle  son  droit  est  soumis  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
rien  réclamer  à  d'autres  personnes  tenues  de  l'entretien. 

Art.  1612.  Il  doit  être  pourvu  à  l'entretien  parle  service  d'une 
rente  en  argent.  L'obligé  peut  demander  qu'il  lui  soit  permis  de 
pourvoir  à  l'entretien  d'une  autre  manière,  si  des  motifs  particuliers 
justifient  sa  demande  (i). 

Les  père  et  mère  tenus  de  pourvoir  à  l'entretien  d'un  enfant 
non  marié  peuvent  régler  de  quelle  manière  et  pour  combien  de 
temps  à  l'avance  il  doit  être  pourvu  à  son  entretien.  Pour  des 
motifs  particuliers,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  à  la  requête  de 
l'enfant  modifier  le  règlement  des  père  et  mère. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  l'article  760  sont  appli- 
cables. 

Art.  1613.  Pour  le  passé,  l'intéressé  ne  peut  exiger  l'accom- 
plissement de  l'obligation  ou  la  réparation  du  dommage  que  lui 
cause  le  non-accomplissement  de  l'obligation  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  l'obligé  a  été  mis  en  demeure,  ou  de  celui  où  l'action  en 
payement  a  été  introduite  (1). 

dans  les  rapports  de  l'intéressé  avec  celui  des  parents,  envers  lequel  il  s'est 
rendu  coupable. 

(1)  Cf.  art.  2333  à  2335  et  2337. 

Art.  1612.  (1)  Le  paysan,  par  exemple,  aura  intérêt  à  substituer  des 
prestations  en  nature  au  service  d'une  rente.  Il  sera  pareillement  expédient 
de  ne  pas  laisser  d'argent  comptant  à  la  disposition  de  celui  qui  s'adonne  à 
la  boisson. 

Art.  1613.  (1)  L'obligation  d'entretien  ayant  pour  but  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  vie  quotidienne,  il  va  de  soi  que  l'intéressé  ne  peut  rien   ré- 
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\i;r.  1614.  Pour  l'avenir  il  ne  peul  être  renonce  à  rentre- 
tien   i  • 

Un»'  prestation  anticipée  ne  libère  l'oblige  envers  l'intéressé  oui 
est  de  nouveau  dans  Le  besoin  <j u» •  pour  le  période  fixée  à  l'ar- 
ticle 760  al.  9  ou.  s'il  lui  appartenait  de  li\<T  lui-même  cette 
période,  que  pour  une  période  calculée  suivant  les  circonstances. 

\ht.  1615.  L'action  à  fin  d'entretien  est  éteinte  parla  niort.de 
l'intéressé  ou  de  l'obligé, en  tant  qu'elle  n'a  pour  objet  ni  l'accom- 
plissement ni  l;i  réparation  du  dommage  causé  par  le  non-accom- 
ptissement  de  l'obligation  dans  le  passé,  ni  de  ces  prestations  à 
Fournir  par  avance,  qui  sont  échues  lors  du  décès  de  l'intéressé  ou 
de  l'obligé  1 1  ). 

En  cas  de  mort  de  l'intéressé;  les  frais  funéraires  sont  a  la 
charge  de  l'obligé,  en  tant  que  le  paiement  ne  peut  en  être  obtenu 
de  l'héritier  (s  1. 


damer  pour  le  passé  :  l'article  i6i3  ue  prévoit  que  deux  exceptions  à  celte 
règle  générale. 

Il  n'importe  que  l'intcressé  n'ait  rien  dépensé  pour  son  entretien ,  qu'il  se 
soit  imposé  des  privations  ou  qu'il  ait  été  entretenu  par  la  bienfaisance  d'un 
tiers;  son  droit  reste  le  même.  Mais  s'il  a  été  pourvu  à  son  entretien,  soit  par 
un  tiers,  en  qualité  de  gérant  d'affaires,  soit  par  l'Etat  ou  un  établissement 
«l'utilité  publique,  il  ne  peut  rien  répéter  pour  le  passé,  et  le  tiers  ou  l'Etal 
peut  se  faire  indemniser  par  l'obligé. 

An.  1614.  (1)  On  ne  peut  davantage  compromettre  sur  des  prestations 
non  échues,  niais  on  peut  renoncer  aux.  prestations  éebues,  ou  à  l'indemnité 

duc  pour  le  passé  à  raison  du  non-accomplissement  de  l'obligation  d'enlre- 
tieo. 

\i;r.  1015  (1).  Il  n'est  pas  admis  d'autre  exception  à  la  règle  que  le  droit 
ii  l'-'iitretien  ne  passe  à  l'héritier  ni  activement  ni  passivement. 

Les  frais  funéraires  sont  avant  tout  une  charge  de  la  succession 
1  art.  i«»t>*  1  ft  l'obligé  à  l'entretien  n'en  est  tenu  qu'à  défaut  de  l'héritier.  11 
n'est  d'ailleurs  pas  dérogé,  pour  la  contribution  aux  frais  funéraires,  aux 
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DE    LA    CONDITION    JURIDIQUE    DES    ENFANTS    LEGITIMES  (l). 


I.   Des  rapports  juridiques  entre  l'enfant  et  ses  parents 

EN    Ge'ne'rAL  (2). 

Ap.t.  1616.   L'enfant  reçoit  le  nom  de  famille  du  pere(i). 

dispositions  des  articles  0-28,  844,  i36o  al.  3,  1 678  et  i58o  al.  3,  c'est-à- 
dire  aux  obligations  du  donataire,  de  l'auteur  responsable  de  la  mort  d'autrui 
ou  du  conjoint. 

Titre  IV.  (1)  Les  dispositions  du  titre  IV  sont  également  applicables  aux 
enfants  issus  de  mariages  nuls  et  réputés  légitimes  à  raison  de  la  bonne  foi 
de  l'un  des  époux,  aux  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent  ou  par  dé- 
claration de  volonté,  aux  enfants  adoptifs,  et  même  aux  enfants  naturels, 
dans  leurs  rapports  avec  leur  mère  (cf.  art.  1705). 

1  •>  )  Les  dispositions  de  ce  sous-titre  sont  complétées  par  une  série  de 
dispositions  particulières  du  C.  civ.  ail.  ou  d'autres  lois.  Dans  le  G.  civ.  ail. . 
il  y  a  lieu  de  citer  l'article  1 1  sur  le  domicile  de  l'enfant,  l'article  ao4  sur  la 
prescription  des  actions  pouvant  appartenir  respectivement  entre  eux  aux  en- 
fants mineurs  et  à  leurs  parents,  les  articles  i3o5-i3o8  sur  le  consentement 
des  parents  au  mariage  de  l'enfant,  les  articles  1601  et  suivants  sur  l'obli- 
gation réciproque  d'entretien,  les  articles  17^7,  17A8,  sur  le  consentement 
des  parents  à  l'adoption  de  leur  enfant,  les  articles  1899,  1900  sur  la  vo- 
cation des  parents  à  la  tutelle  de  leurs  enfants  majeurs,  les  articles  1924  et 
suivants,  2  3o3  et  suivants  sur  le  droit  successoral  et  la  réserve. 

Les  contestations  sur  l'existence  d'un  rapport  de  parenté  ou  de  puissance 
paternelle  entre  les  parties ,  qu'il  s'agisse  par  exemple  de  savoir  si  un  enfant 
est  supposé  adoptif  ou  légitimé,  ou  qu'il  s'agisse  de  la  prétention  d'uu  indi- 
vidu, se  disant  l'enfant  naturel  d'une  certaine  femme,  sont  réglées  par  les 
articles  64o,  64-2,  643  du  G.  Pr.  ail.  Il  en  est  de  ces  contestations  comme 
en  matière  matrimoniale  ;  l'intérêt  public  ne  permet  pas  aux  parties  de  disposer 
librement. 

Art.  1616.  (1)  Le  nom  de  famille  de  l'enfant  n'est  légalement  cbangé 
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1617,  L'enfant,  tant  (ju'il  lait  partie  d<»  la  maison  pater- 
nelle <•(  qu'il  est  alevë  ou  entneteau  par  ses,  parents,  doit  rendre 

i  i  pareoti  dam  leur  ménage  et  leurs  affaires,  dans  la 
mesure  de  ses  Forées  et  selon  sa  position. 

1618.  Lorsque  l'enfanl  majeur  qui  lait  partie  de  la  maison 
truelle  contribue  sur  son  patrimoine  à  rouvrir  les  frais  du 

■     i    ou  abandonne  à  ses  parents  dans  ce  but  quelque  chose 
ion  patrimoine,  dans  le  doute  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  demander  une  indemnité  (•>). 

Ut.  1  6  I  9,    t     Lorsque  l'enfant  majeurqui  faitpartiedelamaison 


par  le  m  aat  une  fille  (art  [355  iou  par  l'adoption  (art.  1788, 

e  de  m  «m.  les  entants  conservent  leur  ancien  nom, 

riait  demandé  expressément  qu'il  en  fût  autrement  pour 

\rt.  !  6  I  7  I."  iiiin.ur  stl  protégé  contre  tout  abus  par  l'article  1666  al.  1, 
- 1  le  majeur  par  le  fait  qu'il  loi  est  loisible  de  quitter  la  maison  paternelle. 
Les  parental  a'eol  pas  le  droit  de  mettre  leur  enfant  au  service  d'un  tiers,  si 
•  n'est  ea  apprentissage.  L'enfant  n>st  tenu  qu'à  des  services  en  nature,  mais 
anllemenl  à  une  eontribution  en  argent.  Quant  aux  gains  que  l'enfant  se 
par  son  travail,  il  faut  concilier  l'article  1617  avec  l'article  1 65 1 
il.   1  .  n'  1. 

I     <ln>it  des  parents anx services  de  l'enfant  est  imprescriptible  (art.  iq4). 

\r.T.  1618.    1     II  n'en  est  pas  de  même  de  la  contribution  aux  frais  d'ex- 
ploitation du  commerce  ou  de  l'industrie  des  parents. 
C£  art.   1  fcao. 

Art.  1619.     1     a.  art.  1 'i3o. 

Qnanl  m  capital  <le  l'enfant,  le  père  ou  la  mère,  qui  administre  son  patri- 
moine, doit  lui  rendre  compte  et  ils  sont  tenus  de  leur  faute  ou  de  leur 
n;[l  bus  les  termes  de  l'article  976,  et  non  pas  seulement  dans  la 

mesure  de  Partiels  i66A,  qui  n'est  applicable  qu'à  l'exercice  de  la  puissance 
rneUe. 
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paternelle  abandonne  son  patrimoine  en  tout  ou  en  partie  à  l'ad- 
ministration de  son  père,  celui-ci  peut  employer  comme  il  l'entend 
les  revenus  qu'il  touche  pendant  son  administration ,  en  tant  que 
leur  emploi  n'est  pas  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'une  admi- 
nistration régulière  et  remplir  celles  des  obligations  de  l'enfant 
auxquelles  une  administration  régulière  fait  face  sur  les  revenus 
du  patrimoine.  L'enfant  peut  prendre  une  disposition  contraire. 
Le  même  droit  appartient  à  la  mère,  lorsque  l'enfant  lui  aban- 
donne l'administration  de  son  patrimoine. 

Art.  1620  Le  père  est  obligé  de  fournir  à  sa  fille  en  cas  de 
mariage  un  trousseau  convenable  pour  installer  son  ménage,  en 
tant  qu'il  est  en  état  de  le  faire,  en  tenant  compte  de  ses  autres 
obligations  sans  mettre  en  péril  son  propre   entretien  conforme 

Art.  1620.  Le  Code  civil  distingue  entre  la  dotation  (Ausstattung)  et  le 
trousseau  (Aiissleuer).  La  dotation  est  tout  ce  que  le  père  ou  la  mère  fournit 
à  l'enfant,  fille  ou  garçon,  majeur  ou  mineur,  faisant  ou  non  partie  de  la 
maison  paternelle,  en  vue  du  mariage  ou  pour  lui  assurer  une  position 
indépendante.  Les  parents  ne  sont  pas  tenus  légalement  de  fournir  une  do- 
tation; ils  n'ont  qu'une  obligation  morale,  et  cette  dotation,  si  toutefois  elle 
ne  dépasse  pas  la  mesure,  n'est  pas  réputée  donation. 

Le  trousseau,  auquel  les  filles  seules  ont  droit,  et  non  les  fils,  n'a  pas  été 
défini  par  le  Code  civil.  C'est  l'ensemble  des  choses  mobilières  dont  la  fille 
qui  se  marie  a  besoin  pour  installer  et  conduire  son  ménage.  Il  comprend 
non  seulement  les  objets  de  ménage  proprement  dits  (art.  i38-2,  1982) 
mais  aussi  le  linge  et  les  vêtements  à  l'usage  personnel  de  la  future,  a 
l'exclusion  des  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  com- 
merce. Le  trousseau  peut,  au  gré  des  parents,  être  remis  en  nature  ou  en 
argent. 

Peu  importe  que  la  fille  soit  majeure  ou  mineure,  sous  puissance  pater- 
nelle ou  entretenue  par  ses  parents,  célibataire,  veuve  ou  divorcée  (sous 
réserve  de  l'art.  1622)  :  il  suffit  que  son  patrimoine  ne  suffise  pas  à  lui  pro- 
curer ce  trousseau.  Le  mari  n'a  qualité  pour  réclamer  un  trousseau ,  au  nom 
ou  pour  sa  femme,  que  sous  le  régime  de  la  communauté. 
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mlition    i    et  si  sa  fille  n'a  pas  un  patrimoine  qui  suffise  à 

lui  procurer  ce  trousseau.  La  même  obligation  incombe  à  la  mère, 

rue  le  père  est  bon  d'état  do  fournir  le  trousseau  ou  s'il  est 

mort. 

Sont  applicables  lea  dispositions  de  l'article   i6oâ  et  do  l'ar- 
licle  i  607  .il.  a. 

\i,i.  1681.   Le  père  et  la  mère  peuvent  refuser  le  trousseau, 
lorsque  leur  fille  se  marie  sans  le  consentement  requis  de  ses  pa- 
ls  i  . 

Il  en  est  de  même,  lorsque  la  lill«'  s'est  rendue  coupable  d'un 
manquement,  qui  autorise  l'oblige  à  lui  retirer  sa  réserve  (3). 

\     .  [622.   La  lill»1  ne  peut  réclamer  de  trousseau,  lorsqu'elle 
en  1   un  de  son  père  ou  de  sa  mère  lors  d'un  précédent 

mariage. 

\    .  1623.   Le  droit  au  trousseau  est  incessible  (1).  Il  se  prescrit 

par  le  délai  d'un  an  de  la  célébration  du  mariage  (aj. 

\r.r.   1624,   Ce  <|u«'  le  père  ou  la  mère  donne  à  l'enfant,  en 


[.»  troussera  doit  être  en  rapport  non  seulement  avec  la  situation  de  for- 
Inne  des  parents,  maû  aussi  ivec  l;i  condition  du  mari  de  la  jeune  fille. 
1    Cf.  art  1  <><>:}  si.  1 . 

Ut.  1631.  1)  Cf.  art.  i3o5,  i3o8. 

a  Cf.  art  •'•     '«y. 

1.  1623.  1  Ce  droit  ae  peut  être  davantage  compensé  avec  une 
créraee  quelconque,  ni  donné  en  nantissement  :  mais  il  est  héréditaire,  acti- 
vement et  passivement.  L'intéressée  peut  y  renoncer,  et  sa  renonciation  vis-à- 
vû  dn  père  libère  aussi  »;i  mère. 

1. 1  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité  de  la  fille  (art.  ao4). 

\i.t.  1624.   La  dotation  ne  s'entend  pas  seulement  du  versement  d'un 
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considération  du  mariage  ou  d'un  établissement  indépendant  à  lui 
assurer,  qu'il  s'agisse  de  fonder  ou  de  maintenir  soit  sa  maison, 
soit  son  établissement  (Ausstattung,  dotation),  n'est  réputé  donation 
même  en  l'absence  de  toute  obligation,  qu'autant  que  la  dotation 
excède  la  mesure  en  rapport  avec  les  circonstances ,  en  particulier 
avec  la  situation  de  fortune  du  père  ou  de  la  mère. 

L'obligation  de  garantie  dont  est  tenu  celui  qui  assure  cette 
dotation,  pour  précarité  du  droit  ou  pour  vice  de  la  chose,  se 
règle,  même  au  cas  où  la  dotation  n'est  pas  réputée  donation,  con- 
formément aux  dispositions  en  vigueur  pour  l'obligation  de  garantie 
du  donateur  (1). 

Art.  1625.  Lorsque  le  père  assure  une  dotation  à  l'enfant, 
dont  le  patrimoine  est  soumis  à  son  administration  paternelle  ou 
tutélaire.  dans  le  doute  il  v  a  présomption  qu'il  prend  cette  dota- 
tion sur  ce  patrimoine.  Cette  disposition  est  applicable  à  la  mère. 


capital  espèces,  mais  aussi  d'un  bien  foncier  ^art.  1001  al.  1),  d'un  fonds 
de  commerce  ou  d'industrie.  Elle  peut  consister  en  une  obligation  contrac- 
tuelle de  celui  qui  s'engage  à  une  prestation,  aussi  bien  qu'en  la  prestation 
même  de  l'objet  de  la  dotation. 

De  ce  que  la  dotation  proportionnée  à  la  fortune  de  celui  qui  la  promet  ou 
la  fournit  n'est  pas  réputée  donation,  il  suit  que  les  articles  5 1 8 ,  ôao  à  ôq-j. 
o-j 8,  53o  au  titre  de  la  Donation  ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce:  la 
promesse  d'une  dotation ,  par  exemple ,  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  aulhen- 
tiquement  ;  l'engagement  de  fournir  la  dotation  en  prestations  périodiques  ne 
s'éteint  pas  à  la  mort  de  l'obligé;  celui-ci  répond  non  seulement  de  son  fait 
intentionnel  et  de  sa  faute  grossière,  mais  encore  de  toute  faute  commise,  il 
est  tenu  des  intérêts  moratoires ,  et  ne  peut  rien  répéter,  dans  le  cas  où  le 
donateur  est  autorisé  à  le  faire,  etc.  .  .  La  dotation  consentie  au  préjudice 
des  créanciers  de  celui  qui  l'assure  est  toutefois  considérée  comme  libéralité' 
gratuite  du  débiteur. 

(i)  Cf.  art  028,  oa 4. 
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II.    Di     LA    IM  188ANCI    PATEBNBLUL 

1626.   L'enfant  jusqu'à  sa  majorité  «i>t    sous  puissance 
paternelle. 


Vbi.  1626,  Le  Gode  civil  allemand ne  connaît  pas  de  puissance  paternelle 
in  séné  étymologique  du  mot;  il  ne  connaît  qu'une  puis- 

rlirhc  (invtlt   .  c".-l-à-dire  nu  droit  COmmUD  an  père  et  à 

dont  l\  ippartient,  il  est  vrai.au  père,  aussi  longtemps  que 

menl  le  père  et  la  mère,  mais  passe  fa  la  mère,  si  le  père  est  mort  on  em- 
I  ►,,r  1 1  i  1  mësose  de  ss  pussance.  Ls  traduction  rigoureusement  exacte 

de  rexpressioo  silemande  nous  ;,  paru  toutefois  trop  peu  familière  au  lecteur 
français,  pour  être préférée à  rexpression  courante  ^puissance  paternefle». 
I  -  Gode  civil  envisage  b  puissance  paternelle  comme  une  puissance  tut<:- 
.  unr  institution  «le  protectioD  établie  dan-  l'intéré!  de  l'enfant.  Les  père 
et  mère  sont  les  tnteors  m:s  de  leurs  enfanta,  et  à  ce  litre  ils  sont  dans  une 
aine  mesure  somma  a  la  surveillance  du  Tribunal  des  tutelles,  dont  l'au- 
.ilinu  leur  .-si  nécessaire  pour  certains  actes  déterminés.  Mais  d'autre  part 
âsktear  ne  méconnaît  pas  que  la  puissance  paternelle  est  l'expression 
juridique  de  rapports  naturels  et  moraux  et  repose  sur  l'amour  et  la  confiance 
réciproques  :  le  détenteur  «le  ls  puissance  paternelle  sera  donc  plus  libre  que 
le  tuteur;  il  ne  sera  soumis  ni  à  l'ingérence  régulière  et  préventive  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  qui  n'interviendra  que  rarement,  ni  à  l'obligation  de 
donner  caution  ou  de  rendre  compte;  aucun  subrogé  tuteur   ne  lui  sera 
adjoint,  el  il  en  sera  ainsi  pour  lui,  même  après  la  dissolution  du  mariage 
aort  de  ls  mère.  Enfin,  c'est  en  vertu  d'un  droit  propre  que  le  père 
un  la  mère  dispose  des  revenus  du  patrimoine  de  l'enfant. 

I  puissance  paternelle,  et  avec  elle  l'usufruit  paternel,  devait  prendre  fin 
a  la  majorité  de  l'enfant,  puisqu'il  est  alors  pleinement  capable  d'exercer  ses 
droits  el  indépendant  :  toutefois,  1-  cas  échéant,  la  vocation  des  père  et  mère 
a  la  tutelle  de  l'en&nt  majeur  primera  toutes  autres  personnes.  Le  Gode 
allemand  n'admet  pas  l'émancipation;  le  mariage  de  l'enfant  ne  met  pas  fin 
atage  a  la  puissance  paternelle,  mais  son  adoption  par  un  tiers,  ou  le 
I  de  la  mère  eu  secondes  noces  produisent  les  mêmes  effets  que  la  ma- 
jorité ou  le  décès  de  l'enfant.  11  \  a  lieu  de  distinguer  entre  l'expiration  de 
la  puissance  paternefle  comme  telle  et  l'expiration  de  l'exercice  de  celte  puis- 
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1.  De  la  puissance  paternelle  di    père. 

Art.  1627.  Le  père,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  a  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine 
de  l'enfant. 


sauce;  le  législateur  en  ce  cas  dit  que  la  puissance  est  suspendue,  ce  qui  a 
lieu,  notamment  lorsque  le  détenteur  de  la  puissance  est  incapable  en  tout 
ou  partie  d'exercer  ses  droits  ou  pourvu  d'un  curateur;  il  n'en  conserve  pas 
moins  l'usufruit  paternel,  mais  l'exercice  de  la  puissance  passe  à  la  mère,  ou 
il  est  donné  un  tuteur  à  l'enfant.  Les  droits  et  devoirs  que  comporte  la  puis- 
sance paternelle  ne  sont  d'ailleurs  nullement  indivisibles;  qu'il  s'agisse  de  la 
personne  ou  des  biens  de  l'enfant,  ou  de  l'usufruit  de  ces  biens,  bien  des 
cas  sont  prévus  où  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  cesse  d'être  investi 
de  tel  ou  tel  des  droits  qui  eu  découlent,  sans  être  dépouillé  pour  cela  de  son 
titre  et  de  sa  qualité. 

Art.  1627.  Deux  personnes  peuvent  être  chargées  séparément  des  inté- 
rêts de  l'enfant:  l'une  devra  prendre  soin  de  sa  personne,  l'autre  de  sou  pa- 
trimoine; par  exemple,  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  est  en  faillite, 
et  par  suite  il  perd  l'administration  des  biens  de  l'enfant,  ou  le  Tribunal  des 
tutelles  la  lui  a  retirée.  D'autre  part,  même  s'il  ne  s'agit  que  du  soin  de  la 
personne,  il  se  peut  encore  qu'en  fait  et  matériellement  une  personne  en  soit 
chargée,  tandis  qu'une  autre  personne  aura  seule  qualité  pour  représenter  l'en- 
fant et  protéger  ou  faire  valoir  juridiquement  ces  mêmes  intérêts.  Il  importe 
donc  de  bien  distinguer  entre  ce  qui  concerne  la  personne  ou  le  patrimoine 
de  l'enfant. 

Le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  se  réfère  essentiellement,  en  fait,  à 
l'éducation  et  à  la  surveillance  de  l'enfant ,  aux  soius  à  lui  donner  en  cas  de 
maladie ,  à  l'emploi  des  moyens  de  correction ,  aux  déclarations  à  faire  pour 
lui  à  l'état  civil  ou  à  l'autorité  militaire,  etc.  Juridiquement,  et  en  sa  qualité 
de  représentant  légal  de  l'enfant,  il  appartient  au  détenteur  de  la  puissance 
paternelle  de  faire  baptiser  l'enfant,  de  présenter  requête  afin  de  déclaration 
de  sa  majorité ,  de  lui  conférer  ou  de  lui  retirer  l'autorisation  de  diriger  une 
entreprise  lucrative,  ou  de  se  mettre  en  service,  de  passer  pour  lui  un  contrat 
d'apprentissage,  de  consentir  à  son  mariage,  à  sa  naturalisation,  de  le  repré- 
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\i-,r.  1638.  Le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne 
•M  du  patrimoine  de  l'enfant  oe  s'étend  p;<s  aux  affaires  d<>  l'enfant, 
pour  lesquelles  un  curateur  esl  établi  (1). 

\i,r.  1629.  Lorsque  l<i  soin  de  la  personne  ou  l*1  soin  (lu  pa- 
trimoine de  l'enfant  appartient  à  un  curateur,  en  ras  de  dissen- 
timent entre   le   père  et   le  curateur  sur  nue  mesure  à  prendre  <pii 

intéresse  à  la  lois  la  personne  et  le  patrimoine  de  l'enfant,  c'est  le 
Tribunal  des  tutelles  qui  décide  (1). 

\nr.  1630.  Le  Boin  delà  personne el  du  patrimoine  comprend 
la  représentation  de  reniant. 

La  représentation  n'appartient  pas  an  père,  dans  la  mesure  où 


tenter  dani  les  instances  concernant  sa  personne  ou  son  état,  de  l'assister  en 
justice,  lorsqu'une  plainte  esl  portée  ou  une  instruction  ouverte  contre  lui,  etc. 

I  .-■  sois  do  patrimoine  de  l'enfant  n'est  autre  chose  que  l'administration  de 
ce  patrimoine,  et  l'éteod  à  tout  ce  qui  contribue  à  le  conserver,  à  le  mettre 
en  valeur  <>u  i  l'augmenter, perception  des  fruits,  placement  des  capitaux,  etc. 

Du  principe  que  le  soiu  de  la  personne  et  du  patrimoine  de  l'enfant  n'est 
lentement  un  droit  mais  un  devoir  pour  le  détenteur  de  la  puissance 
ptternefle,  il  suit  qu'il  no  peut  y  renoncer  ( sauf  l'exception  stipulée  à  l'ar- 
lide  i6o3  eo  laveur  de  la  mère),  et  qu'il  en  demeure  seul  chargé,  alors 
même  qu'il  est  pourvu  à  l'entretien  de  l'enfant  par  un  tiers,  par  exemple  son 
grand-pi 

L*administratk>n  du  détenteur  de  la  puissance  n'est  p;is  exclusive  de  tout 
droit  de  Penlsnt  à  l'administratino  personnelle  de  son  patrimoine  s'il  esl 
habilite  à  cet  efièt,  eu  vertu  des  articles  110,  112  et  11 3. 

Ut.  1628.         Cf.  art.   1  7 cj '1  et  1900. 

Art.  1629.    1     Cf.  Ut  1798. 

\i.t.  1630.  Représentant  de  l'enfant,  le  détenteur  de  la  puissance  pater- 
nelle a  le  pouvoir  d'accomplir  pour  lui  tous  actes  juridiques  et  d'ester  en 
ju-tire.  tant  en  demande  qu'en  défense.  Les  actes  juridiques  qu'il  accomplit 
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l'article  1796  exclut  le  tuteur  de  la  représentation  du  pupille  (1). 
Le  Tribunal  des  tutelles  peut  retirer  au  père  la  représentation, 
conformément  à  l'article  1790. 

Art.  1631.   Le  soin  de  la  personne  de   l'enfant  comprend   !<• 


ressortent  directement  effet  pour  ou  contre  l'enfant  (art.  i64),  et  celui-ci 
répond  de  la  faute  de  son  représentant  (art.  278). 

Le  pouvoir  de  représentation  du  détenteur  de  la  puissance  paternelle  est 
en  principe  illimité ,  comme  celui  du  tuteur.  Sont  exceptés  toutefois  les  actes 
juridiques  que  l'enfant,  en  matière  éminemment  personnelle,  peut  seul  ac- 
complir lui-même,  avec  ou  sans  l'approbation  du  détenteur  de  la  puissance, 
tels  que  ceux  prévus  aux  articles  1817,  1 336  al.  1,  îkdj,  i5o8  al.  2,  i5 1 6 
al.  a,  1728  al.  1,  1729  aJ.  2,  17/18  al.  2,  1760,  206/1,  2229,  2276, 
2276,  2290  al.  2,  23/17  &1-  9'  e^c-  •  Ie  détenteur  de  la  puissance  ne  peut, 
pour  l'enfant,  ni  faire  ou  révoquer  un  testament,  ni  conclure  ou  attaquer 
un  contrat  d'hérédité.  Pour  une  série  d'autres  affaires ,  relatives  principale- 
ment à  l'administration  du  patrimoine,  il  a  besoin  de  l'autorisation  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  comme  la  mère,  si  c'est  elle  qui  détient  la  puissance,  a 
besoin  de  l'autorisation  du  Conseil  qui  a  pu  lui  être  donné  :  il  en  est  ainsi , 
notamment,  aux  cas  prévus  aux  articles  112,  1 484  al.  2,  1/191  al.  3,  1609, 
16/ia  à  1 645 ,  1667,  1690,  1729,  etc. 

(1)  C'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  conflit  d'intérêts  entre  l'enfant  et  le  déten- 
teur de  la  puissance  paternelle.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un 
curateur  (art.  1909). 

Sont  applicables,  au  cas  où  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  a  agi 
pour  l'enfant,  sans  avoir  le  droit  de  le  représenter,  les  articles  177  à  180. 

Art.  1631.  Le  pouvoir  d'élever  l'enfant  (Erzkhungsgeivali)  comprend  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  sa  formation  physique,  intellectuelle  et  morale, 
selon  ses  facultés  et  sa  condition,  et  de  le  préparer  à  une  profession  ou  à  une 
carrière.  11  comprend  aussi  le  droit  de  correction  :  les  articles  1666  et  1680 
protègent  l'enfant  contre  l'abus  de  ce  droit. 

Il  est  interdit  de  renoncer  au  droit  d'éducation,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  l'éducation,  et  en  particulier  la  formation  professionnelle  de  l'enfant,  ne 
puisse  être  par  contrat  confiée  à  autrui,  mais  seulement  que  celui  auquel  ap- 
partient le  droit  d'éducation  ne  peut  renoncer  à  l'avance  au  droit  de  reprendre 

m.  29 
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droit  ci  !<•  devoir  de  (aire  l'éducation  de  l'enfant,  de  le  Burveiller  et 
de  fixer  le  lieu  de  sa  résidence 

Le  père  peut,  en  vertu  du  droit  d'éducation,  employer  envers 
l'enfant  les  iih>\<-iin  tir  correction  convenables.  \  sa  requête,  le 
Tribunal  des  tutelles  doit  lui  prêter  assistance  par  remploi  de 
moyens  de  correction  appropriés. 

\i;v.  1632,  I.'-  soin  de  la  personne  <!<'  l'enfant  comprend  le 
droit  de  demander  la  remise  de  l'enfant  à  quiconque  le  soustrait 
ill'  paiement  au  père. 

\i;i.  1633.   Lorsqu'une  fille  est  oiariée,  le  soin  de  sa  personne 

niant.  .1  quelque  époque  qoe  ce  soit.  Le  droit  de  correction  peut  aussi 
lui  auquel  l'éducation  de  l'enfant  a  été  con6ée  par  contrat. 
\u  le  détenteur  il*-  la  puissance  paternelle  manque  à  son  devoir  de 

surveillance,  il  \  .1  lieu  à  l'application  des  articles  83q,  8'io,  276. 
Cf.       .  7  et  1  1 . 

-  Le  droit  de  retenir  l'enfant  peut  résulter,  par  exemple,  d'une 
ordonnance  du  Tribunal  des  tutelles,  rendue  en  vertu  des  articles  iG35à 
-  on  de  l'article  166G,  ou  d'une  décision  du  Tribunal  qui  a  statué  sur 
la  demande  an  divorce.  Le  défendeur  ne  peut  exciper  d'un  contrat  qui  lui 
aurait  transféré  le  soin  de  la  personne,  semblable  renonciation  étant  nulle  et 
de  nul  effet;  il  a  saurait  davantage  opposer  qu'il  a  droit  à  indemnité,  pour 
entretien  de  L'enfant 

tion  en  remise  de  l'enfant  peut  aussi  être  exercée  contre  le  père  ou  la 

.  par  exemple  contre  le  père  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 

poniBé  an  profit  de  la  mère  (art.  1 68-'i ),  ou  contre  la  mire,  déclarée 

en  faute,  et  pour  ce  motif  privée  du  soin  de  la  personne  de  l'enfant 

(art 

1633.  La  loi  distingue  entre  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et 
puissance  en  elle-même.  La  puissance  paternelle  ne  cesse  de  subsister 

cornu  que  par  la  majorité,  la  mort  ou  l'adoption  de  l'enfant  par  un 

Le  mariage  (rime  fille  ne  met  donc  pas  fin  a  la  puissance  paternelle;  Je 

soin  de  ta  personne  et  de  sou  patrimoine  appartient  donc  encore  à  son  père, 
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se  borne  à  la  représenter  dans  les  affaires  qui  concernent  la  per- 


sonne. 


Art.  1634.  Tant  que  dure  le  mariage,  la  mère  a,  concurrem- 
ment avec  le  père,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne de  l'enfant;  elle  n'a  pas  qualité  pour  représenter  l'enfant, 
sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  1 685  al.  i.  En  cas  de 
divergence  d'opinion  entre  les  père  et  mère,  c'est  l'opinion  du  père 
qui  prévaut. 

Art.  1635,   Lorsque  le  divorce  est  prononcé  pour  l'un  des  mo- 


du  moins  en  droit:  en  fait,  le  soin  de  sa  personne  incombe  à  son  mari,  et  il 
ne  reste  au  père  que  la  représentation  de  sa  fille;  encore  ses  pouvoirs  sont-ils 
restreints,  pour  ses  affaires  personnelles  les  plus  importantes,  notamment  par 
les  articles  i336  al.  î  e!  i33y,  et  par  l'article  6ia  du  G.  Pr.  ail.  Quant  au 
patrimoine  de  la  fille  mariée,  le  père  n'en  est  chargé  qu'au  cas  où  ie  régime 
matrimonial  adopté  par  les  époux  ne  confie  pas  au  mari  l'administration  de 
ce  patrimoine;  au  père  continue  donc  d'appartenir  l'administration  des  biens 
réservés,  et,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  celle  de  l'ensemble  du 
patrimoine;  devenue  veuve,  la  fille  ne  pourra  renoncer  à  la  communauté 
sans  l'assentiment  de  son  père. 

La  dissolution  du  mariage  de  la  fille,  encore  mineure,  fait  disparaître  la 
restriction  de  l'article  i633:  et  l'article  ioo3  suffit  à  expliquer  pourquoi  ce 
même  atricle  i633  est  inapplicable  aux  iils  mariés. 

Art.  1634.  L'attribution  du  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  concurrem- 
ment, au  père  et  à  la  mère,  réserve  faite  de  la  prééminence,  qui  appartient 
au  père,  est  en  harmonie  avec  la  dignité  de  la  mère  et  la  réalité  des  fails.  Si 
le  père  lui  retirait  en  fait  le  soin  de  la  personne  de  son  enfant,  la  mère  pour- 
rait se  prévaloir  de  l'article  1666.  Les  dispositions  générales  sur  la  puissance 
paternelle  sont  applicables  à  la  mère  (par  exemple  les  articles  i648.  166A, 
ifi66,  1670,  1676  à  1680). 

Art.  1635.  Le  divorce  ne  porte  atteinte,  en  principe,  ni  à  la  puissance 
paternelle,  ni  au  droit  de  prendre  soin  du  patrimoine  de  l'enfant,  ou  de  le 
représenter,  ni  a  l'usufruit  des  père  et  mère. 
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tifs  énonces  aux  articles  i,>i>.>  à  l568,  <'t  du  vivant  des  époux 
divorcés,  le  win  de  la  personne  de  l'enfant,  <m  cms  où  un  bouI  «les 
i\  est  déclaré  en  Faute,  appartient  à  l'autre  époux;  si  tous  les 
deui  sont  déclarés  en  faute,  le  Boin  <ln  fils  au-dessous  de  six  ans 
ou  de  la  Bile  appartient  à  la  mère;  le  soin  du  lils  âgé  de  plus  do 
ni  ans  appartient  au  père.  L<v  Tribunal  des  tutelles  peut  en  dis- 
t  autrement,  >i  une  telle  dérogation  s'impose,  pour  des  motifs 
particuliers,  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  il  peut  rapporter  son  ordon- 
nance,  lorsqu'elle  n'est  plus  nécessaire  (i). 

Le  droit  du  père  à  la  représentation  de  l'enfant  reste  entier. 

\i.i.  1636.   L'époux,  auquel,  par  application  de  l'article  i635, 
n'appartient   pas  le  Boin  de  la  personne  de  l'enfant,  conserve  la 


Si  le  père  est  Beat  déclaré  en  faute  (art.  i^y'O-  le  soin  effectif  de  la  per- 
sonne de  l'enfant  passe  à  la  mère,  et  le  père  n'a  plus  que  le  droit  de  le  repré- 
senter. Si  e'est  la  mère  qui  est  seule  déclarée  coupable ,  elle  perd  le  droit  que 
lui  conférait  l'article  i634.  11  n'est  tenu  compte  ni  du  sexe  ni  de  l'âge  de 
reniant 

i  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  contier  le  soin  de  la  personne  d'un 
enfant  on  de  l<»n^  les  enfants  qu'à  celui  des  deux  époux  auquel  l'article  1 635 
al.  i  pr.  i  le  refuse.  M  ne  peut  nommer  un  curateur,  en  dehors  des  cas 
prévus  a  l'article  1 666. 

\je  Tribunal,  saisi  de  l'instance  en  divorce,  doit,  dès  que  son  jugement  est 
en  force  do  chose  jugée,  donner  avis  au  Tribunal  des  tutelles  de  l'exis- 
tence d'enfants  mineurs.  Encours  d'instance,  le  même  Tribunal  a  la  faculté 
de  déroger  aux  dispositions  de  l'article  1 6 3 5 .  Cf.  C.  Pr.  Civ.,  art.  627  et 

Les  époux  ne  peuvent,  par  contrat,  adopter  une  réglementation  contraire 
.1  celle  de  l'article  i635.  L'époux,  investi  par  cet  article  du  soin  effectif  de 
li  personne  de  l'enfant,  peut  seulement  abandonner  à  son  conjoint  l'exercice 
11  droit. 

En  0;^  de  séparation  de  corps  (art.  1575),  il  en  est  de  même  qu'en  cas 
de  divorce  art.  i586  |.  Le  convoi  d'un  des  époux  divorcés  ne  modifie  en  rien 
le  droit  qu'il  lient  fie  l'article  i635,  vis-à-vis  de  ses  enfants. 
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faculté  d'entretenir  des  rapports  personnels  avec  l'enfant.  Le  Tri- 
bunal des  tutelles  peut  réglementer  en  détail  ces  rapports. 

Art.  1637.  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  application  de 
l'article  i3/i8  al.  2 ,  il  en  est,  pour  le  soin  de  la  personne  de  l'en- 
fant, comme  au  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  et  où  les  deux 
époux  ont  été  déclarés  en  faute. 

Art.  1638.  Le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  du  patri- 
moine de  l'enfant  (  Ver môgensce rivait ung  k  administration  patrimo- 
niale a)  ne  s'étend  pas  au  patrimoine  que  l'enfant  acquiert  à  cause 
de  mort  (1),  ou  qui  lui  est  attribué  entre  vifs  par  un  tiers  à  titre 
gratuit  (2),  lorsque  le  de  cujus,  par  disposition  de  dernière  vo- 
lonté (3),  ou  le  tiers,  lors  de  l'attribution,  a  stipulé  que  le  patri- 
moine ainsi  acquis  serait  soustrait  à  l'administration  du  père  (4). 

Ce  que  l'enfant  acquiert  en  vertu  d'un  droit  faisant  partie  d'un 
semblable  patrimoine,  ou  à  titre  d'indemnité,  pour  trouble,  lésion 
ou  éviction  d'un  objet  faisant  partie  de  ce  patrimoine,  ou  par  une 
action  qui  se  rapporte  à  ce  patrimoine,  est  également  soustrait  à 
l'administration  du  père  (5). 

Art.  1638.  (1)  Cf.  art.  i3G9. 

(•2)  L'attribution  à  titre  gratuit  s'entend  dans  un  sens  plus  large  que  la 
donation;  elle  s'entend,  par  exemple,  de  la  dotation  assurée  par  la  mère  à 
l'enfant  (art.  i62/i). 

(3)  Par  testament,  ou  par  disposition  non  obligatoire  d'un  contrat  d'héré- 
dité (art  1937,  2299). 

(k)  Un  curateur  est  nommé  au  patrimoine,  dont  l'administration  est  re- 
tirée au  père  (art.  1  909)  ;  il  peut  être  désigné  par  le  de  cujus  ou  par  le  tiers 
(art.  1917). 

Le  retrait  de  l'administration  laisse  entier  le  droit  d'usufruit  paternel,  h 
moins  que  le  tiers  n'en  ait  disposé  autrement ,  par  application  de  l'article  1 65 1 
al.  1  n°  2.  Cf.  toutefois  les  articles  1606  et  1607.  Le  tiers  peut  exclure  l'ad- 
ministration du  père,  à  temps  ou  sous  condition. 

(5)  Cf.  art.  1370. 
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\i,;.   !  que  L'en  fa  ni  acquiert  à  cause  de  mort,  ou  ce 

qui  lui  est  attribué  entre  vifs  parmi  tiers  à  litre  gratuit,  doit  être 
administré  par  le  père,  conformément  aux  dispositions  du  de  cujus 
ou  du  liera,  lorsque  ces  dispositions  <mi  été  prises,  par  l<*  de  cujus 
par  acte  de  dernière  volonté,  <>u  par  I»1  liera  l<»i>  de  l'attribution. 
Si  le  père  ne  se  conforme  pas  à  ces  dispositions,  il  appartient  au 
Tribunal  des  tutelles  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution  1 1  ). 

Le  père  est  autorisé  à  s'écarter  de  ces  dispositions,  dans  la  me- 
sure permise  au  tuteur  par  l'article  i8o3al.  *> ,  •">. 

\i;r.    16A0.   Le  père  doit   faire  inventaire  du  patrimoine  de 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  par  exemple,  demander  des 
comptes,  •  \i  sûretés,  retirer  même  l'administration  de  tel  ou  tel  bien; 

il  n'est  pas  aéeeasaire,  pour  qu'il  intervienne,  que  l'intérêt  de  l'enfant  soit 
compromis. 

r.  1640.  Doit  être  inventorié,  non  seulement  ce  qui  échoit  à  l'enfant 
par  Miite  «lu  décès  de  sa  mère,  mais  encore  ce  qu'il  avait  acquis  auparavant. 
Le  père  n'est  pas  tenu  de  déclarer  les  modifications  apportées  ultérieurement, 
par  foie  ;e  ou  autrement,  à  ce  patrimoine.  Si  les  époux  étaient  mariés 

sous  le  régime  de  la  communauté  universelle,  et  si  cette  communauté  subsiste 
entre  le  père  et  l'enfant  (art.  i  483),  ne  doit  être  inventorié  que  ce  que  l'en- 
fant possède  en  dehors  de  sa  part  des  biens  communs.  Si  l'enfant  ne  recueille 
rien    i  la  mort  do  sa  mère,   le  père  doit  en  faire  la  déclaration.  L'enfant 
h.  rit.  -!  il  .h-  -a  mère  en  même  temps  que  le  père,  l'article  16A0  n'oblige  pas 
are  i  sortir  de  l'indivision;  il  va  de  soi  qu'en  cas  de  liquidation,  un  cura- 
teur est  donné  à  reniant.  Tant  que  dure  l'indivision,  il  doit  être  fait  inven- 
de  tout  ce  oui  dépend  de  la  succession,  et  la  part  de  l'enfant  dans  la 
arion  indivise  doit  ''Ire  déclarée. 
L'inventaire  est  l'œuvre  propre  et  privée  du  père;  ni  l'enfant,  ni  ses 
M«-.  ni  un  curateur  pour  lui,  ni  un  notaire  ou  officier  public  quelconque 
Bte  le  père.  L'évaluation  ou  estimation  officielle  n'est  pas  requise,  non 
plus  que  la  description  en  détail  :  l'inventaire  suffit. 

Si  le  père  ne  remplit  pas  son  obligation,  l'administration  du  patrimoine 
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l'enfant,  soumis  à  son  administration,  existant  à  la  mort  de  la  mère 
ou  échu  à  l'enfant  postérieurement,  et  l'inventaire,  certifié  par  lui 
sincère  et  complet,  doit  être  remis  par  lui  au  Tribunal  des  tutelles. 
Pour  les  objets  de  ménage,  l'indication  de  la  valeur  totale  suffit  (i). 
Si  l'inventaire  remis  est  insuffisant,  le  Tribunal  des  tutelles 
peut  prescrire  que  l'inventaire  sera  dressé  par  une  autorité  compé- 
tente, ou  par  un  fonctionnaire  compétent,  ou  par  un  notaire.  Il 
ne  peut  en  être  ainsi  ordonné  pour  le  patrimoine  échu  à  l'enfant 
en  suite  du  décès  de  la  mère,  lorsque  celle-ci  l'a  interdit  par  dis- 
position de  dernière  volonté. 

Art.  1641.  Le  père  ne  peut  faire  de  donations  par  représenta- 
tion de  l'enfant.  Sont  exceptées  les  donations  qui  satisfont  à  un 
devoir  moral  ou  à  une  considération  de  convenance  (i). 

Art.  1642.  (i)  Le  père  doit  placer  à  intérêts  les  deniers  de  l'en- 


peut  lui  être  retirée,  en  vertu  de  l'article  1670.  Par  contre,  la  réglementation 
de  notre  article  1660  exclut  l'application  de  l'article  2 5 9. 

Les  frais  d'inventaire  sont  à  la  charge  du  père. 

Par  le  seul  fait  que  tels  ou  tels  objets  ont  été  compris  dans  l'inventaire ,  le 
père  reconnaît  qu'ils  existaient,  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  administration; 
il  en  devra  donc  la  restitution  (art.  168 1).  Mais  il  va  de  soi  que,  du  fait  que 
tel  objet  ne  figure  pas  à  l'inventaire,  le  père  ne  pourra  conclure  qu'il  ne  l'a 
pas  reçu,  puisque  l'inventaire  n'est  dressé  que  par  lui  seul. 

L'obligation  de  faire  inventaire  n'est  édictée  qu'au  cas  de  décès  delà  mère: 
elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  divorce. 

L'article  "1G86  rend  applicables  à  la  puissance  paternelle  de  la  mère  les 
dispositions  de  l'article  16^0,  mais  seulement  au  cas  du  décès  du  père. 

Art.  1641.  (1)  Cf.  art.  180A. 

Le  père,  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit,  peut  disposer,  par  donation, 
des  fruits  du  patrimoine  non  libre  de  l'enfant:  en  ce  cas,  il  n'agit  pas  trpar 
représentation  de  l'enfant  ». 

Art.  1642.  (1)  Cf.  art.  1806.  L'article  îo^-a  ne  se  réfère  qu'aux  deniers 
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tant  soumis  à  son  administration,  sans  préjudice  de  la  disposition 
de  l'article  i653,  et  conformément  aui  dispositions  prescrites  aux 
articles  is"-.  1808,  pour  le  placement  des  deniers  pupillaires,  à 
moins  qu'ils  ne  doivent  demeurer  disponibles  pour  couvrir  des  dé- 
pensas. 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  (les  raisons  particulières, 
permettre  au  père  un  antre  placement 

Ut.  1643.  Pour  les  actes  juridiques  qu'il  s'agit  d'accomplir 
pour  l'enfant,  le  père  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal  des 
tutelles,  dans  les  cas  où  elle  est  requise  pour  le  tuteur,  conformé- 
mont  an\  articles  i  S  •>  1  al.   i   nos  1  à  3,  al.    a,  et  l8f!9  n°8  t,  3, 

11  en  est  de  même  pour  la  répudiation  d'une  hérédité  ou  d'un 
ii une  aussi  pour  la  renonciation  à  une  réserve.  Si  la  dévo- 
lution à  l'enfant  ne  s'opère  qu'à  la  suite  de  la  répudiation  du  père, 
l'approbation  n'est  nécessaire  que  si  le  père  était  appelé  en  môme 
temps  que  l'enfant. 


comptants.  Le  père  ne  peut  pincer  les  fonds  de  l'enfant  chez  lui-même 
i  cf.  ;irt.  1 8 1  i.  11  a'est  pas  soumis  aux  prescriptions  imposées  au  tuteur  par 
les  articles  1809  et  1810. 

\i.  1.  1643.  (1  )  Les  restrictions  apportées  par  l'article  1 643  au  pouvoir  de 
représentation  du  père,  lequel  est  en  principe  illimité,  découlent  du  caractère 
lutrl.-iire  de  la  puissance  paternelle  :  elles  s'appliquent  aussi  bien  au  patri- 
iimin»'  libre  qu'au  patrimoine  non  libre  de  l'enfant.  L'article  i6/i3  est  limi- 
tatif, c'est-à-dire  que  le  père  n'a  pas  besoin  d'approbation,  dans  tous  les 
antres  cas,  visés  par  les  articles  1821  et  1822,  dans  lesquels  elle  est  requise 
pou1  !<■  tuteur.  11  est  inapplicable  aux  actions  suivies  en  justice  pour  l'enfant, 
.1  moins  quelles  ne  se  réfèrent  à  l'un  des  actes  juridiques  que  vise  cet  ar- 
ticle, par  exemple  à  une  transaction,  où  il  est  disposé  d'un  bien  foncier. 

L'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (Genehmiguttg)  s'entend  d'une  ap- 
probation  donnée  ultérieurement,  et  non  d'une  autorisation  ou  assentiment 
préalable. 
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Sont  applicables  les   dispositions   des  articles   1 826 ,   1 
i83i  (2). 

Art.  1644.  Quant  aux  objets,  pour  l'aliénation  desquels  l'ap- 
probation du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire,  le  père  ne  peut, 
sans  cette  approbation ,  ni  les  remettre  à  l'enfant .  pour  l'exécution 
d'un  contrat  conclu  par  celui-ci,  ni  les  laisser  à  sa  libre  disposi- 
tion (1). 

\p,r.  16/15.  Le  père  ne  doit  pas.  sans  l'approbation  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  commencer  au  nom  de  l'enfant  une  exploitation 
nouvelle,  de  caractère  lucratif  (1). 

Art.  16/16.  Si  le  père  acquiert,  des  deniers  de  l'enfant,  des 
objets  mobiliers,  la  propriété  en  passe,  avec  l'acquisition,  sur  la 
tête  de  l'enfant,  à  moins  que  le  père  ne  veuille  pas  acquérir  pour 
compte  de  l'enfant.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  des  eifets  au 
porteur  et  des  effets  à  ordre,  revêtus  d'un  endos  en  blanc  (1). 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  sont  applicables,  au  cas  011  le  père 

(2)  Ne  sont  pas  applicables  les  dispositions  des  articles  1827.  18^7. 
Art.  164/j.  (1 1  Cf.  art.  182/1  et  110. 

Art.  1045.  (1)  Cf.  art.  1823.  112  et  i4o5. 

L'approbation  n'est  donc  pas  nécessaire,  s'il  ne  s'agit  que  de  contint  ht 
on  de  cesser  une  exploitation,  ou  oV  la  modifier  sans  la  transformer  en  une 
exploitation  absolument  nouvelle. 

L'inobservation  de  l'article  i665  n'entraîne  pas  la  nullité  des  actes  juri- 
diques autres  que  ceux  visés  à  l'article  i643.  Elle  peut  avoir  pour  consé- 
quence la  responsabilité  du  père  (art.  i664  1.  et  l'intervention  du  Tribunal 
des  tutelles  (art.  1667). 

Art.  1646.  11  i  Cf.  art.  1 38 1.  L'expérience  démontre  que  rarement  le  père 
déclare  acquérir  pour  son  enfant,  que  plus  rarement  encore  il  lui  transfère 
l'objet  de  son  acquisition.  De  là.  pour  l'enfant,  le  danger  de  n'avoir  pins,  au 
lieu  d'un  droit  de  propriété,  qu'un  droit  de  créance  contre  son  père,  et  de  se 
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acquiert  des  deniers  de  l'enfant  un  droit  but  des  effets  de  l'espèce 
ci-dessus  désignée  ou  on  antre  droit,  que  l<i  contrat  de  cession 
suffit  ù  transférer. 

\  i.  1647.  L'administration  du  père  prend  fin  du  jour  où  la 
sion,  qui  !»•  déclare  en  état  d<-  faillite  ouverte,  est  passée  en 
e  de  chose  jugée  1 1). 

kprès  la  cessation  de  l'étal  de  Faillite,  le  Tribunal  des  tutelles 
peut  rendre  l'administration  au  père  (a). 

\ri.  1648,   Lorsque  le  soin  de  la  personne  ou  du  patrimoine 

de  l'enfant  entraîne  le  père  à  des  dépenses,  que  les  circonstances 

lui  permettent  de  regarder  comme  nécessaires,  il  peut  demander, 

.1  l'enfant  une  indemnité,  bî  toutefois  ces  dépenses  ne  lui  incom- 

lui-méme  (i). 

voir  exposé,  par  la  faillite  du  père,  à  perdre  son  droit  de  distraction.  C'est  à 
I  mger  <jii'-  pare  l'article  i646. 

\nr.  1647.    i     GC  art  109,  7-}  de  la  Konk.  Ordn.  La  faillite  du  père  ne 

met  pas  fin  a  la  puiasaneie  paternelle,  mais  seulement  à  son  administration 

des  biens  de  1'  niant.  Elle  entraine  la  nomination  d'un  curateur  (art.  1909). 

\rt.    i63,  190,  909,  9oâ  delà   Konk.   Ordn.  Le  père  n'est  pas  de 

plein  droit  rétabli  dans  ses  pouvoirs  d'administration. 

La  faillite  ne  dépouille  pas  le  père  de  son  droit  d'usufruit  sur  le  patrimoine 
de  I"'  niant  :  M  droit  ne  (ait  pas  partie  de  la  masse,  mais  les  fruits  perçus 
par  I--  père  en  dépendent.  La  faillite  du  père  rend  immédiatement  exigibles 
l<  -  ei  •  reniant  contre  loi  (art.  1657).  Sur  le  caractère  privilégié  des 

créances  de  reniant,  cf.  art.  ">i  de  la  Konk,  Ordn. 

Vrt.  IG'iS.  1  Cf.  art.  670  et  1.890.  A  la  différence  du  tuteur  (art.  1 835), 
e  ne  peut  demander  une  avance,  et  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  prétendre 
1  indemnité  que  pour  ses  dépenses,  et  non  pour  les  services  rendus,  par 
exemple  en  qualité  de  médecin,  avocat,  etc.  Le  père,  auquel  n'incombe  le 
win  ni  de  la  personne  ni  du  patrimoine  de  l'enfant,  n'a  droit  au  recouvre- 
in.  ni  de  m  impenses,  que  conformément  aux  principes  généraux  sur  la  ges- 
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Art.  I(')/i9.  Le  père,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  a 
l'usufruit  du  patrimoine  de  l'enfant. 

\iit.  1650.  Ne  sont  pas  soumises  à  l'usufruit  [frètes  Vermâgen 
^  patrimoine  libre  55),  les  choses  destinées  exclusivement  à  l'usage 
personnel  de  l'enfant,  en  particulier  les  vêtements,  bijoux  et  in- 
struments de  travail  (1). 

Art.  1651.  Est  patrimoine  libre  : 

1.  Ce  que  l'enfant  acquiert  par  son  travail  ou  par  l'exploitation 
indépendante,  à  lui  permise  en  vertu  de  l'article  112,  d'une  entre- 
prise de  caractère  lucratif  (1): 

2.  Ce  que  l'enfant  acquiert  à  cause  de  mort,  ou  ce  qui  lui  est 
attribué  entre  vifs  par  un  tiers  à  titre  gratuit ,  lorsque  le  de  cujus , 
par  disposition  de  dernière  volonté,  ou  le  tiers,  lors  de  l'attribu- 
tion, a  stipulé  que  ce  patrimoine  ne  devait  pas  être  soumis  à  usu- 
fruit. 

Sont  applicables  les  dispositions  de  l'article  1  638  al.  2. 


tion  d'affaires  sans  mandat  (art.  677  à  687  V  Sur  la  prescription  du  droit  du 
père,  cf.  art.  2o4. 

Art.  1650.  (1 1  Cf.  art.  i3Ô2. 

Art.  1651.  (1)  Cf.  art.  1867. 

La  première  condition  est  l'exploitation  indépendante  de  l'entreprise  par 
l'enfant;  si  c'est  le  père  qui  exploite  en  son  nom,  le  produit  de  l'entreprise 
ne  fera  donc  pas  partie  du  patrimoine  libre  (art.  1 655):  il  en  sera  de  même 
si  l'enfant  prend  seulement  part  à  l'exploitation  d* autrui,  eût-il  mis  des  fonds 
dans  l'affaire.  Les  pourboires,  ou  présents  rémunératoires ,  en  font,  au  con- 
traire, partie.  Si  l'enfant  n'a  pas  été  habilité  dans  les  termes  de  l'article  1 10. . 
le  bénéfice  de  l'exploitation  n'est  pas  considéré  comme  patrimoine  libre:  il 
n'en  est  pas  de  même  des  salaires  ou  indemnités  qu'il  perçoit ,  à  raison  d'un 
engagement  non  autorisé  de  services  ou  de  travail. 

Est  également   patrimoine    libre    de   l'enfant  le  patrimoine  à  l'usufruit 
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\  >•_>.   |.,.  père  acquiert  let  profits  du  patrimoine  soumis  à 

usufruit,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  qu'un 
usufruitier. 

\m.  1653,  L-'  père  esl  autorise  à  aliéner  pour  lui-même  ou  à 
consommer  les  choses  consomptibles  comprises  dans  le  patrimoine 
>(,uinis ,,  son  usufruit;  il  ne  lui  est  permis  toutefois  de  consommer 

jent  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles.  Si  le  père; 
l.ut  usage  de  cette  faculté,  il  doit,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 

un, dent  de  la  valeur  des  objets;  l'équivalent  doit  même  être 
fourni  à  l'avance,  h  l'adniinistration  régulière  du  patrimoine 
l'exi 


duquel  l«-  détenteur  de  h  puissance  paternelle  a  renoncé  (art.  it>6a),  celui 

dont  l'u-ilriiit  a  été  retiré  a  ce  dernier  par  1»'  Tribunal  des  tutelles  (art.  1 666  i. 

I..'  patrimoine  libre  de  l'enfant  est  soumis  eu  principe  à  ladminklration 

Ju  j„  .lins,  que,   pour  le  produit  de  sou  travail,  dont  son  père  n'a 

;l  .->i  vrai,  l'usufruit,  l'enfant  ue  peul   pas  en  disposer  librement;  son 
peut  I-'  percevoir  el  l'administrer  lui-même. 

Ut.  1652.  CL  art.  ion,  101  et  i383. 

Son!  applicables  à  l'usufruit  du  père  sur  le  patrimoine  non  libre  de  son 
i  ut  ut  les  articles  o54,  103g,  io48,  1066,  1068  et  1078;  ne  le  sont  pas 
Uclei  1087  tt  io38,  par  la  raison  que  le  père  est  représentant  légal  de 
feulant,  »'t  qu'il  est  à  ce  titre  autorisé  à  transformer  et  à  modifier  ce  qui 
dépend  do  patrimoine  de  ce  dernier.  Ne  sont  pas  davantage  applicables  les 
arùda  107a  à  io83  :  pour  !es  créances,  actions  au  porteur,  dettes  fon- 
-  le  père  n'a  droit  qu'à  la  perception  des  fruits;  à  raison  de  son  droit 
d'administration,  il  a  toutefois  qualité  pour  encaisser  ou  aliéner  le  montant 
<!•  -  droit*  dont  B'agit 

\rt.  1653.  Cf.  art.  99.  Par  opposition  à  l'usufruitier  (art.  1067),  le  père 
redert  pu  la  propriété  des  deniers  ou  des  choses  consomptibles;  la  pro- 
priété  en  repose  sur  la  t«'te  de  l'enfant,  mais  son  père  est  autorisé  à  en  dis- 
poser  pour  lui-même  on  à  les  consommer.  Il  n'a  besoin  d'aucune  approbation. 
pour  employer  Ifs  deniers  de  l'enfant  à  son  entrelien,  si  lui-même  n'est  pas 
Léon  .If  l'obligation  alimentaire. 
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Art.  1654.   Le  père  doit  supporter  les  charges  du  patrimoine 

soumis  à  son  usufruit.  Il  est  tenu,  dans  la  mesure  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  i38/i  à  i386,  1  3 8 8 ,  pour  l'adminis- 
tration et  l'usufruit  des  biens.  Font  aussi  partie  des  charges  les 
frais  de  l'instance  suivie  pour  l'enfant,  en  tant  qu'ils  n'incombent 
pas  au  patrimoine  libre,  comme  aussi  les  frais  exposés  pour  la  dé- 
fense de  l'enfant,  dans  une  procédure  pénale  dirigée  contre  lui, 
sous  réserve  de  l'indemnité  dont  l'enfant  est  tenu,  en  cas  de  con- 
damnation. 

Art.  1655.  Si  le  patrimoine  soumis  à  l'usufruit  comprend  une 
entreprise  de  caractère  lucratif,  exploitée  par  le  père  au  nom  de 
l'enfant,  le  père  n'a  droit  qu'au  bénéfice  net  annuel  de  l'exploita- 
tion. Lorsqu'une  année  se  solde  en  perte,  le  bénéfice  des  années 
suivantes  reste  acquis  à  l'enfant  à  concurrence  de  cette  perte. 

\i.T.  1656.   Le  père,  qui  n'a  pas  l'administration  du  patrimoine 
soumis  à  son  usufruit  (î),  ne  peut  pas  davantage  exercer  son  droit 

Art.  1654.  Sont  applicables  les  articles  io/u.  io43.  io48  et  1068;  ne 
le  sont  pas  les  articles  io&2  et  îoltU,  par  le  motif  que  le  père  est  le  repré- 
sentant légal  de  l'enfant. 

En  ce  qui  concerne  les  charges,  énumérées  aux  articles  i384  à  i386.  le 
père  n'en  est  pas  tenu  seulement  vis-à-vis  de  l'enfant,  mais  aussi  directement 
vis-à-vis  des  créanciers,  à  titre  de  débiteur  solidaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 388.  Si  les  charges  dépassent  les  fruits,  le  père  peut  s'en  affranchir, 
en  renonçant  à  l'usufruit  (art.  1662). 

L'entretien  de  l'enfant  n'est  pas  une  charge  de  l'usufruit  des  père  et  mère  : 
cet  usufruit  n'est  cependant  pas  sans  influence  sur  l'obligation  d'entretien 
dont  ilssont  tenus  enversrenfant(art.  1602  al.  2.  i6o3al. 2  .  1606 al. 3 pr.  2). 

Art.  1655.  Le  père  n'est  pas  tenu  d'employer  le  bénéfice  net  des  années 
précédentes  à  équilibrer  la  perle  d'une  année  ultérieure,  alors  même  qu'il  ne 
l'a  pas  encore  encaissé,  et  qu'il  l'a  laissé  dans  l'affaire. 

Cf.  art.  i65i  n°  1. 

Art.  1656.  (1)  Le  père  n'a  pas  l'administration  des  biens  soumis  à  son 
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ifruit;  il  peu!  tout,  lois  demander  la  remise  des  fruits  donl 
Pemploi  n'eal  nécessaire,  ni  à  l'administration  régulière  du  patri- 
moine, ni  pour  faire  face  aux  charges  de  l'usufruit. 

Lorsque  la  puissance  paternelle  du  père  est  Buspendue,  ou  que 
le  lrittiin.il  «1rs  tutelles  lui  a  retiré  le  soin  de  la  personne  et  du  pa- 
Irimoine  de  l'enfant,  les  Frais  d'entretien  de  l'enfant  peuvenl  ôlre 

pris  |>.ir  anticipation  sur  les  fruits,  dans  la  mesure  OÙ  ils  sont  à  la 

charge  du  pèn 

\r,r.  1657.  Lorsque  le  père  est  privé  de  l'exercice  de  son  droit 
d'usufruit,  s'il  lui  incombe,  envois  l'enfant,  une  obligation  qu'il 
n'aurait  à  remplir,  en  conséquence  de  son  usufruit,  qu'à  l'expira- 
tion de  celui-ci,  il  doit  la  remplir  immédiatement  (1). 

Btte  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsque  la  puissance  pa- 
ternelie  est  suspendue. 

\i;i.  1658.  Le  droit  d'usufruit  du  père  sur  le  patrimoine  de 
l'enfant  est  incessible  (1). 


osufrodl  dans  les  ci-  prévus  aux  articles  i63o  al.  2,  1 6 3 8 ,  16/17,  1 665 , 
1670,  1678,  i685.  Il  demeure  usufruitier,  et  bénéficie  de  l'ar- 
tide  10."»  -  mais  il  ne  peut  exercer  lui-même  ses  droits  d'usufruitier,  qui 
sont  par  le  représentant  légal  de  l'enfant,  son  tuteur  ou  son  cura- 

teur, (art.  1 685),  ou  celui  qui  assiste  sa  mère  (art.  1098).  La 

Btloation  présentant  est  analogue  à  celle  de  l'administrateur  judiciaire 

d'exercer  les  droits  de  l'usufruitier,  telle  que  la  prévoit  l'article  io5'j. 
L'enfant  doit  compte  à  son  père  (art.  269  à  261),  au  sujet  de  l'exercice  de 

ta  d'usufruit 

Art.  1657.  (1)  L'article  1657  déroge  au  principe  posé  à  l'article  i656, 

ifapn  -  lequel  la  privation  de  l'administration  du  patrimoine  de  l'enfant  n'al- 

•n  rien  1''  caractère  du  droit  d'usufruit  du  père 

Au  nombre  dm  obligations  auxquelles  se  réfère  notre  article,  on  peut 

ritr-r  cette  de  fournir  L'équivalent  de  la  valeur  des  choses  consomptibles  que 

re  a  llienees  on  consommées  (art.  1  653  pr.  2). 

L'incessibilité  ne  porte  que  sur  le  droit  d'usufruit  en  lui- 
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lien  est  de  même  des  droits,  non  encore  échus,  que  le  père 

peut  faire  valoir,  conformément  aux  articles  1 G 5 5 ,  i  !).)(). 

Art.  1659.  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent  demander  à 
être  remplis  de  leurs  droits  sur  le  patrimoine  de  l'enfant,  sans 
égard  à  l'usufruit  paternel  (i). 

Le  père  qui  a  aliéné  ou  consommé  des  choses  consomptiblo. 
en  vertu  de  l'article  i653,  est  tenu  envers  les  créanciers  de  les 
indemniser  immédiatement  (2). 


même;  mais  Heu  n'empêche  le  père  de  céder  l'exercice  des  droits  qui  dé- 
coulent de  sou  usufruit,  par  exemple  de  consentir  à  autrui  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme. 

Sont  applicables,  comme  conséquence  de  l'incessibilité,  les  articles  1069 
al.  2  et  127/i  al.  2.  Cf.  aussi  art.  862  du  Gode  de  pr.  civile.  Sont  au  con- 
traire cessibles,  et  peuvent  être  donnés  en  nantissement,  les  fruits  du  patri- 
moine de  l'enfant,  et  les  droits,  d'ores  et  déjà  exigibles,  que  le  père  peut 
faire  valoir,  en  vertu  des  articles  1 655  et  1606;  encore  faut-ii.  pour  que  la 
dation  en  nantissement  de  ces  fruits  soit  permise,  qu'ils  ne  soient  pas  néces- 
saires à  l'acquit  des  charges  que  l'article  1 654  impose  au  père,  à  l'accomplis- 
sement des  obligations  d'entretien  dont  il  est  tenu  envers  sa  femme  ou  ses 
parents,  ou  à  son  propre  entretien. 

Il  va  de  soi  que  le  droit  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de 
l'enfant  est  incessible,  par  cela  même  qu'il  s'agit  là.  non  seulement  d'un 
droit,  mais  principalement  d'un  devoir  du  père. 

Art.  1659.  (1)  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent,  à  leur  gré.  saisir  les 
biens  soumis  à  l'usufruit  paternel,  aussi  bien  que  les  biens  libres,  alors  même 
que  ceux-ci  suffiraient  à  les  remplir  de  leurs  droits. 

(2)  Cf.  art.  i4ii  al.  2.  Le  père  n'est  pas  obligé  personnellement  envers 
le  créancier  de  l'enfant,  en  ce  sens  que  le  créancier  pourrait  agir  contre  lui 
en  vertu  de  son  titre  de  créance  contre  l'enfant  :  notre  article  suppose  que  le 
créancier  s'est  fait  transférer  le  droit  de  l'enfant  à  une  indemnité.  Conformé- 
ment à  l'article  7^6  du  G.  de  pr.  civ. ,  le  jugement  rendu  contre  l'enfant 
suffit  à  permettre  au  créancier  d'agir  par  la  voie  de  l'exécution  forcée  contre 
ceux  de  ses  biens  qui  sont  soumis  à  l'usufruit  paternel  :  il  importe  peu  que  le 
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1  Dana  les  rapporte  réciproques  du  père  et  de  l'en- 
foui .  sont  applicables,  pour  les  obligations  «I»'  l'enfant .  les  disposi- 
tions prescrites  par  les  articles  i4i5,  i4i6  al.  i  el  lAiy,  sur 
l'administration  et  l'usufruit  des  biens. 

\i;i.  1661.  L'usufruit  prend  fin  avec  !<•  mariage  <l<i  l'enfant. 
L'usufruit  demeure  toutefois  au  père,  lorsque  le  mariage  a  été  con- 
tra, g  Le  consentement  requis  des  parents. 

\i;t.  1662.   Le  père  peut  renoncer  à  l'usufruit.  La  renonciation 


a,  auquel  !•'  jugement  i  mis  fin.  ail  été  soutenu  par  tout  autre  que  le 
par  exemple  par  un  curateur  au  nom  de  l'enfant. 

\r, i.  L660.  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent,  à  leur  gré.  saisir  le  patri- 
moine  libre  ou  non  libre  de  leur  débiteur;  mais,  dans  ses  rapports  avec  son 

il  importe  de  savoir  sur  lequel  de  ces  deux  patrimoines  pèsent  les  obli- 
gations de  reniant  Tous  les  biens  de  l'enfant  étant,  en  principe,  non  libres, 
toutes  aee  obligation*,  même  au  regard  de  son  père,  pèsent  aussi  en  principe 

-  biens  non  libres;  telle  est  la  règle  :  les  obligations  visées  aux  articles 
i  It5  et  i  Ii61  par  analogie,  sont  l'exception. 

Ibt.  1661.  Cf.  art.  i3o3.  i3o5. 

L'article  1661  n'a  d'importance  pratique  que  pour  les  filles;  il  n'en  au- 
rait,  pour  un  lils.  que  s'il  s'était  marié  avant  sa  majorité.  Si  le  droit  de 
ntir  au  mariage  appartient  à  la  mère  (art.  i3o5).  et  si  elle  a  donné 
•on  consentement,  l'usufruit  du  père  cesse,  alors  même  qu'il  n'a  pas  donné 
n. 
I.    nullité,  mais  non  la  dissolution  du  mariage  de  sa  fille,  fait  revivre  le 
droit  d'usufruit  dn  père.  Si  le  mariage  a  été  consenti  sans  le  consentement  du 
ion   <li»»it  d'usufruit  est  préférable  au  droit  d'usufruit  que  le  régime 
matrimonial  ; t <  1  «  » j  » t . :  par  les  époux  confère  au  mari  sur  le  patrimoine  de  sa 
femme    art  i363  I,  el.  audit  cas,  le  père  n'est  pas  tenu  envers  le  mari  de 
contribuer  aui  charges  du  ménage:  même,  en  pareil  cas,  l'usufruit  prend 
lin  avec  la  majorité  de  l'enfant. 

-    Le  père  ne  peut  renoncer  à  la  puissance  paternelle,  ni  seule- 
ment  I  radministratioo  du  patrimoine  de  l'enfant;  il  ne  peut  renoncer  qu'à 
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s'opère  par  déclaration  faite  en  présence  du  Tribunal  des  tutelles; 
la  déclaration  doit  être  faite  en  une  forme  publiquement  légalisée. 

Art.  1  663.  Lorsque  le  père,  en  vertu  de  son  usufruit,  a  donné 
à  bail  à  loyer  ou  à  ferme  un  bien  foncier  faisant  partie  du  patri- 
moine de  l'enfant,  les  dispositions  de  l'article  1006  sont  appli- 
cables, au  cas  où  le  bail  à  loyer  ou  à  ferme  est  encore  en  vigueur 
au  jour  où  l'usufruit  prend  fin  (î). 

Si,  dans  le  patrimoine  soumis  à  l'usufruit,  se  trouve  un  do- 
maine affecté  à  l'exploitation  agricole,  la  disposition  de  l'article  69-2 
est  applicable;  s'il  se  trouve  un  domaine  rural,  les  dispositions  des 
articles  5q2,  093  sont  applicables  (2). 

Art.  1664.  Le  père,  dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
n'a  à  répondre  envers  l'enfant  que  du  soin  qu'il  a  coutume  d'ap- 
porter à  ses  propres  affaires  (1). 

l'usufruit.  Bien  que  la  loi  ne  l'interdise  pas  expressément,  il  semble  que  l'ar- 
ticle 1662,  qui  déroge  au  principe  suivant  lequel  on  ne  peut  renoncer  à  la 
puissance  paternelle,  dont  l'usufruit  n'est  qu'une  émanation,  doit  être  stricte- 
ment interprété,  en  ce  sens  que  le  père  ne  peut  renoncer  partiellement  à  son 
usufruit  sur  tels  ou  tels  seulement  des  biens  de  l'enfant,  par  exemple  sur  des 
biens  lourdement  grevés  et  d'un  maigre  rapport,  que  la  renonciation  du  père 
ferait  rentrer  clans  la  catégorie  des  biens  libres  de  l'enfant . 

La  renonciation  à  l'usufruit  n'enlève  pas  au  père  l'administration  ;  c'est  lui 
qui  doit  percevoir  les  fruits. 

Si  la  mère  a  la  puissance  paternelle,  la  renonciation  du  père  à  l'usufruit 
est  superflue,  puisque  la  mère  a  un  droit  propre  à  l'usufruit. 

Art.  1663.  (1)  Cf.  art.  1623,  21 35,  io56.  Si,  au  contraire,  le  bail  a 
été  passé  par  le  père  comme  représentant  légal  de  l'enfant,  il  vaut  sans  res- 
trictions au  profit  de  ce  dernier. 

(2)  Cf.  art.  io55  al.  2.  1^21  pr.  2,  2i3o  al.  1  pr.  2. 

Art.  1664.  (1)  Cf.  art.  277.  L'enfant  peut  faire  valoir  la  responsabilité 
du  père,  même  au  cours  de  la  puissance  paternelle:  il  doit  être  à  cette  fin 
pourvu  d'un  curateur. 

m.  3o 


l.l\  RE  l\     SEC  PION   II.  TITRE   IV. 
\i;i.  1665.   Lorsque  le  père  etl  hnpéché  d'exercer  la  puissance 

paternelle,   il   . •  pp. i i*t ion t    m   TribllDal   de*   tutelles,  au  cas  où   la 

puis*  paternelle  n'est  pas  exercée  par  la  mère  conformément 
a  Particle  1 685,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  l'enfanl 

Am.  1666.  Lorsque  l'intérêt  moral  ou  physique  de  l'enfant  est 
mis  en  péril  par  le  fait  que  le  père  mésuse  du  droit  do  prendre 
-  personne)  néglige  l'enfant  ou  se  rend  coupable  d'actes 
infamants  ou  immoraux  1 1 1,  il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  ce  danger  (2).  Le 
Tribunal  des  tutelles  peut  notamment  prescrire  que  l'enfant  sera 

Art.  1665.  1  1  L'article  1 665  s'applique  à  tous  les  empêchements  de 
el  il"  droit  du  père,  mais  à  la  condition  que  la  puissance  paternelle  ne 
«lit  ni  suspendue  (art  1676,  1  < > 7 7  ) ,  ni  exercée  par  la  mère. 

Gt  art  1866.  La  principale  mesure  à  prendre  est  la  nomination  d'un 
curateur.  Selon  les  circonstances,  le  Tribunal  peut  agir  lui-même  pour  l'en- 
fant, par  exemple  faire  déposer  les  valeurs  mobilières  qui  lui  sont  échues. 

Art.  1666.  (1)  Le  père  mésuse  de  son  droit,  par  exemple  en  provoquant 
reniant  i  des  actes  punissables  ou  immoraux,  en  outrepassant  son  droit  de 
m.  en  lui  faisant  embrasser  une  profession  qui  ne  répond  pas  à  ses 
ttés  00  à  ses  goûts,  en  exploitant  sa  capacité  de  travail  au  delà  des 
limites  permises  par  l'article  1617.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  conduite 
immorale  on  infamante  du  père  ait  abouti  à  sa  condamnation  à  une  peine 
•oreile;  il  suffit,  pour  légitimer  l'intervention  du  Tribunal  des  tutelles, 
qu'eue  seule  puisse  parer  au  danger  de  l'inllence  corruptrice  que  le  mauvais 
nple  des  parents  peut  avoir  sur  l'enfant.  La  négligence  apportée  à  l'édu- 
cation on  à  la  surveillance  de  l'enfant  suppose  la  faute  du  père.  Un  seul  fait 
d'abus  dn  droit  paternel,  ou  de  négligence,  ou  un  seul  acte  immoral  ou 
inlaioant  suffit  à  rendre  applicable  l'article  1666. 

(9)  Ces  mesures  ne  doivent  concerner  que  le  soin  de  la  personne  de  l'en- 
fant :  elles  peuvent  tout  aussi  bien  consister  dans  un  ordre  intimé  au  père 
dans  tel|p  ou  telle  circonstance  et  laissant  intacte  sa  puissance  pour  l'avenir, 
que  dam  nue  rentable  déchéance  aboutissant  à  l'organisation  d'une  tutelle. 
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placé,  pour  y  être  élevé,  soit  dans  une  famille  convenable,  soit 
dans  une  maison  d'éducation  ou  de  correction. 

Lorsque  le  père  a  lésé  le  droit  de  l'enfant  à  l'entretien  et  qu'il 
y  a  lieu  de  craindre  pour  l'avenir  que  son  entretien  ne  soit  grave- 
ment compromis,  l'administration  des  biens  peut  en  outre  être 
retirée  au  père  aussi  bien  que  l'usufruit  (3). 

Art.  1667.   Lorsque  le  patrimoine  de  l'enfant  est  mis  en  péril 
par  le  fait  que  le  père  manque  aux  devoirs  que  lui  impose  l'admi- 
nistration du  patrimoine  ou  son  usufruit,  ou  par  le  fait  de  sa  dé- 
confiture, il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles  de  prendre  le 
mesures  nécessaires  pour  parer  à  ce  danger  (1).  • 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut  notamment  prescrire  au  père  de 
faire  inventaire  et  de  rendre  compte  de  son  administration  (2).  Le- 
dit inventaire  doit  être  certifié,  par  le  père,  sincère  et  complet. 
Si  l'inventaire  remis  est  incomplet,  la  disposition  de  l'article  i6/jo 
al.  2  pr.  1  sera  applicable.  Si  le  patrimoine  de  l'enfant  comprend 
des  valeurs  mobilières,  des  bijoux  ou  des  créances  inscrites  sur  le 
livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou  d'un  Etat  confédéré,  le 
Tribunal  des  tutelles  peut  aussi  imposer  au  père  les  mêmes  obli- 
gations que  celles  qui  incombent  au  tuteur,  en  vertu  des  arti- 

(3)  Lorsque  le  droit  de  représentation  dans  les  affaires  personnelles  de 
l'enfant  a  été  retiré  au  père,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur  (art.  1909): 
si  l'administration  lui  a  été  aussi  retirée,  la  tutelle  doit  être  organisée 
(art.  1773);  il  ne  peut  être  question  de  conférer  la  puissance  paternelle  à  la 
mère. 

Cf.  art.  1671,  1673  al.  1  et  a. 

Art.  1667.  (1)  Lorsque  par  exemple  le  père  manque  aux  obligations  que 
lui  imposent  les  articles  i6io  à  i645,  io5A  :  il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il 
soit  ou  non  en  faute:  l'article  16^7  pourvoit  à  la  faillite  du  père. 

(2)  Les  dispositions  des  articles  i84i,  1 862  ne  sont  pas  applicables,  non 
plus  que  l'article  259. 

3o. 
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-i  i  i    ,i   i  9 1 {      sont    applicables   les   dispositions   des 

lia  .1.'-  mesures  prescrites  sont  à  la  charge  du  père, 

[668.  si  les  mesures  autorisées  par  l'article  1667  al.  •> 

sont  insuffisantes,  le  Tribunal  «i»'s  tutelles  peut  imposer  au  père 

de  fournir  sruvt<;  pour  le  patrimoine  soumis  à  son  administra- 

1   .  Le  Tribunal  des  tutelles  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 

fixer  la  nature  et  l'étendue  de  la  suret»'  à  fournir. 

\i;t.  1669,  Le  père  qui  veut  contracter  un  nouveau  mariage  (1) 
doit  faire  connaître  son  intention  au  Tribunal  des  tutelles;  il  doit 
,i  ses  Irais  faire  inventaire  du  patrimoine  soumis  à  son  adminis- 
tration, et  si  ce* patrimoine  est  indivis  entre  lui  et  l'enfant,  pro- 
voquer la  licitation  (2).  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  permettre 
qu'il  ne  soit  procédé  à  la  licitation  qu'après  la  célébration  du 
maria;; 


'.*>  L.i  Domination  d'un  curateur  n'est  pas  au  nombre  des  mesures  que 
l'article  1  « "> « > y  autorise,  et  le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  retirer  au  père 
l'administration,  que  s'il  n'a  pas  obtempéré  aux  injonctions  du  Tri- 
bnnal,  ou  s'il  a  manqué  au  devoir  de  faire  inventaire  (art.  i64o,  10G9, 
1  67* 

Vp.t.  1668.  (1)  L'enfant  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
<]ni   n'es!   tenu   que  subsidiairement  de  fournir  sûreté.  Cf.  art.  a32 
••i  mirants. 

1    1669.  (t)  Le  second  mariage  du  père  laisse  intacte  sa  puissance 
paternelle  ••!  son  usufruit;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mère  (art.  1697). 

ut  1  '171  à  1  '181,  1/197  à  i5o6,  2062  à  20/19,  7/19  à  767.  Il 
n"\  ,1  pas  lien  à  licitation  des  biens  indivis,  dont  le  père  n'a  pas  l'adminis- 
tration,  il.-   ceui   par  exemple   auxquels  la   mère  a   préposé   un   curateur 

'<8). 

Cf.   Il  I  9.045. 
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Art.  1670.  Si  le  père  n'obtempère  pas  aux  décisions  prises 
conformément  aux  articles  1 G Gy ,  1668,  ou  ne  remplit  pas  les 
obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  des  articles  16A0,  1669, 
le  Tribunal  des  tutelles  peut  lui  retirer  l'administration  du  patri- 
moine, aucune  autre  mesure  n'est  autorisée  pour  le  contraindre 
à  fournir  sûreté  (1). 

Art.  1671.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pendant  la  durée 
de  la  puissance  paternelle,  modifier  en  tout  temps  les  décisions 
qu'il  a  prises,  en  particulier  élever,  réduire  ou  supprimer  la  sûreté 
fournie  (1). 

Art.  1672.  Pour  la  constitution  et  la  suppression  de  la  sûreté, 
l'ordonnance  du  Tribunal  des  tutelles  tient  lieu  du  concours  de 
l'enfant. 

Les  frais  de  constitution  et  de  suppression  de  la  sûreté  sont  à  la 
charge  du  père  (  1  ). 


Art.  1670.  (1)  Le  Tribunal  des  tutelles  n'a  pas  le  droit  de  prononcer 
contre  le  père,  comme  il  le  peut  contre  le  tuteur  (art.  1887),  des  peines 
disciplinaires.  Le  retrait  de  l'administration  peut  être  total  ou  partiel.  11  a 
pour  conséquence  la  nomination  d'un  curateur  (art.  1628)  auquel  doit  être 
remis  le  patrimoine  de  l'enfant  (art.  1681).  11  ne  prive  d'ailleurs  le  père,  ni 
de  son  droit  d'usufruit,  dont  l'exercice  seul  lui  est  retiré  (art.  i656,  0)5y), 
ni  du  droit  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant. 

Art.  1671.  (1)  L'article  1671  se  réfère  aussi  bien  aux  mesures  prises  en 
faveur  de  la  personne  qu'à  celles  prises  en  faveur  du  patrimoine  de  l'enfant. 
A  l'expiration  de  la  puissance  paternelle  du  père,  le  Tribunal  des  tutelles 
ne  peut  plus  intervenir,  puisqu'il  n'a  plus  de  droit  de  contrôle;  la  sûreté 
fournie  ne  peut  donc  plus  être  réduite  ou  supprimée  sans  l'assentiment  de 
l'enfant,  ou,  s'il  est  encore  mineur,  de  son  représentant  légal,  tuteur  ou 
curateur. 

Art.  1672.  (1)  Cf.  art.  18U  al   9. 


l.|\r,l    l\     SECTION   II.  TCTRB  IV. 

\\,nii  tonte  décision,  par  laquelle  le  soin  de  la 
,llTM)iiiit'  ou  du  patrimoine  de  l'enfant,  ou  l'usufruit,  est  retiré  au 
itreini,  le  Tribunal  des  tutelles  doit,  à  moins  d'impos- 
sibilité, entendre  le  pare  (\). 

\\ant  toute  décision,  les  parents,  et  en  particulier  la  mère,  ou 
lUiéfl  de  l'entant  doivent  être  entendus,  s'il  peut  on  être  ainsi, 
sans  retard  lensible  el  sans  frais  disproportionnés.  Pour  le  rem- 
boursement des  frais,  la  prescription  de  l'article  18/17  a^  '*  es^ 
applicable. 

\hi.  I  67  \.    Le  juge  des  tutelles,  qui  de  propos  délibéré  ou  par 

m.   manque  aux  devoirs  qui  lui  incombent,  est  responsable 
envers  l'enfant,  conformément  à  l'article  83 9  al.  1,  3  (1). 

Ain.  1675.  Le  Conseil  communal  des  orphelins  (1)  est  tenu 
de  notiti.r  au  Tribunal  des  tutelles  les  cas  parvenus  à  sa  connais- 
sance, où  le  Tribunal  des  tutelles  est  appelé  à  intervenir  (2). 

\ht.  1  (w().  La  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  (1), 
lorsqu'il  est  incapable  d'exercer  ses  droits  (2). 

\ut.  1675.  (1)  Le  père  doit  être  entendu,  non  seulement  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  1666  à  1671,  mais  aussi  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles l 635  al.  1.  iii.^7,  1760  al.  2  pr.  a.  Les  dispositions  de  l'article  167^ 
•ut  (Tailleurs  pas  prescrites,  à  peine  de  nullité. 

Ut.  1674    (1)   Cf.  art.  i848. 

\it.  1675.  (1)  Cf.  Livre  IV,  section  III,  titre  IV,  art.  1869  à  i85i.  Le 
•  il  eommunaj  des  orphelins  est  encore  moins  que  le  Tribunal  des  tutelles 
charge1  de  surveiller  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  par  le  père;  il  en  est 
autrement  pour  les  pupilles  en  tutelle 

(2)  Cf.  art.  1639,  ,^'t°.  1 665  à  1667,  1669,  et  art.  £9  pr.  1  de  la 
Frein-.  C,er.   G 

Art.  1676.  (1)  Ce*t  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  qui  est  sus- 
pends. 

I       irt  1  o'j  et  1  o5.  Si  le  père  n'est  qu'inconscient,  ou  s'il  n'est  frappé 
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11  en  est  de  même,  lorsque  le  père  est  restreint  dans  sa  capacité 
d'exercer  ses  droits  (3),  ou  lorsque  conformément  à  l'article  î  g  î  o 
al.  î  il  a  reçu  un  curateur  à  sa  personne  et  à  ses  biens  (4).  Le  soin 
de  la  personne  de  l'enfant  lui  appartient  concurremment  avec  le 
représentant  légal  de  l'enfant;  il  n'a  pas  qualité  pour  représenter 
l'enfant.  En  cas  de  divergence  d'opinion  entre  le  père  et  le  repré- 
sentant légal,  c'est  l'opinion  du  représentant  légal  qui  prévaut  (5). 

Art.  1677.  La  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  lors- 
qu'il est  établi,  par  le  Tribunal  des  tutelles,  que  le  père  est  pour 
un  assez  long  temps  (i)  empêché  en  fait  (2)  d'exercer  la  puissance 
paternelle. 

La  suspension  prend  fin  lorsqu'il  est  établi,  par  le  Tribunal  des 
tutelles,  que  le  motif  n'existe  plus. 

Art.  1678.  Tant  que  dure  la  suspension  de  la  puissance  pater- 
nelle du  père,  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour  l'exercer  (1):  il  continue 

que  d'un  trouble  mental  passager,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  1 065 , 
1677. 

(3)  Cf.  art.  106,  11 4.  La  minorité  n'est  prise  en  considération  qu'en  cas 
de  mariage  illégalement  contracté  par  un  garçon  mineur. 

(4)  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1676,  la  puissance  paternelle  est  Mis- 
pendue  ipso  facto,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  du  Tribunal  des 
tutelles.  Inversement,  le  père  est  réintégré  dans  l'exercice  de  sa  puissance, 
par  la  disparition  même  des  hypothèses  prévues  audit  article. 

(5)  Cf.  art.  i63/i. 

Art.  1677.  (1)  En  cas  d'empêchement  passager,  cf.  art.  1 665. 
(2)  Par  exemple,  pour  cause  de  maladie,  d'absence,  d'emprisonnement. 
Cf.  art.  35,  43,  5i  de  la  Freiw.  Ger.  Ges. 

Si  l'empêchement  de  fait  est  permanent,  il  y  a  toujours  lieu  à  constitution 
de  la  tutelle,  au  cas  du  moins  où  le  droit  de  la  mère  ne  s'ouvre  pas. 

Art.  1678.  (1)  Le  père  n'a  plus  ni  l'administration  du  patrimoine,  ni  la 
représentation  de  l'enfant  :  il  conserve  en  [ait  le  soin  de  la  personne  de  l'en- 
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>  à  ivoir  l'usufruil  du  patrimoine  il»1  I  enfant,  sans  préjudice 
,1,.  Ki  disposition  de  l'article  1 685  al.  •>. 

1679.   La  puissance  paternelle  du  père,  déclaré  décédé, 

prend  lin  «lu  moment  qui  est  réputé  I»1  moment  du  décès  (i). 

s,  |t.  père  \ii  encore,  il  <-st  rétabli  dans  la  puissance  paternelle 
par  la  déclaration  faite  an  Tribunal  des  tutelles  que  telle  est  sa 
volonté. 

\m.  1680.  Le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle,  en 
de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  une  peine  d'empri- 
sonnement <!•'  >i\  mois  au  moins  pour  crime  ou  délit  intentionnelle- 
iii.  nt  commis  contre  L'enfant  (î).  Si  le  concours  d'une  autre  action 
punissable  a  entraîné  la  condamnation  à  une  peine  d'ensemble, 
il  n'est  tenu  compte  que  de  la  peine  spécialement  prononcée  pour 
le  crime  ou  délit  commis  contre  l'enfant  (a). 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  encourue  du  jour 
(iii  le  jugement  «-si  passé  en  force  de  chose  jugée  (3). 


huit,  mais  seulement  dins  les  deux  hypothèses  prévues  à  l'article  1676  al.  s 
pr.  1 . 

Pour  reniant,  la  suspension  de  la  puissance  du  père  a  pour  conséquence, 
«.11  le  transfert  de  l'exercice  de  cette  puissance  à  la  mère,  qui  en  ce  cas  ac- 
qoierl  ;mssi  l'usufruit,  ou  la  nomination  d'un  tuteur  (art.  i685  al.  1,  1698, 
\mlit  cas  Ir  tuteur  ou  la  mère  représente  directement  l'enfant;  ni 
1  un  ni  lnutiv  nVvrce  la  puissance  du  père,  comme  son  représentant.  Le 
tuteur  du  père  n'a  rien  à  voir  au  soin  de  l'enfant;  il  n'a  qu'à  sauvegarder 
lei  droita  d'usufruit  du  père. 

Ut.  L679.     1)  Cf.  art.  i5  à  18. 

\i  r.  IlicSO.  (t)  Cf.  art.  169,  173  et  suiv.,  21 1,  221,  228  du  C.  Pèn.  ail. 
bleaeoree,  tentante  d'assassinat,  attentats  aux  mœurs,  exposition,  etc.).  Le 
ni'iit  de  r»:iifiiut  o'exdot  pas  l'application  de  l'article  1680. 
art  -'i  do  C.  Pm.  ail. 

1  *     lit    .:.;    383  du  G.  Pr.  peu. 
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Art.  1681.  Lorsque  la  puissance  paternelle  du  i)ère  prend  fin 
ou  est  suspendue,  ou  lorsque  son  administration  du  patrimoine 
cesse  pour  tout  autre  motif,  il  est  tenu  de  restituer  à  l'enfant  son 
patrimoine  et  de  rendre  compte  de  son  administration  (1). 

Art.  1682.  (i)  Le  père,  même  après  l'expiration  de  sa  puissance 
paternelle,  a  qualité  pour  poursuivre  les  affaires  qui  se  rattachent 
au  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine  de  l'enfant,  jusqu'au  jour 
où  il  doit  avoir  connaissance  de  l'expiration  de  sa  puissance.  Les 
tiers  ne  peuvent  exciper  de  ce  droit  du  père,  lorsque  au  moment 
de  l'acte  auquel  ils  ont  procédé  ils  ont  ou  doivent  avoir  connaissance 
de  l'expiration  de  la  puissance  paternelle.  Ces  dispositions  sont 

La  déchéance  entraine  la  perte  complète  de  la  puissance  paternelle  y 
compris  la  perte  de  l'usufruit  légal  et  du  soin  effectif  de  la  personne  de 
l'enfant;  elle  ne  fait  pas  cesser  tous  rapports  personnels  du  père  et  de  l'en- 
fant. Elle  ne  porte  pas  non  plus  atteinte  aux  droits  particuliers,  qui  appar- 
tiennent au  père,  indépendamment  de  la  puissance  paternelle  (art.  i3o5, 
i3o6,  1601,  1617,  17A7,  1926,  a3o3).  La  puissance  paternelle  subsiste 
par  rapport  aux  enfants  autres  que  celui  qui  a  été  victime  du  crime  ou  du 
délit,  sans  préjudice  des  dispositions  que  l'article  1666  autorise  le  Tribunal 
des  tutelles  à  prendre.  La  puissance  paternelle ,  en  cas  de  déchéance  du  père . 
ne  passe  à  la  mère  que  si  le  mariage  est  dissous  (art.  168 h  al.  1,  n*  a)j 
si  tel  n'est  pas  le  cas.  il  y  a  lieu  à  constitution  de  la  tutelle  (art  1773). 

Art.  1681.  (1)  Si  l'enfant  n'est  pas  encore  majeur,  son  patrimoine  doit 
être  restitué  à  son  représentant  légal ,  à  la  mère ,  si  elle  exerce  la  puissance 
paternelle,  au  tuteur,  si  une  tutelle  est  organisée,  au  curateur,  s'il  n'y  a  que 
cessation  de  l'administration.  S'il  a  disparu  quelque  chose,  le  père  doit 
immédiatement  indemniser  l'enfant,  si  toutefois  il  est  en  faute.  C'est  à  l'en- 
fant à  faire  la  preuve  que  son  père  a  reçu  tel  ou  tel  objet,  dont  la  perte  lui 
est  imputable;  le  père  aura  ensuite  à  prouver  qu'il  n'est  pas  en  faute.  Cf. 
art.  1A21,  25q  et  260. 

L'oyant  compte  est  l'enfant,  ou  s'il  n'est  pas  encore  majeur,  son  repré- 
sentant légal,  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  après  sa  mort  son  héritier. 

Art.  1682.  (1)  Cf.  art.  169,  674  et  \k-ik  al.  1. 
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■mfcr^  i,  laiagun  b  {Miissaïuv  paternelle  du  par*  eal  suspendue, 
M  (j,ni  eestt  pour  tout  antre  motif  d'administrer  te  patrimoine 

.!«•  l'enfant 

Lorsque  la  puissance  paternelle  prend  fin  par  suite 
de  |,  Mioii  de  reniant,  !«'  père  est  tenu  de  pourvoir  aux  affaires, 
qnll  i  i  péril  à  diflérer,  jusqu'à  ce  que  Héritier  puisse  y  pourvoir 
autrement  1 1  . 

ï,     Dl  LA   PUISSANCE  PATERNELLE  DE  LA   MERE  (l). 

Ut.  168  i.    La  puissance  paternelle  appartient  à  la  mère  (i)  : 
I .   Lorsque  le  père  est  mort  ou  déclaré  décédé  (2); 


\p.t.  1688.  (1)  Cf.  art.  67a  pr.  2,  i648,  i664. 

■2  1  1  I.-'  droit  de  la  mère  de  participer  au  même  titre  que  le  père  aux 
iti\e>  paternelles  découle  naturellement  de  la  pleine  capacité  de  la 
t.iiiin,  et  «le  l'affection  des  deux  époux  pour  leurs  enfants.  C'est  sans  doute 
ptuf  miru\  atlinner  l'égalité  de  droit  des  père  et  mère  à  participer  à  l'exer- 
aîss  de  la  puissance  paternelle,  que  le  législateur  allemand  a  préféré  à  l'ex- 
1..11  de  puissance  paternelle  (vàterliche  Gewalt)  celle  de  puissance  paren- 
te i.-    f'urliehv  Geirult). 

L'égal it»;  de  pouvoirs  des  père  et  mère  étant  irréalisable  dès  que  leur 

double  autorité  coexiste  en  fait,  force  était  d'attribuer  la  prééminence  à  l'une 

(Telles,  Mail  le  législateur  allemand,  à  côté  du  père  exerçant  la  puissance, 

a   consacré    le    droit   de    la   mère  de    prendre    soin    simultanément  avec 

lui  -1p  la   personne  de  l'enfant,  sans  l'habiliter  toutefois  à  le  représenter 

i634  . 

Lorsque  en  fait  le  père  est  empêché,  bien  qu'il  demeure  en  droit  investi 

«1.-  la  puissance,  c'est  la  mère  qui  l'exerce,  non  pas  en  son  nom  et  comme 

!>■  le  représentait,  mais  au  même  titre  que  lui  (art.  i685). 

Ce  n*est  ira'à  la  mort  du  père,  et,  après  dissolution  du  mariage,  lorsqu'il 

frappé  de  déchéance,  que  la  mère  a  seule  la  plénitude  de  la  puissance 

art.  i684).  (Joëlle  n'ait  que  l'exercice  de  la  puissance  ou  qu'elle  en  ait  la 

plénitude,  Lee  prérogatives  de  la  mère  sont  essentiellement  les  mêmes  que 
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2.   Lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle  et  que 
le  mariage  est  dissous  (3). 

Au  cas  ou  le  père  est  déclaré  décédé,  la  puissance  paternelle 

celles  du  père  (art.  1 686 );  mais  l'usufruit  ne  lui  appartient  que  si  elle  a 
la  plénitude  de  la  puissance,  ou  si  l'exercice  lui  en  a  été  transféré  après  disso- 
lution du  mariage. 

Il  peut  en  outre  être  donné  à  la  mère  un  Conseil  (Beisiand),  dont  le  rôle, 
analogue  à  celui  du  subrogé  tuteur,  en  fait  un  organe  d'assistance  et  de  sur- 
veillance ,  et  qui ,  même  parfois ,  si  la  mère  le  requiert ,  peut  être  chargé  de 
l'administration  totale  ou  partielle  du  patrimoine,  et  devient  ainsi  le  curateur 
de  l'enfant.  La  mère  ne  peut  pas  plus  que  le  père  renoncer  à  la  puissance 
paternelle;  elle  ne  peut  que  requérir  l'adjonction  d'un  Conseil,  et  pour 
l'administration  seule  des  biens;  en  aucun  cas  le  soin  de  la  personne  ne  lui 
est  retiré  (art  1687-1697). 

La  surveillance  du  Tribunal  des  tutelles  sur  la  mère,  investie  de  la  puis- 
sance paternelle ,  n'est  pas  plus  rigoureuse  que  celle  qu'il  exerce  sur  le  père , 
et  le  rôle  du  Conseil  communal  des  orphelins  est  aussi  le  même. 

En  dehors  des  motifs  généraux  qui  mettent  fin  à  la  puissance  paternelle . 
la  mère  perd  ses  droits,  lorsqu'elle  se  remarie  (art.  1697). 

(Voir  L'enfant  devant  la  famille  et  l'Etat,  par  Maurice  Gastambide.  Paris. 
Rousseau,  190a.) 

Art.  1684.  (1)  Dans  sa  plénitude  et  à  elle  seule,  et  elle  en  est  investie 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  du  Tribunal  des  tutelles. 
Le  fait  que  la  mère  est  incapable  ou  ne  jouit  que  d'une  capacité  restreinte 
d'exercer  ses  droits,  ou  est  pourvue  d'un  curateur,  ne  l'empêche  pas  d'ac- 
quérir la  puissance  paternelle,  mais  comme  elle  ne  peut  l'exercer,  il  est 
donné  un  tuteur  à  l'enfant  (art.  1778)  :  il  en  serait  de  même,  au  cas  où  la 
mère  serait  remariée,  ou  aurait  encouru  la  déchéance  prévue  par  l'article  1 680, 
au  jour  où  la  puissance  devait  passer  sur  sa  tête. 

La  plénitude  de  la  puissance  passe  aussi  à  la  mère  adoptive,  qu'elle  soit 
ou  non  mariée;  en  pareil  cas,  le  père  est  réputé  décédé  au  jour  de  l'adop- 
tion. 

(9)  Cf.  art.  1679  al.  1. 

(3)  Cf.  art.  1680.  Si  le  mariage  n'est  pas  dissous,  et  que  le  père  soit 
déchu  de  la  puissance,  il  est  donné  un  tuteur  à  l'enfant  (art.  1698). 
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ommence  du  moment  qui  es!  réputé  le  moment  du 

Lorsque  l<i  père  est  empêché  eu  fait  d'exercer  la 
paternelle,  eu  que  Ba  puissance  paternelle  est  suspendue, 
la  mère  durant  !<•  mariage  exerce  la  puissance  paternelle, à  l'excep- 
tion de  l'usufruit 

S    I»'  iii.ii  us.  le  Tribunal  des  tutelles  doit  à  la  re- 

quête de  la  mère  lui  transférer  l'exercice  de  la  puissance,  lorsque 
ntssance  paternelle  du  père  est  suspendue,  et  qu'il  n'y  a  nulle- 
menfl  lieu  de  prévoir  que  le  motif  de  la  suspension  disparaisse. 
En  .   la  mère  acquiert   aussi  l'usufruit  du  patrimoine  de 

Mit. 

\       1686.   Sont  applicables  à  la  puissance  paternelle  de  la 

re  les  dispositions  en   vigueur  sur  la  puissance  paternelle  (\u 

e,  en  tant  qu'il  n\  a  pas  été  dérogé  par  les  articles  1(18-7  'll 

\i,i.  1687,    Le  Tribunal  des  tutelles  doit  adjoindre  un  Conseil 

a  la  ni'  1 

1 .   Lorsque  1*'  père  a,  dans  la  mesure  de  l'article  1777,  prescrit 
cette  adjonction    1   ; 

Art.  1685.  1  Le  transfert  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  au 
profil  il»'  II  mère  B'opère  de  plein  droit,  mais  seulement  pendant  le  mariage; 
I»'  mriftge  une  ï"i>  disapos,  c'est  leTribuual  qui  investit  la  mère  de  ses  droits. 
M  eomerve  plus  que  le  droit  de  prendre  soin  en  fait  de  la  personne 
Je  1* e  1 1 i ; 1 1 1 1 .  I  moins  cependant  que  le  divorce  n'ait  été  prononcé  contre  lui. 
■eu!  déclaré  coupable    art  1676  al.  -2,  i635  l. 

v        1     Le  père,  pourvu  qu'au  jour  de  sa  mort  il  ait  la  puissance 

t   le  droit  de  représenter  l'enfant,  peut  désigner  lui-même  ce 

■mptemenl  disposer  qu'il  sera  adjoint  un  Conseil  à  la  mère. 

I  nl.iinal  «les  tutelles  ne  peut  aller  à  l'encontre  de  la  disposition  prise  par 

le  pi 
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*2.   Lorsque  la  mère  le  requiert  (a); 

3.  Lorsque  le  Tribunal  des  tutelles,  pour  des  raisons  particu- 
lières, notamment  à  raison  de  l'importance  ou  de  la  difficulté  de 
l'administration  du  patrimoine,  ou  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 1666,  1667,  estime  cette  adjonction  nécessaire  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  (3). 

Art.  1688.  Le  Conseil  (1)  peut  être  donné  pour  toutes  les 
affaires,  pour  certaines  sortes  d'affaires  ou  pour  des  affaires  spé- 
ciales. 

La  nomination  détermine  l'étendue  de  sa  sphère  d'action.  Si 
l'étendue  n'en  est  pas  fixée,  sa  sphère  d'action  s'étend  à  toutes  les 
affaires. 

Lorsque  le  père  a  prescrit  l'adjonction  d'un  Conseil,  le  Tribunal 
des  tutelles  est  tenu  de  se  conformer,  pour  cette  institution,  aux 


(2)  La  mère  n'a  pas  qualité  pour  désigner  elle-même  pour  son  Conseil 
telle  ou  telle  personne. 

(3)  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  1666,  1667,  le  Tribunal  se  contentera 
rarement  de  l'adjonction  d'un  Conseil  à  la  mère,  il  aura  aussi  le  plus  sou- 
vent recours  aux  autres  mesures  prévues  auxdits  articles.  La  mère  ne  peut 
s'opposer  à  la  nomination  d'un  Conseil;  elle  a  au  contraire ,  comme  les  parents 
et  alliés  de  l'enfant,  un  recours  contre  toute  décision  du  Tribunal,  rejetant 
cette  nomination.  Le  père  peut  désigner,  et  le  tribunal  nommer  plusieurs 
conseils. 

Art.  1688.  (1)  Le  Conseil,  véritable  subrogé  tuteur  de  l'enfant,  n'a  pas 
d'initiative  propre;  mais  son  assistance  n'est  pas  limitée  aux  seuls  actes  de 
la  mère  concernant  l'administration  des  biens  de  l'enfant;  l'éducation  de 
l'enfant  ne  soulève-t-elle  pas,  au  moins  autant  que  l'administration  de  sa 
fortune,  nombre  de  questions  complexes  que  la  mère  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  appelée  à  résoudre  seule? 

Le  Tribunal  des  tutelles,  qui  peut  agir  d'office,  peut  étendre  la  sphère 
d'action  du  Conseil  au  delà  de  ce  que  requiert  la  mère  ou  de  ce  qu  a  décidé 
le  père,  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  il  ne  peut  rester  en  deçà. 
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m  tllr,i  ■  prises  dans  la  «eswe  de  r«rtcb  17J77SUX 

,,„!,„.  de  s;,  sphère  d'action. 

g        I      I  onseil  est  UtOU,  dans  les  limites  tk  sa  sphère 

d.ldiojl|  d'assister  et  de  surveiller  Is  mère  dans  IWeice  de  la 
poiseancc  paternelle;  3  es!  tenu  de  ootifier  sans  délai  au  Tn- 

1  des  tutelles  tous  les  cas,  où  celui-ci  est  appelé  à  interve- 

\  ,,.  [690.  L'approbation  du  Conseil  est  obligatoire  dans  les 
linutci  de  sa  >[>hciv  d'action  pour  tout  acte  juridique,  pour  lequel 
[e  tateur  B  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  ou  du 
subroge*  tutcr  |  1 1.  Sont  exceptés  les  actes  juridiques,  (pie  la  mère 
n,  pem  pas,,,  sans  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (a). 
Son!  applicables  les  dispositions  des  articles  1828  à  lS3i. 

Il  est  suppléé  a  l'approbation  du  Conseil  par  celle  du  Tribunal 

des  tutelle 

I.,  Tribunal  des  tutelles,  avant  de  statuer  sur  l'approbation, 
doit,  dans  tous  les  cas  ou  l'acte  juridique  rentre  dans  la  sphère 
d'action  du  Conseil,  entendre  le  Conseil,  s'il  y  en  a  un,  et  si  son 
audition  est  pratiquement  possible  (A). 


Art.  1689.  m  Cf.  art.  1799  al.  2. 

Le  Conta'  I""t  se  pourvoir  contre  toute  décision  du  Tribunal,  qui  aura 
Ivj,.,  ,„,!,  ,,  lin  dlntervenuon,  en  cas  de  manquements  de  la  mère 

1  nrt.  07  n    <*>  de  II  Freiw.  Ger.  Ges.). 

\rt.  L69Q.     n  (X  art  1812,  i8iHal.  2,  1822  nos  2,  M*  7,  12,  i& 

•.  no.  ittf  ,  1645,  t6&a\  1607,  1819,  1820. 
qoe  le  Conseil  la  refuse,  soit  qu'il  ne  puisse  la  donner,  par 
osempl»*.  pour  cause  «rahsence  ou  d'incapacité. 

nation  èa  aellB  prescription  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ap- 

probation  <li>nii<  le  Tribunal» 
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Art.  1691.  En  tant  que  le  placement  des  deniers  faisant  partie 
du  patrimoine  de  l'enfant  rentre  dans  la  sphère  d'action  du  Conseil , 
sont  applicables  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  1809, 
1810,  pour  le  placement  des  deniers  pupillaires  (1). 

Art.  1692.  S'il  y  a  lieu  pour  la  mère  de  faire  inventaire  (1  ),  le 
Conseil  doit  être  appelé  à  recevoir  cet  inventaire,  il  doit  aussi  le 
certifier  sincère  et  complet.  L'inventaire  est-il  insuffisant,  les  dis- 
positions de  l'article  16A0  al.  9,  sont  applicables  en  tant  du  moins 
qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  l'hypothèse  de  l'article  t  6  G  7 . 

Art.  1693.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  à  la  requête  de  la 
mère  transférer  au  Conseil  tout  ou  partie  de  l'administration  du 
patrimoine  (1);  audit  cas,  le  Conseil  a  les  droits  et  devoirs  d'un 
curateur  (2). 

Art.  1694.  En  ce  qui  concerne  la  vocation  (1),  la  nomina- 

Art.  1691.  (1)  La  mère,  à  laquelle  n'est  pas  adjoint  un  Conseil,  doit  se 
conformer,  pour  le  placement  des  deniers  de  l'enfant ,  à  l'article  1662. 

Art.  1692.  (1)  L'adjonction  d'un  Conseil  n'a  pas  pour  conséquence 
d'obliger  en  tout  état  de  cause  la  mère  à  faire  inventaire  ;  elle  n'en  est  tenue 
que  si  le  père  est  mort  (art.  16&0)  ou  si  le  Tribunal  des  tutelles  le  lui  pres- 
crit (art.  1667)  ou  si  elle  veut  se  remarier  (art.  1669). 

Art.  1693.  (t)  Quant  au  soin  de  la  personne,  la  représentation  légale 
ne  peut  être  retirée  à  la  mère  ;  si  celle-ci  n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche , 
on  ne  peut  recourir  qu'à  l'article  1G66. 

(2)  Cf.  art.  1915.  Sont  applicables  à  l'administration  du  Conseil  les  ar- 
ticles 1793  à  i836  et  1837  <l  !  846.  Pour  l'administration  qui  lui  est  trans- 
férée ,  le  Conseil  est  le  représentant  légal  de  l'enfant  ;  la  mère  lui  remet  les 
biens  de  l'enfant  et  lui  rend  compte:  il  fait  inventaire,  dépose  les  valeurs,  etc.  ; 
il  est  soumis  à  la  surveillance  du  Tribunal  des  tutelles,  et  est  responsable  de 
sa  gestion,  comme  le  serait  le  tuteur. 

Art.  1694.  (1)  Cf.  art.  1792  al.  k.  1776  à  1788.  Une  femme  peut  être 
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et  la  surveillance  «lu  Conseil  (3),  m  responsabilité  {'\)  et 
droits  el  actions,  l'indemnité  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  (5) 

.1    l'expiration  de  srs   ronchons  i<>),   sont    applicables   les   mêmes 

dispositions  que  '''Iles  prescrites  pour  le  Bubrogé  tulefir. 

Lea  Fonctions  du  Conseil  expirent  également,  lorsque  la  puis- 
se paternelle  de  la  mère  esl  suspendue  (i). 

\i,i.  1695.  Le  Tribunal  des  tutelles  peni  à  tout  moment  rap- 
porter la  nomination  du  Conseil,  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 1687  a"  9  et  3,  et  le  transfert  au  Conseil  de  l'administra- 
tion du  patrimoine,  dans  le  cas  de  l'article  169^  (1). 

Si  la  nomination  du  Conseil  a  lieu  en  vertu  de  l'article  i6Sy 
h  9,  elle  ne  doit  être  rapportée  qu'avec  l'assentiment  de  la  mère. 
Il  en  est  de  même  du  transfert  de  l'administration  du  patrimoine 
au  <  Sonseil. 

•  il.  mai-  seulement  avec  l'autorisation  de  son  mari,  si  elle  est  mariée. 
ut-  peut  désigner  un  Conseil;  le  père  ne  le  peut,  que  sous  les  con- 
ditionj  stipulées  à  l'article  1777,  e*  Par  disposition  de  dernière  volonté.  Est 
(fabord  appelé  en  qualité  de  Conseil   celui  que  le  père  a  désigné,  puis  le 
grand-père  paterne]  de  l'enfant,  et  après  lui  son  grand  père  maternel ,  en- 
suite, c'est  le  tribunal  qui  choisit  le  Conseil  (art.  1779). 
Cf.  art.  178g  à  1791. 
Cf.  ait  0:17  à  1839. 

:  le  Conseil  n'est  tenu  de  fournir  sûreté  que  dans  l'hypo- 
de  l'article  1  693. 
.'.    Gt  art  i836  ai  i836. 

Cf.  art  1895,  1886  a  1889,  l8°A  1894. 
7      I  fortiori .    lorsque  la  mère  perd  la  puissance  paternelle,  par  suite 
«vol .  <»u  de  déchéance. 

Art.  I  695.  1  Lp  Tribunal  ne  peut  rapporter  la  nomination  du  Conseil, 
faute  s*-lon  la  raboté  do  père  (art  1  G 87  n°  1),  pas  même  à  la  requête  de 
la  aaère;  il  ne  peut  rapporter  celle  qu'il  a  faite  à  la  requête  de  la  mère. 
qu'avec  son  assentiment,  sans  que  d'ailleurs  la  mère  soit  en  droit  d'exiger 
que  oatti  ooniination  >oit  rapportée. 
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Art.  1696.  Lorsque  la  puissance  paternelle  de  la  mère  est  sus- 
pendue (1)  à  raison  de  sa  minorité  (2),  la  mère  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant  (3);  elle  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  l'enfant.  Le  tuteur  de  l'enfant  a  vis-à-vis  de  la 
mère,  à  qui  appartient  le  soin  de  la  personne,  la  situation  juridique 
d'un  Conseil. 

Art.  1697.  La  mère,  qui  contracte  un  nouveau  mariage,  perd 
la  puissance  paternelle  (1).  Elle  conserve  toutefois,  sous  les  rcs- 


Art.  1696.  (1)  La  puissance  paternelle  de  la  mère  est  suspendue  pour  les 
mêmes  motifs  que  celle  du  père  (art.  1676, 1677,  1686)  :  la  suspension  en- 
traine la  nomination  d'un  tuteur  (art.  1773),  puisque  la  mère  n'a  plus  qualité 
pour  exercer  la  puissance. 

(2)  Par  dérogation  à  l'article  1676  al.  2  pr.  2  et  3 ,  le  soin  de  la  personne 
de  l'enfant  appartient  à  la  mère  mineure ,  non  pas  concurremment  avec  le 
tuteur,  mais  aux  lieu  et  place  du  tuteur,  qui  ne  joue  plus  que  le  rôle  d'un 
Conseil ,  tandis  que ,  dans  les  autres  hypothèses  qui  entraînent  la  suspension 
de  sa  puissance ,  la  mère  n'est  chargée  de  ce  soin  qu'à  côté  et  en  même  temps 
que  le  tuteur  de  l'enfant. 

(3)  Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  1668,  166  4  à  1666. 

Art.  1697.  (1)  Le  père  qui  se  remarie  conserve,  au  contraire,  la  puissance 
paternelle.  Le  législateur  a  donné  pour  raison  du  sort  différent  fait  au  père 
et  à  la  mère  cette  considération  rrque  l'époux  qui  se  remarie  risque  moins, 
l'expérieuce  est  là  pour  le  prouver,  d'avoir  les  sentiments  d'un  étranger 
à  l'égard  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  lorsque  cet  époux  est  le  père  au 
lieu  d'être  la  mère-.  C'est  rabaisser  la  mère  remariée  au  rang  de  la  mère 
naturelle. 

La  mère  remariée  perd,  avec  la  puissauce  paternelle,  son  droit  d'usufruit 
cl  la  représentation  de  l'enfant,  même  pour  les  affaires  qui  ne  concernent  que 
sa  personne.  Un  tuteur  est  nommé  à  l'enfant  (art.  1773).  La  mère  peut  êlre 
nommée  tutrice  (art.  1783),  mais  le  grand-père  paternel  lui  est  préférable 
(art.  1776). 

La  dissolution  do  son  nouveau  mariage  ne  rend  pas  à  la  mère  la  puissance 
sur  ses  enfants  du  premier  lit. 

m.  3i 
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;   s»  rites  à  l'article  i  696 .  le  droit  «'t  le  devoir  de  prendre 
min  «le  II  personne  de  l'enfant. 

1698.  Lorsqu'un  tuteur  est  nommé  à  l'enfant,  pour  la 
on  que  I;»  poissaace  paternelle  «lu  père  est  suspendue,  ou  qu'il 
en  est  déchu,  ou  parce  que  la  représentation  de  l'enfant  lui  est 
retirée,  ou  lorsqu'un  curateur  est  nommé  à  la  place  du  pore  pour 
l'éducation  de  l'enfant,  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  appartient 
,1  li  mère  concurremment  avec  le  tuteur  ouïe  curateur,  comme  elle 
lui  appartient  concurremment  avec  le  père,  en  vertu  de  l'article 

TITRK    CINQUIÈME. 

M   I  ^  CONDITION  LEGALE  IW.S  KNIANTS  ISSUS  DE   MARIAGES  NULS(l). 

\nr.  1  699.   L'enfant  issu  d'un  mariage  nul  (1),  qui  serait  légi- 
time ;ui  cas  de  Nalidité  du  mariage,  est  réputé  légitime  (2),  lors- 

r.  1698.  i  1  1  Notre  article  veut  assurer  à  la  mère,  dans  l'hypothèse  où 
la  puissance  paternelle  n'est  pas  exercée  parle  père,  sans  lui  être  transférée 
;i  elle-même,  la  même  situation  que  celle  dont  elle  jouit  pendant  le  mariage 
ooncorremment  avec  lui.  Il  est  applicable  dans  les  cas  prévus  aux  articles  1  ( >  y  (  > , 
58o,  1666;  il  ne  l'est  pas,  lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  a  été 
>nséquence  de  la  Mispension  de  la  puissance  paternelle  de  la  mère  ou  de 
-,i  déchéance.  L'article  1098  ne  porte  évidemment  pas  atteinte  à  l'article  1696, 
non  plus  qu'a  l'article  i635. 

Tirai  V*.     1     Le  Code  civil  allemand,  à  l'inverse  du  Gode  prussien,  exige, 

pour  qu'un  mariage  mil  puisse  sortir  effet,  tout  au  moins  la  bonne  foi  de 

l'un  des  époux;   la   mauvaise  foi  des  deux  conjoints  assimile,  sinon  quant 

aux  apparences,  leur  union  à  un  concubinat,  et  ils  ont  d'autant  moins  droit 

a  un  traitriiu'iii  de  faveur  qu'ils  oui  sciemment  abusé  des  formes  prescrites 

ai  r 

!.••  mariage  nul  pour  vice  de  forme  et  non  transcrit  n'a  même  pas  l'appa- 

iro  d'un  mariage  :  les  enfants  qui  en  sont  issus  sont  illégitimes, 

"I  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parents. 
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que  les  deux  époux  n'ont  pas  connu  la  nullité  du  mariage  <[u'ils 
contractaient  (3). 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsque  la  nullité  du  ma- 
riage repose  sur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été 
transcrit  sur  le  registre  des  mariages. 

Art.  1700.  Les  rapports  légaux  entre  les  père  cl  mère  et 
l'enfant,  réputé  légitime  en  vertu  de  l'article  1699,  se  règlent,  en 
tant  qu'il  n'en  est  pas  autrement  disposé  par  les  articles  îyoi 
et  t  702,  d'après  les  dispositions  prescrites  pour  l'enfant  issu  d'un 
mariage  dissous  par  le  divorce,  lorsque  les  deux  époux  sont  déclarés 
en  faute  (1). 

Art.  170  l.(i)   Si  c'est  le  père  qui  avait  connaissance  de  la  nullité 

Art.  1699.  (1)  Sont  nuls,  au  sens  de  l'article  1699,  les  mariages  auxquels 
se  réfèrent  les  articles  i323,  i343,  i35o. 

(2)  Sont  donc  applicables  les  articles  1616,  1601  et  suivants,  192/1  et 
suivants,  2  3o3,  16-20,  162/1. 

(3)  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut,  à  la  fois,  chez  l'un  et  l'autre 
époux,  et  avant  de  contracter  mariage,  la  connaissance  positive,  non  seu- 
lement des  faits  d'où  découle  la  nullité,  mais  aussi  de  la  nullité  même,  comme 
conséquence  légale  de  ces  faits.  L'ignorance,  même  grossière,  ne  suffit  pas 
plus  que  la  connaissance  acquise  ultérieurement. 

L'enfant,  issu  d'un  mariage  dont  les  deux  époux  connaissaient  la  nullité, 
est  illégitime,  mais  on  ne  peut  faire  valoir  son  illégitimité  qu'après  la  décla- 
ration de  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage  (art  1 029-1 343). 

Art.  1700.  (1  )  Sont  applicables  les  dispositions  relatives  à  la  puissance  du 
père  ou  de  la  mère ,  les  articles  i63.~).  i636,  i585,  i684,  1680;  c'est  ainsi 
que.  si  la  puissance  du  père  est  suspendue,  la  mère  ne  l'exerce  que  si  elle  lui 
est  transférée  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Le  principe  posé  par  notre  article  1700  ne  porte  toutes  ses  conséquences 
qu'au  cas  où  les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi  :  si  l'un  des  deux  était  seul 
de  bonne  foi.  les  articles  1701  et  1702  dérogent  au  principe  général. 

Art.  1701.  (1)  Le  père  de  mauvaise  foi  n'a  pas  les  droits  qui  découlent  de 

3i. 
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du  mariage  an  jour  où  il  le  contractait,  il  n'a  pas  l«'s  droits  qui 
découlent  de  la  paternité.  La  puissance  paternelle  appartient  à  la 
met 

\in.  170*2.  Si  c'est  la  mère  qui  avait  connaissance  de  la  nullité 
du  mariage  au  jour  ou  elle  I»'  contractait,  <'ll<'  n'a,  par  rapport  à 
l'enfant,  que  lea  droits  <|ui.  en  ras  de  divorce,  appartiennent  à  la 
femme  déclarée  seule  en  Faute. 

Lorsque  le  père  meurt  ou  que  sa  puissance  paternelle  prend  fin 
pour  an  autre  motif,  la  mère  n'a  que  l<"  droit  et  le  devoir  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant;  elle  n'a  pas  qualité  pour 
représenter  l'enfant  K<i  tuteur  de  l'enfant  a,  en  tant  que  le  soin 
de  la  personne  appartient  à  la  mère,  la  situation  légale  d'un  Conseil. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  9  sont  aussi  applicables,  lorsque  la 
puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  à  raison  de  l'incapacité 
mi  il  . -st  d'exercer  ses  droits  ou  en  vertu  de  l'article  1677  (1). 


la  paternité  |  cf.  art.  l3o5,  1601,  il»!/,  1G26,  17^7,  1777,  1882,  l858 
et  suivants,  1899,  1995,  3303),  mais  les  devoirs  qui  en  découlent  lui  in- 
combent; il  est  notamment  tenu  envers  l'enfant  de  l'obligation  d'entretien, 
tandis  que  reniant  n'est  pas  obligé  envers  lui;  il  n'a  vis-à-vis  de  lui  ni  droit 
héréditaire,  ni  droit  à  la  réserve,  tandis  que  l'enfant  a  les  mêmes  droits  vis-à-vis 
h  père.  Le  père  ne  peut  ni  lui  nommer  un  tuteur,  ni  l'adopter,  et  il  n'a 
pas  le  droit  de  consentir  à  son  mariage;  il  est  pareillement  déchu  de  tout 
droit  sur  les  descendants  de  son  enfant.  En  dépit  de  la  mauvaise  foi  du  père, 
les  droits  et  obligations  réciproques  de  l'enfant  et  des  parents  de  son  père 
sont  les  mêmes  que  s'il  était  légitime.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  du  jour  où  le 
mariage  a  été  déclaré  nul  que  la  mère  acquiert  la  puissance  paternelle,  et 
l«-  père  est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  perçus  jusqu'alors. 

Ai.t.  1702.  (  1  1  La  mère  de  mauvaise  foi  est  assimilée  à  la  mère  naturelle. 
Aussi  longtemps  que  le  père  a  la  puissance  paternelle,  elle  n'a  que  le  droit 
d'entretenir  des  rapports  personnels  avec  l'enfant  (art.  1 636).  Si  la  puissance 
du  père  expire  ou  est  suspendue,  elle  ne  passe  pas  à  la  mère,  mais  il  y  a  lieu 
a  uomiuatiou  d'un  tuteur.  Les  droits  qui  découlent  delà  maternité  (par  exemple 
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Art.  1703.  L'enfant  qui  n'est  pas  réputé  légitime,  parle  motif 
que  les  deux  époux  avaient  connaissance  de  la  nullité  du  mariage 
au  jour  où  ils  le  contractaient,  peut  néanmoins,  aussi  bien  qu'un 
enfant  légitime,  réclamer  l'entretien  à  son  père  (1),  pendant  toute 
la  vie  de  celui-ci.  Le  droit  accordé  par  l'article  i  6  i  9  al.  2  n'ap- 
partient pas  au  père  (2). 

Art.  1704.  Lorsque  le  mariage  peut  être  et  est  en  effet  attaqué 
pour  cause  de  menaces,  l'époux  qui  a  le  droit  de  l'attaquer  est 
assimilé  à  l'époux  qui  n'avait  pas  connaissance  de  la  nullité  du 
mariage  au  jour  où  il  le  contractait  (1). 

ceux  que  consacrent  les  articles  1 3 0 5 .  1601,  1 G 1 7 .  1 7^7.  199*»,  à3o3) 
appartiennent  d'ailleurs  à  la  mère  de  mauvaise  foi,  aussi  bien  qu'à  la  mère 
naturelle  ;  eu  particulier  la  mère  et  l'enfant  se  doivent  l'entretien,  ils  ont  réci- 
proquement droit  à  la  réserve;  la  mère  doit  à  la  tille  un  trousseau. 

La  mauvaise  foi  de  la  mère,  comme  celle  du  père,  est  sans  influence  sur  les 
rapports  légaux  de  ses  parents  et  de  son  enfant.  C'est  l'article  1699  qui  les 
règle. 

Art.  1703.  (1)  L'enfant,  réputé  illégitime,  devrait  n'avoir  droit  à  l'en- 
tretien que  dans  la  mesure  des  articles  1708  et  suivants,  qui  règlent  le  droit 
à  l'entretien  de  l'enfant  naturel.  L'article  1700  déroge  au  principe  pose  .:i 
l'article  1699,  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du  père,  et  assimile  l'enfant  dont 
s'agit  à  l'enfant  légitime;  mais  cet  enfant  est  sans  droits  vis-à-vis  de  ses 
ascendants  paternels. 

(9)  L'article  1700  ne  s'applique  pas  aux  enfants  visés  à  l'alinéa  9  de  l'ar- 
ticle 1699.  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  illégitimes  sans  égard  à  la  mauvaise 
foi  des  parents. 

Art.  1704.  (1)  Cf.  art.  i33i  à  t335,  t35o. 
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i  v  |  OUDtTTOfl  i  l'i.u  i    Mfl  RHPANTfl  n  vi  i  RII  S  (l). 

\i;i.   1705.   L'iiLuii  naturel  a,  vis-à-vis  «le  la  mère  et  des 
parents  de  la  mère,  la  condition  légale  d'un  enfant  légitime  (i). 


Tinu  \1  i  Est  enfaat  naturel  t  celui  qui  n'est  ni  légitime  (art.  i  r>  <>  i  - 1  <  >(><>) . 
ni  réputé  légitime  (art.  1699-1706  .  Le  Gode  ne  distingue  pas  entre  les  en- 
fants illégitimes;  «ju  ils  soient  adultérins  ou  incestueux,  ou  nés  du  commerce 
de  detu  fiances  dont  le  mariage  n*a  pas  été  célébré,  leur  condition  n'est  ni 
pire  ni  meilleure  que  celle  de  Ions  autres  enfants  naturels.  Mais  le  (Iode  fait 
lislincUon  très  nette  dans  leurs  rapports  avec  leurs  auteurs.  Étrangers 
au  père,  maintenus  en  dehors  de  la  famille  paternelle,  ils  n'ont  contre  l<i  père 

que  l'action  ali n taire;  par  contre,  ils  sont  rattaches  à  la  mère  par  tous  les 

liens  de  la  parenté  et  considères  comme  enfants  légitimes. 

h-'        que  l'enfant    naturel  et   son    père   ne  sont    pas    réputés   parents 
ait.  I.  •»  ).  il  suit  que  le  père  n'a  pas  la  puissance  paternelle,  que  les 

article-  1  6  1  6  a  1  6a5  sont  inapplicables,  que  le  père  et  l'enfant  naturel  n'ont 
l'un  envers  l'autre  ni  droit  de  succession  ni  droit  à  la  réserve.  La  reconnais- 
par  le  père  ne  change  rien  à  la  condition  de  l'enfant.  La  paternité  na- 
turelle n'esl  cependant  pas  sans  influence  sur  leurs  rapports  réciproques:  elle 
a  pour  conséquences  l'interdiction  du  mariage  (art.  i3io),  la  possibilité  de 
; ilimation  (art  1719,  1 7 -j» 3  )  et  l'action  alimentaire  (art.  1708-171G). 
\u  regard  de  la  mère  et  des  parents  de  la  mère,  l'enfant  naturel  est  traité 
comme  enfant  légitime;  il  a  le  droit  de  succession  et  l'action  alimentaire; 
mais  la  mère  n'a  pas  sur  lui  la  puissance  paternelle:  elle  n'a  que  le  droit  de 
prendre  en  fait  Boin  de  sa  personne,  et  l'enfant  est  en  tutelle,  non  légale, 
mais  d.itive.  La  reconnaissance  par  la  mère  n'a  d'autre  effet  que  de  servir  à 
prouver  1,1  maternité. 

législateur  allemand  ne  connaît  pas  l'interdiction  de  la  recherche  delà 
paternité;  la  présomption  légale  de  l'article  1717  facilite,  au  contraire,  la 
preuve  de  la  paternité  légale;  mais  cette  preuve,  une  fois  faite,  est  sans  effet 
pour  ou  contre  les  tiers. 

!>■  lu  eondùioH  juridique  des  enfants  naturels  dan»  le  ('ode  civil  allemand, 
par  Adrien  Roi  \.  Paris,  Arthur  Rousseau.  1902.) 


CONDITION   LKfiALE  DBS  ENFANTS  NATURELS.        W7 

Art.  1706.  L'enfant  naturel  reçoit  le  nom  de  famille  dr  la 
mère  (1). 

Si  la  mère  en  suite  de  son  mariage  porte  un  autre  nom,  l'enfant 
conserve  le  nom  de  famille  que  la  mère  a  porté  avant  son  mariage. 
Le  mari  de  la  mère  peut,  en  en  faisant  la  déclaration  devant  l'au- 
torité compétente,  donner  son  nom  à  l'enfant,  avec  le  consentement 
de  l'enfant  et  de  la  mère;  la  déclaration  du  mari  et  la  déclaration 
du  consentement  de  l'enfant  et  de  la  mère  doivent  être  faites  en 
une  forme  publiquement  légalisée  (1). 

Art.  1707.  La  mère  n'a  pas  la  puissance  paternelle  sur  l'enfant 
naturel  (1).  Elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  per- 

Art.  1705.  (i)  De  ce  principe  découlent  principalement  les  conséquences 
suivantes  :  l'enfant  naturel,  sa  mère  et  sa  famille  maternelle  sont  réci- 
proquement tenus  de  l'obligation  alimentaire  (art.  1601  à  1610).  Sont  aussi 
applicables  les  dispositions  générales  des  articles  1617  à  1620,  et  celles  rela- 
tives au  droit  successoral,  et  à  la  réserve.  Le  consentement  de  la  mère  na- 
turelle est  requis  pour  le  mariage  et  f adoption  de  l'enfant.  Le  fait  que  la 
mère  naturelle  est  mariée  ne  change  rien  aux  rapports  de  la  mère  avec  son 
enfant. 

La  seule  dérogation  au  principe  posé  en  l'article  iyo5  de  l'assimilation  de 
l'enfant  naturel  à  l'enfant  légitime  consiste  en  ce  que  la  mère,  eu  vertu 
de  l'article  1707,  n'a  pas  la  puissance  paternelle. 

Art.  1706.  (1)  La  légitimation  par  mariage  subséquent  de  la  mère  avec 
le  père  de  son  enfant  donne  à  celui-ci  le  nom  de  son  père  (art.  1719). 

(2)  Il  s'agit  bien  entendu  d'un  mari  qui  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  Si  la 
mère  est  morte,  le  consentement  de  l'enfant  suffît:  si  l'enfant  est  incapable 
ou  si  sa  capacité  est  restreinte,  c'est  à  son  représentant  légal  qu'il  appartient 
de  consentir,  sans  recourir  à  l'autorisation  du  Tribunal  des  tutelles.  Le  chan- 
gement de  nom  s'opère  ipso  jure.  Du  fait  que  le  mari  de  la  mère  a  donné  son 
nom  à  l'enfant,  ne  résulte  d'ailleurs  entre  eux  aucune  modification  dans 
leurs  rapports  de  famille  et  de  succession  ;  l'obligation  alimentaire  ne  naît  pas 
davantage.  Le  vrai  père  ne  peut  donner  son  nom  à  l'enfant  sans  le  légitimer. 

Art.  1707.  (1)  L'enfant  reçoit  donc  toujours  un  tuteur  (art.  1 7?3  \  La 


*8£  U\  RE   IV,   SEC  NON    II.   TITRE  \  I. 

,,■  de  l'enfant;  elle  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  (a).  Le 
tuteur  <1«*  l'enfant  a,  vis-à-vis  de  la  mère  à  qui  appartient  1<'  soin 
,1.»  la  personne,  la  situation  légale  d'un  Conseil  (3). 

\m.  1708,  Le  père  de  l'enfanl  naturel  est  tenu  (rassurer  à 
l'enfant,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  accompli  sa  seizième  année,  un  en- 
tretien conforme  à  la  condition  sociale  <!<'  la  mère  (i).  L'entretien 
comprend  l'ensemble  «les  besoins  «le  la  vie,  comme  missiles  frais 
dY'ilucatioii  et  de  préparation  à  une  «arrière. 

Si  l'entant,  à  l'époque  où  il  accomplit  sa  seizième  année,  est, 
par  suite  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  hors  d'état  de 
m  subvenir  à  lui-même,  le  père  est  tenu,  même  au  delà  de  cette 
époque,  de  pourvoir  à  son  entretien;  est  applicable  la  disposition 
de  l'article  i  6o3  al.  i  fa). 


tutelle  légale  de  la  mère  n'est  pas  reconnue;  mais  elle  peut  être  tutrice  et 

|m<>«'  a\ant  le  grand-père. 

EHe  est  dans  la  même  situation  que  la  mère  légitime,  que  sa  minorité 
empêche  d'exercer  la  puissance  paternelle  (cf.  art.  1696).  Les  droits  reconnus 
par  lo  articles  1  63  1 .  1  63a  lui  appartiennent  ;  il  importe  peu  qu'elle  soit  clle- 
méme  mineure,  soumise  à  la  puissance  paternelle,  ou  en  tutelle. 

Le  |»'i<'  natard  n'a  sur  l'enfant  aucun  droit  d'éducateur;  il  n'est  pas  au- 
11   lieu  d'assurer  pécuniairement  l'entretien  de  l'enfant,  à  l'élever 
lui-même,  à  le  recevoir  chez  lui. 

t  anasi  applicables  à  la  mère  naturelle  les  articles  1 648 ,  166A  et  sui- 
\anls.  1  67  1 .  1  G7.').  Elle  n'a  pas  l'usufruit  légal  des  biens  de  l'enfant. 
Cl  art  1689. 

tar.  1708.    1  |  L'obligation  alimentaire  du  père  naturel  ne  passe  pas  à 

ses  parents;  de  même  l'enfanl  naturel  a  seul  droit  à  l'entretien,  et  non  ses 

!  aU.  Le  «lroit  de  l'enfant  ne  présuppose  que  la  paternité  de  celui  contre 

qui  it  agit  Ce  n'est  pas  seulement  au  strict  nécessaire  que  l'enfant  a  droit  et, 

d'antre  part,  ni  la  condition  du  père,  ni  sa  situation  de  fortune,  n'est  prise 

tmsideration ,  man  uniquement  la  condition  de  la  mère. 

I    irtiele  1708  distingue  donc,  au  regard  du  père  naturel,  entre  la 
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Art.  1709.  Le  père  est  tenu  de  la  dette  d'entretien  avant  la 

m<Ve  et  les  parents  maternels  de  l'enfant  (1). 

Lorsque  la  mère  ou  un  parent  maternel  tenu  de  la  dette  d'en- 
detté alimentaire  ordinaire  et  la  dette  extraordinaire.  Dans  le  premier  eu 
(al.  1),  la  prestation  de  l'entretien  n'est  pas  subordonnée  à  la  situation  pécu- 
niaire du  débiteur,  niais  se  règle  d'après  la  condition  de  la  mère,  ce  qui 
parait  raisonnable  puisque  l'enfant  entre  dans  la  famille  de  sa  mère  :  ce  qui  est 
moins  logique,  et  ce  qui  parait,  contraire  à  l'adage  «non  œtali  sed  nécessitât* 
alimenta  debenUtr*,  c'est  que  le  père  n'est  tenu  que  jusqu'à  une  échéance 
fixe,  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  16  ans.  qu'il  ait  ou  non  achevé 
son  apprentissage.  Dans  le  second  cas,  prévu  à  l'alinéa  2,  l'enfant  doit  être 
entretenu  par  son  auteur  aussi  longtemps  qu'il  est  incapable  de  gagner  sa 
vie,  mais  il  est  tenu  compte  des  ressources  du  père,  qui  n'est  tenu  que  dans 
la  mesure  où  il  le  serait  envers  un  enfant  légitime  majeur. 

L'action  alimentaire  ne  peut  être  exercée  que  par  l'enfant,  c'est-à-dire  par 
son  représentant  légal:  elle  ne  peut  l'être  par  la  mère.  L'enfant  ne  peut  céder 
son  droit,  ni  le  donner  en  gage,  et  la  compensation  n'est  pas  admise. 

Art.  1709.  (1)  Le  père  n'a  pas  le  droit  de  leur  demander  de  contribuer 
au  payement  de  la  pension;  il  doit  en  supporter  seul  la  charge.  Si  l'enfant  ne 
peut  obtenir  du  père  l'intégralité  de  sa  pension,  la  mère  et  les  parents  ma- 
ternels sont  tenus  du  surplus.  La  mère  est  tenue  la  première  et  doit  partager 
avec  son  enfant  toutes  ses  ressources  disponibles,  à  moins  que  dans  la  ligne 
ascendante  maternelle  ne  se  trouve  un  parent  plus  aisé.  Cf.  art.  i6o3  al.  2 . 
1606  ai.  2. 

Lorsque  le  père  naturel,  tenu  de  la  dette  alimentaire  à  la  fois  envers  l'en- 
fant naturel  et  envers  d'autres  personnes,  est  hors  d'état  de  fournir  à  tous  la 
prestation  due,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  l'ordre  de  préférence  à  suivre 
entre  plusieurs  créanciers  d'aliments,  de  distinguer  entre  les  deux  cas  prévus 
aux  alinéas  t  et  2  de  l'article  1708.  Si  l'enfant  illégitime,  en  concours  avec 
un  enfant  légitime  ou  avec  la  femme  du  père,  se  réclame  de  l'alinéa  1,  il  se 
trouve  dans  la  condition  d'un  créancier  quelconque,  et  la  présence  d'un  co- 
créancier  alimentaire  n'influe  pas  sur  sa  propre  créance:  l'article  1609  est 
inapplicable.  Entre  enfants  illégitimes,  celui-là  est  le  premier  payé  qui  a  eu 
recours  le  premier  aux  voies  d'exécution.  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  demande 
extraordinaire  d'aliments  prévue  à  l'alinéa  2  de  l'article  1708,  l'obtention  de 
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►vient  à  rentrelien  de  l'enfant,  la  créance  alimentaire  de 
i"i  iii'uit  contra  le  père  est  transmise  par  subrogation  à  la  mère  ou 
aux  parants.  Cette  subrogation  ne  peul  être  invoquée  au  préjudice 
do  l'enfant 

\i;r.  17  10.  Il  doit  rire  pourvu  à  l'entretien  par  1»'  service  d'une 
rente  en  argenl    1). 

La  rente  esl  payable  trois  mois  d'avance  (a).  Le  père  n'est  pas 
libéré,  pour  un  temps  plus  long (3),  par  une  prestation  anticipée. 

Pour  tout  trimestre  commencé  de  son  vivant,  l'enfant  a  droit  a 
I  i  totalité  des  arrérages  afférents  à  ce  trimestre. 

\ki.  1711.  La  prestation  alimentaire  peut  aussi  être  réclamée 
pour  l<'  passé  1 1  ). 

ttsioo  dépendant  en  ce  cas  de  la  capacité  du  père,  aucune  demande  ne 
i  «l'un  tour  de  faveur;  elles  se  restreindront  mutuellement  dans  leurs 
effets. 

Le  père  naturel  est-il  tenu  de  la  dette  extraordinaire  envers  son  enfant  in- 
liriiir  ou  malade  avant  le  conjoint  ou  les  descendants  de  celui-ci?  Le  silence 
de  l'article  170g  sur  ce  point  laisse  présumer  que  la  question  doit  être  résolue 
Livement  et  que  le  législateur  a  pensé  que  les  articles  1606  et  1608, aux 
termes  desquels  les  descendants  et  l'épouse  sont  tenus  avant  les  ascendants, 
devaient  trouver  ici  leur  application. 
(q)  Cf.  art  1607  al.  2. 

\kt.  1710.  1 1  )  Elle  ne  peut  être  acquittée  en  nature,  contrairement  à  Par 
I.  1  et  a  ,  et  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  171&. 
Cf.  ait.  7O0,  1619  al.  3.  Le  délai  de  trois  mois  part  de  la  naissance 
<l«'  l'enfant. 

(if.  art.  161  '1  al.  9  .  avec  cette  différence,  pour  l'enfant  naturel,  qu'il 
h  esl  même  pas  nécessaire  qu'il  soit  de  nouveau  dans  le  besoin,  puisque  son 
droit  ;i  une  pension  ordinaire  ne  dépend  pas  de  ses  besoins. 

Ut.  1711.    1     Disposition  contraire  à  celle  de  l'article  161 3.  Eu  égard  à 

ne  de  l'article  1708  al.  1,  la  réclamation  sera  accueillie,  alors 

1  '  que  I  ut  été,  dans  le  passé,  hors  d'état  de  servir  la  pension;  il 
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Art.  171*2.  L'action  alimentaire  n'est  pas  éteinte  par  la  mort 
du  père;  elle  appartient  encore  à  l'enfant,  alors  même  que  le  père 
est  mort  avant  la  naissance  de  l'enfant  (i). 

L'héritier  du  père  est  autorisé  à  désintéresser  l'enfant  au  moyen 
de  la  somme  qui  lui  reviendrait  comme  réserve  s'il  était  légi- 
time (3).   S'il  existe  plusieurs  enfants  naturels,   le   calcul   de    la 

en  sera  différemment  eu  égard  à  la  dette  extraordinaire  de  l'article  1708 
al.  2. 

Si  l'enfant  a  été  entretenu  par  un  tiers,  comme  gérant  d'affaires  du  père, 
par  l'Etat  ou  un  établissement  de  bienfaisance,  l'enfant  n'a  plus  d'action 
contre  le  père  :  elle  appartient  à  celui  qui  a  fourni  les  aliments  à  sa  place. 

L'article  197  est  applicable  à  la  prescription  des  arrérages  arriérés. 

Art.  1712.  (1)  La  dette  alimentaire  est  transmissible  passivement  à 
l'héritier  du  père  naturel,  comme  toute  autre  dette  de  la  succession  (art.  1967 
et  suiv.),  dans  les  deux  cas  prévus  à  l'article  1708,  qu'il  s'agisse  de  l'entretien 
ordinaire  ou  extraordinaire  auquel  a  droit  l'enfant  infirme,  la  prestation  par 
l'héritier  n'est  pas  subordonnée  à  l'état  de  ses  ressources  personnelles,  puis- 
qu'il est  tenu  en  sa  qualité  de  successeur  aux  biens,  et  non  en  vertu  d'un 
rapport  de  famille. 

(•2)  Il  est  manifeste  que  l'héritier  prendra  ce  dernier  parti,  lorsque  la  ré- 
serve sera  inférieure  à  la  somme  à  fournir  pour  éteindre  l'obligation  du  père. 
Par  exemple, le  défunt  a  laissé  quatre  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel; 
.si  celui-ci  eût  été  légitime,  la  réserve,  qui  est  égale  à  la  moitié  de  la  valeur 
d'une  part  légale,  eût  été  d'un  dixième;  la  remise  d'un  dixième  de  la  suc- 
cession libérera  donc  l'héritier  du  père  naturel  de  sa  dette  alimentaire.  Et  si 
le  passif  héréditaire  excède  l'actif,  la  réserve  étant  complètement  absorbée  par 
les  dettes,  l'héritier  du  père  naturel  ne  devra  rien  à  l'enfant.  C'est  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'enfant  illégitime,  n'étant  pas  héritier,  ne  reçoit  pas  de 
réserve  à  proprement  parler,  mais  seulement  une  somme  égale  à  la  réserve. 

L'héritier,  comme  son  auteur,  répond  de  la  dette  alimentaire  avant  la  mère 
et  les  parents  maternels.  L'exercice  du  droit  de  désintéresser  l'enfant  (Abjin- 
dungsrecht)%  dérivant  de  la  loi  et  non  d'un  coutrat,  n'est  pas  soumis  à  l'au- 
torisation du  Tribunal  des  tutelles. 

L'obligation  contractuelle  (art.  1716),  substituée  à  l'obligation  légale, 
pèse  sur  l'héritier,  qui  n'a  plus  la  faculté  de  désintéresser  l'enfant. 
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i  désintéresser  l'un  d'eux  esl  établi  comme  s'ils 
:t  tous  légitimes 

\i;i.    1713.   L'action  alimentaire  esl   éteinte  par  la  mort  de 

mi.  en  tant  qu'elle  n'a  pas  pourobjel  l'exécution  ou  la  répa- 

h  du  préjudice  causé  par  la  non-exécution  de  l'obligation  dans 

!-•  i»mss«;  .m  dos  prestations  à  Fournir  par  anticipation  e1  échues  au 

-  de  l'enfant  (i). 

Les  Frais  funéraires  sont  à  la  charge  du  père,  lorsque  le  paye 

ment  ne  peut  »'ii  être  obtenu  de  l'héritier  de  l'enfant  (2). 

\iu.  I  7  l  '1.  Toute  convention  outre  le  père  et  l'enfant,  sur  l'en- 
tretien à  venir  ou  sur  le  règlement  de  nature  à  le  désintéresser  en 
guise  depension  alimentaire,  doit  être  approuvée  par  le  Tribunal 
des  tutelles  1 1). 

La  renonciation  gratuite  à  l'entretien  pour  l'avenir  est  nulle. 

L'héritier  de  l'enfant  naturel,  décédé  avant  l'Age  de  16  ans,  n'est  pas  tenu 
.1  la  1  esl  il  11  lion  <le  tout  ou  partie  de  la  somme  qui  lui  a  été  remise  pour  le 
désintéresser. 

Le  calcul  est  ainsi  fait,  alors  même  que  tous  ne  sont  pas  désintéressés, 
entrent  seulement  en  ligne  de  compte  ceux  des  enfants  naturels  qui 
oui  encore  droit  à  l'entretien. 

I   r.  1713.    1  )  Cf.  art.  1610.  Fondée  sur  un  rapport  de  parenté  qui  dis- 
1  tvee  lui.  l'obligation  alimentaire  du  père  naturel  devait  être  intrans- 
missible <;i  son  héritier. 

Dette  de  succession,  les   frais  funéraires  ne  peuvent  incomber  que 
snhsidiairement  an  père  naturel. 

Ut.  1716.  m  )  Par  exemple  le  montant  de  la  rente  est  déterminé  une  fois 
pour  lootei  :  ou  bien  le  père  est  autorisé  à  payer  la  rente  tous  les  six  mois  et 
non  plus  tons  les  trois  mois,  ou  ii  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant  en  nature, 
en  h  il  .1  son  foyer,  mais  un  contrat  de  ce  genre  ne  saurait  préjudiciel' 

;mi  droit  (1  éducation  ,|(.  |;|  mère,  que  l'article  1707  a  mis  au-dessus  des  con- 
ven lions  des  parties, 
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Art.  1715  (1).  Le  père  est  tenu  d'indemniser  la  mère  <l«>  (rais 
d'accouchement  et  d'entretien  pendant  les  six  semaines  <[iii  suivent 
l'accouchement  et,  si  la  grossesse  ou  l'accouchement  a  nécessité 
d'autres  dépenses,  des  frais  qui  en  résultent  (2).  La  mère  peut  ré- 
clamer le  montant  ordinaire  des  frais  remboursables,  sans  égard  à 
la  dépense  réellement  faite  (3). 

Ce  droit  appartient  encore  à  la  mère,  lors  même  que  le  père 


L'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  est  toujours  requise,  même  si 
l'enfant  devenu  majeur  se  prévaut  de  l'article  1708  al.  2.  Le  père  n'a  pas  le 
droit  d'appeler  de  la  décision  de  rejet. 

C'est  le  tuteur  qui  administre  le  capital  versé  coutracluellement  pour 
l'eufaut  mineur. 

Les  articles  119  et  779  sont  applicables  à  ces  transactions. 

L'article  171/1  est  inapplicable  aux  contrats  passés  entre  le  père  et  l'enfant 
pour  le  passé,  comme  aux  contrats  passés  entre  le  père  et  la  mère,  à  l'occasion 
des  droits  que  lui  confère  l'article  suivant;  la  liberté  des  conventions  reprend 
alors  son  empire,  puisque  l'intérêt  du  mineur  n'est  pas  enjeu. 

Art.  1715.  (1)  L'action  ouverte  par  l'article  1715  estime  action  en  dom- 
mages-intérêts accordée  à  la  mère.  Si  elle  figure  au  titre  des  enfants  naturels, 
c'est  qu'elle  est  inspirée  par  la  nécessité  de  garantir  son  existence. 

Elle  n'est  pas  la  seule  protection  que  le  législateur  allemand  ait  accordée 
aux  filles  séduites,  ou  plutôt  victimes  de  manœuvres  frauduleuses,  de  vio- 
lences physiques  ou  morales;  il  suffit  de  se  référer  aux  articles  8-23,  $-20. 
8^7  al.  2  et  i3oo. 

L'action  de  la  mère  est  transmissible  activement  et  passivement;  elle  peut 
être  cédée  ou  donnée  en  nantissement. 

(2)  Par  exemple  les  frais  de  maladie  et  d'enterrement,  si  la  mère  meurt 
des  suites  de  couches,  et  aussi  les  pertes  subies  à  raison  de  l'obligation  où 
elle  s'est  trouvée  de  se  faire  remplacer  dans  son  service.  La  rédaction  assez 
vague,  et  partaut  très  compréhensive .  du  texte  de  la  loi,  empruntée  à  un 
amendement  du  député  Bebel,  témoigne,  avec  beaucoup  d'autres  dispositions 
du  titre  qui  nous  occupe,  de  la  faveur  accordée  par  le  législateur  allemand 
aux  enfants  naturels. 

(3)  11  importe  peu  que  la  mère  ait  assez  de  fortune  pour  faire  face  elle- 
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inoii  ivanl  la  naissance  de  l'eofanl  ou  que  l'enfant  <4si  mort- 
né. 

droit  Bfl  prescril  par  quatre  mis.  La  prescription  court  de 
l'eipiration  des  six  Bemainei  «|m  Buivenl  la  naissance  dé  l'enfant. 

\n.  I  /  16.  Dèa  avant  la  naissance  de  l'enfant  <4t  à  la  requête 
de  la  mère,  il  peu!  être  ordonné,  par  disposition  provisionnelle, 
que  l«'  père  devra  payer,  aussitôt  après  la  naissance,  à  la  mère  ou 

BU  tuteur  l'entretien  alimentaire  à  fournir  à  l'enfant  pour  les  trois 
pn  miers  mois,  et  qu'il  devra  consigner  la  somme  nécessaire  dans 
un  délai  convenable  avant  la  naissance.  Peut  être  ordonne',  de 
même  à  sa  requête,  le  payement  à  la  mère  du  montant  ordinaire 
des  frais  dont  l'article  171.)  al.  1  prescrit  le  remboursement, 
ainsi  que  la  consignation  de  la  somme  nécessaire. 

Pour  que  l'ordonnance  provisionnelle  soit  rendue,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  valoir  que  le  droit  est  en  péril  (1). 

même  à  ces  dépenses,  ou  même  (ju'elle   n'ait  rien  dépense'  du   tout,  par 
-  ra'efle  a  été  soignée  gratuitement  par  ses  parents. 

1  i  16.    1     Cet    article  ne  Ggurail  pas  dans  le  premier  Projet  :  les 

leurs  de  l'Expoeé  des  motifs  n'admettaient  qu'une  action  intentée  posté- 

iiKiirtMii.nl  ,1  la  naissance  de  l'enfant,  à  une  époque  où  l'on  avait  quelque 

certitude  de  découvrir  le  véritable  père.  Cette  solution  fut  très  critiquée  : 

h  tôt  après  l'accouchement  que  la  vie  de  l'enfant  est  le  plus  me- 

par  la  détresse  de  la  mère,  ne  serait-il  pas  plus  conforme  au  bon  sens 

et  aux  besoins  de  la  pratique  de  condamner  provisoirement  le  prétendu  père 

un  Iran  'I  entretien  sur  on  simple  examen  sommaire  de  la  cause  par  le  juge? 

11  ouvrai!  la  porte  aux  tentatives  de  chantage,  mais  l'objection  ne 

parut  paa  prévaloir  contre  les  besoins  de  la  pratiqua 

Pool  hure  admettre  sa  requête,  la  femme  devra  rendre  vraisemblable  la 

aile'  du  défendeur  en  prouvant  sa  grossesse,  la  date  probable  de  sa  déli- 

époqne  de  ses  relations  avec  le  père  présumé.  Le  Tribunal  s'inspirera 

présomption  de  L'artide  1717;  mais  il  ne  statuera  qu'après  débats  oraux 

et  le  détendeur  pourra  opposer  l'exception  phrium  concumbentium. 
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\r.r.  1717.  Est  réputé  père  de  l'enfant  naturel,  au  sens  dei 

articles  1708  à  1716  (1),  celui  qui  a  cohabite  avec  la  mère  dans 
le  temps  de  la  conception,  à  moins  qu'un  autre  n'ait  aussi  cohabité 
avec  elle  dans  le  même  temps  (2).  La  cohabitation,  toutefois,  n'est 
pas  prise  en  considération  lorsque,  d'après  les  circonstances,  il  est 
manifestement  impossible  que  la  mère  ait  conçu  l'enfant  des 
œuvres  de  celui  qui  a  cohabité  avec  elle  (3). 

Est  réputé  temps  de  la  conception  le  temps  écoulé  du  cent 
quatre-vingt-unième  au  trois  cent  deuxième  jour  avant  le  jour  de 

La  consignation  dont  s'agit  n'a  rien  de  commun  avec  les  sûretés  prévues 
à  l'article  282  du  C.  de  Pr.  civ.  et  le  père  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  l'effet 
de  la  disposition  provisionnelle  par  la  constitution  d'une  sûreté  légale. 

Art.  1717.  (1)  Cette  présomption,  destinée  à  faciliter  la  recherche  de  la 
paternité ,  ne  peut  être  invoquée  qu'à  l'appui  des  dispositions  qui  se  réfèrent 
au  droit  alimentaire  de  l'enfant  naturel  ou  à  l'action  en  indemnité  de  la  mère.  » 
Sous  tous  autres  rapports,  par  exemple  en  matière  pénale  (art.  173  du  C. 
pénal),  ou  s'il  s'agit  de  l'obstacle  que  la  parenté  met  au  mariage  (art.  i3io), 
il  faut  s'en  tenir  aux  règles  générales  sur  la  preuve. 

(2)  Le  législateur  allemand,  pour  qui  l'idée  de  la  paternité  vraie  sert  de 
fondement  à  l'action  alimentaire,  ne  pouvait  pas  ne  pas  admettre  l'exception 
plurium  concumbentium.  Si  la  preuve  de  l'infidélité  de  la  femme  suffit  à  libérer 
le  prétendu  père  de  l'entretien  de  l'enfant  naturel,  tandis  qu'elle  ne  suffit 
pas  à  fonder  le  désaveu  du  mari,  c'est  qu'il  est  impossible  d'assimiler  l'union 
libre  au  mariage,  et,  sans  l'exception  dont  s'agit,  ne  serait-on  pas  exposé 
à  voir  s'accroître  le  nombre  des  naissances  illégitimes,  et  à  voirie  représentant 
du  mineur  choisir  pour  père,  parmi  les  amants  de  la  mère,  le  plus  riche  ou 
le  plus  solvable  ? 

A  l'appui  de  son  exception ,  le  défendeur  peut  user  de  tous  les  modes  de 
preuve  autorisés  par  le  C.  de  pr.  civ.,  en  particulier  de  la  délation  de  ser- 
ment (art.  292  pr.  2  C.  Pr.  civ.),  il  n'a  pas  besoin  d'ailleurs  de  révéler  le 
nom  de  celui  qui  a  cohabité  avec  la  mère.  Pour  réfuter  l'exception,  la  mère 
devra  démontrer,  d'après  la  règle  générale,  qu'il  est  impossible  qu'un  autre 
soit  le  père  de  l'enfant. 

(3)  Cf.  art.  1591. 
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la  naissance  de  reniant.  \  compris  aussi  bien  le  cent  quatre-vingt- 
unième  que  le  trois  cent  deuxième  jour  ['i). 

\nr.  1718.  Celui  qui  reconnaît  sa  paternité ,  après  la  naissance 
de  l'enfant,  dans  un  documenl  public  ne  peul  plus  exciperdece 
qu*un  autre  a  cohabité  avec  la  mère  dans  le  temps  <l<i  la  con- 
ception   i  . 

TITRE   SEPTIÈME. 

M    LA    LtOrmUTIOH    MIS  IMWTS  NATURELS  (l). 


I.     De   LA  LEGITIMATION  PAU   HARIÂ6S  SUBSEQUENT. 

\m.  1719.  L'enfant  naturel,  par  le  fait  que  le  pore  épouse  la 
mère,  acquiert,  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  la  condition 
légale  d'enfant  légitime  (1). 

i    Cf.  ait.  1692.  La  preuve  d'une  conception  plus  longue  n'est  pas  au- 
omme  efle  l'est,  en  faveur  de  la  légitimité,  par  l'alinéa  2  <le  i'ar- 

1  "«<r». 

\  .  1 .  I  7 1 8.  (i )  La  reconnaissance  faite,  sans  observer  les  formes  prescrites , 

n'a  que  l'importance  d'un  aveu  extrajudiciaire  (art.  288  à  290  du  C.  de  Pr. 

Régulièrement  faite,  elle  n'a  pour  but  que  d'interdire  au  défendeur 

eptioo  jthnium  eoneumbenûmn  ;  mais  elle  ne  lui  interdit  pas  de  prouver 

«ju'il  n";i  pas  cohabité  avec  la  mère,  ou  que  sa  cohabitation  ne  se  place  pas 

au  temps  de  la  conception,  ou  que  l'enfant  ne  peut  manifestement  pas  être 

ii»:  de  ses  œuvres.   \  l'inverse  de  la  reconnaissance  de  la  paternité  légitime 

art.  1  598  •  la  reconnaissance  df  la  paternité  naturelle  n'est  que  déclarative, 

H  non  constitutive  de  la  liliation  :  c'est  un  acte  juridique  unilatéral.  Sont 

compétents  pour  recevoir  cette  reconnaissance  les  notaires  et  les  Àmtegerichte , 

•  1  aussi  les  officiers  de  l'état  civil,  lorsqu'elle  a  lieu  lors  de  la  déclaration  de 

de  l'enfant  00  lors  de  la  célébration  du  mariage  de  ses  parents. 

Tithe  MI.     1     L    Gode  allemand  ne  connaît  que  deux  sortes  de  légi- 
timation :  |,i  légitimation  par  mariage  subséquent  et  la  légitimation  par  dé- 
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Aut.  17*20.  (1)  Le  mari  de  la  mère  est  réputé  père  de  l'enfant, 
lorsqu'il  a  cohabité  avec  elle  pendant  le  temps  de  la  conception 

claration  de  légitimité.  La  légitimation  par  disposition  a  cause  de  mort  ou  par 
la  simple  reconnaissance  du  père  naturel  lui  est  étrangère. 

Art.  1719.  (î)  La  légitimation  suppose  l'illégitimité  de  l'enfant,  l;i  pater- 
nité du  mari  de  la  mère  et  la  validité  du  mariage. 

L'enfant  conçu  des  œuvres  du  mari  avant  le  mariage,  mais  né  après  le  ma- 
riage, n'est  pas  légitimé,  mais  légitime.  La  légitimation  n'est  pas  impossible, 
par  le  fait  que  l'enfant ,  avant  la  célébration  du  mariage  de  ses  parents,  a  été 
déclaré  légitime  par  le  père  ou  adopté  par  le  père  ou  la  mère,  car  ni  la  dé- 
claration de  légitimité  ni  l'adoption  ne  donne  à  l'enfant  la  plénitude  des  droits 
d'un  enfant  légitime.  Elle  est  encore  possible  si  l'enfant,  avant  le  mariage  de 
ses  parents ,  a  été  adopté  par  un  tiers  ;  mais  elle  ne  l'est  plus  si .  avant  cette 
date,  ila  été  déclaré  enfant  légitime  d'un  tiers,  parce  qu'alors  la  paternité 
du  tiers  a  été  établie  d'une  manière  irréfragable.  Pour  la  même  raison ,  la 
légitimation  par  mariage  subséquent  est  impossible,  lorsque  l'enfant,  en 
vertu  des  articles  1719.  17-20,  a  été  déjà  légitimé  par  le  mariage  subséquent 
de  sa  mère  avec  un  tiers,  réputé  père  de  l'enfant  aux  termes  de  l'article  1720. 
et  qu'après  la  dissolution  de  ce  premier  mariage,  la  mère  épouse  un  autre 
individu,  qui  a  également  cohabité  avec  elle  dans  le  temps  de  la  conception 
fixé  par  le  même  article. 

La  légitimation  ne  dépend  pas  d'une  déclaration  expresse  ou  du  consen- 
tement tacite  du  père  ou  de  l'enfant  ;  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Peuvent  être 
légitimés  les  enfants  adultérins  ou  incestueux;  il  est  vrai  qu'en  pratique  les 
articles  i3io  et  1812  contiennent  un  empêchement  au  mariage;  mais  si  en 
fait  le  mariage  a  été  conclu,  en  dépit  de  sa  nullité,  la  légitimation  se  produit, 
sous  réserve  de  l'article  17-21. 

Quant  aux  effets  de  la  légitimation,  le  principe  posé  dans  l'article  1719  ne 
souffre  pas  exception  :  ces  effets  s'étendent  donc  aux  descendants  de  l'enfant 
aussi  bien  qu'aux  parents  du  père.  Mais  ils  ne  remontent  pas  rétroactivement 
au  jour  de  la  naissance  de  l'enfant.  Ce  n'est  que  du  jour  du  mariage  que  le 
père  acquiert  la  puissance  paternelle  et  le  pouvoir  de  représenter  l'enfant. 
Mais  la  tutelle  ne  prend  fin  que  dans  les  conditions  requises  par  l'article  i883. 

Art.  1720.  (1)  La  légitimation  par  mariage  subséquent  présuppose  la 
paternité  du  mari  de  la  mère. 

m.  02 
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fixé  à  1  article  1717  tl.  a .  à  moins  que  d'après  les  circonstances  il 
il-  soil  manifestement  impossible  que  la  mère  ail  oonçu  IViil';int 
des  osuvres  <!«■  celui  avec  qui  elle  a  cohabité. 

Le  mari  qui  reconnaît  sa  paternité  après  la  naissance  de  l'enfant 
dans  un  document  public,  est  présumé  avoir  cohabité  avec  la  mère 
pendant  le  temps  de  la  conception 

bnr.  1  721.  Si  le  mariage  des  parents  est  nul,  les  dispositions 
des  articles  1699a  tjoi  sont  applicables  (1). 

\ht.  1  722.  Le  mariage  <l«'s  parents  a  pour  les  descendants  do 
l'enfant  naturel  les  <'Het>  de  la  légitimation,  alors  même  que  l'en- 
fant est  mort  avanl  la  célébration  du  mariage  (1). 


L'article  1790,  pour  en  faciliter  la  preuve,  édicté  deux  présomptions.  La 
première    ai.  1    oe  peut  être  détraite  par  l'exception  plurium  cùncumbentium; 

ni.  comme  pour  la  filiation  légitime,  la  possibilité  de  la  paternité  du  mari 
devient  juridiquement  une  vérité  objective  et  il  en  serait  ainsi,  alors  même 
qu'on  antre  que  le  mari  a  été  condamné  à  la  prestation  alimentaire  en  qua- 
lité de  père  naturel. 

La  reconnaissance  de  la  paternité,  qui  n'est  point  une  condition  de  la 
légitimation,  est  en  soi  sans  effet,  et  n'a  que  la  valeur  d'un  moyen  de  preuve; 
eHe  peut  Ôtrt  faite  avanl  ou  après  la  célébration  du  mariage,  ou  même  après 
sa  dissolution  on  la  mort  de  L'enfant;  elle  ne  peut  précéder  sa  naissance. 

Tout  intéressé,  y  compris  le  mari  auteur  de  la  reconnaissance,  est  autorisé 
.1  combattre  la  présomption  par  la  preuve  contraire  (art.  292  C.  Pr.  civ.). 

Ain.  1721.  (1)  Le  législateur  a  voulu  que  le  mariage  putatif  (art.  1699  à 
170'!  )  protilàt  aussi  bien  aux  enfants  des  époux  nés  avant  le  mariage  qu'aux 
enfants  nés  depuis.  Sera  donc  légitimé  l'enfant  naturel  qui  l'eût  été  si  le 
mariage  nul  avait  été  valable,  mais  à  la  condition  que  l'un  des  époux  ait  été 
•  I'-  bonne  foi  lors  de  sa  célébration  :  si  les  deux  époux  ont  été  de  mauvaise 
foi,  l'enfant  nature]  gagnera  au  mariage  de  ses  parents  cet  avantage  qu'il 
pourra,  comme  tout  enfant  légitime,  se  prévaloir  de  l'article   170.3,  pour 

lamer  l'entretien  à  son  père,  de  son  vivant. 

Ait.  1/22.  (1)  L'article  1722  ne  s'applique  pas  aux  enfants  déclarés  légi- 
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II.  De  la  déclaration  de  légitimité  (i). 

\\v\\  I  7W23.  L'enfant  naturel  peut  à  la  requête  de  son  père  être 
déclaré  légitime  par  rescrit  de  la  puissance  publique. 

La  déclaration  de  légitimité  est  de  la  compétence  de  l'Etat  confé- 
déré auquel  ressortit  le  père;  si  le  père  est  un  Allemand,  ne  ressor- 
tissant à  aucun  Etat  confédéré ,  elle  est  de  la  compétence  du  chan- 
celier de  l'Empire. 

C'est  au  gouvernement  local  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
règles  relatives  à  l'octroi  de  la  déclaration  de  légitimité,  qui  est  de 

r 

la  compétence  d'un  Etat  confédéré. 

times  ou  adoptés  (art.  1787,  1760).  Il  s'applique  à  tous  les  descendants  de 
l'enfant  naturel  qui  entrent  dans  sa  famille  (art.   i58o,   1705),  c'est-à-dire  ^ 
pour  le  fils  naturel  à  ses  enfants  légitimes  exclusivement  et  pour  la  fille 
naturelle  à  ses  enfants  légitimes  et  naturels. 

Art.  1723.  (1)  Elle  a  pour  but  de  permettre  au  père  de  légitimer  l'enfant 
naturel,  dont  la  légitimation  par  mariage  subséquent  est  devenue  impossible 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  maladie  de  la  mère,  ou  dans  les  cas  où  le  ma- 
riage, sans  être  matériellement  impossible,  ne  saurait  être  imposé  au  père, 
par  exemple,  parce  que  la  mère  s'est  depuis  adonnée  à  la  débauche,  ou  que 
d'autres  raisons  de  convenance  s'opposent  au  mariage. 

Les  conditions  prescrites  pour  la  déclaration  de  légitimité  sont  :  l  illégiti- 
mité de  l'enfant,  la  requête  du  père,  accompagnée  de  la  reconnaissance  de 
sa  paternité,  le  consentement  de  l'enfant,  et  pour  le  mineur  de  21  ans,  celui 
de  sa  mère,  et  aussi  celui  de  la  femme  du  requérant,  l'absence  d'empêche- 
ments dirimants  au  mariage  entre  entre  le  père  et  la  mère,  et  l'autorisation 
des  pouvoirs  publics.  II  n'importe  que  le  père  ait  déjà  des  descendants  légi- 
times. 

C'est  un  acte  gracieux  de  la  puissance  publique*,  mais  sans  aucune  efficacité, 
si  toutes  les  autres  conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies.  Cha- 
cun peut,  et  par  tous  les  moyens,  par  voie  d'action  ou  d'exception,  arguer 
de  nullité  la  déclaration  de  légitimité. 

Les  effets  de  la  déclaration  de  légitimité  tiennent  le  milieu  entre  les  effets 

32. 
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\  i.  1724.   La  déclaration  de  légitimité  m*  |  >«  *  m  i  être  ai  condi- 
tionnelle ni  à  temps. 

\iu.  I  725,  La  requête  doit  contenir  la  déclaration  du  père, 
qu'il  reconnaît  reniant  pour  Bien. 

Lit.  1726.   Le  consentement  de  l'enfant  et,  si  l'enfant  n'a  pas 
ccompli  sa  vingt  et   unième  année,  le  consentement  de  la  mère 
si  requis  pour  la  déclaration  de  légitimité.  Si  le  père  est  marié, 
il  a  en  outre  besoin  du  consentement  de  sa  femme. 

Le  consentement  doit  être  donne  en  présence  du  père  on  devant 

l'autorité  à  laquelle  la  requête  doit  être  soumise:  il  est  irrévocable. 

Le  consentement  de  la  mère  n'est  pas  requis,  lorsque  la  mère 

est  définitivement  hors  d'état  de  faire  une  déclaration,  ou  que  sa 

résidence  est  définitivement  inconnue.  Il  en  est  de  même  pour  le 

'consentement  de  la  femme  du  pèrc(i). 

\i,i  .  1  727.  Si  la  mère  refuse  son  consentement  celui-ci  peut  à 
la  requête  de  l'enfant  être  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles, 
lorsque  le  défaut  de  déclaration  de  légitimité  causerait  à  l'enfant 

ii h  préjudice  excessif  (i). 

de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  el  ceux  de  l'adoption.  L'enfant  a 
ns-fe-vifl  «lu  père  la  condition  juridique  d'un  enfant  légitime.  11  porte  son 
nom  et  tombe  sous  sa  puissance  paternelle:  mais  il  n'entre  pas  dans  sa 
famille,  et  il  n\  a  entre  lui  et  les  parents  du  père  aucun  rapport  familial  ou 
successoral.  Les  relations  existant  enlm  l'enfant  ainsi  légitimé  et  les  parents 
maternels  n'éprouvent  pas  de  modification;  et  cependant  le  droit  successoral 
de  ces  derniers  reçoit  une  atteinte,  par  suite  du  droit  de  succession  et  de 

attribué  an  père  par  la  légitimation.  Enfin  l'enfant  est  retiré  à  la 

m>  ■• 

Art.  1726.  i  Seul,  le  consentement  de  l'enfant  est  toujours  requis,  et 
la  déclaration  de  légitimité  n'est  valable  que  si  le  consentement  a  été  donné 
antérieurement 

Ai;t.  1727.  (i)  L'intérêt  de  l'enfant,  dont  l'étal  va  être  modifié,  ne  doit 
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Ut.  17*28.  La  requête  à  fin  de  déclaration  de  légitimité,  ainsi 

que  le  consentement  des  personnes  désignées  à  l'article  17-^).  m1 
peut  émaner  d'un  représentant  (1). 

Si  l'enfant  est  incapable  d'exercer  ses  droits  ou  s'il  n'a  pas  qua- 
torze ans  accomplis,  son  représentant  légal  peut  donner  le  consen- 
tement requis,  avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (2). 

Art.  1729.  Si  c'est  le  père  qui  est  restreint  dans  sa  capacité 
d'exercice  de  ses  droits,  il  a  besoin  pour  présenter  sa  requête, 
outre  l'assentiment  de  son  représentant  légal,  de  l'approbation  du 
Tribunal  des  tutelles. 

Si  c'est  l'enfant  qui  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  de 
ses  droits,  il  en  est  de  même  pour  la  déclaration  de  son  consente- 
ment (1). 

Si  c'est  la  mère  de  l'enfant  ou  la  femme  du  père  qui  est  res- 
treinte dans  sa  capacité  d'exercice  de  ses  droits,  l'assentiment  de 
son  représentant  légal  n'est  pas  requis  pour  la  déclaration  de  son 
consentement  (2). 

pas  être  seul  pris  en  considération.  Si  les  avantages  que  doit  assurer  à  l'enfant 
la  déclaration  de  légitimité  ne  compensent  pas  le  sacrifice  qu'elle  impose 
à  la  mère,  qui  va  être  séparée  de  son  enfant,  la  requête  peut  être  rejetée. 
Avant  de  statuer,  le  Tribunal  doit  entendre  la  mère  et  les  parents  de  l'enfant. 
Il  ne  peut  suppléer  au  consentement  de  la  femme  du  père. 

Art.  1728.  (1)  11  ne  peut  donc  y  avoir  de  déclaration  de  légitimité,  si 
l'incapacité  juridique  du  père,  de  la  femme  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant 
est  absolue  (sous  réserves  de  l'alinéa  3  de  l'article  1726). 

(9)  Cf.  art.  35,  A3  de  la  Freiw.  Ger.  Gess. 

Le  droit  de  consentement  appartient  au  représentant  légal ,  chargé  du  soin 
des  affaires  personnelles. 

Art.  1729.  (1)  Dans  les  deux  hypothèses  des  alinéas  1  et  2,  la  requête 
ou  le  consentement  doivent  émaner  directement  du  père  ou  de  l'enfant;  il 
n'en  est  autrement  que  dans  l'hypothèse  de  l'alinéa  9  de  l'article  1728. 

(2)  L'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  n'est  pas  non  plus  requise. 
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1730.  La  ivi|ui'tc.  comme  la  déclaration  <le  consente- 
ment des  personnes  désignées  à  l'article  1796,  <loil  être  authen- 
tiquée par  le  IVibunal  ou  par  un  notaire  1 1  ). 

1731.  si  la  requête  ou  le  consentement  de  l'une  des  per- 
sonnes <l<^i  1  l'article  1726  est  annulable,  sonl  applicables 
b  l'action  en  nullité  el  &  la  ratification  de  la  déclaration  annulable 
les  dispositions  des  articles  17*8,  1799(1). 

\i,i.  1732.  La  déclaration  de  légitimité  n'est  pas  recevable 
lorsque  au  temps  de  la  conception  de  l'enfant  le  mariage  entre  les 
parents  était  prohibé  en  vertu  de  l'article  i3io  al.  1  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  (1). 

\i;r.  1730.  1  II  en  est  de  même  pour  la  déclaration  de  consentement 
du  représentant  légal  de  L'enfant,  au  cas  do  l'article  1738  ai.  s,  niais  non 
pour  Bon  assentiment,  au  cas  de  l'article  1 7*2<)  al.  1  et  2. 

.  1731,  1  Sont  applicables  aussi  les  articles  119  à  ia4,  i4a  à  \h'\. 
Requête  et  consentement  peuvent  donc  être  attaqués  pour  cause  d'erreur. 
de  transmission  inexacte,  de  menaces  ou  de  tromperie  dolosive. 

Si  le  père  «ni  sa  femme  ou  la  mère  de  l'enfant  est  pleinement  incapable, 
ni  la  requête  ni  le  consentement  ne  peut  être  attaqué.  Si  le  père  est  mort 
avant  d'avoir  agi  en  annulation  de  sa  requête,  son  droit  tout  personnel  ne 
passe  pas  a  ses  héritiers,  quelque  intérêt  pécuniaire  qu'ils  puissent  avoir  à 
Pmefficacité  de  la  déclaration.  Le  défendeur  à  l'action  en  annulation  du  con- 
tentement sera  le  père,  et  le  défendeur  à  l'action  en  annulation  de  la  requête 

enfant. 
La  nullité  de  la  déclaration  de  légitimité  est  la  conséquence  de  la  nullité  de 
b  requête  <>n  de  la  déclaration  de  consentement. 

\r.T.  L732.  1  I  Le  Code  civil  n'exige  point,  comme  condition  de  la  décla- 
ration de  légitimité,  qu'il  n'\  ait  pas  d'obstacle  prohibitif  au  mariage  du 
père  et  de  b  mère  de  l'enfant  naturel;  c'est  pourquoi  l'enfant  simplement 
b  Inlténn  peut  être  déclaré  légitime. 

M  lia  l'article  1  7 1> ti  déroge  an  principe  général,  à  l'égard  des  enfants  inces- 
toe  a.  L'alinéa  1  <l<-  Particle  i3io  (afinita*  iUegiùma)  ne  s'oppose  pas  à  la 
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\ht.  17.)  3.   La  déclaration  de  légitimité  ne  peut  intervenir  après 

ic  décos  de  l'enfant  (î). 

Après  le  décès  du  père  la  déclaration  de  Légitimité  n'est  permise 
que  si  le  père  a  présenté  sa  requête  à  l'autorité  compétente  ou  si 
en  faisant  ou  après  avoir  fait  authentiquer  sa  requête  par  le  Tribu- 
nal ou  un  notaire ,  il  a  chargé  le  Tribunal  ou  le  notaire  de  la  pré- 
senter. 

La  déclaration  de  légitimité  intervenue  après  le  décès  du  père  a 
ce  même  effet,  que  si  elle  était  intervenue  avant  le  décès  du 
père  (2). 

Art.  173â.  La  déclaration  de  légitimité  peut  être  refusée  alors 
même  qu'aucun  empêchement  légal  ne  s'y  oppose  (1). 

\p,t.  1735.  Il  importe  peu  à  la  validité  de  la  déclaration  de 
légitimité  que  le  requérant  ne  soit  pas  le  père  de  l'enfant  ou  qu'il 
ait  été  admis  à  tort,  que. la  mère  de  l'enfant  ou  la  femme  du  père 
est  définitivement  hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  sa 
résidence  est  définitivement  inconnue  (i). 

déclaration  de  légitimité  :  par  exemple ,  elle  est  admise  en  faveur  de  l'enfant , 
que  le  père  a  eu  de  la  concubine  de  son  fils.  Elle  ne  l'est  pas  au  contraire, 
par  application  de  l'alinéa  3  du  même  article  i3io,  en  faveur  de  l'enfant  né 
de  deux  parente,  enfants  naturels  du  même  père,  mais  nés  de  mères  diffé- 
rentes. 

Art.  1733.  (1)  Même  au  profit  exclusif  de  ses  descendants. 

(a)  Notamment  au  point  de  vue  successoral.  L'article  9o43  reçoit  son  appli- 
cation, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  déclaration  de  légitimité. 

Jusqu'à  la  même  époque,  le  père  peut  retirer  sa  requête;  ses  héritiers 
n'ont  pas  cette  faculté,  si  les  conditions  de  l'alinéa  2  de  l'article  1733  ont 
élé  remplies  par  le  père,  avant  son  décè-. 

Art.  1734.  (1)  C'est  un  acte  purement  gracieux  de  la  puissance  publique. 

Art.  1735.  (1)  Peu  importe  aussi  que  le  requérant  ail  su  ou  non  qu'il 
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6,   Par  la  déclaration  de  légitimité  l'enfant  acquierl  la 
rondition  légale  d  enfant  légitime  (  i  >. 

\r,i.  1737,  Les  effets  de  la  déclaration  de  légitimité  s'étendent 
aux  descendants  de  l'enfant  (1);  ils  ne  s'étendent  pas  aux  parents 
du  père  (a).  La  femme  du  père  n<'  devient  pas  l'alliée  de  l'enfant, 
m  le  conjoint  de  l'enfant  l'allié  du  père  (3). 

n'était  |>;is  le  père  :  il  peut  toutefois  invoquer  les  articles  119  et  i»>3  (cf. 
■ri  1  7 -m  . 

Ihi  texte  oje  l'article  \-'.\ï)  résulte  Indirectement  que  toutes  les  antres  con- 
ditions requises  pour  ta  validité  de  la  déclaration  de  légitimité  le  sont  à  peine 
de  nullité,  <'n  dépit  do  la  décision  de  la  puissance  publique  qui  l'a  prononcée. 

\r.r.  17;')().   ,  1  1  Sont  donc  applicables  à  l'enfant  les  articles  1G01  a  i6l5 
obligation  alimentaire  du  père  modifiée  toutefois  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1  7 •")<»  et  obligation  réciproque  de  l'enfant  envers  son  père);  les  articles 
6   1  i6s5  (rapports  légaux  du  père  et  de  l'enfant),  droit  de  porterie 
10M11  du  père,  droit  de  la  fille  à  un  trousseau;  les  articles   i()q6'   à    iG83 
puissance  paternelle  du  père),  l'article  i3o5  al.  1  pr.  3  (le  père  a  seul  le 
dn>il  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant);  les  articles  192^»,  1925,  a3o3 
le  père  et  l'enfant  ont  réciproquement  le  droit  de  succession  et  le  droit  de 
re  . 
La  déclaration  de  légitimité  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  1719). 

Ut.  17)7.    1  i  Ouils  soient  ou  non  déjà  existants,  qu'ils  donnent  ou  non 

leur  assentiment  Mais  elle  n'établit  aucun  rapport  de  parenté  ou  d'alliance 

entre  !••  père  et  les  parents  de  l'enfant,  autres  que  ses  descendants  en  ligne 

directe,  puisque  l'un  et  les  autres  ne  descendent  pas  d'un  auteur  commun 

art  i58q-i5qo). 

L'enfant  n'entre  pas  dans  la  famille  paternelle;  il  n'y  a  entre  lui  et  les 
mtfl  du  père  aucun  rapport  familial  ou  successoral;  le  père  du  père  natu- 
rel n'est  pas  ï  litre  do  grand-père  appelé  à  la  tutelle  de  l'enfant  déclaré  légi- 
tuue,  et  entre  cet  enfant  et  les  autres  enfants  du  père  n'existe  pas  le  rapport 
de  frères  et  soeurs  consanguins. 

Ne  sont  pas  applicables,  par  exemple,  les  dispositions  des  articles  1673, 
18  %k. 
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Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et  devoirs,  qui  résultent 

du  lien  de  parenté  entre  l'enfant  et  ses  parents,  à  moins  que  la  loi 
n'en  ait  disposé  autrement  (4). 

Art.  1738.  La  déclaration  de  légitimité  fait  perdre  à  la  mère 
le  droit  et  la  décharge  du  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de 
l'enfant  (î).  Si  elle  est  tenue  de  fournir  l'entretien  à  l'enfant,  son 
droit  et  son  devoir  reprennent  leur  empire,  lorsque  la  puissance 
paternelle  du  père  prend  fin  ou  qu'elle  est  suspendue,  soit  par 
suite  de  l'incapacité  du  père  d'exercer  ses  droits,  soit  en  vertu  de 
l'article  1677  (2). 

Art.  1739.  Le  père  est  tenu  de  la  dette  alimentaire  vis-à-vis 
de  l'enfant  et  de  ses  descendants  avant  la  mère  et  les  parents 
maternels  (1). 


(k)  Il  s'agit  des  parents  maternels  de  l'enfant  :  ils  sont  tenus  réciproque- 
ment de  la  dette  alimentaire,  et  se  succèdent  réciproquement.  Les  articles  1788, 
1709,  1000  al.  1  pr.  3  dérogent  toutefois  au  principe  général.  D'autre  part, 
le  droit  successoral  et  le  droit  alimentaire  qui  appartiennent  réciproquement 
au  père  et  à  l'enfant  portent  nécessairement  une  atteinte  totale  ou  partielle  au 
droit  successoral  et  au  droit  à  la  réserve  soit  des  parents  du  père  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  soit  des  parents  de  l'enfant  vis-à-vis  de  celui-ci. 

Art.  1738.  (1)  La  mère  n'exerce  même  pas  ce  droit,  concurremment  avec 
le  père,  comme  le  fait  la  mère  légitime  (art.  i634);  c'est  que  d'ordinaire  la 
déclaration  de  légitimité  éloigne  l'enfant  de  la  mère.  (Cf.  art.  1  000  al.  1  pr.  3 
et  art.  17^7.) 

(2)  Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'article  1G7G  al.  1 .  mais  la  mère  n'est 
réinvestie  de  son  droit,  ni  au  cas  de  l'article  1676  al.  2  ni  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1G6G  al.  -2. 

Art.  1739.  (1)  Cf.  art.  1606  al.  2.  Pour  le  surplus,  on  s'en  tient  aux 
dispositions  générales  des  articles  1601  et  suivants;  sont  applicables  notam- 
ment les  articles  iGo3  al.  a,  1G0G  al.  1,  1G07  al.  1  et  a,  1G08. 
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Si  le  père  vent  contracter  mariage,  pendant  qu'il  a 
h  puissance  paternelle  but  l'enfant .  les  dispositions  des  articles  l66<) 
:,  1671  Boni  applicables   1  , 

TITRE    III  ÏTÏÈME 

M    L'ASOPTtOM  [ahWÂMME  An  ki  w»;  tSSl  \tt]  (i). 

Ut.  I  7  '\  I .  Celui  qui  n'a  pas  dp  descendants  légitimes  (a)  peut 
adopter  autrui  en  contractant  avec  lui. 

Le  contrai  doit  être  homologué  j>ar  le  Tribunal  compé- 
tent 


1.  1740.  1  L'article  1736  suffisait  à  contraindre  le  père  à  se  soumettre 
à  l'obligation  que  lui  impose  l'article  1669;  l'article  17/10  a  pour  1ml  de  l'y 
contraindre,  alors  même  qu'il  se  marie  pour  la  première  fois.  L'accomplisse- 
menl  de  l'obligation  que  cet  article  impose  au  père  est  garanti  par  l'empé- 
chemenl  an  mariage,  édicté  par  l'article  i3i4. 

Ai. t.  1741.  (1)  Le  Gode   civil  allemand  ne  voit  dans  l'adoption  qu'un 

moyen  d'assurer  à  l'adopté  la  condition  légale  d'enfant  légitime  :  aussi  ne 

connaît-il  qu'une  seule  sorte  d'adoption;  et  admet-il  l'adoption  d'un  enfant 

me  aussi  bien  que  celle  d'un  enfant  naturel,  et  l'adoption  de  l'enfant 

nature]  par  sa  mère.  La  tutelle  officieuse  du  droit  français  lui  est  étrangère. 

doption  et  la  déclaration  de  légitimité,  qui  tendent  au  même  but,  sont 
.1  peu  près  réglementées  de  la  même  manière. 

L'homologation  du  Tribunal  requise  pour  le  contrat  d'adoption  ou  la  rup- 
ture de  ce  contrat  n'est  pas  cependant  affaire  de  juridiction  gracieuse;  elle 
doil  élre  prononcée,  lorsque  sont  remplies  toutes  les  conditions  requises,  et 
Bas-ci  ne  le  sont  pas,  l'adoption  n'en  est  pas  moins  nulle,  bien  qu'homo- 
.  Tool  intéresse  peut,  et  de  toute  manière,  faire  valoir  la  nullité  de 
l'adoption. 

(a)  On  légitimés.  L'adoption  est  permise  à  celui,  homme  ou  femme,  qui 
a  nn  enfant  nature]  :  ainsi  la  mère  peut  adopter  son  propre  enfant  naturel. 
nrvenanee  d'un  enfant  légitime  est  sans  effet  sur  la  validité  de  l'adoption. 
I.  [mUgerieht,  celui  do  domicile  de  l'adoptant. 
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Art.  174*2.  L'adoption  ne  peut  être  ni  conditionnelle  ni  à 
temps. 

Art.  17/13.  L'existence  d'un  enfant  adopté  ne  s'oppo^-  pus  à 
une  autre  adoption. 

Art.  \1W\.  L'adoptant  doit  avoir  cinquante  ans  accomplis  <t 
au  moins  dix-huit  ans  de  plus  que  l'enfant. 

Art.  1745.  Il  peut  être  accordé  dispense  des  conditions  requises 
par  l'article  ty&i;  il  ne  peut  l'être  toutefois  de  l'accomplissement 
de  la  cinquantième  année,  que  si  l'adoptant  est  majeur  (î). 

Est  compétent  pour  accorder  la  dispense  l'Etat  confédéré,  au- 
quel ressortit  l'adoptant:  si  l'adoptant  est  un  Allemand,  ne  ressor- 
tissant à  aucun  Etat  confédéré  (a),  c'est  le  chancelier  de  l'Empire 
qui  est  compétent  pour  accorder  la  dispense. 

Il  appartient  au  gouvernement  régional  de  déterminer  les  règles 
relatives  à  l'octroi  de  la  dispense,  qui  est  de  la  compétence  d'un 
Etat  confédéré. 

Art.  1746.  Celui  qui  est  marié  ne  peut  adopter  ou  être  adopté 
que  du  consentement  de  son  conjoint  (î). 

Le  consentement  n'est  pas  requis,  lorsque  le  conjoint  est  défini- 
tivement hors  d'état  de  faire  une  déclaration,  ou  que  sa  résidence 
est  définitivement  inconnue. 

Art.  [747.  L'enfant  légitime  (î)  jusqu'à  l'accomplissement  de 
sa  vingt  et  unième  année  ne  peut  être  adopté  qu'avec  le  consen- 

Art.  1745.  (î)  Ou  déclaré  majeur  (art.  2  et  3). 
(a)  Loi  d'Empire  du  19  mars  1888. 

Art.  1746.  (1)  Excepté  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Art.  1747.  (1)  Ou  légitimé;  en  vertu  de  l'article  1707  al.  2,  Tentant  dé- 
clare légitime  a  besoin  non  seulement  du  consentement  du  père,  mais  aussi 
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l'enfant  naturel  jusqu'au  même  Age  ne  peut 
qu'avi  insentemenl  delà  mère.  Est  applicable  la  dispo- 

sition <!<■  l'article  1 7  i6  al.  a. 

i8,  Le  consentement  des  personnes  désignées  qui 
articles  1746,  1717  doit  être  donné  en  présence  de  l'adoptant  ou 
de  l'enfant  ou  devant  le  Tribunal  compétent  pour  l'homologation 
•  lu  contrat  d'adoption;  il  <'st  irrévocable. 

Le  consentement  ne  peut  être  donné  par  un  représentant.  Si  le 
consentant  n'a  qu'une  capacité  restreinte  d'exercer  ses  droits,  il 
n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  de  son  représentant  légal (1). 

La  déclaration  de  consentement  doit  être  authentiquée  par  le 
I  'ribunal  mi  par  un  notaire. 

\i:t.  17  V.).  I  11  enfant  ne  peut  être  adopté  comme  enfant  com- 
mun que  parles  deux  conjoints  (t). 

Un  enfant  adopté  ne  peut,  tant  que  subsiste  le  rapport  légal 
établi  par  l'adoption,  être  adopté  que  par  le  conjoint  de  l'adoptant. 

Ut.  17 .")().  Le  contrat  d'adoption  ne  peut  être  passé  par  un 
représentant.  Si  l'enfant  n'a  pas  accompli  sa  quatorzième  année, 
son  représentant  légal  peut  passer  le  contrat  avec  l'approbation  du 
Tribunal  des  tutelles  (1). 

lui  de  la  mère,  puisque  la  déclaration  de  légitimité  ne  porte  pas  atteinte 
droits  <jni  découlent  de  la  parenté  maternelle. 

Ut.  1748.  1  11  ne  peut  <Ure  suppléé  au  consentement  de  l'intéressé, 
contrairement  au  cas  prévu  à  l'article  1727.  L'absence  de  consentement  rend 
nulle  l'adoption:  mais  il  suffit  qu'il  soit  préalable,  sinon  à  la  passation  du 
contrai  d'adoption,  du  moins  à  son  homologation.  L'absolue  incapacité  juri- 
dique d'un  intéressé  ne  permet  pas  l'adoption,  sauf  dans  les  cas  exception- 
prévns  par  l'article  îy'io  ai.  -2  et  l'article  17A7  pr.  2. 

Wt.  17  V1     1     In  ce  cas,  chacun  des  conjoints  est  adoptant. 

1     La   passation  du  eontf&t  d'adoption  est  donc  impossible 
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Le  contrat  d'adoption  doit  être  passé  en  la  présence  simultanée 

dos  deux  parties  devant  un  Tribunal  ou  par-devant  notaire  (s). 

\i;t.  1751.  Si  l'adoptant  n'a  qu'une  capacité  restreinte  d'exer- 
cer ses  droits,  il  a  besoin  pour  contracter,  en  dehors  de  l'assenti- 
ment de  son  représentant  légal,  de  l'approbation  du  Tribunal  des 
tutelles. 

lien  est  de  même  pour  l'enfant,  dont  la  capacité  d'exercer  ses 
droits  est  restreinte  (1). 

Art.  175w2.  Si  le  tuteur  veut  adopter  son  pupille,  le  Tribunal 
des  tutelles  ne  doit  pas  accorder  son  approbation,  tant  que  le 
tuteur  est  en  fonctions.  Si  quelqu'un  veut  adopter  son  ancien  pu- 
pille, le  Tribunal  des  tutelles  ne  doit  pas  accorder  son  approba- 
tion ,  avant  qu'il  n'ait  rendu  compte  de  son  administration  et  jus- 
tifié de  l'existence  du  patrimoine  du  pupille  (1). 

pour  l'enfant  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  et  incapable  ;  l'enfant  incapable ,  pour 
être  déclaré  légitime,  peut  au  contraire  être  représenté,  sans  égard  a  son  ûgc. 
L'approbation  du  Tribunal  est  requise,  alors  même  que  le  représentant  lé- 
gal a  la  puissance  paternelle.  Elle  peut  n'être  donnée  qu'après  l'accomplis- 
sement de  certaines  conditions,  par  exemple,  après  une  prestation  de  sûreté 
préalable,  ou  la  garantie  contractuelle  d'une  certaine  pari  d'hérédité. 

(2)  La  comparution  personnelle  et  simultanée  des  contractants  est  obliga- 
toire. 

Art.  1751.(i)  Les  dispositions  des  articles  iy5o,  1701  doivent  égale- 
mentêtre  observées  pour  les  descendants  de  l'enfant  à  adopter,  s'ils  participent 
au  contrat  d'adoption,  pour  bénéficier  de  ses  effets. 

Tout  vice  de  forme  et  toute  passation  illégale  du  contrat  par  un  représen- 
tant entraîne  la  nullité  du  contrat  d'adoption  .  et  par  suite  de  l'adoption  elle- 
même.  Cf.  art.  107  à  109  ,  iG4o,  1828  à  t83i.  L'assentiment  du  représen- 
tant et  l'approbation  du  Tribunal  peuvent  être  postérieurs  à  la  passation  et 
à  l'homologation  du  contrat,  et  ont  un  effet  rétroactif  (art.  108.  1829, 
i84),  mais  en  fait  ils  seront  toujours  préalables. 

Art.  1752.  (1)  L'inobservation  des  dispositions  de  l'article  170-2  n'entrai- 
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Il  .h  esl  «1    même,  lorsqu'un  curateur  nommé  pour  l'adminis- 
on  iln  patrimoine  veul  adopter  celui  dont  le  patrimoine  est  ou 
,i  été  soumis  à  Ba  curatelle  (v). 

\w\.  1 753.  L'homologation  du  contrai  d'adoption  ne  peut 
intervenir  après  le  décès  de  l'enfant  1 1  ). 

tarés  le  décès  de  l'adoptant  l'homologation  n'esl  permise  que 
-i  l'adoptant  ou  l'enfant  a  présenté  sa  requête  à  fin  d'homologation 
au  Tribunal  compétent,  ou  si,  en  faisant  ou  après  avoir  fait  authen- 
tiquer le  contrat  par  le  Tribunal  ou  par  un  notaire,  il  a  chargé  le 
tribunal  on  le  notaire  de  la  présenter. 

L'homologation  intervenue  après  le  décès  de  l'adoptant  a  les 
mêmes  effets,  que  si  elle  était  intervenue  avant  son  décès (2). 

\r.  1.  I  75  A,    L'adoption  entre  en  vigueur  avec  l'homologation  (1). 

nerail  pas  la  nullité  de  l'adoption,  mais  s'il  en  résultait  un  préjudice,  le  juge 
des  tutelles  pourrait  être  tenu  d'une  indemnité,  en  vertu  de  l'article  1 848. 

(ai  !>••  même  aussi  pour  le  Conseil,  auquel  est  ou  a  été  transférée  l'admi- 
nistration du  patrimoine  (art  169^)  >. 

Ait.  17.").").  j  ,  Elle  ne  peut  même  pas  intervenir  au  profit  seul  des  des- 
cendants, <pii  ont  <:t.;  parties  au  contrai. 

EU  i assure  à  l'enfanl  sou  droit  successoral  (art.  1707,  1 9 2 A ,  3o43). 

iiT.  l/)'i.     1     Indépendamment   de  l'inscription   de   l'adoption  sur  le 
Ire  des  actes  de  naissance,  \ucune  publicité  ne  lui  est  donnée.  La  déci- 
du   I  ribunaldoil  être  notifiée  à  tous  les  contractants,  et  c'est  du  jour  de 
cHt<'  notification  (pie  l'adoption  entre  en  vigueur. 

Le  tribunal  ne  peut  qu'homologuer  purement  et  simplement.  Aucun  recours 
n'est  admis  contre  le  jugement  d'homologation;  chacun  des  contractants  peut 
an  contraire  interjeter  immédiatement  appel  du  jugement  qui  la  rejette. 

L'homologation  n'a  pas  d'effet  rétroactif:  par  exception ,  au  cas  prévu  à 
l'article  17.".:'»  al.  3,  efle  ressort  effet  du  jour  du  décès  de  l'adoptant,  et  les 
de  l'adoption  au  profil  des  descendants  de  l'enfant  remontent  au  jour 
de  la  passation  du  contrat  <  art.  17G2  pr.  3). 
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Les  contraclants  sont  liés  dès  avanl  l'homologation 
L'homologation  ne  doit  être  rejetée,  que  si  L'une  des  conditions 
légalement  requises  pour  l'adoption  t'ait  défaut  (3).  Si  l'homologa- 
tion est  définitivement  rejetée  le  contrat  devient  caduc. 

Art.  1755.  Si  le  contrat  d'adoption  ou  le  consentement  de 
l'une  des  personnes  désignées  aux  articles  17&6,  17  17  est  annu- 
lable, sont  applicables  à  l'action  en  nullité  et  à  l'homologation  de 
l'acte  juridique  annulable  les  dispositions  de  l'article  17/18  al.  a, 
de  l'article  1  700  al.  t  et  de  l'article  1761     1  . 

Art.  1756.  Il  importe  peu  à  la  validité  de  l'adoption  que  lors 
de  l'homologation  du  contrat  d'adoption  il  ait  été  admis  à  tort,  que 
l'une  des  personnes  désignées  aux  articles  17A6,  17^7  est  défini- 
tivement hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  sa  résiden 

est  définitivement  inconnue  (1). 

Art.  1757.  Par  l'adoption  l'enfant  acquiert  la  condition  légale 
d'enfant  légitime  de  l'adoptant  (1). 

(2)  Un  nouveau  contrat  peut  seul  délier  les  contractants  de  leur  obligation; 

le  retrait  de  la  requête  à  fin  d'homologation  ne  surïit  pas  à  les  délier.  Il  va  de 
soi  qu'ils  le  sont  du  joui*  où  la  décision  de  rejet  est  pas*        ;  force  de  cfa 
jugée. 

L'homologation  n'est  pas  un  acte  purement  gracieux    cf.  art.  17 
le  Tribunal  n'a  même  pas  à  examiner  si  l'adoption  est  dan-  l'intérêt  de  l'adop- 
tant ou  de  l'adopté.  Par  contre,  sa  décision  ne  couvre  pas  les  vices  du  c 
trat.  et  les  contractants  comme  les  tiers  peuvent  demander  on  exetper  de  sa 
nullité  |  sous  réserve  de  l'article  1756  . 

Art.  1755.  (1)  Cf.  art.  i73i. 

Art.  1756.  (1)  Cf.  art.  i735. 

Art.  1757.  (t)  Cf.  art.  1736  et  la  note.  ( 'Pour  les  exceptions,  cf.  art.  1-  > 
à  1761.) 

C'est  du  jour  de  rentrée  en  vigueur  de  l'adoption,  et  non  du  jour  de  la 
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S   an  enfanl  esl  tdoptéen  commun  pardenx  époux,  ou  m  un 

époui  adopte  un  entant  de  Bon  conjoint,  l'enfant  acquiert  la  con- 
dition légale  d'enfant  légitime  commun  des  deux  époux  | 

\m.    1758.   L'enfant  reçoit  le  nom  de  Famille  de  l'adoptant.  Si 

int  est  adopté  par  une  femme  qui  par  suite  de  son  mariage 
porte  un  autre  nom.  il  reçoit  le  nom  de  famille  que  la  femme  a 
port»'  avant  son  mariage  1 1.)  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  17^7 

d.  S,  l'enfant  reçoit  le  nom  de  famille  du  mari. 

L'enfant  peut  ajouter  à  sou   nouveau   nom  son   ancien   nom  de 


passation  do  contrat,  que  l'adopte  acquiert  la  condition  légale  d'enlanl 
légitime. 

(a)  L'enfant  ne  porte  que  le  nom  de  famille  du  père;  la  mère  adoptive 
a'eri  tenue  de  b  dette  alimentaire  qu'après  le  père  adoptif  (art.  1G0G  al.  a)  ; 
l'article  1 685  esl  applicable. 

si  le  mari  adepte  l'enfant  de  sa  femme,  cet  enfant  est  soumis  à  la  puis- 
paternelle  do  mari,  la  femme  ne  conserve  plus  que  le  droit  que  lui  con- 
oède  l'article  i63/».  Si  c'est  la  femme  qui  adopte  l'enfant  de  son  mari,  l'enfant 
demeure  sous  la  puissance  de  son  père,  la  femme  ne  peut  invoquer  que  les 
articles  1  03  'i ,  1686,  i(385.  L'enfant  naturel  du  mari,  adopté  par  la  femme, 
o'acquieH  (pie  la  condition  d'enfant  légitime  de  la  femme;  l'enfant  naturel  de 
la  femme,  adopté  par  le  mari,  a  la  condition  d'enfant  légitime  commun  (his 
«lrii\  époux,  et  ce  ne  sont  plus  les  articles  1705,  1707,  mais  les  articles  1620 
a  1698  qui  iegli.MiL  la  situation  de  la  mère  vis-à-vis  de  son  enfanl:  elle  peut 
donc,  en  rertu  des  articles  i(>8/i,  1 685 .  acquérir  la  puissance  paternelle  sur 
BOfl  enfuit,  môme  sans  l'avoir  adopte. 

\r.T.  1758.  1 1  )  Même  en  cas  de  second  mariage  de  la  femme,  c'est  le  nom 
de  jeune  lill»'  de  celle-ci  que  remit  l'adopté.  La  femme  qui  est  ou  a  été  mariée 
ne  prend  le  nom  de  celui  qui  l'adopte,  que  dans  les  cas  où  elle  peut  ou  doit 
reprendre  son  nom  de  jeune  fille  (art.  1577  al.  2  et  3,  1 586),  c'est-à-dire 
-  de  divorce  ou  de  réparation  de  corps.  L'enfant  naturel  de  la  femme 
adopl  I  le  nom  de  famille  de  l'adoptant.   La  femme  adoptée,  qui  se 

mari''  après  l'adoption,  porte  désormais  le  nom  de  son  mari. 
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famille,    s'il  n'en   a    pas   été  disposé  autrement  dans   le   contrat 
d'adoption  (2). 

Art.  1759.  L'adoption  ne  crée  pas  de  droit  successoral  pour 
l'adoptant  (1). 

Art.  1760.  L'adoptant  doit  faire  à  ses  frais  et  remettre  au  Tri- 
bunal des  tutelles  l'inventaire  du  patrimoine  de  l'enfant,  en  tant 
qu'il  est  soumis  à  son  administration  à  raison  de  la  puissance  pa- 
ternelle; il  doit  certifier  cet  inventaire  sincère  et  complet  (1).  Si 
l'inventaire  remis  est  insuffisant,  est  applicable  la  disposition  de 
l'article  1660  al.  2. 

Si  l'adoptant  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  qui  lui  incombe  en 
vertu  de  l'alinéa  1 ,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  lui  retirer  l'admi- 
nistration du  patrimoine  (2).  Ce  retrait  peut  en  tout  temps  être 
rapporté. 

(2)  Au  sujet  du  uom  que  portera  l'adopté,  le  contrat  d'adoption  ne  peut 
d'ailleurs  stipuler  que  relativement  à  cette  addition. 

Art.  1759.  (1)  L'adopté  et  ses  descendants  ont  vis-à-vis  de  l'adoptant  droit 
de  succession  et  droit  à  la  réserve;  l'article  1767  permet  toutefois  d'exclure 
le  droit  de  succession  dans  le  contrat  d'adoption. 

Au  contraire,  et  pour  parer  à  l'abus  de  l'adoption,  l'adoptant  n'a  sur 
l'adopté  ou  ses  descendants  aucun  droit  de  succession;  il  n'a  pas  droit  davan- 
tage à  une  réserve,  et  le  contrat  d'adoption  ne  peut  rien  stipulera  l'encontre. 
Mais  il  est  loisible  à  l'enfant  de  disposer  par  testament  ou  par  contrat  d'héré- 
dité, avant  ou  après  l'adoption ,  en  faveur  de  l'adoptant ,  sans  préjudiciel*  cepen- 
dant à  la  réserve  de  ses  propres  parents. 

Art.  1760.  (1)  Seuls  les  biens  de  l'adopté,  visés  à  l'article  i638,  ne  sont 
pas  à  inventorier  ;  les  biens  échus  à  l'enfant  depuis  l'adoption  doivent  être 
aussi  bien  inventoriés  que  ceux  qu'il  possédait  lors  de  l'adoption.  L'ar- 
ticle 16/10  est  applicable.  L'inventaire  n'est  obligatoire  qu'après  l'adoption. 

(2)  Mais  non  l'usufruit.  Cf.  art.  1673. 

Lorsqu'un  enfant  est  adopté  en  commun  par  deux  époux,  l'obligation  de 

m.  33 
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, .   17i)l.  Si   L'adaptant  veut  contrarier   mariage,  peamdanl 
qu'il  ,i  la  paissaiicc  paternelle  sur  l'enfant,  les  dispositions  des  ar- 
i  ti—  i  Boni  applicables  |  l). 

Ut,  1763.  Les  effets  de  l'adoption  s'étendent  aux  descendants 
de  l'enfant  l).  Us  ne  B'étendent  au  descendant  déjà  existant  lors  de 
la  passation  du  contrat  et  aux  descendants  de  celui-ci  nos  depuis. 
que  si  le  '•outrai  a  aussi  été  passé  avec  le  descendant  déjà  exis- 
tant i ->). 


(aire  inventaire  n'incombe  qu'an  mari  :  celui-ci  en  est  pareillement  tenu,  s'il 
adopte  un  enfant  de  sa  femme;  invereement  la  femme,  qui  adopte  un  enfant 
n'en  est  pas  tenue,  puisque  en  ce  cas  aucun  patrimoine  de  l'en- 
fant n'est  administre  par  l'adoptante. 

Ai,  r.  1761.     i)  Cf.  art.  î  ;'io  et  la  note.  L'accomplissement  de  l'obligation 
il.'  par  L'article  1761  est  garanti  par  l'empêchement  au  mariage,  prévu 
I  l'article  1  3i  '1. 

Ai.  1 .  1  762.  (1)  Légitimes,  légitimés  et  adoptés;  ils  s'étendent  aussi  à  l'en- 
fant naturel  de  la  fille  adoptée,  mais  non  à  celui  du  fils  adopté. 

Cf.  art  1737  al.  1.  Les  articles  1700,  1761,  1 754  sont  applicables 
au  contrat   passé  entre  le  descendant  d'une  part,  et  l'adoptant  et  l'adopté 
d'autre  part  :  le  descendant  doit  simplement  déclarer  qu'il  consent  à  ce  que 
(es  effets  de  l'adoption  s'étendent  jusqu'à  loi;  il  ne  peut  être  stipulé  que  le 
descendant  est  adopté  en  qualité  de  petit-fils.  Le  descendant,  dont  la  situation 
•  lie  de  l'enfant  d'un  enfant  légitime  de  l'adoptant,  acquiert  le  droit  àl'en- 
tretien,  le  dn.it  de  succession  et  de  réserve,  etc.,  vis-à-vis  de  l'adoptant  dont 
il  prend  le  nom.  mais  qui  n'a  pas  vis-à-vis  de  lui  le  droit  héréditaire  :  pour 
la  vocation   a   la  tutelle,  l'adoptant   est  réputé  grand-père  de  ce  descendant 
art.  1 7 7 * >  ai  a  .   Il  ne  peut  être  dérogé  à  notre  article  1762  par  le  contrat 
d'adoption     exception  faite  pour  le  droit  de  succession,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1767  1  ;  en  particulier  il  ne  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  d'adoption 
que  les  descendants  de  l'enfant  seront  exclus  de  l'adoption.  Pour  les  descen- 
dant auxquels  ne  s'étendent  pas  les  effets  de  l'adoption  ,  la  seule  conséquence 
de  l'adoption  esl  l'empêchement  au  mariage  de  l'article  i3n.  L'adoption  est 
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Art.  1763.  Les  effets  de  l'adoption  ne  s'étendent  pas  aux  pa- 
rents de  l'adoptant.  Le  conjoint  de  l'adoptant  ne  devient  pas  l'allié 
de  l'enfant,  ni  le  conjoint  de  l'enfant  celui  de  l'adoptant  (1). 

Art.  1764.  11  n'est  porté  par  l'adoption  aucune  atteinte  aux 
droits  et  devoirs,  qui  résultent  du  lien  de  parenté  entre  l'enfant  et 
ses  parents,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement  (i). 

Art.  1765.  Avec  l'adoption  les  père  et  mère  du  sang  perdent 
la  puissance  paternelle  sur  l'enfant,  la  mère  naturelle  le  droit  et  le 
devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant  (î). 

Si  le  père  ou  la  mère  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
l'enfant ,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'en- 
fant reprennent  leur  empire,  lorsque  la  puissance  paternelle  de 

sans  effets  sur  les  parents  de  l'adopté,  autres  que  ses  descendants  :  il  n'en 
résulte  aucun  rapport  de  parenté  ou  d'alliance. 

Art.  1763.  (i)  Cf.  art.  1787  al.  1  et  les  notes.  Entre  l'enfant  adopté  et 
l'enfant  du  sang  de  l'adoptant  il  n'y  a  pas  d'empêchement  au  mariage  pour 
cause  de  parenté;  le  père  de  l'adoptant  n'est  pas  appelé  à  la  tutelle  de  l'adopté 
comme  s'il  était  son  grand-père ,  etc. ,  mais  il  va  de  soi  que  le  droit  de  suc- 
cession et  de  réserve,  et  le  droit  à  l'entretien,  que  l'adoption  donne  à  l'adopté 
et  à  ses  descendants,  n'est  pas  sans  préjudiciel-  aux  droits  semblables  des 
parents  de  l'adoptant. 

Art.  1764.  (1)  Cf.  art.  i737  al.  2. 

Par  exception,  le  droit  des  père  et  mère  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant 
disparait  (art.  i3o6);  les  parents  ne  sont  tenus  de  la  dette  alimentaire 
qu'après  l'adoptant  (art  1766);  les  grands-parents,  par  le  sang,  ne  sont  pas 
appelés  à  la  tutelle  de  l'enfant  (art.  1776  al.  2),  ni  les  père  et  mère  à  la  tu- 
telle de  leur  enfant  majeur  (art.  1899  al.  2);  les  père  et  mère  perdent  la 
puissance  paternelle,  et  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  (art.  1765). 

Art.  1765.  (1)  Ils  n'exercent  même  pas  leur  droit  concurremment  avec 
l'adoptant,  mais  ne  perdent  pas  la  faculté  d'entretenir  avec  l'enfant  des  rap- 
ports personnels. 

33. 
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ptanl  prend  fin,  ou  qu'elle  est  suspendue  à  raison  de  l'incapa- 
de  l'adoptant  ou  en  vertu  de  l'article  i  * > 7 7 •  lj<%  droit  à  la 
représentation  de  l'enfanl  ae  revit  pas  (a)« 

\i;t.  1766.  L'adoptant  est  vis-à-vis  de  l'enfant  et  de  «<'u\ 
des  descendants  de  l'enfant,  auxquels  s'étendent  les  effets  de 
l'adoption,  obligé  à  la  prestation  de  l'entretieu  avant  les  parents 
du  sang    1  . 


Cf.  .ni.  1788  et  les  notes.  Si  l'enfanl  a  été  adopté  en  commun  par 
deux  époux,  il  but  que  les  hypothèses  prévues  se  réalisent  on  la  personne  do 
I  un  et  de  l'autre;  la  puissance  paternelle  de  la  mère  adoptive  passe  avant  le 
droit  des  parents  du  sang  de  prendre  soin  de  la  personne  de  reniant.  En 
aucun  cas,  même  après  rupture  du  lien  d'adoption,  les  parents  du  sang  ne 
son!  réumsus  de  la  puissance  paternelle  proprement  dite;  ils  ne  recouvrent 
que  le  droit  de  prendre  soin  de  la  personne,  mais  ce  droit,  le  tuteur  ne 
l'exerce  pas  avec  eux. 

Ut.  176(i.  (1)  L'article  17OC  est  une  conséquence  des  articles  1787  et 
i  766.  Par  parents  du  sang,  il  faut  entendre  les  père  et  mère  et  ascendants  de 
lVnfant.  L'enfant  adopté  ne  peut  donc  s'adresser  à  ceux-ci,  que  si  l'adoptant, 
par  la  prestation  alimentaire,  compromet  son  propre  entretien  conforme  à  sa 
condition.  Mais  il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  l'obligation,  telle  qu'elle  ré- 
sulte «le  la  parenté  do  sang,  dans  les  rapports  de  l'adopté  et  de  ses  descen- 
dants .  l'adopte  doit  donc  s'adresser  à  eux,  avant  de  s'adresser  à  l'adoptant,  et 
les  descendants  doivent  agir  contre  l'adopté  et  son  conjoint,  avant  d'agir 
contre  l'adoptant. 

Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  1608,  1609  al.  1  et  2,  au  cas 
mu  l'adopté  doit  acquitter  sa  dette  alimentaire  à  la  fois  envers  l'adoptant  et  les 
parents  du  ^ang,  au  cas  où  l'une  des  personnes  parties  au  contrat  d'adoption 
est  mariée,  au  cas  où  le  conjoint  dans  le  besoin  du  débiteur  est  en  conflit  avec 
celui  dont  la  créance  alimentaire  repose  sur  l'adoption.  En  cas  d'adoption  en 
commun  par  deux  époux,  ou  au  cas  où  l'un  des  conjoints  a  adopté  l'enfant 
de  l'autre,  le  mari  est  tenu  avant  la  femme.  Si  c'est  un  enfant  naturel  quia 
m  i'  l'obligation  alimentaire  de  l'adoptant  passe  avant  celle  dont  est 
tenu  le  père  naturel,  qui  est  assimilé  dans  ce  sens  à  un  parent  du  sang. 
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L'adoptant,  au  cas  prévu  par  l'article  i  (1 1  i  al.  a,  <'st  assimilé 
aux  parents  du  sang  de  la  ligne  ascendante  (2). 

Art.  1767.  Dans  le  contrat  d'adoption,  peut  être  exclu  l'usu- 
fruit de  l'adoptant  sur  le  patrimoine  de  l'enfant  (1)  comme  aussi  le 
droit  de  succession  de  l'enfant  vis-à-vis  de  l'adoptant  (2).  Pour 
le  surplus  les  effets  de  l'adoption  ne  peuvent  être  modifiés  par  le 
contrat  d'adoption  (3). 


(2)  L'adoptant  n'ayant,  d'après  l'article  1759,  vis-à-vis  de  l'enfant  et  do 
ses  descendants,  ni  droit  de  succession,  ni  droit  à  la  réserve,  la  rédaction 
de  l'alinéa  2  était  nécessaire  pour  assimiler  l'adoptant  aux  ascendants  du  sang, 
ol  lui  appliquer  l'alinéa  2  de  l'article  1611. 

Art.  1767.  (1)  Les  biens  de  l'enfant,  soumis  en  principe  h  l'usufruit,  de- 
viennent des  biens  libres:  les  parents  du  sang  ne  peuvent  se  réserver  l'usu- 
fruit légal,  qui  est  partie  intégrante  de  la  puissance  paternelle  et  ne  se  conçoit 
pas  sans  elle.  Mais  est  licite  le  contrat  passé  entre  les  parents  du  sang  et  l'en- 
fant, par  lequel  serait  accordé  aux  premiers  l'usufruit  du  patrimoine  alors 
existant  de  l'enfant,  et  ils  peuvent  subordonner  leur  consentement  à  l'adop- 
tion à  la  passation  simultanée  d'un  semblable  contrat. 

(2)  Le  contrat  peut  n'excepter  que  ie  droit  de  l'enfant  à  la  réserve. 

(3)  11  ne  peut,  par  exemple,  être  porté  atteinte  aux  dispositions  légales 
relatives  aux  rapports  personnels  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  ni  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'enfant  que  la  puissance  paternelle  confère  à  l'adoptant  : 
le  contrat  d'adoption  ne  peut  davantage  octroyer  à  l'adoptant  un  droit  suc- 
cessoral par  rapport  à  l'enfant  ou  ses  descendants  ,  ni  conférer  à  l'enfant  ou  à 
un  de  ses  descendants  un  droit  successoral  plus  étendu  que  ne  le  comportent 
les  articles  1787, 192/1 ,  mais  il  va  de  soi  que  l'enfant  peut  par  contrat  d'héré- 
dité conférer  à  l'adoptant  un  droit  successoral  (art.  227/1,  227")  ). 

Les  effets  que  peut  avoir  sur  la  validité  du  contrat  d'adoption  l'insertion  de 
clauses  illicites  se  règlent  conformément  à  l'article  139,  et  l'homologation  du 
Tribunal  n'en  couvre  pas  la  nullité.  Les  accords  intervenus  entre  l'enfant  à 
adopter  et  ses  parents  par  le  sang,  à  l'occasion  du  contrat  d'adoption,  au 
sujet  de  leurs  rapports  pécuniaires,  ne  sont  pas  partie  intégrante  du  contrat 
d'adoption;  ils  peuvent  donc  s'écarter  des  dispositions  légales  et  se  règlent  par 
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1768,   Le   rapport    légal  créé  par  l'adoption  peu!  être 
rompu.  La  rupture  ne  peu!  être  conditionnelle  ni  à  temps. 

rupture  B6  lait  par  contrat  passé  entre  l'adoptant,  lVnfanl  et 

ceui  des  descendants  do  l'enfant,  auxquels  B'étendenl  les  effets  de 
l'adoption  |  i  . 

I  orsque  les  deux  époux  ont  adopté  on  commun  un  enfant,  ou 
qu'un  époux  a  adopté  Tentant  de  son  conjoint,  la  coopération  des 
deux  conjoints  est  requise  pour  la  rupture  (•?). 

\r,i.  1769.  tarés  la  mort  de  reniant,  les  antres  intéressés  (i  ) 
peuvent  rompre  par  contrat  le  rapport  légal  qui  subsiste  entre 
eux.  Il  en  est  de  même  aux  cas  prévus  à  l'article  17^7  al.  2  après 
la  morl  «le  l'un  des  époux. 

lea  principes  généraux,  par  exemple  la  renonciation  de  Tentant  à  adopter  à 
I    succession  de  ses  parente. 

Ut.  1768.  (1)  La  mort  de  l'adoptant  on  de  l'adopte  n'est  pas  une  cause 
de  rupture;  l'adoptant  ne  peut  pas  davantage  la  demander,  par  le  motif  <pie 
l'enfant  B*esl  rendu  coupable  d'une  faute  qui  l'autorise  à  lui  retirer  sa  réserve. 
I  mariage  contrarié  en  violation  de  l'article  i3n  est,  avec  le  contrat  de 
rupture,  la  seule  cause  de  rupture  (art.  1771). 

(9)  La  rupture  a  pour  elï'el  de  faire  perdre  à  l'enfant  la  condition  d'enfant 
ime  de  l'adoptant,  de  mettre  fia  à  la  puissance  paternelle  de  ce  dernier, 
de  faire  disparaître  obligation  alimentaire  réciproque  et  de  dépouiller  Ten- 
fanf  -t  ses  descendants  de  tout  droit  successoral  par  rapport  à  l'adoptant.  Les 
parents  ae  recouvrent  pas  la  puissance  paternelle;  leur  droit  et  leur 

devoir  de  prendre  soin  de  1 1  personne  revit  seul  (art.  1765),  et  il  est  donné 
un  tuteur  à  Tenfant  L'empêchement  au  mariage  de  l'article  1 3i  1  dispa- 
raît. L'adoptant  n'a  plus  1»'  droit  de  consentir  au  mariage  de  Tenfant, 
mais  ce  même  droit  n'esl  pas  rendu  an\  parents  par  le  sang  (art.  i3o0  al.  1 
el  ■ 

1.  1  T < V * > .     i)  C'est-à-dire  tous  ceux  auxquels,  en  dehors  de  Tenfant, 
ndenl  les  effets  de  Tadoption,  m;ù<  non  les  héritiers  de  Tenfant,  en  celte 
aie  qualité. 
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Aht.  1770.  Les  dispositions  d<i  L'article  17A1  pr.  9  e1  des  ar- 
ticles 1  y5o ,  1  y5 1 , 1 7 53  à  1 755  prescrites  pour  l'adoption  le  sont 
aussi  pour  la  rupture  (1). 

Art.  1771.  Lorsque  des  personnes  liées  par  l'adoption  con- 
tractent mariage  en  violation  de  la  disposition  de  l'article  1  3  1  1 , 
le  mariage  entraîne  la  rupture  du  rapport  légal  créé  entre  elles  par 
l'adoption  (1). 

Si  le  mariage  est  nul,  et  que  l'un  des  époux  ait  la  puissance  pa- 
ternelle sur  l'autre,  il  en  est  déchu  par  le  fait  du  mariage  (2).  La 
déchéance  n'est  pas  encourue  ,  lorsque  la  nullité  du  mariage  repose 
sur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été  transcrit  sur  le 
registre  des  actes  de  mariage. 

\ht.  1772.  La  rupture  de  l'adoption  fait  perdre  à  l'enfant  et  à 
ceux  de  ses  descendants,  auxquels  s'étend  la  rupture,  le  droit  de 
porter  le  nom  de  famille  de  l'adoptant,  dette  disposition  n'est  pas 
applicable  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  7  3  -  al.  2,  lorsque  la 
rupture  a  lieu  après  la  mort  d'un  des  époux. 

Art.  1770.  (1)  Cf.  les  notes  sous  les  articles  cités. 

Art.  1771.  (1)  La  rupture  n'a  d'effets  que  pour  les  époux,  mais  uou  pour 
les  autres  personnes  auxquelles  s'étendent  encore  les  effets  de  l'adoption. 

(-2)  En  cas  de  nullité  du  mariage,  les  autres  effets  de  l'adoption  subsistent, 
notamment  l'obligation  alimentaire  réciproque,  et  le  droit  successoral  de 
l'adopté  et  de  ses  descendants;  on  ne  peut  faire  valoir  ces  droits  et  devoirs 
qu'après  la  déclaration  de  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage  (art.  1 3 •> 9 , 
i343al.  a). 
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SECTION  TROISIÈME. 

ni:    LA  TUTELLE  (  l  ). 

TITRE  PREMIER. 

DE   LA  T0TELLI  l>l  -  HINB1  RS, 


I.    I)k  l'organisation  DE  LA  TUTELLE. 

\i;i.  I  77->.   ï T 1 1  mineur  reçoit  un  tuteur,  lorsqu'il  n'est  pas  sous 
puissance  paternelle  (i),  ou  que  les  père  et  mère  n'ont  qualité 


no\  III.  (i)  Les  dispositions  du  Gode  civil  allemand  sur  la  tutelle  sont 
|.«.in  Peeoontid  empruntées  à  la  Loi  prussienne  sur  la  tutelle  du  8  juillet  187a. 
Le  législateur  tUemand  ne  connaît  pas  de  tutelle  légale;  s'il  est  vrai  que 
certaines  personnes  ont  une  vocation  propre  aux  fonctions  de  tuteur 
(art  1776),  c'est  le  Tribunal  des  tu  (elles  qui  seul  leur  donne  l'investiture 
mrt.  1  7 7  'i  .   L'administration   proprement  dite  de  la  tutelle  n'en  appartient 

nains  au  tuteur;  son  indépendance  n'est  entravée  que  par  certaines  res- 
trictions, dont  il  peut  être  expressément  affranchi  par  les  parents  du  pupille, 
■a  cas  «le  tutelle  libre  (  Befreite  Vormundscluifl) ,  dont  la  loi  elle-même  l'af- 

chit  dans  d'autres  cas  (art.  1903,  190/4).  En  dehors  des  cas  limitative- 
menl  précisés,  00  sa  coopération  est  requise  (art.  1821-182^),  le  Tribunal, 
qui  jamais  n'administre  directement,  n'a  essentiellement  qu'un  rôle  de  sur- 
veillance sur  le  tuteur;  il  n'est  pas  seul  d'ailleurs  à  remplir  ce  rôle  :  le 
subrogé  tuteur  surveille  avec  lui  le  tuteur,  et  le  décharge  d'une  part  de  sa 
lourde  tâche.  Pour  garantie  de  sa  gestion,  le  pupille  n'a  contre  son  tuteur 
ni  hypothèque  légale  ni  droit  de  gage;  mais  les  dispositions  de  la  loi  sur  le 
placement  des  deniers  pupillaires  (art.  1806  à  1811),  sur  le  dépôt  obliga- 
toire des  valeurs  mobilières  (art.  181  h  à  1818  ),  la  nécessité  de  l'approbation 
du  subrogé  tuteur  et  du  Tribunal,  requise  pour  les  actes  d'administration  les 
plus  importants,  sauvegardent  dans  la  mesure  du  possible  les  intérêts  du  pu- 
pille, sans  parler  du  privilège  auquel  il  a  droit  dans  la  faillite  de  son  tuteur 
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pour  le  représenter  ni  dans  les  affaires  qui  concernent  sa  personne 
ni  dans  celles  qui  concernent  son  patrimoine  (a). 

(Konk.  Ordn.,  art.  61  n°  5),  et  de  la  prestation  de  sûreté,  dont  celui-ci  peut 
être  tenu  exceptionnellement  (art.  18V1). 

Si  l'autonomie  et  la  libre  initiative  du  représentant  légal  du  mineur  veulent 
être  respectées,  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  qui  peuvent  être  mal  gérés  ou 
n'être  pas  gérés  du  tout,  exige  l'intervention  d'un  organe,  dont  le  contrôle, 
la  surveillance  et  le  pouvoir  de  coercition,  régulateur  de  l'action  autonome 
de  ce  représentant  légal,  coopérera  efficacement  avec  lui  à  l'œuvre  tutélaire  de 
protection  de  l'enfant.  A  qui  appartiendra  celte  haute  tutelle?  à  la  famille  ou 
à  l'Etal?  A  l'Etat  et  aux  tribunaux  de  l'Etat;  ainsi  l'a  décidé  le  législateur 
allemand,  sans  exclure  toutefois  la  haute  tutelle  familiale.  En  dehors  même 
des  cas  où  celle-ci  est  confiée  au  Conseil  de  famille  (art.  1808  et  suiv.. 
1872),  toujours  présidé  d'ailleurs  par  le  juge  des  tutelles  (art.  1860),  la  fa- 
mille coopère  à  l'œuvre  de  haute  tutelle,  en  ce  sens  que  l'article  18A7  impose 
au  Tribunal  avant  toute  décision  l'obligation  d'entendre  les  proches  du  pu- 
pille, qui  ont  aussi  qualité  pour  se  pourvoir  contre  ses  décisions. 

C'est  aux  tribunaux  de  bailliage,  érigés  en  tribunaux  de  tutelle  (art.  o.">  de 
la  Freiw.  Ger.  Ges.),  que  le  législateur  allemand  a  confié  la  haute  tutelle  ;  ces 
tribunaux  (le  Code  ne  parle  jamais  que  des  tribunaux  de  tutelle,  non  des 
juges  de  tutelle)  sont  composés  d'un  seul  juge,  rendant  ses  décisions  au  nom 
du  tribunal  de  bailliage  tout  entier,  sous  sa  propre  responsabilité,  expressé- 
ment sanctionnée  par  l'article  18A8. 

Entre  l'autorité  judiciaire  et  la  famille,  il  faut  sur  place  un  trait  d'union  ; 
le  Conseil  communal  des  orphelins  servira  en  quelque  sorte  de  bureau  de 
renseignement  au  Tribunal ,  dont  l'action  sera  mise  par  lui  en  mouvement  et 
qui  en  fait  ne  prendra  pas  de  décision  sans  le  consulter.  Et  c'est  ainsi  que  la 
Commune  et  la  Famille  seront  les  coopératrices  de  l'Etat  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  remplir,  à  l'égard  des  mineurs  et  pour  leur  plus  grand  profit,  la 
mission  de  haute  tutelle,  dont  il  convient  qu'elle  ne  repose  sur  une  base,  ni 
purement  familiale,  ni  exclusivement  étatiste. 

Les  attributions  du  Tribunal  des  tutelles  ne  se  réfèrent  pas  uniquement  à 
la  tutelle  et  à  la  curatelle;  elles  s'étendent  aussi,  on  l'a  déjà  vu,  à  la  puis- 
sance paternelle  (art.  i63i  al.  2,  1 G35  al.  1,  i643,  i665  et  suiv..  1687), 
aux  personnes  et  aux  biens,  en  matière  matrimoniale  (art.  1 307,  i358, 
1379,  i4o2,  1/147,  1 45 1,  1^19  a'-  *2  '  1 5 -j 5  al .  2,  io/uj,  1000  al.  si,  et  à 
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Un  mineur  n  çoil  encore  an  tuteur,  lorsque  son  état  civil  no  peul 

Mi. 

I..'  Tribunal  des  tutelles  doi|   instituer  d'office  lu 
tutelle. 

mi  eertain  nombre  d'autres  opérations,  où  L'intervention  du  Tribunal  paraît 
s'imposer,  aussi  bien  qu'en  matière  de  tutelle  (art.  i3o8,    161a,    171  A, 

\  mt  la  fmnilk  et  l'État,  par  Maurice  Gastuuudk.  Paris, 

Arthur  Rousseau,  1909.      Hissa,  Dus dtmt»cke  Vormundtehqftêrecht ,  1 000». — 

Bôbh,  Dm  \  'irmuiidscluifisirrhi  des  />.  G.  II. ,   a"  édition,  1900:  en  Bavière, 

onnanee  ministérielle  du  19  janvier  1900;  Munich,  Beck;  en  Wùrtlem- 

Ordoonance ministérielle  «lu  16  septembres  809  ;  en  Prusse, Formulaire 

la  juridiction  gracieuse    a  ïusajfe  dos   tribunaux  prussiens,   édile    par 

Weisi   1  krr  et  Lorem  .  1900.) 

\        1773.     1     Le  iniiit'ur  n'est  pas  sous  puissance  paternelle,  lorsque  ses 

i't  mère  sonl  décéd<  -  ou  déclares  décèdes,  lorsque  pendant  le  mariage  le 

u  après  dissolution  du  mariage  le  père  aussi  bien  que  la  mère  est  déchu 

de  la  puissance  paternelle,  lorsque  la   mère  investie  de  cette  puissance  se 

rie,  lorsque  le  mineur  est  enfant  naturel  non  légitimé,  lorsque  le  mariage 

trentfl  est    nul  pour  vice  de  forme  et  non-transcription,  ou  parce 

que  les  deui  époux  '-n  connaissaient  la  nullité,  lorsque  le  rapport  légal  créé  par 

iption  entre  l'adoptant  et  l'enfant  a  été  rompu,  que  ses  parents  par  le 

g  vivent  encore  ou  non. 

Lorsque  la  puissance  du  père  est  suspendue,  et  que  la  mère  est  morte 
•  u  \it  encore,  mais  -ans  que  la  puissance,  le  mariage  une  fois  dissous,  lui 
;tit  ••(.''  ti  ;  lorsque  la  puissance  de  la  mère  est  suspendue 

S   I"  détenteur  de  la  puissance  paternelle  n'est  privé  du  droit  de  représen- 
tation que  dans  les  affaires  concernant  la  personne  ou  dans  celles  concernant 
«trimoine     art.  i63o  al.   9,  i638,   16A7.  i665,  1666  al.  1,  1G70, 
;     il  n'\  .1  lieu  qu'il  nomination  d'un  curateur  (art.  1909). 
Le  mariage  du  mineur,  dans  les  hypothèses  prévues  à  notre  article,  n'est 
m  obstacle  à  l'organisation  de  la  tutelle. 

\rt.  1774.   Il    n'y    a    pas  'le   tutelle  légale.  La  désignation  par  le  Tri- 
bunal,  organe  de  la  haute  tutelle,  confère  seule  a  une  personne  appelée  à 
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Art.  1775.  Le  Tribunal  dos  tutelles  ne  doit  installer  qu'un  leul 
tuteur  soit  pour  un  pupille,  soit  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  tutelle 
plusieurs  frères  et  sœurs,  pour  tous  les  pupilles,  à  moins  de  motifs 
particuliers  pour  l'installation  de  plusieurs  tuteurs  (i). 

Art.  1776.   Sont  appelés  à  la  tutelle  dans  l'ordre  ci-après  : 
1.   Celui  qui  est  désigné  pour  tuteur  par  le  père  du  pupille; 

gérer  une  tutelle  sa  qualité  de  tuteur  :  c'est  que  la  tutelle,  d'abord  protec- 
trice des  intérêts  familiaux ,  ne  l'est  plus  en  droit  allemand  que  de  ceux  du 
mineur.  Sans  doute  le  dernier  survivant  des  père  et  mère,  qui  ont  de  leur 
vivant  protégé  leurs  enfants  communs,  pourra  par  testament  leur  désigner 
un  tuteur;  sans  doute  le  droit  de  préférence  à  exercer  la  tutelle  de  ieurs 
petits-enfants,  accordé  par  l'article  1776  aux  grands-parents  ressemble  bien 
à  une  tutelle  légale.  Mais  le  Tribunal  aura  toujours  le  dernier  mot  ;  le  choix 
du  survivant  des  père  et  mère  devra  être  ratifié  par  lui,  et  il  pourra,  le  cas 
échéant,  exclure  les  grands-parents  eux-mêmes,  qui  d'ailleurs  n'entreront  en 
fondions  qu'après  avoir  reçu  de  lui  leur  investiture. 

Pour  que  le  Tribunal  puisse  procéder  d'office,  l'officier  de  l'état  civil,  le 
Conseil  communal  des  orphelins  ou  les  Tribunaux  doivent  l'aviser  des 
événements,  décès,  naissances  ou  mariages,  qui  entraînent  l'ouverture  de  la 
tutelle. 

Art.  1775.  (1)  Par  exemple  si  le  pupille  possède  des  immeubles  dans 
différents  ressorts,  ou  si  l'administration  de  son  patrimoine  est  particulière- 
ment difficile  ou  étendue.  La  libre  initiative  du  Tribunal  est,  en  la  matière, 
restreinte  par  les  articles  1778  al.  k  et  1797  al.  3. 

Art.  1776.  Une  personne  peut  être  appelée  à  la  tutelle  de  trois  manières: 
par  disposition  de  dernière  volonté  du  délenteur  de  la  puissance  (al.  1  n05  1 
et  2),  par  la  loi  (al.  1  n05  3  et  h  et  al.  2)  et  par  le  juge  (art.  1779)  ;  dans 
les  deux  premiers  cas ,  le  Gode  parle  de  vocation  ;  dans  le  dernier  cas ,  de 
choix.  Mais  testamentaire  ou  légale  (art.  1776),  la  tutelle  n'est  autre  chose 
en  définitive  qu'une  variété  de  tutelle  dative,  aussi  bien  qu'au  cas  de  l'ar- 
ticle 1779. 

La  vocation  testamentaire  ou  légale  confère  à  l'appelé  un  droit  a  la  tutelle 
(art.  1778)  non  seulement  lors  de  l'organisation  de  la  tutelle,  mais  pour 
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lui  qui  Ml  désigné  pour  tuteur  par  la  mère  légitime  <Iu 
pupille    -  ; 

ind-père  du  pupille  du  côté  paternel  (a)  ; 

'i.   Le  grand-père  «lu  pupille  «lu  côté  maternel  (3), 
Les  grands-pèrea  ne  Boni  pas  appelés,  lorsque  le  pupille  est 
pté  par  un  autre  que  l<i  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Il 
en  esl  de  même,  lorsque  celui,  dont  descend  le  pupille,  est  adopté 

par  un  autre  que  1«'  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  (pie  les 
effets  de  l'adoption  s'étendent  au  pupille  (4). 

\ki.  1777.    Le  père  ne  peut  désigner  un  tuteur  que  lorsqu'il  a 

,i  l'époque  de  su   mort  la  puissance  paternelle  sur  l'enfant  ;  il  n'a 

ce  droit    lorsqu'il  n'a  pas   qualité  pour  représenter   l'enfant 

dans  les  affaires  qui  concernent  la  personne  ou  dans  celles  qui  con- 

cernenl  le  patrimoine.  Il  en  est  de  même  pour  la  mère  (î). 

toute  SI  dorée;  elle  n'a  pas  de  caractère  obligatoire  :  l'appelé  peut  refuser, 
mu-  si.  malgré  bod  refus,  il  est  choisi  par  le  juge,  la  tutelle  devient  alors 
pour  lui  obligatoire,  sous  réserve  de  l'article  1786. 

(1)  Le  droit  de  désignation  est  une  émanation  de  la  puissance  paternelle  ; 
■uni  a'appai  tient-il  qu'au  père  et  à  la  mère  légitime,  au  père  de  l'enfant  dé- 
elaré  légitime,  el  à  l'adoptant.  Le  père  et  la  mère  doivent  désigner  une  per- 
te déterminée;  3a  oe  peuvent  abandonner  la  désignation  à  un  tiers. 
(a)   Le  grand -pare   paternel  n'est  appelé  que  si  le  père  du  pupille  est 
bien  que  le  pupille  loi-même  un  enfant  légitime  ou  réputé  tel.  Le  père 

•  In  père  du  papille  déclaré  légitime  et  le  père  de  l'adoptant  sont  sans  droit. 

Même  -  il  a'agil  d'enfants  naturels. 
I.r-  autres  parents  du  pupille  n'ont  ni  le  droit  de  désignation,  ni  celui 

•  1.  iv  appelés  à  b  tutelle.  La  mère  comme  telle  ou  la  grand'mère  n'ont  pas 
droit  a  l;i  tutelle. 

(4)  Le  grand-père  paternel  ou  maternel  de  l'enfant  adopté  est  exclu  de  la 
tutelle  .  parce  que  l'adoption  donne  d'ordinaire  à  l'enfant  une  autre  condition 
Je.  Notre  article  ne  fait  exception  que  pour  le  cas  prévu  à  l'article  1757 
.il.  •». 

Art.  1777.  m     Le  prie  est  privé  «lu  droit  de  désignation,  dans  les  cas 
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Le  père  peut  désigner  un  tuteur  à  son  enfant  posthume,  lors- 
qu'il aurait  qualité  pour  le  faire,  au  cas  où  l'enfant  fut  né  avant 
son  décès. 

La  désignation  du  tuteur  se  fait  par  disposition  do  dernière 
volonté  (•>). 

Art.  1778.  Celui  qui  est  appelé  à  la  tutelle  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1776  ne  peut  être  écarté  sans  son  assentiment,  que  s'il  ne 
peut  ou  ne  doit  pas  être  installé  comme  tuteur  en  vertu  des  ar- 
ticles 1780  à  178/1,  ou  s'il  est  empêché  de  se  charger  de  la  tutelle 
ou  s'il  diffère  de  s'en  charger,  ou  si  son  installation  mettrait  en 
péril  les  intérêts  du  pupille  (1). 

Si  l'appelé  n'est  que  momentanément  empêché,  le  Tribunal  des 

prévus  par  les  articles  1678,  1666  al.  1  et  2,  1670,  16/17.  Le  père  divorcé 
peut  désigner  un  tuteur  à  son  enfant,  alors  même  qu'il  a  été  déclaré  seul  en 
faute,  et  que  parlant  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  n'appartient  qu'à  la 
mère  (cf.  art.  i635).  —  La  mère  survivante  peut  désigner  le  tuteur;  elle  le 
peut  aussi,  lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle  et  que  le  ma- 
riage est  dissous ,  mais  à  condition  qu'elle  soit  majeure  et  non  remariée.  Elle 
a  encore  ce  droit,  au  cas  prévu  à  l'article  1 685  ,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  puis- 
sance paternelle  du  père  étant  suspendue,  l'exercice  seul  de  cette  puissance 
appartient  à  la  mère.  L'adjonction  d'un  Conseil  ne  lui  retire  ni  le  pouvoir  de 
représentation,  ni  le  droit  de  désignation,  sauf  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1693. 

(2)  Cf.  art.  1937,  2299.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  disposant  n'ait  pris 
en  même  temps  aucune  disposition  au  sujet  de  sa  fortune. 

La  désignation  peut  être  conditionnelle  ou  à  terme,  mais  il  faut  que  l'évé- 
nement de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme  précède  le  moment  où  il  y  a 
lieu  d'organiser  la  tutelle.  En  ce  cas,  l'appelé  est  empêché  ;  si  l'empêchement 
n'est  que  temporaire ,  le  Tribunal  procédera  conformément  à  l'article  1778 
al.  2. 

Art.  1778.  (1)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  intérêts  du  pupille  soient 
r gravement»  mis  en  péril,  comme  l'exigeait  le  premier  Projet;  il  suffira  que 
l'appelé  soit  en  déconfiture,  ou  débiteur  du  pupille,  ou  que  l'un  et  l'autre  se 
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tutelles  doil  s  la  disparition  de  l'empéckemenl  (a)  et  à  sa  re- 

quête, l'installer  comme  tuteur  à  la  place  de  celui  qui  on  remplis- 
jusqualon  lea  fonction». 

d'une  femme  mariée,  Bon  mari  peut  être  installé 
comme  tuteor  avant  ceux  qui  sont  appelés  «en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1776;  B*il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  la  mère  peut  l'être 
avant  le  grand-père  (3  . 

In  cotuteur  ne  peut  être  installé  à  cùté  de  Rappelé  qu'avec 
•niinit'iit  de  ce  dernier  t/i). 

\i,i.  1  77!'.  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  conférer  la  tutelle  à  l'un  des 
appelés  de  l'article  1776  (1),  il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles 
de  choisir  le  tuteur,  le  Conseil  communal  des  orphelins  en- 
lendu  i  2). 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  choisir  une  personne  qui,  par  ses 
relations  personnelles  et  sa  situation  de  fortune  comme  aussi  a 
raison  dea  autres  circonstances,  soit  propre  à  gérer  la  tutelle.  Il  y 
a  li<u  pour  le  choix  à  faire  de  tenir  compte  de  la  confession  reli- 
ât concurrence  dans  les  affaires  :  peu  importe  que  celui  quia  désigné  le 
tut. m  ait  connu  ou  non  la  raison  pour  laquelle  sa  nomination  menace  de 
compromettre  lea  intérêts  du  pupille. 

(a)  Par  exemple  après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  de  rappelé. 
La  mère  de  L'enfant  naturel  et  le  mari  de  la  femme  n'ont  donc  aucun 
droit  ;i  l;i  tutelle. 

(k)  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  subrogé  tuteur,  dont  la  nomination 
n';i  paa  beaoin  de  l'assentiment  de  l'appelé  (art.  1802  et  suiv.). 

Le  droit  d'appel  est  réservé  à  l'appelé,  que  le  Tribunal  a  écarté  par  erreur 
OU  aani  droit  (art.  20,  00  al.  1  n°  1  de  la  Frciw.  Ger.  Ges.). 

Art.  1770.  (1)  Rien  ne  s'oppo>e  à  ce  que  le  Tribunal  choisisse  l'appelé 
ami  ae  vU\<e  à  répondre  à  sa  vocation,  pourvu  du  moins  qu'il  n'y  ait  après 
Uûancue  autre  peraoaane  appelée  en  vertu  de  l'article  1776.  En  ce  cas,  la 
4  obligatoire  pour  celui  auquel  elle  a  été  déférée  (art.  1785). 

(1)  Cf.  art  is'i.j. 
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gieuse  du  pupille  (3).  Parents  et  alliés  du  pupille  doivent  en  pre- 
mier lieu  être  pris  en  considération  (A). 

\iit.  1780.  Ne  peut  être  installé  comme  tuteur  celui  qui  esl  in- 
capable d'exercer  ses  droits  ou  interdit  pour  faiblesse  d'esprit, 
prodigalité  ou  ivresse  (i). 

Art.  1781.   \e  doit  pas  être  installé  comme  tuteur  : 

1.  Le  mineur  (î)  ou  celui  qui  est  mis  en  tutelle  provisoire  en 
vertu  de  l'article  1906  ; 

2.  Celui  qui  a  reçu  un  curateur  pour  prendre  soin  de  ses 
affaires  pécuniaires,  en  vertu  de  l'article  1910  ; 

3.  Le  failli,  tant  que  dure  sa  faillite  (2)  ; 

à.  Celui  qui  est  privé  de  ses  droits  civiques,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  disposé  autrement  par  le  Code  pénal  (3). 

(3)  Cf.  art.  1801. 

(û)  De  ce  que  parents  et  alliés  doivent  être  préférés,  il  ne  suit  pas  que 
leur  qualité  de  parents  leur  attribue  légalement  un  droit  à  la  tutelle ,  ou  que 
toute  autre  personne  puisse  se  réclamer  de  cette  préférence  pour  décliner 
pour  elle-même  la  tutelle.  Nul  ne  peut  appeler  de  la  décision  du  Tribunal, 
sous  prétexte  que  le  Conseil  communal  des  orphelins  n'a  pas  été  entendu ,  ou 
qu'il  n'a  été  tenu  compte  ni  des  proches  du  pupille  ni  de  sa  confession  ; 
une  fois  installé,  le  tuteur  reste  investi  de  la  tutelle,  sous  réserve  de  l'ar- 
ticle 1886. 

Art.  1780.  (1)  L'installation  d'un  tuteur  incapable  est  nulle;  il  n'est 
pas  le  représentant  légal  du  pupille,  et  les  articles  677  et  suivants,  177 
et  suivants  sont  applicables  aux  actes  passés  par  lui  (cf.  art.  1 885  et  1886). 
L'installation  du  tuteur  par  un  Tribunal  incompétent  rationc  loci  n'est  pas 
une  cause  de  nullité. 

Art.  1781.  (1)  Le  mineur  de  18  ans  déclaré  majeur  peut  être  tuteur 
(art.  3). 

(•))  Cf.  art.  108,  i63,  190,  -jo2  et  ûoh  de  la  Konh\  Ordn. 
[o)  <X  arl.  oh  et  30  du  Code  pénal  allemand. 
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1782.   V  doit  pas  être  installé  comme  tuteur  celui  oui 

idu  tic  l,i  tutelle  par  décision  du  père  ou  do  la  mère  légitime 

du  pupille    i  .  La  mère  ne  peut  exclure  celui  que  le  père  a  désigné 

me  tuteur. 

ut  applicables  à  l'exclusion  les  dispositions  de  l'article  1777- 

\i,i.  I  783.  La  Femme,  mariée  à  tout  autre  que  le  père  du  pu- 
pille ne  doit  être  installée  comme  tutrice  qu'avec  l'assentiment  de 

sou  in, ici  1  1  ). 

\i,i.  1784,  Un  fonctionnaire  |i)  ou  un  ministre  du  culte,  qui 
d'après  l< s  lois  de  l'Etal  auquel  il  ressort  a  besoin  d'une  permission 
particulière  (9)  pour  se  charger  d'une  tutelle,  ne  doit  pas  être 
installé  comme  tuteur  sans  la  permission  prescrite. 

L'étranger  n'es!  pas  incapable. 

L'incapable,  installé  illégalement,  n'en  a  pas  moins  les  droits  et  les  devoirs 
•  lu  tuteur,  et  n'est  pas  moins  responsable  envers  le  tuteur,  jusqu'au  jour  de 
m  destitution. 

\r. r.   1 7 S ^ .  Le  droit  d'exclusion  est,  comme  le  droit  de  désignation, 

une  émanation  de  la  puissance  paternelle  :  elle  ne  peut  être  prononcée  que 

par  disposition  de  dernière  volonté;  elle  doit  être  spéciale,  par  exemple,   la 

sinon,  par  Laquelle  un  commerçant  pourrait  seul  être  nommé,  serait 

inopérante. 

En  cas  de  ronllit.  l'exclusion  prononcée  par  le  père  l'emporte  sur  la  dési- 
gnation par  li  mère.  Le  père  peut,  sans  désigner  un  tuteur,  exclure  celui  que 
li  mère  1  <b:>i;; n»:.   Il  peut  aussi  exclure  la  mère,  ce  qui  peut  importer  pour 
1  «'lle-ci  se  remarie  après  sa  mort. 

Art.  1783.     i     [4  femme,  en  principe,  n'est  pas  incapable  d'être  tutrice, 
l'article  1786  lui  reconnaît  le  droit  absolu  de  décliner  cette  charge. 

\it.  1  784.  (1)  Pour  les  fonctionnaires  de  l'Empire,  cf.  ait.  h\  de  la  Loi 
militaire  d'Empire  du  2  mai  1 8 7  ^ ,  et  art.  19  de  la  Loi  sur  les  fonclion- 
mures oT Empire dfl  3i  mars  1878. 

La  légkàatiofl  de  chaque  État  ne  peut  octroyer  au  fonctionnaire  le 
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Art.  1785.  Toul  Allemand  est  tenu  de  se  charger  de  la  tutelle, 
pour  laquelle  il  a  été  choisi  par  le  Tribunal  des  tutelles  (1).  dès 
lors  qu'aucun  des  motifs  visés  aux  articles  1780  à  178/1  ne  s'op- 
pose à  son  installation  comme  tuteur. 

Art.  1786.   Peut  décliner  la  charge  de  la  tutelle  : 

1 .  La  femme  (  1  )  ; 

2.  Celui  qui  a  accompli  sa  soixantième  année  ; 

3.  Celui  qui  a  plus  de  quatre  enfants  légitimes  (2)  mineurs; 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte  l'enfant  adopté  par  un  tiers  ; 


droit  de  décliner  la  tutelle  ;  elle  ne  peut  que  subordonner  son  acceptation  à 
une  permislion  spéciale. 

Le  législateur,  disent  les  Motifs,  n'a  pas  trouvé  juste  d'accorder  à  toute 
une  catégorie  de  citoyens  le  droit  de  juger  par  eux-mêmes  de  la  mesure  dans 
laquelle  ils  doivent  accepter  les  tutelles  qui  peuvent  leur  être  déférées. 

Le  fonctionnaire  ne  peut  pas  décliner  la  charge  provisoire  de  la  tutelle, 
jusqu'à  ce  (pie  ses  supérieurs  aient  statué. 

Art.  1785.  (1)  La  tutelle  est  donc  obligatoire  pour  tout  Allemand,  mais 
seulement  la  tutelle  déférée  par  le  Tribunal  ;  la  tutelle  déférée  par  disposition 
de  dernière  volonté  ou  par  la  loi  ne  l'est  pas;  mais  celui  qui  a  décliné  la  tu- 
telle déférée  dans  ces  conditions  ne  peut,  après  avoir  été  choisi  par  le  juge, 
décliner  la  charge  de  la  tutelle.  L'étranger  peut  être  nommé  tuteur,  mais  la 
charge  n'est  pas  obligatoire  pour  lui;  une  fois  installé,  il  ne  peut  se  réclamer 
de  son  extranéité. 

Art.  1786.  (1)  11  importe  peu  qu'elle  soit  célibataire  ou  mariée,  veuve  ou 
divorcée,  parente  ou  non  des  pupilles.  Cf.  art.  1783,  1887.  Le  législateur 
allemand  a  conclu  du  principe  de  l'égalité  civile  des  hommes  et  des  femmes 
devant  la  loi  à  celui  de  leur  égalité  d'aptitude  à  gérer  une  tutelle;  mais  il  a 
laissé  la  femme  libre  de  refuser  la  tutelle,  tandis  que  l'homme  ne  le  peut  pas. 

(q)  Ou  légitimés  ou  adoptés,  qu'ils  soient  encore  ou  non  sous  puissance 
paternelle,  l'enfant  conçu  n'entre  pas  plus  en  compte  que  l'enfant  adopté  par 
autrui,  même  au  cas  où  le  contrat  d'adoption  a  été  rompu,  ou  les  petits- 
enfants. 
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'i.  Celui  que  la  maladie  ou  les  infirmités  empêchent  de  gérer 
ilièremenl  la  tutelle  ; 

5.  Celai  qui,  à  raison  de  l'éloignemènt  de  son  domicile  du  siège 
lu  Tribunal  des  tutelles,  ne  peut  gérer  la  tutelle  sans  en  être  part 
ticulièremenf  gêné; 

6.  relui  qui  conformément à  l'article  18A/1  est  tenu  do  fournir 
des  sûretés   5)  ; 

7.  Celui  qui  doit  être  installé  avec  une  autre  personne  pour 
gérer  en  commun  la  tutelle    '1   : 

v  Celui  qui  gère  plus  d'une  tutelle  ou  curatelle:  la  tutelle  ou 
curatelle  de  plusieurs  frères  et  sœurs  11e  compte  que  pour  une;  la 
gestion  «le  deux  subrogées  tutelles  équivaut  à  la  gestion  d'une 
tutelle    5  . 

Le  droit  de  décliner  la  tutelle  s'éteint,  pour  celui  qui  ne  l'a 
pas  nul  valoir  auprès  du  Tribunal  des  tutelles,  avant  son  instal- 
lation. 

V ht.  I  787,  Celui  qui  décline  sans  motif  la  charge  de  la  tutelle 
est,  au  cas  où  une  faute  pèse  sur  lui,  responsable  du  dommage 
que  le   pupille  éprouve    du    retard   apporté    à    l'installation    du 

tuteur ( 1    . 


.:  Avant  d'entrer  en  fonctions. 

1    S;mf  ;m  cas  prévu  par  l'article  2  de  l'article  1797.  L'article  i833 
lionne  h  raison  de  cette  cause  d'excuse. 

(5)  In"  tutelle  et  une  subrogée  tutelle  ne  sont  pas  une  cause  d'excuse, 
poiaqae  seule  la  ;;'->tion  de  deux  tutelles  ou  de  quatre  subrogées  tutelles  au 
nmin^  "ii  est  une. 

\i;r.  17*7.  1  L'obligation  de  prendre  en  charge  la  tutelle  n'est  en  soi 
qu'un  devoir  social  et  de  droit  public;  l'article  1787  l'envisage  cependant 
comme  une  obligation  de  droit  privé  vis-à-vis  du  pupille.  Celui-ci  ne  peut,  il 
Cri  vrai,  contraindre  à  son  accomplissement,  mais  le  manquement  à  ce  devoir 
lui  ouvre  un  droit  à  indemnité. 
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Si  le  Tribunal  des  tutelles  déclare  le  relus  mal  fondé,  celui  oui 
décline  la  charge  doit,  sans  préjudice  du  recours  légal  qui  lui  ap- 
partient, se  charger  provisoirement  de  la  tutelle,  sur  l'injonction 
du  Tribunal  des  tutelles. 

Art.  1788.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  contraindre  par  des 
amendes  d'ordre  celui  qui  a  été  choisi  pour  tuteur  (  1)  à  se  charger 
de  la  tutelle. 

Aucune  amende  ne  peut  dépasser  la  somme  de  trois  cents 
marks.  Les  amendes  ne  peuvent  être  infligées  qu'à  intervalles 
d'une  semaine  au  moins.  Il  ne  peut  être  infligé  plus  de  trois 
amendes  (jj). 

Art.  1789.   Le  tuteur  est  installé  (beslellt)  parle  Tribunal  des 

N'est  pas  motivé  le  refus  de  l'appelé,  qui  est  obligé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle iy85,  et  ne  peut  invoquer  aucune  des  excuses  de  l'article  1786  :  n'est 
donc  tenu  de  dommages-intérêts  que  le  tuteur  appelé  par  le  juge  (art.  1779) 
et  non  celui  qui  n'a  qu'une  vocation  testamentaire  ou  légale. 

Art.  1788.  (1)  Par  le  juge,  el  non  celui  dont  la  vocation  n'est  que  testa- 
mentaire ou  légale. 

(2)  L'amende  ne  peut  être  convertie  en  peine  corporelle;  elle  ne  peut 
être  infligée  sans  sommation  préalable.  L'appel  est  permis  :  il  est  suspensif 
(cf.  art.  18,  19,  30,  a 4,  33  de  la  Freiw.  Ger.  Gcs.). 

Art.  1789.  Ni  le  choix  du  Tribunal,  ni  la  vocauon  légale  ou  testamentaire 
ne  suffit  à  donner  au  tuteur  l'investiture  de  sa  fonction.  Le  Code  civil  a  em- 
prunté au  vieux  droit  allemand,  à  la  Reichspolizciordnung  de  1577  (lit.  3a 
82),  l'institution  qui,  en  même  temps  qu'elle  témoigne  de  l'intervention  ini- 
tiale de  la  haute  tutelle,  constatera  que  le  tuteur  a  assumé  volontairement  le 
fardeau  de  sa  charge  et  s'est  lié  envers  l'autorité  tutélaire.  L'installation 
(Bestellung)  est  l'acte  de  naissance  de  la  tutelle;  ce  n'est  point  un  acte  juri- 
dique; c'est  un  acte  de  l'autorité  supérieure,  acte  qui  n'est  même  point  uni- 
latéral, puisque,  pour  être  parfaite,  l'investiture  du  tuteur,  à  l'instant  où  il 
est  habilité  par  le  juge,  exige  qu'en  personne,  et  non  par  l'intermédiaire  d'un 
représentant,  ni  même  par  écrit,  il  s'engage  solennellement  à  prendre  en 
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tutelles  .m  moyen  de  rengagement  qu'il  prend  de  gérer  la  tutelle 
■m« ut  el  consciencieusement.  L'engagement  doit  être  pris  en 
donnant  une  poignée  de  main  en  guise  de  serment 

\i;i.  1790.  Lors  de  l'installation  du  tuteur,  réserve  peut  être 
faite  qu'il  sera  relevé  «le  ses  fonctions  pour  le  cas  on  un  événement 
déterminé  surviendra  ou  ne  surviendra  pas  (i). 

Ut.  1791.   Le  tuteur  reçoit  un  brevet  de  nomination  [Bestal- 

Le  brevel  doit  contenir  le  nom  el  la  date  de  naissance  du  pu- 
pille, les  noms  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  et  des  cotuteurs,  et, 
au  cas  de  partage  de  la  tutelle,  le  mode  de  partage  (2).  Si  un  con- 
seil de  famille  est  institué,  il  doit  aussi  en  être  fait  mention. 

\i;i.  IT'.l'J.  \  côté  du  tuteur,  il  peut  être  installé  un  subroge 
tuteur  (^i). 

Il  doit  être  installé  un  subrogé  tuteur  lorsque  à  la  tutelle  est 


charge  la  tutelle.  Dès  lors,  plus  d'incertitude  sur  l'identité  du  tuteur,  et 
celui-ci.  dûment  averti  de  ses  devoirs,  saura  que  tout  manquement  à  sa  pa- 
role 'icjagera  sa  responsabilité  envers  son  pupille  et  le  juge  qui  a  reçu  son 
quasi-ferment 

\r.T.  L790.   1  1  ;  Mais  non  à  partir  d'une  époque  déterminée. 

\i. r.  1791.  (1)  Ce  n'est  pas  un  pouvoir,  mais  bien  plutôt  un  certificat 
jadiciaire  de  l'identité*  du  tuteur  :  la  validité  de  l'installation  ne  dépend  pas 
d'ailleurs  de  la  remise  du  certificat. 

(2)  L'énumération  de  ces  mentions  n'est  pas  limitative.  11  convient  de 
mentionner  tout  ce  qu'il  importe  de  signaler  au  sujet  du  pouvoir  de  représen- 
tation du  tuteur,  par  exemple  la  réserve  visée  à  l'article  1790,  le  fait  que  la 
tutelle  est  libre,  etc. 

Ar.T.  1792.  (1)  Littéralement  un  contre-tuteur,  Gcgenvormund.  Si  le  père 
ou  U  mère  s  interdit  l'installation  d'un  subrogé  tuteur  (art.  i852),  le  tri- 
bunal ne  pourri  passer  outre  que  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'article  1857. 
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adjointe  une  administration  du  patrimoine  (2),  à  moins  que  l'admi- 
nistration ne  soit  pas  importante  ou  que  la  tutelle  doive  être  gérée 
en  commun  par  plusieurs  tuteurs. 

Si  la  tutelle  doit  être  gérée  par  plusieurs  tuteurs,  mais  non  en 
commun,  l'un  des  tuteurs  peut  être  installé  comme  subrogé  tuteur 
de  l'autre. 

Sont  applicables  à  la  vocation  et  à  l'installation  du  subrogé 
tuteur  les  dispositions  en  vigueur  pour  la  vocation  et  l'installation 
du   tuteur  (3). 

II.   De  la  gestion  de  la  tutelle. 

Art.  1793.  Le  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin 
de  la  personne  et  du  patrimoine  du  pupille,  en  particulier  de  le 
représenter. 


(2)  Il  peut  être  question  de  patrimoine  a  administrer  lorsque  le  tuteur  a 
à  rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses  courantes.  Si.  au  contraire,  la 
fortune  du  pupille  est  déposée,  si  tous  ses  revenus  sont  employés  à  son  en- 
trelien de  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  reddition  de  compte,  il  n'y  a  pas.  en 
réalité,  de  patrimoine  à  administrer. 

Facultative  ou  imposée  à  raison  de  son  opportunité,  la  subrogée  tutelle  ne 
confère  pas  à  celui  qui  en  est  chargé  un  rôle  purement  nominal  ou  de  sur- 
veillance platonique.  Si  le  soin  de  la  personne  ne  le  regarde  pas,  le  subrogé 
tuteur  prend  une  part  active  à  l'administration  des  biens;  son  assistance  est 
légalement  requise  dans  des  cas  déterminés,  et  il  doit  dénoncer  à  la  haute 
tutelle  toute  infraction  du  tuteur  à  ses  devoirs. 

(3)  Cf.  art.  1776  à  1788,  1789  à  1791. 

Art.  1793.  Incombe  au  tuteur  le  soin  de  la  personne  du  pupille,  aussi 
bien  en  fait  qu'en  droit  :  il  peut  employer  son  capital  à  son  éducation;  il  n'a 
besoin  d'approbation  qu'en  cas  d'aliénation;  quant  au  soin  du  patrimoine  du 
pupille,  il  comprend  la  conservation,  la  mise  en  valeur  et  l'accroissement  de 
ce  patrimoine,  en  particulier  le  placement  des  deniers  pupillaires. 

La  représentation  légale  du  pupille  habilite  le  tuteur  à  ester  en  justice  el  à 


l  |\  RE   IV,  SBC  riON   III,  TITRE  I. 

\in.  I  19à,  Le  droit  <it  le  devoir  du  tuteur  de  prendre  soin  de 
h  personne  H  du  patrimoine  du  pupille  m1  B'étend  pas  aux  affaires 
du  pupille,  pour  lesquelles  un  curateur  est  installé  (i). 

5.   Le  tuteur  ne  peut  pas  représenter  le  pupille  : 
I.   Dans  un  acte  juridique  entre  son  conjoini  ou  l'un  de  ses  pa- 
rents en  ligne  directe  i  i)  d'une  par!  ol  le  pupille  d'autre  part,  à 


mplir  toufl  acte-  juridiques,  qui  produiront  directement  effet  pour  et 
contre  le  pupille  (art  i64,  878  1.  Le  pouvoir  de  représentation  du  tuteur  <-st 
«•h  principe  illimité*  :  ««nui  exceptées  certaines  affaires  éminemment  personnelles 
an  pupille,  que  l'assentiment  «le  son  tuteur  soit  ou  non  requis(art.  1807  pr.  2 , 
1817,  i336  al.  1.  i35<8  al.  3,  t 'i3y,  i5o8,  1 5 1  (> ,  1728,  1729,  1731, 
i;'is  17."' ■'.  L755,  ao64,  •>•>■•<,.  :>->7'i,  ^275,  2290,  2296,  a3&7),  ou 
celles  "H  le  pouvoir  «In  tuteur  est  restreint  en  ce  sens  qu'il  a  besoin  de  l'ap- 
probation «lu  subrogé  tuteur  on  du  tribunal  des  tutelles  (art.  112,  i33G, 
l'i  "-7al.il,   i'iN'i.    i'i()i.    1  '1  <)■_>,   1  T>  1  y,  etc.). 

Le  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine  du  pupille  n'appartient  à  aucun 
autre  qu'au  tuteur,  el  ce  «lu  jour  de  son  installation  :  son  indépendance  est 
absolue.  Droits  el  devoirs  sont  ceux  d'un  fonctionnaire  public  :  le  tuteur  ne 
peut  donc  les  transférer  comme  tels  à  autrui.  Dans  quelle  mesure  il  lui  est 
loisible  de  transférer  tel  ou  tel  de  ses  droits  ou  devoirs  en  particulier,  par 
exemple  son  droit  d  éducateur  par  un  contrat  d'apprentissage,  ou  son  devoir 
d'administrateur  de  tel  ou  tel  bien  foncier,  les  circonstances  eu  décideront; 
Boni,  en  ce  cas.  applicables  les  règles  du  mandat  (art.  167  à  176). 

Le  tuteur  peut  faire  les  affaires  du  pupille  en  son  propre  nom  ou  au  nom 
du  pupille:  ne  sont  pas  applicables  à  la  tutelle  les  articles  i38i  et  i646. 

Le  mariage  du  pupille  ne  retire  pas  au  tuteur  la  représentation  légale, 
mais  il  va  de  soi  que  les  fonctions  du  tuteur  d'une  femme  mariée  ne  peuvent 
léser  les  droits  que  leur  régime  matrimonial  confère  au  mari,  par  exemple, 
bous  le  régime  de  la  communauté  légale,  le  droit  d'administration  et  d'usu- 
fruit <ln  mari. 

Ut.  1794.  (1)  Cf.  art.  1909. 

Ait.    1795.  (1)  Cf.   art.   1089.  Le  tuteur  peut  représenter  son  pupille 
de  son  enfant  naturel.  Pour  tout  acte  juridique  à  intervenir  entre  le 
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moins  que  l'acte  juridique  ne  consiste  exclusivement  dans  l'exécu- 
tion d'un  engagement  (2); 

2.  Dans  un  acte  juridique  ayant  pour  objet  soit  de  céder  ou  de 
grever  une  créance  du  pupille  contre  le  tuteur,  garantie  par  droit 
de  gage,  hypothèque  ou  caution,  soit  d'annuler  ou  de  diminuer 
cette  sûreté,  ou  tendant  à  obliger  le  pupille  à  transporter  ou  grever 
semblable  créance,  annuler  ou  diminuer  semblable  sûreté  (3); 

3.  Dans  une  contestation  entre  les  personnes  désignées  au  n°  1 
ou  dans  une  contestation  relative  à  une  affaire  de  la  nature  de  celles 
visées  au  n°  2 . 

Il  n'est  pas  dérogé  à  la  disposition  de  l'article  181  (4). 

Art.  1 796.  (1)  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  retirer  au  tuteur  la 

pupille  et  un  allié  ou  un  parent  en  ligne  collatérale  du  tuteur,  celui-ci  11e 
perd  ses  pouvoirs  de  représentant  légal  qu'au  cas  de  conflit  d'intérêts  visé  à 
l'article  1796. 

(2)  Le  tuteur  peut  aussi  bien  solder  au  nom  du  pupille  la  dette  de  celui-ci 
envers  sou  conjoint  ou  l'un  de  ses  parents,  créancier  du  pupille,  que  recevoir 
des  mains  de  sou  conjoint,  débiteur  du  pupille,  ce  qui  lui  est  du.  Encore 
faut-il  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  pure  et  simple  d'une  obligation  échue  et 
exigible,  et  non,  par  exemple,  de  compensation. 

(3)  Le  cas  se  présente ,  par  exemple ,  fréquemment  lorsque  le  survivant  des 
père  et  mère,  en  suite  de  la  licitation  de  la  succession  de  son  conjoint  décédé, 
est  devenu  débiteur  de  ses  enfants  et  leur  a  constitué  une  hypothèque. 

(A)  Le  tuteur  ne  peut  donc  pas,  au  nom  du  pupille,  accomplir  un  acte 
juridique  avec  lui-même,  qu'il  agisse  en  son  propre  nom  ou  comme  repré- 
sentant d'un  tiers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'exécution  d'un  engagement; 
par  exemple,  le  tuteur  de  plusieurs  pupilles  ne  peut  les  représenter  pour  le 
partage  d'une  indivision  subsistant  entre  eux. 

Les  actes  juridiques  accomplis  en  violation  de  l'article  1795  sont  nuls 
Dans  tous  les  cas  qu'il  prévoit,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur. 

Art.  1796.  (1)  Le  Code  ne  contient  pas  de  disposition  générale  enlevant 
ses  pouvoirs  au  représentant  légal  en  cas  de  conflit  d'intérêts  entre  lui  et  le 
représenté.  L'article  1790,  applicable  en  vertu  des  articles  i63o  et  1910  au 
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représentation  pour  certaines  affaires  en  particulier  ou  pour  une 
;  i  incs  déterminée. 
Le  reirait  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  l'intérêt  du  pupille  est 
sérieusement  en  opposition  avec  l intérêt  du  tuteur  ou  dun  tiers 
représenté  par  lui  ou  de  l'une  des  personnes  désignées  à  l'aiv 
ticle  i  7'i-s  n    •  • 

\i;r.  1797.  Plusieurs  tuteurs  gèrenl  la  tutelle  <in  commun  (i). 
En  cas  de  divergence  d'opinions,  c'esl  I<>  Tribunal  «les  tutelles  qui 
décide  9  .  à  moins  qu'il  c'en  ail  été  disposé  autrement  lors  de  l'in- 
stallation. 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut  répartir  la  gestion  de  la  tutelle 
entre  plusieurs  tuteurs  en  déterminant  la  sphère  d'action  <le  chacun 
d'eu  3  .  Dans  la  limite  de  la  sphère  d'action  qui  lui  est  assignée, 
chaque  tuteur  est  indépendant  pour  la  gestion  de  la  tutelle. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  se  cou  former  aux  dispositions  prises 
par  l«'  père  ou  la  mère,  dans  la  mesure  de  l'article  1777,  soit  pour 

détenteur  de  la  puissance  paternelle  et  au  curateur  comme  au  tuteur,  est  le 
Beat  "ù  ce  pouvoir  de  représentation  soit  retiré  en  vertu  de  la  loi.  Dans  toutes 
la  autres  hypothèses,  l'article  1796  s'en  remet  au  Tribunal  des  tutelles  de 
retirer  leurs  pouvoirs  à  ces  trois  représentants  légaux. 

Le  retrait  peut  être  à  temps  ou  à  perpétuité.  Il  ne  peut  s'étendre  à  l'en- 
semble du  soin  de  la  personne  ou  du  patrimoine  du  pupille. 

Contre  le  retrait,  le  tuteur  a  le  droit  d'appel. 

An  cas  prévu  par  notre  article,  il  y  a  lieu  à  nomination  de  curateur. 

Ait.  IT'.'T.  1)  Chacun  des  cotuteurs  a  toutefois  le  droit  de  faire  appel 
d'une  décision  du  Tribunal  des  tutelles  (art.  58  al.  1,  et  63  de  hFrenv.  Ger. 

Va  non  la  majorité  des  cotuteurs  :  le  tribunal  ne  peut  que  se  ranger  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  avis,  sans  préjudice  toutefois  de  son  droit  de  surveillance 
'art.  i837). 

t.--  tribunal  ne  pourrait  conférera  l'un  des  tuteurs  la  haute  direction 
de  l'ensemble  «le  L'administration. 
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le  cas  où  il  y  a  lion  do  départager  les  tuteurs  désignes  par  eux,  ^oit 
pour  la  répartition  des  affaires  entre  eux,  à  moins  que  les  intérêts 
du  pupille  ne  soient  par  là  mis  en  péril. 

Aht.  1798.  Si  le  soin  de  la  personne  et  le  soin  du  patrimoine 
du  pupille  appartiennent  à  des  tuteurs  différents,  c'est  le  Tribunal 

des  tutelles  qui  décide  en  cas  de  divergence  d'opinions  au  sujet 
d'une  mesure  à  prendre  concernant  à  la  fois  la  personne  et  le 
patrimoine  du  pupille  (1). 

Art.  1799.  Le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  le  tuteur 
gère  la  tutelle  conformément  à  ses  devoirs  ^i).  Il  doit  notifier  sans 
retard  au  Tribunal  des  tutelles  les  manquements  du  tuteur  à  ses 
devoirs  et  aussi  tous  les  cas  où  le  Tribunal  des  tutelles  est  appel/*  à 
intervenir,  en  particulier  la  mort  du  tuteur  ou  la  survenance  de 
toute  autre  circonstance  qui  met  fin  aux  fonctions  du  tuteur  ou 
exige  sa  destitution  (2). 

Art.  1798.  (1)  Par  exemple,  s'il  s'agit  pour  le  pupille  de  la  fréquentation 
de  telle  ou  telle  université  ou  d'un  voyage  pour  sa  santé  et  que  les  ressources 
du  pupille  soient  insuffisantes.  De  ce  qu'une  affaire  personnelle  a  une  réper- 
cussion sur  le  patrimoine,  il  ne  suit  pas  qu'elle  cesse  d'être  purement  person- 
nelle; le  consentement  au  mariage  du  pupille,  par  exemple,  l'introduction 
d'une  action  relative  à  son  statut  personnel,  relèvent  du  soin  de  sa  personne. 
Chaque  tuteur  peut  faire  appel.  L'article  1798  est  applicable  au  cas  où  à  coté 
du  tuteur  se  trouve  an  curateur  (cf.  art.  191 5). 

Art.  J799.  (1)  L'article  1799  est  conçu  en  termes  généraux.  Pour  les 
détails  des  droits  et  devoirs  du  subrogé  tuteur,  cf.  art.  1  802  al.  1  pr.  2  ,  1809, 
1810,  1812.  182/j,  1826,  i835,  i836,  1839,  18A2  pr.  2,  18*7  al.  1 
pr.  1,  i854  al.  3,  1859,  1891,  1892. 

(2)  Le  subrogé  tuteur  peut  faire  appel  lorsque  le  tribunal  refuse  d'inter- 
venir ou  de  destituer  le  tuteur.  Sa  surveillance  s'étend  non  seulement  à  l'ad- 
ministration des  biens,  mais  encore  au  soin  de  la  personne  du  pupille.  Il 
n'intervient  jamais  directement  dans  l'administration  du  tuteur;  il  ne  peut 
que  saisir  le  Tribunal  des  tutelles  lorsqu'une  mesure  lui  parait  inopportune 
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tuteur  doit,  à  la  demande  du  subrogé  tuteur,  le  renseigner 
sur  la  gestion  de  la  tutelle  el  lui  permettre  l'examen  des  papiers 

\t        I  i   lillell 

\i,i.  I  miii.  Le  droit  et  le  devoir  du  tuteur  de  prendre  soin  de 
la  personne  du  pupille  est  réglé  par  les  dispositions  (h>*  articles  i  (>.'ï  i 
,'i  1 633  sur  la  puissance  paternelle  (i). 

\  i.   1801.   Le  Boin  de  l'éducation  religieuse  du  pupille  peu! 
•  •ire  retiré  par  le  Tribunal  des  tutelles  au  tuteur  qui  n'appartient. 
infession  dans  laquelle  le  pupille  doit  être  élevé  (i). 

\i.i.  1802,  Le  tuteur  doit  faire  inventaire  du  patrimoine 
existant  lors  de  l'organisation  de  la  tutelle  ou  échu  postérieurement 
au  pupille,  et  transmettre  ledit  inventaire,  par  lui  certifié  exact  et 
complet,  au  Tribunal  des  tutelles  (î).  S'il  existe  un  subrogé  tuteur, 

..h  contraire  mu  devoirs  du  tuteur.  Il  ne  représente  pas  le  tuteur  empêché, 
car  il  n'est  jamais  le  représentant  légal  du  pupille. 

(3)  Le  refus  do  tuteur  peut  entraîner  des  peines  d'ordre  (art.  1887),  et, 
le  cas  échéant,  sa  destitution  (art.  1886). 

\kt.  1800.  (1)  Les  articles  1801  et  1 838  restreignent  les  droits  que  l'ar- 
ticle i63i   confère  an  tuteur  pour  l'éducation  du  pupille.  Voir  note  sous 
art  i633.  Le  tuteur  est,  même  en  ce  qui  concerne  le  soin  de  la  personne  du 
papule,  pleinement  indépendant;  à  lui  de  fixer  la  somme  nécessaire  à  son 
entretien,  de  choisir  sa  profession,  de  consentir  à  son  mariage.  A  coté  du 
tuteur,  et  dans  certains  cas,  le  père  ou  la  mère  légitime  ou  naturelle  a  en  fait 
n  de  la  personne  du  pupille.  En  cas  de  divergence  d'opinions,  tantôt 
livis  du  tuteur  qui  prévaut  (art.  167G,  1G98),  tantôt  c'est  celui  du 
ou  de  la  mère  (art.  1696,  1697,  1702,  1738,  17G5).  Cf.  art.  1707. 

\kt.    1801.  (1)  Eu  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur.  Cf. 
art  177 

I  802.  (i)  11  doit  être  fait  inventaire  de  tous  les  biens  soumis  à  l'ad- 
mintstration  du  tuteur,  en  ladite  qualité,  mais  de  ces  biens-là  seulement.  Si, 
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!<i  tuteur  doit  l'appeler  à  la  confection  de  l'inventaire;  l'inventaire 
doit  être  ('gaiement  Certifié  par  le  subrogé  tuteur  exact  et  complet. 

Le  tuteur  peut,  pour  la  confection  de  l'inventaire,  se  faire  assister 
par  un  fonctionnaire,  un  notaire  ou  toute  autre  personne  compé- 
tente. 

Si  l'inventaire  qui  lui  est  transmis  est  insuffisant ,  le  Tribunal  des 
tutelles  peut  ordonner  que  l'inventaire  sera  dressé  par  une  autorité' 
compétente  ou  par  un  fonctionnaire  compétent  ou  par  un  notaire 

Art.  1803.  (i)   Ce  que  le  pupille  acquiert  à  cause  de  mort  ou  ce 


par  exemple,  le  tuteui*  est  héritier  et  son  pupille  post-héritier,  le  tuteur  n'es! 
pas  tenu  d'inventorier  l'héritage;  il  ne  doit  que  mentionner  dans  l'inventaire 
la  qualité  de  post-héritier  du  pupille;  il  est  vrai  qu'audit  cas  le  Tribunal  des 
tutelles  nommera  régulièrement  un  curateur  (art.  1796),  lequel  se  fera  com- 
muniquer par  le  pré-héritier  l'inventaire  de  la  succession  (art.  2121).  Il  en 
est  autrement  du  cas  oii  le  tuteur  est  cohéritier  de  sou  pupille  et  avant  le 
partage,  car  le  tuteur  apparaît  ici  en  cette  qualité  pour  la  part  du  pupille. 

L'inventaire  est  l'œuvre  privée  du  tuteur,  et  ne  doit  être  dressé  que  par  lui 
seul.  11  n'est  tenu  ni  d'une  description  détaillée,  ni  d'une  évaluation,  ni  même 
de  l'indication  du  passif  pupillaire. 

Cf.  art.  i64o  et  la  note. 

Le  tuteur  qui  manque  au  devoir  de  faire  inventaire  peut  y  être  contraint 
par  des  peines  d'ordre  (art.  1887),  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
qu'il  encourt  envers  son  pupille  (art.  i833);  il  peut  même  être  destitué 
(art.  1886). 

Les  frais  d'inventaire  privé  ou  officiel  sont  à  la  charge  du  pupille. 

L'inventaire  est  la  base  de  l'administration  tutélaire  et  de  la  surveillance 
du  tribunal. 

Art.  1803.  (1)  Le  tiers  donateur  peut  plus  encore;  il  peut  retirer  au 
tuteur,  comme  au  père  et  à  la  mère  (art.  1 638 ,  1639),  l'administration  des 
biens  donnés,  dont  un  curateur  est  alors  chargé  (art.  179A,  1909).  Mais  il 
ne  peut  porter  atteinte,  en  tout  ou  en  partie,  au  pouvoir  de  représentai  ion 
du  tuteur.  Les  contrats  passés  par  les  tuteurs  contrairement  aux  dispositions 
prises  par  le  tiers,  une  aliénation,  par  exemple,  ne  sont  pas  nuls;  ils  engagent 
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uni  im  «--t  attribué  «Mitre  vifs  par  un  tiers  à  titre  gratuit  doit  être 

administre  par  le  tuteur,  conformément  aux  prescriptions  du  défunl 
ou  da  tien,  si  elles  ont  ete  Faites  par  le  défunt,  par  disposition  de 
dernière  volonté  ou  par  le  tiers  lors  de  l'attribution. 

Le  tuteur  peut,  avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles, 
rter  des  prescriptions  dont  l'exécution  mettrait  en  péril  les  in- 
UfaHs  <lu  pupille. 

Pour  permettre  au  tuteur  de  s*. ;carter  des  prescriptions  faites  par 

un  lien  lors  d'une  attribution  entre  vifs,  l'assentiment  de  celui-ci 
de  son  vivant,  nécessaire  et  suffisant.  Il  peut  être  suppléé  à 
•  iitim.'iit  du  tiers  par  le  Tribunal  des  tutelles  lorsque  le  tiers 

est  définitivement  bon  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  sa 
vt  définitivement  inconnue. 

\Kr.   I  804,    Le  tuteur  ne  peut  faire  de  donations  par  représen- 
ta du  pupille    i  .  Sont  exceptées  les  donations  qui  répondent  à 
un  devoir  moral  ou  à  une  considération  de  convenances  (2). 


seulement  la  responsabilité  du  tuteur  envers  son  pupille,  sans  préjudice  d'ail- 
leun  des  mesures  que  peut  prendre  contre  lui  le  Tribunal  des  tutelles.  Le 
ne  peut  d'ailleurs  jamais  dispenser  le  tuteur,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  df  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles. 

Ai:t.  1804.  (1)  Cf.  art.  16&1.  Le  tuteur  ne  peut  faire  de  donations,  ni 
seul,  ni  même  avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles;  il  ne  peut  pas  da- 
vantage donner  son  assentiment  à  une  donation  faite  par  le  pupille.  Il  ne 
s'agit  ici  que  des  donations  proprement  dites,  prévues  à  l'article  5 16.  S'agit-il, 
au  contraire,  de  la  mainlevée  d'une  sûreté  donnée  pour  une  créance  du  pu- 
pille, de  la  renonciation  a  une  succession  ou  à  un  legs,  le  pupille  est  protégé 
contre  l'abus  des  pouvoirs  d'administration  du  tuteur  par  le  fait  que  l'appro- 
bation du  tribunal  lui  est  nécessaire  (art.  1822  n0'  12-1 3,  2.3/17,  2290).  La 
sanction  de  l'article  180/1  est  la  nullité  et  le  droit  de  répétition,  sans  préju- 
dice- .|i-  la  responsabilité  du  tuteur. 

(21  Cf.  ail.  53/i  ci  iMG.  Il  s'agit  des  gratifications,  présents  d'usage, 
eadeaui  de  noces,  etc. 
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Art.  1(S05.  Le  tuteur  ne  peut  l'aire  emploi  pour  lui-même  du 
patrimoine  du  pupille  (1). 

Art.  1806.  Le  tuteur  doit  pincer  a  intérêts  les  fonds  fai- 
sant partie  du  patrimoine  du  pupille,  à  moins  qu'ils  ne  doivenl 
demeurer  disponibles  pour  couvrir  dos  dépenses  (1). 

Art.  1807.  Le  placement  des  fonds  pupillaires  prescrit  à  l'ar- 
ticle 1806  ne  doit  être  fait  que  de  la  manière  suivante  : 

1.  En  créances  garanties  par  hypothèque  sûre  grevant  un  im- 
meuble situé  en  Allemagne,  ou  en  dettes  foncières  (Grundschulden) 
ou  rentes  foncières  (Rcnlenschuldoi)  sûres  grevant  des  immeubles 
situés  en  Allemagne  ; 

2.  En  créances  établies  par  acte  authentique  contre  l'Empire  ou 
un  Etat  confédéré,  comme  aussi  en  créances  inscrites  sur  le  Grand 
Livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou  d'un  Etat  confédéré; 

3.  En  créances  établies  par  acte  authentique,  dont  le  service 
des  intérêts  est  garanti  par  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré. 

lx.  En  valeurs  (1)  spécialement  en  lettres  de  gage,  comme  aussi 


Art.  1805.  (1)  Cf.  art.  181,  1790  al.  a,  et,  en  cas  de  contravention, 
art.  i833,  1 834 ,  et  art.  a4G,  266  du  C.  Pén.  ail.  Le  tuteur  ne  poul  même 
pas  emprunter  au  pupille,  ni  faire  servir  à  son  proOt  sa  capacité  de  travail 
sans  rémunération. 

Art.  1806.  (1)  Bien  entendu,  le  tuteur  peut  placer  à  son  gré  les  deniers 
comptants  du  pupille,  par  exemple  à  la  Caisse  d'épargne,  en  compte  courant 
dans  une  banque,  ou  même  les  employer  à  Tachât  de  hiens  fonds  ou  à  réta- 
blissement industriel  ou  commercial  du  pupille. 

Cf.  art.  i833. 

Art.  1807.  (1)  Cf.  art.  a34.  L'expression  11  crtltpapierc  rapprochée  de 
l'autre  expression  Verhriefte  Fovdevungcn ,  et  soulignée  par  l'exemple  cité  des 
lettres  de  gage,  indique  qu'elle  doit  être  prise  ici  dans  un  sens  étroit  et  en- 
tendue des  cédules  ou  valeurs,  où  le  papier  remis  est  à  lui  seul  le  titre  de 
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en  C|  i  de  boute  aorte  établies  par  acte  authentique  contre  une 
corporation  communale  allemande  (a)  ou  l'établissement  <le  crédit 
(Tune  semblable  corporation,  pourvu  que  valeurs  ou  créances  soient 
i  le  i  .mis, «il  fédéral  de  nature  à  servir  au  placemenl 
des  deniers  pupillaires; 

Dans  une  caisse  d'épargne  publique  allemande  (3),  pourvu 
qu'elle  soil  déclarée,  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  confédéré 
iiii  elle  b  Bon  Biège,  de  nature  à  Bervir  au  placement  des  deniers 
pupillaires. 

Les  lois  régionales  peuvent,  pour  les  immeubles  Bitués  dans  le 
ni  de  leur  juridiction,  déterminer  les  principes  d'après  lesquels 
une  hypothèque,  une  dette  foncière  ou  une  rente  foncière  doil  être 
ne  el  de  tout  repos. 

\r,r.  I  SOS.  Si  le  placemenl  ne  peut,  à  raison  des  circonstances, 
être  fait  en  la  manière  prescrite  à  l'article  1807,  les  fonds  doivent 
être  placés  à  la  Banque  d'Empire  (1),  dans  une  banque  d'Etat  ou 
dans  toute  autre  banque  allemande  déclarée  par  la  loi  régionale 
propre  à  cet  emploi  ou  dans  une  caisse  de  dépôts. 


créance  •  ■!  le  support  du  droit,  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  créance  ou  de  gage, 
que  le  titre  soit  au  porteur  on  à  ordre. 

Il  ne  B'agit  <pic  des  corporations  politiques  (Orls-,  Kreis-,  Distrikts-, 
Protn  -  winden). 

3)  Ne  doivent  être  considérées  comme  caisses  d'épargne  publiques  que 
celles  qui  sont  incorporées  dans  l'organisme  public,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
expl  i    une  personne  morale  du  droit  public,  par  le  Trésor  ou  une 

•ration  ou  fondation  du  droit  public,  une  commune.  Le  placement  dans 
une  do  ces  caisses  d'épargne  n'est  licite  que  sous  la  condition  stipulée  à  l'ar- 
licle 

Art.  1 808.  (1)  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  décembre  1878,  les  dé- 
laits   1  li  Banque  d'Empire  ne  portent  pas  intérêts.  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  notre  article  n'exige  pas  expressément  le  placement  à  intérêts. 
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Aiit.  1809.   Le  tuteur  ne  doit  placer  les  deniers  pupillaires, 

conformément  à  l'article  1807  al.  1  n"  5  ou  conformément  à  l'ar- 
ticle 1808,  qu'en  stipulant  que  l'approbation  du  subrogé  tuteur 
ou  du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire  pour  le  retrait  dea 
fonds  (1). 

Art.  1810.  Le  tuteur  ne  doit  effectuer  le  placement  prescrit  par 
les  articles  1806  à  1808  (1)  qu'avec  l'approbation  du  subrogé 
tuteur;  il  est  suppléé  à  l'approbation  du  subrogé  tuteur  par  l'ap- 
probation du  Tribunal  des  tutelles  (2),  à  moins  que  la  tutelle  ne 
soit  gérée  en  commun  par  plusieurs  tuteurs  (3). 

Art.  1811.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons  par- 
ticulières (1),  permettre  au  tuteur  un  placement  autre  que  celui 
prescrit  par  les  articles  1807  et  1808. 


Art.  1809.  (1)  C'est-à-dire  du  capital,  mais  non  des  intérêts. 

Art.  1810.  (1)  Pour  les  fonds  qui  doivent  rester  disponibles,  le  tuteur 
peut  les  placer  comme  il  l'entend. 

(2)  L'inobservation  de  l'article  1810  n'entraîne  pas  la  nullité  du  placement 
mais  seulement  la  responsabilité  éventuelle  du  tuteur.  Sont  donc  inapplicables 
les  dispositions  des  articles  1828  à  i832. 

(3)  Cf.  art.  1792  al.  2. 

Art.  1811.  (i)  Par  exemple,  lorsque  le  pupille  a  hérité  de  valeurs  étran- 
gères et  (pie  le  placement  des  deniers  pupillaires  en  valeurs  semblables  s'im- 
pose, soit  pour  l'exercice  d'un  droit  de  priorité,  soit  pour  des  versements 
ultérieurs,  ou  encore  lorsqu'un  prêt  hypothécaire  consenti  au  père  ou  à  la 
mère  du  pupille  maintient  ses  parents  en  possession  d'un  immeuble  sis  à 
l'étranger,  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille  et  du  pupille.  L'appro- 
bation du  tribunal  suffit  en  l'espèce,  comme  dans  tous  autres  cas  analogues,  à 
couvrir  la  responsabilité  du  tuteur. 

Est  applicable  l'article  1826.  Il  convient  aussi  de  tenir  compte  de  l'ar- 
ticle 18A7,  pour  le  placement  des  sommes  importantes. 
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I  H  1  2.  Le  tuteur  ne  peul  disposer  d'une  créance  ou  de  tout 
autre  droil  permettant  au  pupille  de  demander  une  prestation  (i), 
plu-  que  d'une  valeur  i  du  pupille  qu'avec  l'approbation  du 
subroge  tuteur,  à  moins  que  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles 
ii."  Boit  nécessaire,  d'après  !<"-  articles  1819  à  i8aa  (3).  Il  en 
est  de  même  de  l'obligation  contractée  de  consentir  une  semblable 
disposition 

Il  est  suppléé  à  l'approbation  du  subrogé  tuteur  par  l'approba- 
tion du  Tribunal  des  tutelles 

S'il  n'\  a  pas  de  Bubrogé  tuteur,  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  esl  substituée  à  l'approbation  du  subrogé  tuteur,  à 
moins  que  la  tutelle  ne  soif  gérée  en  commun  par  plusieurs  lu- 
trin 


\i,r.  1812.     i    Hypothèques,  dettes  et  rentes  foncières. 

(a)  Il  s'agil  des  valeurs  spécifiées  à  l'article  1807  al.  1,  n°  h  (voir  la 
note  1). 

(3)  Le  tuteur  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour  disposer  de  droits 
-m  les  choses  mobilières;  ou  des  choses  mobilières  elles-mêmes  ;  il  s'agit 
'!<•  disposer  de  droits  re'els  sur  les  immeubles,  cf.  art.  1821,  n°  1. 

(/1)  Le  tuteur  ne  peut  disposer,  c'est-à-dire  ni  céder,  ni  donner  en  gage,  ni 
d'usufruit.  Ne  doit  être  considérée  comme  un  acte  de  disposition,  ni  la 
requête  à  lin  de  licitalion  d'une  chose  indivise  pour  sortir  de  l'indivision 
|  art.  753),  ni  la  soutenance  d'un  procès  (à  l'exception  des  actes  de  procédure 
qui  impliquent  une  disposition,  comme  la  transaction),  ni  la  poursuite  en 
recouvrement  foiré  d'une  créance  du  pupille,  ni  la  dation  en  nantissement 
d'une  créance  du  pupille,  poursuivi  par  la  voie  de  l'exécution  forcée  ou  de  la 
contrainte  par  corps,  etc.  Mais  le  tuteur  ne  peut,  sans  approbation  du  subrogé 
tuteur,  loucher  directement  du  débiteur  ou  de  l'huissier  qui  l'a  exécuté  le 
montant  de  la  créance  ou  le  produit  de  la  vente  aux  enchères. 

(5)  Cf.  art.  1826. 

!  exception  a  pour  motif  que  plusieurs  tuteurs  se  surveillent  récipro- 
quement 
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Anr.  1813.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'approbation  du  sub- 
rogé tuteur  pour  recevoir  une  prestation  due  : 

1.  Lorsque  l'objet  de  la  prestation  ne  consiste  ni  en  deniers  ni 
en  valeurs  (1); 

2.  Lorsque  le  droit  n'est  pas  supérieur  à  3oo  marks  (2); 

3.  En  cas  de  remboursement  de  fonds  placés  par  le  tuteur  (3); 
à.  Lorsque  le  droit  fait  partie  des  profits  du  patrimoine  pupil- 

laire  (U); 

5.  Lorsqu'il  s'agit  du  remboursement  de  frais  de  dénonciation 
ou  de  poursuite  ou  de  toute  autre  prestation  accessoire  (5). 

La  dispense  de  l'alinéa  1  nos  9 ,  3 ,  ne  s'étend  pas  au  retrait  des 
fonds  lors  du  placement  desquels  il  en  a  été  décidé  autrement.  La 
dispense  de  l'alinéa  1  n°  3  ne  s'applique  pas  non  plus  au  retrait  des 
fonds,  placés  en  vertu  de  l'article  1807  al.  1  nos  1  à  '1. 

Art.  181  à.  Le  tuteur  doit  déposer  dans  une  caisse  de  dépôts 
ou  à  la  Banque  d'Empire  les  titres  au  porteur  (1)  faisant  partie  du 

Art.  1813.  (1)  En  cas  d'obligation  alternative,  il  suffit  pour  que  l'auto- 
risation du  subrogé  tuteur  soit  nécessaire  que  Tune  des  choses  dues  consiste 
en  deniers  ou  valeurs. 

(2)  C'est  le  montant  du  droit  et  non  le  montant  de  la  prestation  effective 
qui  est  pris  en  considération.  La  règle  de  l'article  181-2,  et  non  l'exception 
de  l'article  1 8 1 3 ,  n°  a,  doit  être  appliquée  aux  cas  prévus  par  les  articles 
1807,  n°  5.  1808  et  1809. 

(3)  11  ne  s'agit  que  des  fonds  placés  par  le  tuteur  lui-même  et  non  des 
fonds  placés  par  le  de  cujus  auquel  a  succédé  le  pupille,  ou  par  le  tiers  dont 
il  est  l'acquéreur. 

(4)  Cf.  art.  100.  Il  s'agit  principalement  des  intérêts,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

(5)  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  clause  pe'nale  ou  d'un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts [d.  art.  3/u). 

Art.  I8I/1.  (1)  Cf.  art.  798.  Les  cédilles  de  dette  ou  de  rente  foncière  au 
porteur  doivent  également  être  déposées  (art.  1 1 95 ,  1 199). 

m.  35 
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patrimoine  du  pupille,  avec  le»  Liions  de  renouvellement,  en  stipu- 
lant que  le  retrait  des  titres  ne  pourra  être  demandé  qu'avec  l'ap- 
probation  du  Tribunal  des  tutelles.  Le  dépôt  des  titres  au  porteur, 
qui  en  vertu  de  l'article  ga  Font  partie  des  choses  consomptibles(a), 
comme  celui  des  coupons  d'intérêts*  de  renie  ou  de  dividende,  n'est 
obligatoire.  Sont  assimilés  aux  titres  au  porteur  les  titres  à 
ordre,  revêtus  d'un  endossement  en  blanc  (3). 

\i,i.  1815.  Le  tuteur  peut,  au  heu  de  les  déposer  conformé- 
ment à  l'article  i  s  i 'i .  faire  transférer  les  titres  au  porteur  au 
nom  du  pupille  i  (,  .'ii  stipulant  qu'il  ne  pourra  en  disposer  qu'a- 
l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles.  S'il  s'agit  des  titres 
•'•mis  par  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré,  il  peut  sous  la  même  sti- 
pulation les  faire  convertir  en  inscriptions  nominatives  sur  le  Grand 
Livre  de  l'Empire  ou  de  l'Etat  confédéré  (->). 

S'il  \  a  lieu  de  déposer  des  titres  au  porteur,  pouvant  être 
convertis  en  inscriptions  nominatives  inscrites  au  Grand  Livre 
de  l'Empire  ou  d'un  Etat  confédéré,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  en 
ordonner  la  conversion  en  inscriptions  nominatives  inscrites  au 
Grand  Livre,  conformément  à  l'alinéa  1. 

Art.  1810.  Si  des  créances  inscrites  au  Grand  Livre  de  l'Em- 
pire ou  d'un  Etat  confédéré  font  partie  du  patrimoine  du  pupille, 
lors  de  l'organisation  de  la  tutelle  ou  si  le  pupille  en  acquiert  par 
la  suite  de  semblables,  le  tuteur  doit  faire  transcrire  sur  le  Grand 

Par  exemple,  des  billets  de  banque. 
3     Pour  les  exceptions  à  la  règle  de  l'obligation  du  dépôt,  cf.  art.  1817  et 
i853.  Les  frais  de  dépôt  sont  à  la  ebarge  du  pupille. 

Ut.  1815.     1    Cf.  art.  806. 

Loi  du  3i  mai  1891  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  d'Empire.  Seule 
la  conversion  peut  être  imposée  par  le  Tribunal  au  tuteur,  libre  au  contraire 
«I»'  Unre  transférer  00  non  les  litres  au  porteur  en  litres  nominatifs. 
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Livre  de  la  dette  publique  la  mention   qu'il   ne  pourra  disposer 
de  ces  créances  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles. 

Art.  1817.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons 
particulières  (1),  relever  le  tuteur  des  obligations  qui  lui  incombent 
en  vertu  des  articles  1 8 1  A ,  1 8 1 6. 

Art.  1818.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  pour  des  raisons  par- 
ticulières ordonner  que  le  tuteur  devra  déposer  en  la  manière  pres- 
crite à  l'article  i8i'i,  même  les  valeurs  faisant  partie  du  patri- 
moine du  pupille,  dont  le  dépôt  n'est  pas  obligatoire  aux  ternies 
de  cet  article  181A,  comme  aussi  les  objets  précieux  du  pupille; 
à  la  requête  du  tuteur,  le  dépôt  des  coupons  d'intérêts,  de  rente 
et  de  dividende  peut  être  ordonné,  même  en  l'absence  de  toute 
raison  particulière. 

Art.  1819.  Tant  que  les  valeurs  ou  objets  précieux  déposés  en 
vertu  de  l'article  1 8 1 4  ou  de  l'article  1 8  1 8  n'ont  pas  été  re- 
tirés (î),  le  tuteur  ne  peut  en  disposer,  et  s'il  a  été  déposé  des 
cédules  hypothécaires,  des  cédules  de  dette  ou  de  rente  foncière, 
il  ne  peut  disposer  de  la  créance  hypothécaire,  de  la  dette  ou  de 
la  rente  foncière,  sans  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles.  Il  en 
est  de  même  de  l'obligation  contractée  de  faire  une  semblable  dis- 
position (2). 


Art.  1817.  (1)  Par  exemple,  à  raison  des  garanties  qu'offre  la  personne  du 
tuteur,  de  sa  situation  de  fortune,  de  la  prestation  de  sûreté  qu'il  a  pu  four- 
nir, etc.  La  dispense  de  l'obligation  imposée  par  l'article  181 U  entraîne  celle 
de  l'obligation  imposée  par  l'article  1810.  puisque  celle-ci  n'est  pas  imposée 
au  tuteur  par  la  loi.  mais  n'est  qu'une  conséquence  de  sa  volonté  d'écarter  le 
dépôt  prescrit. 

Art.  1819.  (1)  Et  ils  ne  peuvent  l'être,  à  raison  même  de  la  stipulation 
qui  accompagne  le  dépôt,  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal. 

(a)  Cette  interdiction  apparaît  en  la  forme,  moins  comme  une  défense 

35. 
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\i;i.  18â0.  Lorsque  «les  litres  nu  porteur  onl  été.  conformé- 
m.'iit  ;i  l'article  i8t5,  transférés  au  nom  du  pupille  ou  convertis 
en  1 1  i  inscrites  au  Grand  Livre,  l<i  tuteur  a  besoin  de  l'appro- 

bation du  rribunal  des  tutelles  pour  contracter  l'obligation  de  dis- 
eur du  capital  des  Créances  résultant  de  ce  transfert   ou   de  cette 

conversion. 

Il  en  i-st  de  même,  lorsque  la  mention  prévue  &  l'article  1016 
.1  été  transcrite  en  marge  d'une  créance  du  pupille,  inscrite  au 
I  ir. nul  Livre  1 1 1. 

Ut.  1821,  Le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal 
di  -  tutelles 


d'aliéner    et  art  i35),que  comme  une  restriction  du  pouvoir  de  représen- 
tation «  1 1 1  tuteur.  Elle  disparaît  avec  le  retrait,  même  irrégulier,  des  valeurs 
ou  objets  précieux,  niais  en  même  temps  surgit  la  nécessité  du  consentement 
a  lit  par  l'article  i  s  i  •>. 

Ut.  1820.  i  La  reconversion  des  inscriptions  nominatives  en  titres  au 
porteur,  la  suppression  de  la  mention  transcrite  sur  le  Grand  Livre  sont  assi- 
milables a  des  actes  de  disposition. 

Ui.  l'S^]  à  1832.  Bien  que  l'expression  Genehmigung  doive  s'entendre 

l)ien  de  l'assentiment  préalable  que  de  l'assentiment  ultérieur  du  Tri- 

bunaJ  des  tutelles,  il  nous  a  paru  plus  conforme  à  la  terminologie  des  articles 

i  s-'   i  i  8â  de  la  traduire  par  rrapproljation». 

L'indépendance  du  tuteur  pour  la  gestion  de  la  tutelle  est  restreinte  par  la 

ssité  de  l'approbation  du  Trilmual,  dans  les  cas  limitativement  prévus 

par  la  loi.  Cette  règle  a  une  double  signification;  daus  la  plupart  des  cas 

|  art.  î  8a  i-i  -Ile  restreint  le  pouvoir  de  représentation  du  tuteur;  celui 

qui  la  viole  est  un  représentant  sans  pouvoirs,  et  les  conséquences  du  défaut 

d'autorisation  sont  posées  par  les  articles  1829  à  1 8 3 1  ;  dans  d'autres  cas 

art.  ;sim.  l'acte  juridique ,  passé  sans  l'approbation  requise,  n'en 

sera  pai    moins  valable,  et  le  tuteur  n'aura  engagé  que  sa  responsabilité 

:;:•..  i837,  1886  . 

kn  •'«■' '  son  autorisation  ou  son  approbation,  le  Tribunal  n'agit  pas 


TUTELLE   DES   WWVA  US.  549 

I .    Pour  disposer  d'un   immeuble   ou   d'un   droit  sur   un   im- 
meuble (i); 

comme  représentant  légal  du  pupille  :  il  fait  acte  de  haute  tutelle,  de  juridic- 
tion supérieure.  L'erreur  du  juge  qui  a  approuvé  n'empêchera  donc  pal  que 
l'acte  juridique  du  tuteur  puisse  sortir  effet  (le  Tribunal  d'Empire  en  a  décidé 
il  est  vrai  autrement  [vol.  -25,  p.  281].  mais  en  s'appuyant  sur  l'article  46 
de  l'ordonnance  prussienne  sur  la  tutelle,  dont  le  principe  général  qu'il  con- 
sacre n'a  pas  passé  dans  le  Code  chil  . 

Le  Tribunal  peut  accorder  ou  refuser  à  son  gré  son  approbation  :  le  légis- 
lateur ne  lui  a  prescrit  aucune  règle .  et  il  ne  doit  s'inspirer  que  de  l'intérêt 
du  pupille.  De  même  il  peut  procéder  comme  il  l'entend,  sous  réserve  des 
précautions  qui  s'imposent  à  lui,  telles  que  l'audition  préalable  du  subrogé 
tuteur,  du  pupille  et  de  ses  proches  (art.  182G.  1827,  18/17),  ou  même 
subordonner  son  approbation  à  certaines  conditions ,  par  exemple  n'autoriser 
une  vente  que  moyennant  un  certain  prix.  11  peut  donner  son  approbation 
verbalement  aussi  bien  que  par  écrit,  mais  toujours  en  présence  du  tuteur 
(art.  1828).  Contre  le  refus  d'approbation,  le  pupille  peut  se  pourvoir 
comme  son  tuteur  (art.  20  et  09  de  la  Freiw.  Ger.  Ges.),  mais  le  co-contrac- 
tant  ne  le  peut,  pas  plus  qu'il  n'a  de  droit  à  l'approbation  même  du  Tri- 
bunal. 

Il  en  est  de  l'approbation  par  le  subrogé  tuteur  comme  de  l'approbation 
par  le  Tribunal.  Elle  a  une  double  signification,  celle  d'une  restriction  du 
pouvoir  de  représentation  du  tuteur  (art.  1809,  1812  ),  et  celle  d'une  me- 
sure d'ordre  (art.  1810).  Le  subrogé-tuteur,  en  accordant  ou  en  refusant  son 
autorisation,  n'est  pas  le  représentant  légal  du  tuteur:  sa  sentence  témoigne 
qu'il  est  l'organe  auxiliaire  de  l'autorité  investie  de  la  haute  tutelle. 

(1)  Tel  que  droit  de  superficie  (art.  1012-1017).  servitude,  droit  de 
préemption,  redevance  foncière.  Doivent  être  considérés  comme  actes  de  dis- 
position l'abandon  de  la  propriété  (art.  928).  le  partage  d'un  immeuble 
indivis  entre  le  pupille  et  autres  personnes,  la  renonciation  du  pupille  au 
droit  de  rembourser  la  créance  hypothécaire  dont  est  grevé  son  immeuble,  etc. 
Il  n'en  est  pas  de  même  delà  cession  transport  de  l'exercice  d'un  droit  d'usu- 
fruit ou  d'une  servitude  personnelle  restreinte  (art.  1009.  1092  ).  de  l'aban- 
don de  l'hypothèque  de  propriétaire  appartenant  au  pupille  (art.  11 63)  ou 
de  l'abandon  d'une  dette  foncière  de  propriétaire,  créée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 1 96 .  etc.  Le  tuteur  peut  disposer  de  la  possession  sans  autorisation. 
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Pour  disposer  d'une  créance   a  .  don!  1  objel  est  soit  le  trans- 
l'.-rt  de  l.i  propriété  d*un  immeuble,  soi!  la  constitution  ou  le  Lrans- 
d'un  droit  sur  un  immeuble,  soit  ta  libération  d'un  immeuble 
d'un  droit  de  cette  nature; 

Pour  contracter  l'obligation  de  passer  l'un  d<'s  ados  de  dis- 
non  prévus  aux  n    i  et  a; 

'i.  Pour  un  contrat,  dont  l'objet  est  l'acquisition  à  titre  onéreux 
d'un  immeuble  ou  d'un  droit  sur  un  immeuble  (3). 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  droits  sur  un  immeuble  nu  sons 
des  prescriptions  ci-dessus  les  hypothèques,  dettes  et  rentes  fon- 

\i;i.  1822.  Le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal 
de-  tutelles  : 

I.  Pour  un  acte  juridique,  par  lequel  le  pupille  s'oblige  à  dis- 
poser  de  la  totalité  de  ^on  patrimoine  (i)  ou  d'une  hérédité  qui 
lui  est  ''lue     a)  nu  de  sa  part  héréditaire  légale  future  ou  de  sa 

Tdle  que  !<■  droit  du  pupille  au  délaissement  d'un  immeuble  (art.  3 1 3), 
1.'  droit  de  préemption,  au  cas  où  il  est  cessible  (art.  5i4),  etc. 

3  Oa  I '«•<  Image  d'un  immeuble  du  pupille  contre  un  objet  mobilier.  Le 
Inteur  peut,  buis  autorisation,  accepter  une  donation  ou  la  promesse  d'une 
donation,  s'il  ne  s'agit  ni  d'immeubles,  ni  de  droits  immobiliers. 

i  Le  tuteur  ne  peut  ni  hypothéquer,  ni  s'engager  à  hypothéquer  l'im- 
meuble «lu  pupille  sans  l'autorisation  du  Tribunal  des  tutelles  (n°  î).  Il  peut 
consentir  une  subrogation  ou  une  radiation,  mais  avec  l'autorisation  du  sub- 
tntenr  i  art  181 2  }.  Cf.  toutefois  art.  1818  et  1819. 
Le  tateur  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  pour  suivre  comme  demandeur  ou 
défendeur  une  instance  relative  à  un  immeuble  ou  à  un  droit  immobilier  du 
papille. 

1822.     1    'ta  d'une  fraction  de  son  patrimoine,  en  toute  propriété 
on  en  urafrait  Cf.  art.  3n. 

■  '71  à  1873,  2385,  1089. 
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réserve  future  (3),  comme  aussi  pour  la  disposition  de  la  pari  du 
pupille  dans  une  hérédité  (/i); 

2.  Pour  la  répudiation  d'une  hérédité  (5)  ou  d'un  legs  (6),  pour 
la  renonciation  à  la  réserve  (7)  ou  pour  un  contrat  de  partage 
d'une  succession  (8)  ; 

3.  Pour  un  contrat,  dont  l'objet  est  l'acquisition  à  titre  onéreux 
ou  l'aliénation  d'un  établissement   industriel  ou  commercial  (9), 


(3)  Cf.  art.  3 12.  Est  nul  le  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige  à 
transférer  son  patrimoine  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  le  grever  d'usu- 
fruit (art.  3io).  Est  également  nul  le  contrat  portant  sur  la  succession  d'un 
tiers  encore  vivant,  ou  sur  la  réserve  ou  un  legs  provenant  de  la  succession 
d'un  tiers  encore  vivant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contrat  passé  entre 
futurs  héritiers  légaux  relativement  à  la  part  héréditaire  légale  ou  à  la  réserve 
de  l'un  d'eux  (art.  3 1 2  ). 

(4)  Cf.  art.  2o33,  aoSj. 

(5)  Cf.  art.  19^2  et  suiv.  L'autorisation  est  pareillement  nécessaire,  au  cas 
prévu  par  l'article  i484. 

(6)  Cf.  art.  2180. 

L'autorisation  n'est  pas  exigée  pour  l'acceptation  d'une  succession  ou  d'un 
legs,  ou  la  reconnaissance  d'un  testament  (cf.  art.  1999  V 

(7)  Cf.  art.  2  3o3  et  suiv.  S'il  s'agit  du  contrat  de  renonciatton  à  une  ré- 
serve future,  cf.  art.  2  346  et  23/17  al.  *2- 

(8)  Cf.  art.  20/12  et  suiv.  Il  en  est  de  même,  au  cas  d'attribution  d'une 
créance  successorale  à  un  ou  plusieurs  cohéritiers.  La  demande  eu  partage  ne 
tombe  pas  plus  sous  le  n°  2  de  l'article  1822  que  la  requête  à  fin  de  vente 
d'objets  dépendant  d'une  succession  indi\ise,  pour  sortir  de  l'indivision  ;  mais 
il  en  est  autrement,  dès  lors  que  des  immeubles  sont  en  question  et  l'ar- 
ticle 1821  est  alors  applicable.  Le  tuteur  est  seul  juge  de  l'opportunité  d'une 
liquidation  :  il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  succession  soit  liquidée  que  des  mi- 
neurs ou  des  personnes  en  tutelle  y  soient  intéressés. 

(9)  Cf.  art.  i4o5,  112.  L'aliénation  à  titre  gratuit  d'un  fonds  de  com- 
merce ou  d'industrie  tombe  sous  l'article  190A,  et  l'article  1823  statue  sur 
l'exploitation  d'un  fonds  nouveau,  ou  la  cessation  d'exploitation  d'un  fonds 
ancien. 
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comme  aussi  pour  un  contrat  <le  société  (10),  passé  pour  l'exploi- 
tation d'un  établissement  industriel  ou  commercial; 

i  Pour  on  «outrai  d'affermage  un  d'un  domaine  rural  (t*\ 
ou  d'une  exploitation  industrielle    i 

."».    Pour  un  contrai   de   bail   à   loyer  <»u   a   Ferme,  OU   tout  autre 

contrat,  par  lequel  le  pupille  s'oblige  à  des  prestations  pério- 
diques i  i  .  lorsque  I»1  lien  contractuel  doil  subsister  plus  d'une 
année  après  l'accomplissement  de  la  ringl  et  unième  année  du 
pupille    t 

6.  Pour  un  contrat  d'apprentissage  (i 6)  conclu  pour  plus  d'une 

aille 

7.  Pour  un  contrat   de  louage  de  services  (  i -)  ou  d'ouvrage. 

lo  Cf.  art  7«'">.  S'agissanl  d'une  société  en  commandite,  l'autorisation 
n'est  pas  nécessaire  pour  le  commanditaire,  mais  seulement  pour  l'associé  en 

di.iii  collectif;  ol I.-  ne  L'est  pas  non  plus  pour  la  souscription  d'une  action , 
mi  (pie  dans  l'un  et  l'antre  cas  il  ne  s'agit  que  d'un  mode  de  placement  des 
fooclfl  popUlaires. 

i  i     Que  I»'  pupille  soit  preneur  ou  bailleur. 

i  a     Mais  non  des  biens  fonds  détachés  destinés  à  la  culture. 

i  3     Aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour  une  exploitation  agricole  ou 

stière  :  die  le  serait  pour  l'exploitation  accessoire  d'une  distillerie  ou  d'une 
tuilerie. 

i  i    Tel  que  contrat  d'assurance,  de  rente  viagère,  etc. 

i.".  Le  défaut  d'autorisation  frappe  le  contrat  de  nullité  pour  toute  sa 
durée.,  et  non  pas  seulement  pour  la  période  qui  s'étend  à  partir  de  la 
•iie  année  accomplie. 

t6  Cf.  art.  1*6  et  suiv.  de  la  Gewerbeordnung  du  26  juillet  1900,  et 
art.  7  du  C.  Cre  ail.  Les  contrats  sans  détermination  de  durée,  mais 

qui  peuvent  être  dénoncés  par  le  pupille  dans  un  délai  de  moins  d'un  an, 
oe  tombent  pas  sous  le  n°  6  de  l'article  1822.  La  nullité  pour  le  tout  est  la 
sanction  dn  défont  d'autorisation. 

1  7  Cf.  art.  in  1  et  suiv.,  et  pour  le  louage  des  domestiques  auquel  s'ap- 
pliqua le  h   7  de  notre  article,  l'article  90  de  la  L.  mtr. 
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lorsque  le  pupille  doit  s'obliger  à  des  prestations  personnelles  pour 
plus  d'un  an  ; 

8.  Pour  la  réception  de  fonds  au  crédit  du  pupille  (18); 

9.  Pour  la  création  d'une  dette  souscrite  au  porteur  (iq)  ou 
pour  la  prise  d'un  engagement  résultant  d'une  lettre  de  change 
ou  de  tout  autre  effet,  transmissible  par  endossement  (20); 

10.  Pour  contracter  un  engagement  étranger,  en  particulier 
pour  un  cautionnement  (21); 

11.  Pour  donner  procuration  commerciale  [ProLura]  (-22); 

12.  Pour  une  transaction  (2  3)  ou  un  contrat  d'arbitrage  (-^i), 
à  moins  que  l'objet  du  litige  ou  de  l'incertitude  des  parties  ne 
puisse  être  évalué  en  argent  et  ne  dépasse  pas  la  valeur  de 
3 00  marks  (2 5); 

(18)  Prêt  (art.  607.  610)  et  contrat  de  compte  courant. 

(19)  Cf.  art.  793  et  suiv. ,  807,  808. 
(90)  Cf.  art.  363  à  365  du  C.  Ccc  ail. 

(21)  Il  importe  peu  que  le  pupille  s'oblige  en  son  nom  propre,  en  assu- 
mant la  dette  d'autrui,  ou  à  côté  du  débiteur  principal,  en  consentant  un 
nantissement  ou  un  cautionnement. 

(22)  Il  ne  s'agit  que  de  la  procuration  en  matière  de  commerce,  visée  aux 
articles  48  et  A9  du  G.  Gce  ail.  Toute  autre  procuration  (  Volhnaclti  1  peut  être 
donnée  sans  autorisation  du  Tribunal  (art.  166  et  suiv.),  mais  le  mandataire, 
bien  entendu,  n'a  pas  plus  de  pouvoirs  de  représentation  que  le  tuteur  lui- 
même. 

(2 3)  Cf.  art.  779.  La  transaction  sur  procès  tombe-t-elle  sous  le  n°  1 3?  Gela 
dépend  de  la  solution  donnée  à  la  question  fort  débattue  de  savoir,  si  la  trans- 
action est  un  acte  de  procédure,  au  sens  de  l'article  5/»  du  G.  Pr.  ail.  :  le  Tri- 
bunal de  l'Empire  a  répondu  négativement.  Le  tuteur,  dont  le  pupille  est 
tombé  en  faillite,  ne  peut  consentir  au  concordat,  sans  autorisation:  le  con- 
cordat dûment  homologué  n'eu  oblige  pas  moins  le  pupille  (art.  190  de  la 
Konh.  Ord.). 

(a4)  Cf.  art.  1020  du  C.  Pr.  ail. 

(2  5)  Sous  réserve  toutefois  des  dispositions  générales,  en  matière  d'autori- 
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},  Pour  un  acte  juridique  dont  l'objel  est  soit  la  mainlevée  (a6) 
ou  la  réduction  de  la  Bureté  ■<-  donnée  pour  une  créance  du  pu- 
pille, M>it  l'obligation  contractée  à  cel  effet, 

\i,i.  [823.  Le  tuteur  ne  doit  pas  sans  l'approbation  du  Tri- 
bunal des  tutelles  commencer  une  exploitation  nouvelle  industrielle 
ou  commerciale  au  nom  du  pupille,  ni  liquider  une  exploitation 
industrielle  ou  commerciale  «lu  pupille  en  cours  (t). 

\  . .  I  82  'i.  Les  objets,  pour  l'aliénation  desquels  l'approbation 
du  subrogé  tuteur  ou  du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire,  ne 
peuvent  sans  cette  approbation  être  remis  parle  tuteur  au  pupille 
p. »ur  l'exécution  d'un  contrai  passé  par  ce  dernier  ni  laissés  à  sa 
libre  disposition  1 1). 


Ration;  par  exemple,  si  l'objet  du  litige  es!  an  immeuble,  quelle  qu'en  soit  la 
or,  l'article  i s"  i  est  applicable. 

par  exemple  art.  i  i  68,  1 i83 .  1 2.>.>. 

d'une  hypothèque,  d'une  dette  foncière,  d'une  caution, 
d'un  droit  de  d'une  sûreté'  conférée  en  vertu  des  articles  2.32  et  sui- 

ï,  ou  d'une  valeur  mobilière  déposée  par  le  créancier  du  pupille,  pour 
obtenir  l'exécution  provisoire,  etc. 

\  ,  1sl'.">.  i  Cf.  art,  1 1  •> .  i/»o5,  1822,  nos  3,  A.  Le  tuleui' peut  sans 
autorisation  continuer  une  exploitation,  soit  qu'elle  préexiste  à  l'ouverture  de 
l;t  tutelle,  BOÎI  qu'elle  soit  depuis  lors  échue  au  pupille  à  titre  gratuit;  il  ne 

rail  toutefois  s'en  passer,  au  cas  où  l'auteur  du  pupille  aurait  été  associé 
en  nom  collectif,  et  où  ses  associés  seraient  d'accord  pour  continuer  la  société 

les  héritiers  du  défunt;  il  y  a  en  ce  cas  passation  d'un  contrat  de  société 
nouveau  pour  lequel  l'article  1822  n°  k  requiert  l'autorisation  du  Tribunal; 
M  n'en  serait  autrement  que  si  l'acte  de  société  en  stipulait  la  continuation 

les  héritiers  de  l'associé  défunt.  La  violation  de  l'article  1823  n'entraîne 

1  1  nullité  des  contrats  ou  opérations,  elle  n'engage  que  la  responsabilité 
du  tuteur.  L<-  tuteur  peut  exploiter  lui-même  pour  compte  du  pupille,  ou 
donner  .-in  pupille  pouvoir  d'exploiter,  mais  en  ce  cas  il  lui  faut  l'autorisation 
du  Tribunal  des  tutelles  (art.  1 1 2). 

Ur.  1826.     1     Cf.  art.  110.  1812,  1819  à  1821.  La  prestation  effec- 
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\iii.  1825.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  donner  au  tuteur  une 
autorisation  générale  pour  les  actes  juridiques,  pour  lesquels  l'ap- 
probation du  subrogé  tuteur  est  nécessaire  en  vertu  <l<i  L'article 
1812.  aussi  bien  que  pour  les  actes  juridiques  désignés  en  l'ar- 
ticle 1822,  nos8  à  10  (1). 

L'autorisation  ne  doit  être  donnée  que  si  elle  est  nécessaire  aux 
lins  de  l'administration  du  patrimoine  (2).  en  particulier  à  l'exploi- 
tation d'une  entreprise  industrielle  ou  commercial»'. 

Art.  1 826.  Le  Tribunal  des  tutelles,  avant  de  statuer  sur  l'ap- 
probation nécessaire  à  une  action  du  tuteur  (t),  doit  entendre  le 
subrogé  tuteur,  s'il  en  existe  un  (2)  et  que  son  audition  soit  prati- 
quement possible  (3). 

tuée  par  ie  mineur,  à  l'aide  de  fonds  remis  sans  autorisation ,  ne  valide  donc 
pas  le  contrat  passé  par  lui. 

Art.  1825.  (1)  L'article  1825  déroge  au  principe  d'après  lequel  une  auto- 
risation générale  pour  toutes  les  opérations  ou  telle  ou  telle  espèce  d'opérations 
de  la  tutelle  est  sans  effet.  Le  Tribunal  peut  à  tout  moment  révoquer  l'autori- 
sation générale  qu'il  a  donnée. 

(2)  Par  exemple  si  le  pupille  exploite  une  maison  de  commission  (cf. 
art  1822  n°  10.  et  39/1  du  C.  Gce  ail.). 

L'autorisation  de  donner  une  Prokura  (1822,  n°  11)  contient  tacitement 
l'autorisation  générale  visée  à  l'article  1820. 

Art.  \  826.  (1)  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  actes  juridiques,  mais  de 
tous  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  Tribunal  est  requise,  par  exemple 
s'il  s'agit  de  commencer  ou  de  liquider  une  exploitation  (art.  i8a3).  Il  n'im- 
porte que  la  chose  soit  de  peu  d'importance. 

(2)  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'installer  un  subrogé  tuteur  (art.  1792)  ou 
dans  le  cas  où  le  subrogé  tuteur  installé  n'est  plus  eu  fonctions,  l'autorisation 
n'a  pas  besoin  d'être  précédée  de  l'installation  d'un  subrogé  tuteur. 

(3)  Elle  ne  l'est  pas  par  exemple  en  cas  d'urgence,  ou  si  elle  devrait  en- 
traîner de  trop  grands  frais,  ou  encore  par  suite  d'absence  momentanée  du 
subrogé  tuteur. 

L'audition  du  subrogé  tuteur  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 


I.|\  RE  IV,  SECTION   III.  TITRE  1. 

\i;t.  Is_T.   Le  Tribunal  des  tutelles  doil  entendre  le  pupille, 
tvanl  de  statuer  Bur  l'approbation  d'un  contrai  d'apprentissage 
ou  d'un  contrat  de  louage  de  services  ou  d'ouvrage  (  i  ).  el ,  si  le  pu- 
piUe  .1  accompli  sa  quatorzième  année,  avant  de  statuer  but  la  rup 
iinv  de  son  lien  d'allégeance  envers  l'Étal  (a). 

Lorsque  le  pupille  a  accompli  sa  dix-huitième  année,  le  Tri- 
bunal des  tutelles  doil  aussi  l'entendre,  autant  que  possible,  avant 
de  Btatuer  sur  l'approbation  de  l'un  des  actes  juridiques  désignés 
aux  articles  1 8a i  el  i8aa,n€  3,  comme  aussi  avant  de  statuer  sur 
l'approbation  à  donner  pour  commencer  ou  liquider  une  exploi- 
tation industrielle  ou  commerciale  (3). 

\i,i.  1828.  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  déclarer  qu'il  ap- 
prouve un  acte  juridique  qu'au  regard  du  tuteur  (i). 

\i,r.  I  829.    Lorsque  !<■  tuteur  passe  un  contrat  (î)  sans  i'appro- 


\.;r.  1827.    i    Cf.  art.  i8aa,  n"  6  el  7. 

9    Cf.  art  'ii  ll(l«*  la  L.  mtr. 

L'audition  du  pupille  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  L'ar- 
ticle iv  '7  'l'autre  part,  n'est  pas  limitatif.  Le  pupille,  qui  a  accompli  sa 
omème  année,  peut  en  appeler  de  la  décision  du  Tribunal,  alors  même 
qu'A  aurait  donné  son  assentiment,  lors  de  sa  comparution  (art.  59  de  la 
I  .  Get .  Gi  t.).  Il  va  de  soi  que  le  tuteur  a,  sinon  l'obligation,  du  moins 
le  devoir  d'entendre  au  préalable  le  pupille  dans  les  affaires  importantes,  110- 
lammenl  dan-  celle*  qui  regardent  sa  personne,  comme  le  choix  d'une  car- 
rière. 

\i.r.  1828.  (1)  L'article  18-28  fait  exception  à  la  règle  de  l'article  182  al.  1, 
d'après  laquelle  le  tuteur  aurait  eu  le  droit  de  se  pourvoir  en  annulation 
d'une  décision  du  Tribunal ,  contraire  à  son  avis.  11  s'applique  à  la  fois  aux 
contrats  el  aui  actes  juridiques  unilatéraux;  pour  les  contrats,  il  importe 
peo  que  l'autorisation  soit  donnée  avaut  ou  après  la  passation  du  contrat. 

9  '      1    Quel  qu'en  soit  l'objet,  qu'il  soit  synallagmatique,  ou  ne 
p<ulr  exclusivement  que  sur  un  droit  ou  une  obligation  du  pupille.  Si  l'auto- 
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Lation  requise  du  Tribunal  des  l nielles,  la  validité  du  contrai 
dépend  de  l'approbation  ultérieure  do  Tribunal  des  tutelles.  L'ap- 
probation ou  le  refus  d'approbation  ne  devient  valable  au  regard 
du  co-contractant  que  lorsque  la  communication  lui  en  a  été  faite 
par  le  tuteur  (2). 

Lorsque  le  co-contractant  somme  le  tuteur  de  lui  faire  connaître 
si  l'approbation  est  donnée,  la  communication  de  l'approbation  ne 
peut  avoir  lieu  passé  le  délai  de  deux  semaines  après  réception 
de  la  sommation;  si  elle  n'a  pas  lieu,  l'approbation  est  réputée 
refusée. 

Lorsque  le  pupille  est  devenu  majeur,  son  approbation  remplace 
l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (3). 

Art.  1830.  (1)   Lorsque  le  tuteur,  contrairement  à  la  vérité,  s'est 

risation  du  Tribunal  est  antérieure  au  contrat,  les  principes  généraux  décident 
de  sa  validité. 

(a)  Si  l'autorisation  est  donnée,  le  contrat  est  réputé  valable  dès  l'instant 
de  sa  passation  (art.  i84);  inversement,  si  elle  est  refusée,  le  contrat  n'aura 
jamais  été  valable.  Le  Tribunal  peut  rapporter  sa  décision,  tant  qu'elle  n'est 
pas  devenue  valable  au  regard  du  co-contractant  (art.  55 ,  62 ,  03  de  la  Freiw. 
Gcr.  Ges.).  Le  tuteur  peut  toujours  résilier  le  contrat  qu'il  a  passé  sans  auto- 
risation, en  ne  requérant  pas  l'autorisation  ou  en  s'abstenant  de  communiquer 
au  co-contractant  l'autorisation  qu'il  a  reçue. 

(3)  Cf.  art.  108  al.  3.  11  faut  aussi  que  le  pupille  devenu  majeur  ait  sa 
capacité  pleine  et  entière.  Dès  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  n'a  plus  qua- 
lité pour  le  représenter. 

L'article  1829  est  également  applicable  au  cas  où  c'est,  non  plus  le 
tuteur,  mais  le  pupille  lui-même  qui  a  conclu  le  contrat;  la  validité  de  ce 
contrat  dépendra  à  la  fois  de  l'assentiment  du  tuteur  et  de  l'autorisation 
dounce  au  tuteur  par  le  Tribunal. 

Art.  1830.  (1)  L'alinéa  1  de  l'article  109  est  inapplicable  à  l'espèce;  est 
au  contraire  applicable  lalinéa  2.  Les  articles  100  et  i3i  sont  applicables 
à  la  révocation,  qui  a  pour  conséquence  que  le  contrat  est  considéré  comme 
n'ayant  pas  été  conclu. 
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,,iln  vis-à-vis  du  co-contractant  de  Papprobation  du  Tribunal 

tutelles,  le  co-contractanl  a  le  droit  <lr  révocation  tanl  que 

l'approbation  ultérieure  «lu  Tribunal  des  tutelles  ne  lui  a  pus  été 

communiquée,   i  moins  qu'il  unit  connu  I*1  défaut  d'approbation 

lors  de  la  passation  du  contrat 

\nr.  1831,  l  h  acte  juridique  unilatéral,  <{u<'  Je  tuteur  en- 
sans  l'approbation  requise  du  Tribunal  des  tutelles (1),  n'est 
valable.  Lorsque  !•'  tuteur  engage  avec  cette  approbation  un 
acte  de  cette  nature  au  regard  d'un  Iuts,  l'acte  juridique  n'est  pas 
valable,  bj  le  tuteur  ne  produit  pas  l'approbation  sous  forme  écrite 
et  si  le  tiers,  but  i  a  motif,  repousse  immédiatement  l'acte  juri- 
dique   9  . 

\  i  832,  Km  tanl  que  1<>  tuteur  a  besoin  pour  un  acte  juri- 
dique de  l'approbation  du  subrogé  tuteur,  sont  applicables  les 
dispositions  des  articles  1^28  à  i83i. 

\i:r.  [£33.  L<>  tuteur  est  responsable  envers  le  pupille  du  dom- 
mage  résultant  d'une  violation  de  ses  devoirs  (1),  si  une  faute  (2) 
lui  est  imputable.    Il  en  est  de  même  du  subrogé  tuteur. 

Art.  1831.  (1)  Tel  que  l'exercice  du  droit  de  préemption  par  rapporta 
mm  immeuble  1  art  5o5,  1821,  n°  /»),  la  renonciation  à  une  hypothèque  ou 
l.i  naiafarée  d'une  hypothèque  (art.  870.  1168,  n83,  182-2  n°  i3),  la  ré- 
pudiation d'un  legs  (2180  al.  2,  1822  n°  2). 
(if.  art  i  1 1  pr.  1 ,  3. 

Ut.  J833.  ii)  Le  tuteur  peut  manquer  à  son  devoir  aussi  bien  par  omis- 
h<»ii  que  par  un  acte  positif. 

Le  tuteur,  qui  a  promis  de  gérer  fidèlement  et  consciencieusement  la  lu- 
t'Ilo.  ne  manque  pas  seulement  à  son  devoir,  en  n'accomplissant  pas,  comme 
il  !»■  doit,  \e<  actes  positifs  auxquels  l'oblige  la  loi,  le  Tribunal  ou  un  tiers, 
par  exemple  en  no  plaçant  pas  à  intérêts  les  fonds  pupillaires,  ou  en  ne  de- 
mandant pris  an  Tribunal  l'autorisation  requise.  Il  peut  aussi  manquer  à  son 
devoir  de  toute  autre  façon,  et  morne  par  omission. 
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Si  plusieurs  sont  conjointement  responsables  du  dommage,  ils 
sont  tenus  solidairement (3).  Lorsque,  à  côté  du  tuteur,  le  subroge 

(2)  Le  tuteur  répond  de  sa  négligence,  aussi  bien  que  de  son  fait  inten- 
tionnel (art.  276),  et  le  fait  d'avoir  géré  sa  propre  fortune  aussi  mal  qnr 
celle  du  pupille  ne  le  décharge  pas  de  sa  responsabilité. 

Le  subrogé  tuteur  répond  de  l'exercice  régulier  de  son  devoir  de  surveil- 
lance (art.  1799). 

L'autorisation  du  subrogé  tuteur  et  respectivement  celle  du  Tribunal  des 
tutelles  ne  couvre  pas  la  faute  volontaire  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur: 
couvre-t-elle  du  moins  la  négligence?  c'est  une  question  d'espèce.  Quant  à  la 
responsabilité  du  tuteur  qui  a  chargé  autrui  d'une  opération  de  la  tutelle,  il 
parait  équitable,  en  cas  de  faute  de  ce  mandataire,  de  faire  application  de 
l'article  664  plutôt  que  de  l'article  278.  c'est-à-dire  au  cas  où  c'est  avec  rai- 
son que  le  tuteur  s'esl  déchargé  sur  autrui  d'une  partie  de  sa  gestion,  de  le 
tenir  pour  responsable  du  choix  qu'il  a  fait .  mais  non  de  la  faute  de  celui 
qu'il  a  choisi.  Sont  applicables  les  articles  827  et  828;  mais,  en  dehors 
du  cas  que  ces  articles  prévoient,  il  importe  peu  pour  la  responsabilité  du 
tuteur  que  celui-ci  soit  de  ceux  que  les  articles  1780.  1781  excluent  de  la 
tutelle,  sous  réserve  toutefois  de  l'article  682.  Il  va  de  soi  que  le  juge  qui  a 
installé  ou  n'a  pas  destitué  un  incapable  est  responsable,  selon  l'article 
i848. 

Si  le  tuteur  est  une  femme,  répondent  de  sa  gestion  ses  biens  d'apport 
sans  égard  aux  droits  du  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
(art.  i4n);  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  ou  de  la  commu- 
nauté de  meubles  et  acquêts ,  l'obligation  de  la  femme  est  un  engagement  de 
communauté,  qui  pèse  également  sur  le  mari  (art.  1 459 -  *  *>&<));  S0lls  Ie 
régime  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  au  contraire,  elle  ne  pèse  pas 
sur  le  bien  de  communauté  (art.  i53o). 

L'action  en  dommages-intérêts  du  pupille  contre  sou  tuteur  ou  subrogé 
tuteur  peut  s'exercer  au  cours  même  de  la  tutelle,  et  ce.  par  l'intermédiaire 
d'un  curateur  (art.  1 843  al.  2). 

Le  tuteur  qui  manque  à  ses  devoirs  est  moins  un  fonctionnaire  qui  a  pré- 
variqué.  qu'un  tiers  avec  lequel  le  juge  qui  l'a  installé  a  en  quelque  sorte 
passé  au  nom  du  pupille  un  contrat  de  gestion.  D'où  il  suit  que  la  prescrip- 
tion applicable  aux  droits  du  pupille  contre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
sera  la  prescription  trentenaire  de  droit  commun,  de  l'article  195.  et  non  la 
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tuteur  nu  un  cotuteur  n'est  responsable  du  dommage  cuis/'  par  [c 
tuteur  que  pour  violation  de  son  devoir  de  surveillance,  dans 
leurs  rapports  entre  eux,  le  tuteur  es!  seul  obligé (4). 

Ut.  1834.  Le  tuteur,  <|wi  emploie  les  deniers  du  pupille  à 
boo  usa;;»'  personnel,  doit  les  intérêts  du  jour  de  l'emploi  (t). 

\iu.  Is.'k').  Le  tuteur  qui  l'ait  d^  dépenses  (i)  aux  fms  de  la 
gestion  de  la  tutelle  peut  demander  au  pupille  une  avance  ou  le 
remboursement .  conformément  aux  prescriptions  des  articles  (Wjo, , 
670,  en  vigueur  pour  le  mandat.  Le  même  droit  appartient  au 
subrogé  tuteur. 


prescription  de  (rois  an>.  édictée  par  l'article  85a  pour  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  d'an  fait  illicite.  Cf.  art  aoâ  pr.  9. 

3    Cf.  art.  'i>  1  U  '10 5. 

[h)  Cf.  art.  h  36  »-t  <S^0.  Le  juge  de  tutelle,  responsable  en  vertu  de  l'ar- 
ticle us'js  .  n'est  tenu  solidairement  avec  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  (pie  de 
son  rail  intentionnel;  s'il  n'est  coupable  que  de  négligence,  il  peut  se  préva- 
loir de  l'article  83q  al.  1,  pr.  2.  Dans  leurs  rapports  respectifs,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'article  84i. 

l^e  pupille  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur  ou  sub- 
rogé tuteur.  H  n'a  qu'un  privilège  en  cas  de  faillite  de  son  tuteur,  mais  non 
11  subrogé  tuteur  (art.  Gi  n°  5  de  la  Konh.  ordn.).  Le  Tribunal  peut,  en 
outre,  mais  exceptionnelleaient  seulement,  et  pour  des  motifs  particuliers, 
obliger  le  tuteur  à  donner  des  sûretés  au  mineur  dont  il  gère  le  patrimoine 
(art  i844). 

Art.  1834.  (1)  Cf.  art.  i8o5,  6G8,  698.  L'intérêt  est  de  h  p.  0/0  (art. 

•j'io).  L'article  i83'i  n'est  d'ailleurs  pas  incompatible  avec  l'article  i833, 
au  cas  où  le  dommage  causé  au  pupille  par  l'emploi  illégal  de  ses  deniers  est 
supérieur  au  taux  légal  de  l'intérêt.  Cf.  art.  i8/i3  al.  2. 

Art.  1835.  (1)  Frais  de  voyage,  déboursés  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire ou  la  reddition  de  compte,  etc.  ;  la  simple  perte  de  temps  ne  donne  pas 
droit  a  indemnité.  Cf.  art.  256,  207.  273.  276.  Le  tuteur,  qui  peut,  en  sa 
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Sont  assimilés  à  des  dépenses  les  services  du  tuteur  ou  du  sub- 
rogé tuteur,  qui  relèvent  de  son  industrie  ou  de  sa  profession  (•>). 

Art.  1836.  La  gestion  de  la  tutelle  est  gratuite.  Le  Tribunal 
des  tutelles  peut  toutefois  allouer  au  tuteur  et  même  pour  des  mi- 
sons particulières  au  subrogé  tuteur  une  rémunération  convenable. 
L'allocation  ne  doit  avoir  lieu  que  si  la  fortune  du  pupille,  aussi 
bien  que  l'étendue  et  l'importance  des  affaires  de  la  tutelle  la  justi- 
fient. La  rémunération  peut  en  tout  temps  être  modifiée  ou  retirée 
pour  l'avenir. 

Avant  toute  allocation,  modification  ou  retrait,  on  doit  entendre 
le  tuteur  et  même  le  subrogé  tuteur,  s'il  y  en  a  un,  ou  s'il  doit  en 
être  installé  un  (i). 

qualité  de  représentant  du  pupille,  disposer  de  ses  fonds,  peut  se  rembourser 
lui-même  de  ses  avances. 

(2)  Par  exemple ,  les  services  qu'il  rend  comme  avocat .  médecin .  artisan . 
Le  tuteur  est  sans  droits,  si  les  services  qu'il  rend  pourraient  l'être  par  le 
premier  venu;  par  exemple,  un  avocat,  avoué,  qui  fait  des  encaissements  ou 
des  payements  des  deniers  du  pupille  ne  peut  prétendre  aux  honoraires  que 
le  tarif  alloue  à  ses  confrères .  en  semblable  occurrence.  Ce  n'est  pas  le  Tribu- 
nal des  tutelles,  mais  le  tribunal  ordinaire  qui  statue  sur  les  réclamations 
visées  à  l'article  i835. 

L'Etat  n'est  pas  responsable  des  débours  du  tuteur,  alors  même  que  c'est 
le  juge  qui  les  lui  a  directement  imposés. 

Art.  1836.  (1)  Les  fonctions  de  tuteur  sont  des  fonctions  honorifiques; 
elles  doivent  donc  en  principe  être  gratuites.  Mais  de  ce  que  la  tutelle  est 
essentiellement  une  institution  d'assistance,  il  ne  suit  pas  que  l'équité  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  interdit  au  pupille  de  rémunérer  son  tuteur,  si  ses  moyens 
le  lui  permettent;  autrement  ce  serait,  dit  l'exposé  des  motifs,  n imposer  le 
travail  au  profit  du  capital?. 

La  rémunération  peut  être  octroyée  par  le  Tribunal  d'office  ou  à  la  requête 
de  l'intéressé  :  elle  ne  peut  plus  l'être  que  par  le  pupille,  une  fois  la  tutelle 
expirée.  Tuteur  et  subrogé  tuteur  peuvent  respectivement  se  pourvoir  contre 
la  décision  du  Tribunal. 

m.  36 
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III.     Dl  LA   SOLLICITUDE  ET  Dl  LA  SURVEILLANCE  1)1   TRIBUNAL 

DES  T\  TELLES. 

\m.  1837.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  exercer  sa  surveil- 
lance sur  l'ensemble  de  l'activité  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur (1), 
et  intervenir  par  injonctions  el  défenses  appropriées  contre  toul 
acte  contraire  à  leurs  devoirs  (a). 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  par  des  peines  d'ordre,  con- 
traindre le  tuteur  <ii  le  subrogé  tuteur  à  obtempérer  à  ses  pres- 
criptions! 3). 

UK'une  amende  ne  peut  s'élever  à  plus  de  3oo  marks. 


A  ut.  1837.  i  Le  Tribunal  doit  d'abord  surveiller  l'accomplissement  par 
le  tnteor  des  obligations  que  lui  imposent  ou  la  loi  (art.  i8o5  à  182A)  ou 
les  dispositions  spéciale  sprises  par  les  tiers  (art.  i8o3)  ou  de  celles  que  lui- 
même  lui  a  imposées  (art.  1818.  îShh  1. 

(a)  Le  tuteur  peut,  sans  commettre  d'illégalité ,  manquer  aux  devoirs  que 
lui  imposent  les  articles  1789, 1  793.  par  exemple  faire  des  dépenses  inutiles, 
bore  de  proportion  avec  la  fortune  du  pupille. 

La  où  le  tuteur  peut  décider  en  toute  liberté,  le  Tribunal  ne  saurait  exer- 
cer sou  droit  de  surveillance:  par  exemple,  il  ne  peut  intervenir  dans  le 
choix  de  la  carrière  du  pupille  ou  de  la  maison  d'éducation  à  laquelle  il  est 
conlié.  ni  lui  imposer  l'obligation  d'intenter  une  action  judiciaire  ou  de  con- 
dure  un  contrat.  Toute  immixtion  dans  l'administration  de  la  tutelle  ne  lui 
est  pas  cependant  interdite;  il  peut  toujours  appeler  l'attention  du  tuteur  sur 
l'opportunité'  ou  L'inopportunité  de  tel  ou  tel  acte;  il  doit  lui  donner  les  con- 
seils qu'il  demande.  H  peut  enfin  recourir  aux  articles  1886  et  1895. 

Four  remplir  sa  mission  de  surveillance,  le  Tribunal  a  l'appui  du  subrogé 
tuteur  et  du  Conseil  communal  des  orphelins.  Les  tiers  ,  notamment  les 
maîtres  et  ecclésiastiques  intéressés  au  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  peu- 
vent appeler  l'attention  du  Tribunal  sur  les  manquements  du  tuteur  et  se 
pourvoir  contre  les  décisions  du  juge. 

Pour  la  procédure,  doivent  être  observées  les  règles  de  la  juridiction 
graci»u  •     notamment  art.  18.  20.  -i~).  33,  de  la  Freiw.  Ger.  Ges.). 
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Art.  1838,  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  ordonner  que  le  pu- 
pille sera  placé,  pour  v  être  élevé,  soit  dans  une  famille  dûment 
qualifiée,  soit  dans  une  maison  d'éducation  ou  de  correction  (i). 
Lorsque  le  soin  de  la  personne  du  pupille  appartient  au  père  ou  à 
la  mère,  pareille  ordonnance  ne  peut  être  rendue  que  dans  les 
hypothèses  de  l'article  1 G66  (•>). 

Art.  1839.  Le  tuteur  comme  le  subrogé  tuteur  doit  en  tout 
temps  fournir  au  Tribunal  des  tutelles ,  sur  sa  demande ,  des  rensei- 
gnements sur  la  gestion  de  la  tutelle  et  sur  les  rapports  personnels 
du  pupille  (î). 

Art.  1840.  Le  tuteur  doit  rendre  compte  au  Tribunal  des  tu- 
telles de  son  administration  du  patrimoine  (î). 

Art.  1838.  (î)  Il  va  de  soi  que  le  Tribunal  ne  peut  user  de  cette  faculté 
que  si  le  choix  fait  par  le  tuteur  compromet  la  bonne  éducation  du  pupille. 
ou  n'est  pas  en  rapport  avec  sou  rang  et  ses  relations  de  famille. 

(2)  11  importe  peu  que  le  père  et  la  mère  aient  concurremment  avec  le  tu- 
teur le  droit  d'éducation  de  l'enfant,  conformément  aux  articles  1676,  1686, 
1696  a  1698,  170-2,  1707,  1 7 » ) 8 .  1760.  ou  qu'ils  soient  eux-mêmes  tu- 
teurs. Dans  les  deux  cas .  le  Tribunal  ne  peut  intervenir  que  si  le  père  ou  la 
mère,  par  l'abus  de  son  droit,  met  en  péril  les  intérêts  moraux  ou  physiques 
de  l'enfant,  et  après  avoir  entendu  son  auteur  et  ses  proches. 

Les  articles  20  et  5 9  de  la  Freiw.  Gev.  Ces.  donnent  à  celui  qui  a  le  droit 
d'éducation  et  au  pupille  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du 
Tribunal. 

Cf.  art.  100  de  la  L,  intr. 

Art.  1839.  (1)  Cf.  art.  1799.  Eu  cas  de  refus,  le  Tribunal  peut  recourir 
aux  peines  d'ordre,  ou  même  à  la  destitution. 

x\rt.  1840.  (1)  Si  l'administration  et  l'usufruit  du  patrimoine  pupillaire 
appartient  à  un  tiers,  par  exemple  au  mari,  à  la  mère,  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires ou  à  un  administrateur  d'une  succession,  le  tuteur  n'a  pas  de 
compte  à  rendre ,  mais  il  doit  exercer  son  droit  de  surveillance. 

Le  tuteur  est  tenu  de  la  même  obligation  de  rendre  compte  envers   le 

36. 
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Il  doit  être  rendu  compte  annuellement.  Le  point  de  dépéri  de 
Peu  i         -i  fixé  par  le  rribunai  des  tutelles. 

Si  l'administration  esl  de  peu  d'importance,  le  Tribunal  des 
tutelles  peut,  après  la  reddition  du  compte  pour  la  première  an- 

.  ordonner  que  l<'  Compte  sera  rendu  à  intervalles  de  plus 
longue  durée.  de  trois  ans  au  plus. 

\i,r.  184t.  Le  compte doil  comprendre  un  tableau  d'ensemble 
bien  présenté  des  recettes  et  dépenses  (i),  fournir  des  renseigne- 
menta  BUT  la  diminution  et  l'augmentation  du  patrimoine,  avec 
pièces  justificatives,  s'il  est  d'usage  d'en  fournir  (2). 

S'il  \  a  uni'  exploitation  commerciale  ou  industrielle  avec  tenue 
de  livres  commerciale (3),  un  bilan  extrait  des  livres  tient  lieu  de 
compte.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  toutefois  demander  la  pro- 
duction  des  livres  -'t  de  toutes  pièces  justificatives. 

\i,i.  1842.  S'il  \  a  un  subrogé  tuteur  ou  s'il  doit  en  cire  in- 
stallé- un  |  1  ),  le  tuteur  doit  lui  produire  le  compte,  avec  indication 
de  l'état  du  patrimoine.  Le  subrogé  tuteur  doit  faire  sur  le  compte 
les  observations  <iue  son  examen  lui  suggère^). 


pupille,  et  tandis  que  le  Tribunal  peut  le  contraindre  par  des  amendes 
d'ordre,  le  pupille  peut  l'actionner  par  l'entremise  d'un  curateur,  et  l'obliger 
tt  prêter  le  serment  déclaratoire  (art.  269). 

Art.  18 'il.  (1)  L'inventaire  dressé  au  début  de  la  tutelle  est  la  base  du 
premier  compte   art.  1802). 

(2)  Cf.  art.  259. 

(3)  Cf.  art.  38  et  suiv.  du  C.  C    "//. 

Ut.  1842.  (1)  Cf.  art.  1792. 

>  \/t  tuteur  doit  indiquer  où  sont  déposées  les  valeurs ,  où  se  trouvent 
les  fanera  comptants.  Le  subrogé  tuteur  peut  se  faire  représenter  les  diffé- 
rents éléments  du  patrimoine;  il  doit  signalerai!  Tribunal  que  telle  valeur 
n'.-i  pas  déposée,  que  tels  fonds  ne  sont  pas  places  à  intérêts. 
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Am.  1  843i  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  examiner  le  compte  (1) 
tant  nu  point  de  Aue  de  la  comptabilité  que  de  la  réalité  des  faits 
(y),  et,  s'il  est  nécessaire,  ie  faire  rectifier  et  compléter.  On  peut 
faire  valoir  en  justice,  avant  même  la  cessation  des  rapports  de 

I nielle,  les  droits  litigieux  entre  le  tuteur  et  le  pupille  (3). 

Art.  1844.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons  par- 
ticulières, contraindre  le  tuteur  à  fournir  des  sûretés  pour  le  patri- 
moine soumis  à  son  administration  (î).  Le  Tribunal  des  tutelles 
détermine  à  son  gré  la  nature  et  l'étendue  des  sûretés  à  fournil 


Art.  1843.  (î)  Lt  réception  du  compte  par  le  Tribunal  ne  vaut  pas  dé- 
charge  pour  le  tuteur,  et  ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  pupille  :  c'est  que 
le  Tribunal  ne  représente  pas  le  pupille;  il  n'exerce  qu'une  surveillance. 

(2)  C'est-à-dire  en  la  forme  et  au  fond  :  les  calculs  sont-ils  exacts,  etc.?  Le 
tuteur  n'a-t-il  pas  en  mains  plus  d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  les  dépenses 
courantes?  A-t-il  porté  en  compte  toutes  les  receltes?  N'a-t-il  pas  dissipe  la 
fortune  du  pupille?  Les  valeurs  ont-elles  été  déposées?  L'autorisation  du 
Tribunal  a-t-elle  été  demandée  dans  tous  les  cas  requis?  etc.  (art.  1889). 

(3)  Le  Tribunal  des  tutelles,  qui  n'est  qu'un  tribunal  de  la  juridiction 
gratuite,  ne  statue  pas  sur  ces  litiges  entre  tuteur  et  pupille  :  en  pareil  cas, 
il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur,  qui  peut  déférer  le  serment  déclara- 
toire  de  l'article  25(j. 

Art.  1844.  (1)  La  tutelle  est  une  charge  gratuite,  que  l'Etat  impose  au 
besoin,  pour  la  protection  de  l'enfant.  Une  fonction  honorifique  civile  dont 
l'acceptation  est  imposée  est  incompatible  avec  l'obligation  de  fournir  caution 
et  l'intérêt  du  pupille  n'exige  pas  à  priori  de  son  tuteur  des  sacrifices  pécu- 
niaires ou  le  sacrifice  de  son  crédit.  Aussi,  le  législateur  allemand  n'a-t-il 
autorisé  le  Tribunal  à  contraindre  le  tuteur  à  fournir  des  sûretés  qu'excep- 
tionnellement :  encore  le  tuteur  qui  se  voit  imposer  une  sûreté  peut-il  de  ce 
fait  demander  à  être  déchargé  de  la  tutelle  s'il  l'exerçait  déjà  (art.  1889)  ou 
ne  pas  l'accepter  dès  le  principe  (art.  1786  n°  6).  Les  motifs  particuliers  dont 
le  Tribunal  s'inspire  peuvent  être  l'étendue  du  patrimoine  pupillaire,  la  pos- 
sibilité d'indélicatesses  ou  la  situation  de  fortune  du  tuteur. 

(2)  Ne  sont  pas  applicables  les  articles  23  s  et  suivants.  L'hypothèque  pu- 
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rribuoal  dea  tutelles  peut,  à  tout  moment,  tant  que  (lurent  les 
fonctions  du  tuteur  (3),  faire  élever,  réduire  ou  supprimer  les  sûre- 

fournies. 

Lors  de  la  constitution,  de  la  modification  ou  <l«'  la  suppression 
des  sûretés,  il  esl  Bupplééau  concours  du  pupille  par  l'ordonnance 
du  Tribunal  des  tutelles. 

Les  Irais  de  constitution,  de  modification  ou  de  suppression 
.|.s  sûretés  son!  à  la  charge  du  pupille 

\i;i.  1845.  Si  le  père  installé  comme  tuteur,  ou  la  mère  légi- 
time du  pupille  installée  comme  tutrice,  veul  contracter  mariage , 
les  obligations  prescrites  à  l'article  1660  leur  incombent  (i). 

\i;i.  I  8  16.  Si  un  tuteur  n'est  pas  encore  installé,  ou  si  le  tu- 
teur esl  empêché  de  remplir  ses  devoirs,  le  Tribunal  des  tutelles 
doit  prendre,  dans  l'intérêt  du  pupille,  les  mesures  nécessaires  (i). 


pUIaire  but  les  biens  «lu  tuteur  sera  la  sûreté  la  plus  usuelle  (art.  20,  54,  de 
la  Frein.  Ger.  Gts.,  et  art.  55  de  la  Gr.  II.  ord.).  Le  Tribunal  des  tutelles 
pent  contraindre  1»*  tuteur  à  fournir  sûreté,  soit  par  des  peines  d'ordre  (art. 
soif  par  voie  d'action  judiciaire  intentée  par  un  curateur;  il  peut 
sussi  se  prévaloir  des  articles  1778  a!.  1  et  1886,  c'est-à-dire  ne  pas  nom- 
mer celui  qui  ne  veut  pas  fournir  sûreté,  ou  le  destituer  après  coup. 

3  Après  expiration  de  la  tutelle,  c'est  au  pupille  ou  à  son  représentant 
légal  a  agir  :  le  Tribunal  ne  peut  plus  à  lui  seul  diminuer  ou  supprimer  la 
sûreté. 

Ut.  I  845.  (1)  Par  exemple,  si  le  père  ou  la  mère  est  investi  de  la  tutelle 
•  le  reniant  adopté,  ou  si  la  mère  veuve  ou  divorcée  pour  la  seconde  fois  esl 
tutrice  de  l'enfant  de  son  premier  mariage.  L'article  1 3 1 6  garantit  l'obser- 
vation des  prescriptions  de  l'article  1669. 

\i.t.  1846.  (1)  La  première  mesure  à  prendre  sera  la  nomination  d'un 
curateur.  Selon  les  circonstances,  le  Tribunal  pourra  agir  lui-même  pour  le 
pupille,  ou  intervenir  comme  son  représentant  légal  :  il  pourra,  par  exemple, 
prendre  en  garde  les  valeurs  échues  au  pupille,  en  faire  argent  pour  parer 
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Abt.  1847.  Le  Tribunal  des  tutelles,  avant  de  prendre  une  dé- 
cision, doit,  à  la  requête  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  entendre 
les  parents  ou  alliés  du  pupille (1),  si  cela  peut  se  faire  sans  trop 
de  retard  et  sans  frais  disproportionnés  (a).  Dans  les  affaires  im- 
portantes, leur  audition  doit  même  avoir  lieu  d'oflice  ;  sont  affaires 
importantes,  notamment (3)  :  la  déclaration  de  majorité  (4),  le 
consentement  à  mariage  auquel  il  est  suppléé  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle t3o4(5);  la  ratification  à  laquelle  il  est  suppléé  dans  le  cas 
de  l'article  1 33 y  ;  la  dénationalisation  (G)  et  la  déclaration  de 
décès  (y). 

Les  parents  et  alliés  peuvent  demander  au  pupille  le  rembour- 

à  une  vente  aux  enchères  forcée  d'un  de  ses  immeubles,  etc.  Cf.  art.  187G. 
i960. 

Art.  1847.  (1)  L'audition  préalable  des  parents  et  alliés  du  pupille  a  pour 
but  de  conférer  à  la  famille  une  certaine  influence  sur  l'administration  tuté- 
laire.  Cf.  art.  1589,  1090,  Le  père  et  la  mère  légitime  ou  naturelle  du  pu- 
pille doivent  être  comptés  au  nombre  des  parents.  Le  Tribunal  est  libre  d'en- 
tendre qui  il  veut,  et  autant  de  parents  ou  alliés  qu'il  lui  plaît.  Il  peut  les 
entendre  lui-même,  ou  par  commission  rogatoire,  ou  par  écrit. 

(2)  Seule,  l'audition  du  détenteur  de  la  puissance  paternelle,  au  cas  de 
l'article  1673,  ou  celle  du  pupille,  au  cas  de  l'article  1827  ne  peut  être 
omise  que  si  elle  est  impraticable. 

(3)  Le  sont  aussi  l'autorisation  donnée  au  mineur  d'exploiter  par  lui- 
même  une  affaire  industrielle  ou  commerciale  (art.  112  ).  l'autorisation  pré- 
vue à  l'article  182 3,  le  retrait  ou  la  restriction  de  la  puissance  paternelle 
(art.  1673),  le  choix  des  membres  du  conseil  de  famille  (art.  1869),  etc. 

(4)  Cf.  art.  3  à  5. 

(5)  Et  aussi  dans  le  cas  de  l'article  1008. 

(6)  Art.  \k  a  de  la  Loi  du  icr  juin  1870,  et  k\  de  la  L.  intr. 

(7)  Art.  9O2  du  C.  Pr.  ail. 

L'avis  des  parents  ou  allies  ne  lie  pas  le  Tribunal,  mais  ceux  qui  ont  été 
entendus  peuvent  en  appeler  de  la  décision,  conformément  au  droit  commun 
La  violation  de  l'article  18/17  n'influe  d'ailleurs  aucunement  sur  la  validité 
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semenl  de  leurs  fraii  (8);  l<i  montant  de  ces  lr;iis  es!  fixé  par  le 
Tribunal  des  tutelles, 

\,,i.  1848.  Le  juge  des  tutelles,  qui  manque  avec  prémédita- 
tion ou  par  négligence  aux  devoirs  qui  lui  incombent,  est  respon- 
sable envers  le  pupille,  conformémenl  à  l'article  83g  al,  i,3(i). 


.1.'  la  décision  du  Tribunal. Les  proches  consultés  ne  sont  nullement  tenus  de 
donner  les  renseignements  demandés. 

B  Fraude  voyage,  indemnité  à  payer  pendant  son  absence  à  celui  par 
qui  le  parent  >V>i  l'ait  représenter, etc.  Cf.  la  loi  du  oo  juin  1878  sur  le  tarif 
d.-s  trais  des  témoins. 

\iu.  184 8.    1     Les  tiers,  que  ne  vise  pas  l'article   i848.  sont  aussi  pro- 

s  contre  les  abus  d'autorité  dnjuge  des  tutelles  :  ils  le  sont  d'abord  par 

l'article  8s3;  ils  le  sont  aussi  par  la  Loi  d'Empire  du  17  mai  1 898  (art.  ao, 

1 1.  18  :  les  motifs  du  Code  civ.  ail.  leur  reconnaissent  en  outre  le  droit  de 
prendre  à  partie  le  juge  des  tutelles  qui  «par  sa  faute  enfreint  une  règle 
avant  une  râleur  absolue  ou  porte  atteinte  à  un  de  leurs  droits  imprescrip- 
tible--. 

Le  juge  répond  de  sa  négligence  comme  de  son  fait  intentionnel.  L'alinéa  9 
de  l'article  889  ne  lui  est  pas  applicable,  et  de  l'alinéa  3  du  même  article 
il  rail  (pie  le  juge  n'est  pas  responsable  si  le  tuteur  ou  son  représentant  légal 
a  omis,  intentionnellement  ou  par  négligence,  de  parer  au  dommage  en 
employant  un  moyen  de  droit  (art.  09  de  la  Frciw.  Ger.  Ges.). 

L'action  contre  le  juge,  dont  les  héritiers  sont  responsables  d'après  le  droit 
commun,  se  prescrit,  conformément  aux  articles  85^,  90G. 

Si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  est  responsable  (art.  i833),  en  même 
temps  que  le  juge,  tous  sont  tenus  solidairement,  sauf  recours  du  juge  contre 
ses  coobligés  (art.  83o,  8&0,  861).  Cf.  aussi  art.  167/i.  Le  juge,  aux  termes 
de  l'article  167/»,  est  responsable  envers  les  enfants  sous  puissance  paternelle 
comme  il  l'est  envers  les  enfants  en  tutelle  ou  en  curatelle.  Et,  en  dépit  du 
silence  de  la  loi ,  nul  doute  qu'il  ne  le  soit  pareillement  dans  les  affaires  qui 
concernent  les  rapports  réciproques  de  droit  des  époux  (art.  i35y,  1 358), 
on  leur  régime  matrimonial  (art.  1379,  1/102,  1AA7,  i45t,  1 A87,  1 5i 9, 
1  .">-.>.">.  1  .Vk).  1 55o). 
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IV.  Dk  la  coopération  du  Conseil  communal 
des  Orphelins. 

Art.  1849.   Le  Conseil  communal  des  orphelins  doit  proposer 
au  Tribunal  des  tutelles  les  personnes  qui,  dans  chaque  cas  parti- 

IV.  Conseil  communal  des  Orphelins  (Gsmeindbwaisenrâth).  —  La 
liante  tutelle  a  longtemps  été  communale  dails  la  plupart  des  Etats  de  l'Alle- 
magne; ici,  elle  était  dévolue  aux  conseils  municipaux  eux-mêmes,  là  à 
une  délégation  de  ces  conseils,  avec  adjonction  possible  de  juristes  do  pro- 
fession, ailleurs  à  une  assemblée  élue,  distincte  du  conseil  communal,  mais 
soumise  à  sa  surveillance.  Les  rédacteurs  du  C.  civ.  ail.,  tout  en  reconnais- 
sant que  rr  l'identité  d'intérêts  entre  citoyens  d'une  même  ville  et  la  fréquence 
de  leurs  relations  les  uns  avec  les  autres  rendent  les  municipalités  très  aptes 
grâce  à  leurs  connaissances  précises  et  à  leur  intelligence  nette  des  besoins 
du  mineur,  à  intervenir  de  manière  convenable  pour  supporter  le  fardeau 
des  tutelles r>  (M.,  t.  IV,  p.  1016),  ont  pensé  que  le  système  ne  saurait  sans 
inconvénients  fonctionner  ni  dans  les  trop  grandes ,  ni  dans  les  trop  petites 
villes,  et  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'ils  ont  confié  la  haute  tutelle  d'Etal. 
Mais,  avec  raison,  ils  ont  fait  à  la  commune  sa  part  dans  l'œuvre  lutélairo 
et  ils  ont  emprunté  à  la  Loi  prussienne  du  5  juillet  1870,  en  étendant  leurs 
attributions,  l'institution  des  .Conseils  d'orphelins.  Ils  se  sont  bien  gardés 
toutefois  de  réglementer  uniformément  l'organisation  de  ces  conseils.  C'est  aux 
législations  régionales  qu'il  appartient  de  statuer  sur  leur  recrutement,  sur 
la  nature  et  la  durée  du  mandat  de  leurs  membres,  etc.  (En  Prusse  et  en  Ba- 
vière, le  Tribunal  des  tutelles  n'a  aucune  part  à  l'installation  du  Conseil;  il 
n'a  même  aucun  droit  de  surveillance  ;  qu'il  se  compose  d'une  personne  ou 
d'un  collège,  le  Conseil  communal  des  orphelins  est  une  pure  fonction  mu- 
nicipale. En  Saxe ,  c'est  le  tribunal  de  bailliage  qui  installe  et  surveille  les 
Conseils.  En  Alsace-Lorraine,  le  Conseil  municipal  et  le  Tribunal  des  tutelles 
coopèrent  à  leur  installation  ,  etc.  Partout  ces  fonctions  sont  gratuites,  et  il 
est  permis  aux  femmes  de  les  exercer.)  Cf.  en  Prusse,  lois  des  5  juillet  1870 
et  -20  septembre  1899  ;  en  Bavière,  loi  du  9  juin  1899  ;  en  Alsace-Lorraine, 
loi  du  17  avril  1899,  e*c* 

Dans  le  nouveau  Code  unifié ,  le  Conseil  communal  des  orphelins  est  un 
organe  auxiliaire  du  Tribunal  des  tutelles,  placé  par  la  commune,  non  à  coté 
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culier,  son!  aptes  à  être  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  membre  d'un 
Dseil  de  Famille  |  i  ). 

l»T-  I  Si,n-  Le  Conseil  communal  des  orphelins  doit  assister  le 
lïilumal  des  tutelles,  en  veillant  à  ce  que  les  tuteurs  des  pupilles 
.lin  résident  dans  son  ressort  prennent  soin,  comme  ils  en  onl  le 
devoir,  de  la  personne  des  pupilles,  en  particulier  de  leur  édu- 
cation et  de  leur  développement  physique.  Il  doit  signaler  au 
rribunal  des  tutelles  les  lacunes  ,-i  manquements  au  devoir,  qu'il 
observe  bous  ce  rapport .  et .  s'il  en  est  requis ,  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  personnelle  et  la  conduite  d'un  pupille(i). 


du  Tribunal,  mais  au-dessus  «le  lui.  Ce  n'est  pas  une  sorte  de  Tribunal  de 
première  instance,  appelé  s  statuer  lui-même,  c'est  plutôt  un  bureau  de  ren- 
seignements, ou  auxiliaire  de  la  justice,  dont  la  mission  est  de  faciliter  par 
ommunicatkmi  les  décisions  du  tribunal  et  de  provoquer  son  interven- 
tion. Il  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Tribunal,  dont  il  n'est 
que  l'auxiliaire.  La  responsabilité  de  ses  membres  envers  le  pupille  n'est  pas 
celle  de  l'article  18/18  ou  de  l'article  839,  mais  la  responsabilité  du  droit  com- 


mun. 


Le  Conseil  communal  des  orphelins  est  appelé  à  aider  le  Tribunal  des 
tutelles,  non  seulement  au  regard  des  enfants  en  tutelle,  mais  encore  au  re- 
gard des  enfanta  sous  puissance  paternelle  (art.  1675). 

Akt.  1849.  (1)  Ou  Conseil  (Beistand)  ou  curateur  (art.  1779  al.  1,  1792 
•il.  '1.  1696,  19  iô.  1862  al.  1).  Le  tuteur  peut  aussi  le  consulter  sur  la  ca- 
paôtédes  tuteurs  appelés  par  disposition  de  dernière  volonté  ou  par  la  loi. 
Cf.  art  4g  de  la  Freko.  Ger.  Get. 

kir.  1850.  (1)  Pour  remplir  son  devoir  de  surveillance,  le  Conseil  est 
autorisé  a  pénétrer  dans  la  demeure  du  pupille,  à  se  renseigner  auprès  du 
tuteur  ou  do  Bubrogé  tuteur  ou  des  personnes  qui  logent  le  pupille,  à  inter- 
M»  maître,  etc.  Que  si  on  refuse  de  le  renseigner  ou  de  lui  donner 
clé-/  le  pupille,  le  Conseil  ne  peut  intervenir  directement  :  il  ne  peut 
qu'aviser  le  tribunal.  De  même  il  ne  peut  exercer  aucune  contrainte  contre 
le  tut. -Mi-,  ni  même  lui  donner  d'avertissement. 
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Si  le  conseil  communal  des  orphelins  a  connaissance  de  lamiM- 
en  péril  du  patrimoine  d'un  pupille,  il  doit  en  donner  avis  au 
Tribunal  des  tutelles  (2). 

Art.  1851.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  faire  part  au  Conseil 
communal  des  orphelins  de  l'organisation  de  la  tutelle  de  tout 
pupille  résidant  dans  son  ressort,  avec  désignation  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur,  ainsi  que  de  tout  changement  survenu  en  la  per- 
sonne du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur. 

Lorsque  la  résidence  d'un  pupille  est  transférée  dans  le  ressort 
d'un  autre  Conseil  communal  des  orphelins,  le  tuteur  doit  faire 
part  de  ce  transfert  au  Conseil  communal  des  orphelins  du  lieu  de 
l'ancienne  résidence,  et  celui-ci  doit  en  faire  part  au  Conseil  com- 
munal des  orphelins  du  lieu  delà  nouvelle  résidence. 

V.   De  la  tutelle  affranchie  (1). 

Art.  1852.  Le  père(i)  peut,  lorsqu'il  désigne  un  tuteur,  ex- 
clure l'installation  d'un  subrogé  tuteur  (a). 

(2)  La  Loi  prussienne  ne  conférait  au  Conseil  communal  des  orphelins 
que  la  surveillance  de  la  personne  et  des  intérêts  moraux  de  l'enfant.  Il  a 
paru  nécessaire  au  législateur  d'étendre  ses  attributions  à  la  surveillance  du 
tuteur,  dans  la  gestion  du  patrimoine  du  pupille.  Sans  doute  aucune  immix- 
tion dans  l'administration  ne  lui  est  permise,  et  il  n'a  même  pas  à  veillfr  à 
ce  que  la  fortune  pupillaire  soit  bien  gérée.  L'alinéa  2  de  l'article  i85o  n'a 
d'autre  but  que  d'empêcher  que  le  Conseil  des  orphelins  ne  tienne  pas  compte 
des  faits  qui  viendraient  à  sa  connaissance,  et  attesteraient  l'incapacité  du 
tuteur. 

V.  (1)  Tutelle  affranchie  (Befreite  Vormondsghaft).  —  S'agissant  de  la 
tutelle  des  mineurs,  le  législateur  allemand  ne  confère  à  aucun  tuteur,  tut-il 
le  père  ou  la  mère,  une  situation  privilégiée;  il  en  est  autrement  pour  la 
tutelle  des  majeurs  (art.  1903.  190&).  Seuls,  les  père  et  mère  du  mineur 
peuvent  affranchir  le  tuteur  qu'ils  ont  désigné    de  certaines  entraves    on 
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Le  père  peut  disposer  que  le  tuteur  désigné  par  lui  ne  < loi (  pas 
Être  Boumifl  pour  le  placement  des  fonds  aui  restrictions  prescrites 
par  les  articles  l8oq,  l8io,  ni  avoir  besoin  de  l'approbation  du 
subrogé  tuteur  ou  du  Tribunal  dos  tutelles  pour  les  actes  juridi- 
ques désignés  à  l'article  i8ia(3).  Ces  dispositions  doivent  être 
censées  prises,  lorsque  le  porc  a  exclu  l'installation  d'un  subrogé 
tuteur. 

\i,i.  1853.  Le  père  peut  relever  le  tuteur  désigné  par  lui  de 
l'obligation  de  déposer  les  titres  au  porteur  et  à  ordre,  et  de  faire 
transcrire  Bur  lo  Grand  Livre  <1»'  la  dette  publique  de  l'Empire  ou 
d'un  État  la  mention  désignée  à  l'article  i8i(>(i). 

\r,i.  1854.  Le  porc  peut  relever  le  tuteur  désigné  par  lui  de 
l'obligation  <lr  rendre  compte,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tion-   i). 

Le  tuteur  en  pareil  cas  doit  présenter  tous  les  deux  ans  au  Tri- 
sujétion-  légales.  La  raison  de  l'autonomie  plus  grande  de  ce  tuteur,  sur- 
vivance de  l'ancien  droit  prussien .  n'est  autre  que  la  confiance  du  législateur 
en  Pamotur  des  parents  pour  leurs  enfants,  et  en  la  droiture  de  leur  juge- 
ment pour  régler  les  rapports  entre  ceux-ci  et  leurs  tuteurs. 

.Ut.  1  852.  (î)  Le  père  légitime,  ou  le  père  de  l'enfant  légitimé,  ou  l'adop- 
tant. 

Par  dérogation  à  l'article  1792  al.  2. 
3     Mais  non  pour  les  cas  prévus  aux  articles  1821  à  i8a4. 

Art.  18").'}.  m)  Cf.  art.  181  k  à  1820.  Sont  inapplicables  les  articles  1818 
à  1820.  au  cas  où  le  tuteur  a  néanmoins  déposé  librement  ou  fait  convertir 
deure  pupiflaires.  Le  tuteur  ne  peut  être  affranchi  de  l'obligation  de  four- 
nir sûreté,  conformément  à  l'article  1 8 '•  ^ii . 

Ait.  1854.  (1)  Cf.  art  iK'io.  Le  tuteur  ne  peut  jamais  être  affrancbi  des 
obligations  que  lui  imposeni  les  art ielcs  1809  et  1890  (inventaire  et  reddi- 
tion du  compte  final). 


TUTiaLK   DES   VIIM-I  IIS.  573 

bunal  des  tutelles  un  aperçu  de  l'état  du  patrimoine  soumis  à  son 
administration.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  ordonner  que  cet 
aperçu  sera  remis  à  des  intervalles  plus  longs,  de  cinq  ans  au 
plus  (2). 

S'il  existe  un  subrogé  tuteur  ou  s'il  doit  en  être  installé  un,  le 
tuteur  doit  lui  présenter  l'aperçu  avec  indication  de  l'état  du  patri- 
moine. Le  subrogé  tuteur  doit  accompagner  cet  aperçu  des  obser- 
vations que  son  examen  lui  suggère. 

Art.  1855.  La  mère  légitime  (1)  qui  désigne  un  tuteur  (2) 
peut  prendre  les  mêmes  dispositions  que  le  père,  en  vertu  des 
articles  1802  à  i854. 

Art.  1856.  Sont  applicables  aux  dispositions  permises  par  les 
articles  1802  à  1 855  les  prescriptions  de  l'article  1777  (1). 

Art.  1857.  Les  dispositions  prises  par  le  père  ou  la  mère 
peuvent  être  révoquées  (1)  par  le  Tribunal  des  tutelles,  lorsque 
leur  exécution  mettrait  en  péril  les  intérêts  du  pupille. 

(-2)  Sont  applicables  les  articles  1807,  1809. 

\rt.  1855.  (1)  Ou  la  mère  adoptive,  ou  la  femme  du  père  adoptif  (arl. 
1767  al.  -2). 
(2)  Cf.  art.  1776  u°  -2,  1777. 

Art.  1856.  (1)  Les  dispenses  s'appliquent  à  tout  le  patrimoine  du  pu- 
pille, et  non  pas  seulement  à  celui  qui  lui  vient  de  l'auteur  qui  a  accordé  la 
dispense.  La  seule  désignation  d'un  tuteur  affranchi  suffit  à  lui  octroyer  toutes 
les  dispenses  permises  par  la  loi.  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  ni  examiner 
ni  ratifier  la  disposition  prise  par  les  parents.  Le  père  n'est  pas  autorisé  à 
décider  que  la  mère  ne  devra  pas  pouvoir  octroyer  au  tuteur  qu'elle  aura 
désigné  les  dispenses  permises. 

Art.  1857.  (1)  A  toute  époque,  en  toutou  en  partie;  la  révocation  peut 
elle-même  être  rapportée  en  tout  ou  eu  partie.  Le  tuteur  peut  faire  appel. 
Les  dispositions  prises  par  les  parents  en  faveur  du  tuteur  affranchi  ne  por- 
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\  I.    Di    CONSEIL  OK  FAMILLE  (l). 

\ki.  1 858.  (  ii  conseil  de  famille  doit  être  Institué  par  le 
Tribunal  <le>  tutelles,  lorsque  le  père  ou  la  mère  légitime  du 
pupille  «mi  a  ordonné  l'institution  (i). 


itut  pas  atteinte  ta  droit  de   révocation  qui  appartient  au  Tribunal  des 
tutefloa,  *" ii  vertu  de  l*artick  1886. 

Le  pouvoir  conféré  an  Tribunal  par  L'article  1857  n'est  que  la  conséquence 
du  droit  que  lui  confère  l'article  1778  d'écarter  éventuellement  de  la  tutelle 
If  tuteur  désigné  par  les  parents. 

VI.  1  Si  le  Code  eiv.  ail.  a  rejeté  le  principe  de  la  haute  tutelle 
familiale,  et  lui  a  préféré  le  principe  de  la  haute  tutelle  d'Etat,  dn ignore 
pas  plus  que  la  l«>i  prussienne  du  .">  juillet  1870  (art.  71  à  80)  1  institution 
île-  conseils  do  famille;  niais  il  ne  les  établit  (pic  dans  des  circonstances  par- 
ticulières. Tout  d'abord  il  ne  l'admet  pas  pour  les  enfants  sous  puissance 
paternelle  Pour  les  enfants  en  tutelle,  il  est  des  cas  où  parents  et  alliés,  tant 
par  leur  genre  de  fie  et  leurs  connaissances  spéciales,  que  par  les  sentiments 
de  famille  dont  ils  sont  pénétrés,  seront  plus  aptes  (pie  le  juge  lui-même  à 
la  gestion  de  La  tutelle  (.1/.,  t.  IV,  p.  1021);  par  exemple,  le  mineur  peut 
être  intéressé,  >eul  ou  avec  ses  collatéraux,  dans  une  grande  exploitation 
agricole  ou  industrielle,  dont  la  surveillance  par  ses  proches  offrira  un 
iMtimnm  de  garanties.  Si  le  Tribunal  des  tutelles  était  seul  juge  des  cas  où 
L'institution  des  conseils  de  famille  peut  être  profitable  au  mineur,  il  pourrait 
(■ire  tenté  de  s'affranchir  de  sa  tâche  de  surveillance  et  de  mettre  à  couvert  sa 
responsabflité  M.,  t.  IV.  p.  1206)  :  aussi  est-ce  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  en  décidera .  par  disposition  de  dernière  volonté  (art.  1808);  un 
des  parents  dn  mineur,  son  tuteur  ou  son  subrogé  tuteur  pourra  également 
provoquer  l'institution  du  conseil  de  famille,  mais,  en  pareil  cas,  il  sera  tou- 
jours  loisible  au  Tribunal  d'accueillir  ou  non  une  demande,  que  leur  intérêt 
pmpre.  contraire  à  celui  de  l'enfant,  peut  leur  inspirer  (art.  1809). 

Dès  lors  que  le  conseil  de  famille  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  ordi- 
nairement dévolues  au  Tribunal  des  tutelles  (art.  1873),  il  importe  qu'il 
offre  an  mineur  toutes  garanties.  D'abord  le  juge  en  sera  toujours  le  prési- 
dent 'art.  1860,  1879).  La  qualité  de  membre  du  conseil  ne  sera  jamais 
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Le  père  ou  la  mère  peut  faire  dépendre  l'institution  du  conseil 

de  famille  de  la  survenance  ou  non-survenance  d'un  événement 
déterminé  (2). 

L'institution  n'a  pas  lieu,  lorsqu'il  n'y  a  pas  le  nombre  requis 
de  personnes  qualifiées  à  cet  effet  (3). 

Art.  1859.  Un  conseil  de  famille  doit  être  institué  par  le  Tri- 
bunal des  tutelles,  lorsqu'un  parent  ou  allié  du  pupille  ou  le 
tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  en  requiert  l'institution  et  que  le  Tri- 
bunal des  tutelles  l'estime  conforme  à  l'intérêt  du  pupille  (î). 

légale,  mais  toujours  dative;  l'intérêt  de  l'enfant  sera  d'autant  mieux  servi 
et  la  composition  du  conseil  d'autant  meilleure,  que  le  Tribunal  sera  plus 
libre  de  désigner  dans  chaque  espèce  les  membres  les  plus  qualifiés  i  1/. , 
t.  IV,  p.  13  10),  qui  en  principe  devront  être  les  parents  ou  alliés  du  pupille 
(art.  1867);  les  membres,  même  désignés  par  le  père  ou  la  mère  (art.  1861  ), 
devront  être,  comme  le  tuteur,  institués  et  installés  par  le  Tribunal  avanl 
d'entrer  en  fonctions  (art.  1870),  et  comme  il  est  naturel  que  ceux-là  seuls 
rempliront  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  qu'ils  auront  volontairement 
acceptées,  nul  ne  pourra  être  contraint  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
(art.  1869):  mais,  pour  assurer  l'unité  et  la  suite  dans  les  vues,  nul  ne  peut 
se  retirer,  après  sou  entrée  en  charge. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  destituables ,  comme  les  tuteurs 
(art  1878);  ils  sont  responsables ,  comme  le  serait  un  mandataire  salarié,  bien 
que  leurs  fonctions  soient  purement  d'assistance. 

Art.  1858.  (1)  Aucun  conseil  de  famille  ne  peut  être  institué  d'olîice  par 
le  Tribunal  :  les  décisions  de  ce  Tribunal  ne  sont  pas  nulles ,  du  fait  qu'il 
aurait  dû  être  institué  un  conseil. 

(a)  Par  exemple  :  l'institution  d'un  conseil  de  famille  pourra  n'être  obli- 
gatoire que  si  les  personnes  appelées  acceptent  leurs  fonctions  ou  que  si,  au 
jour  de  la  constitution  de  la  tutelle,  telle  ou  telle  affaire  est  encore  exploitée 
pour  compte  du  pupille. 

(3)  Cf.  art.  1860.  187/1  al.  1,  i865  à  1867. 

Art.  1859.  (1)  La  raison  de  cette  disposition  dérogatoire  à  l'article  71  de 
la  loi  prussienne  sur  la  tutelle,  par  laquelle  le  Tribunal  est  souverain  appré- 


U\  RE  IV,  SECTION   III.  TITRE  I. 

L'institution  na  pas  lieu,  lorsque  le  père  ou  la  mère  légitime 
du  pupille  l'a  interdite  (a), 

\r.r.  1860.  Le  conseil  de  famille  se  compose  du  juge  des 
tutelles  comme  président  1 1  >,  el  <l<i  deux  membres  au  moins  et  six 

.111  pins. 

\in.  1861,  Est  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  celui 
ijui  a  «;(<;  désigné  par  le  père  on  In  mère  légitime  du  pupille  pour 
en  faire  partir.  Sont  applicables  les  dispositions  de  l'article  1778 
al.    1 ,  9  (l). 

\i;i.  I  862.  S'il  n'y  a  pas  de  vocation  en  vertu  de  l'article  1  8(>  1 
ou  si  les  appelés  déclinent   leurs  fonctions  (1),  le  Tribunal   des 

dateur  de  l'opportunité  de  l'institution  du  conseil  de  famille  est  double  : 
d'abord  <>n  ne  Murait  accorder  la  même  autorité  aux  désirs  exprimés  par  les 
coUatéraui  «lu  papille  qu'à  ceux  de  ses  père  et  mère  défunts;  il  se  pourrait 
ensuite  <pie  la  requête  de  certains  tuteurs  ne  fût  inspirée  que  par  le  désir  de 
Be  débarrasser  d'un  juge  gênant. 

Qui  peut  mieux  que  le  Tribunal  juger  de  l'intérêt  du  pupille,  puisque  lui- 
même  est  intéressé  à  ne  pas  assumer  seul  le  fardeau  de  la  haute  tutelle? 
L'intérêt  du  pupille  pourrait  être  lésé,  par  exemple,  si  les  parents  ou  alliés 
qui  devraient  faire  partie  du  conseil  demeurent  si  loin  du  siège  du  Tri- 
bunal, «pie  la  réunion  du  conseil  entraînerait  trop  de  frais  ou  de  lenteurs. 

(2)  Le  père  ou  la  mère  peut  stipuler  cette  défense,  en  l'absence  même  de 
tonte  désignation  de  tuteur.  S'il  est  passé  outre  à  cette  défense,  tout  inlé- 
ootamment  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  peut  se  pourvoir,  en  vertu  de 
l'article  so  de  b  Frein-.  Ger,  Ges. 

Art.  1 860.  (1)  C'est  en  vertu  delà  loi  que  le  juge  fait  partie  du  conseil 
de  famille;  s'il  est  empêché,  il  ne  sera  pas  représenté  par  un  membre  du 
conseil,  mais  par  celui  qui  doit  le  remplacer  dans  les  autres  affaires  judi- 
ciaires. 

Art.  1861.  (1)  Cf.  art.  1868,  1777. 

Art.  1862.  (i)  Cf.  art.  1869. 
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tutelles  doit  élire  les  membres  requis  pour  que  le  conseil  de  famille 
puisse  statuer  valablement (a).  Avant  qu'il  soit  procédé  à  cette  élec- 
tion, le  conseil  communal  des  orphelins  doit  être  entendu  (3)  en 
même  temps  que  les  parents  ou  alliés  du  pupille,  conformément  à 
l'article  18A7. 

(l'est  le  conseil  de  famille  qui  fixe  le  nombre  des  membres  en 
plus,  et  qui  les  élit. 

Art.  1863.  S'il  n'y  a  à  côté  du  président  que  les  membres  requis 
pour  que  le  conseil  de  famille  puisse  statuer  valablement,  il  y  a 
lieu  à  l'installation  d'un  ou  de  deux  membres  suppléants. 

Le  conseil  de  famille  élit  les  membres  suppléants,  et  détermine 
l'ordre  dans  lequel  en  cas  d'empêchement  ou  de  disparition  (1) 
d'un  membre  ils  doivent  entrer  au  conseil  de  famille. 

Si  le  père  ou  la  mère  légitime  a  désigné  les  membres  suppléants 
et  déterminé  l'ordre  de  leur  entrée  au  conseil,  cette  disposition 
doit  être  suivie. 

Art.  1864l  Si  le  conseil  de  famille,  par  suite  de  l'empêche- 
ment passager  d'un  de  ses  membres,  n'est  pas  en  nombre  et  s'il 
n'y  a  pas  de  membre  suppléant,  il  y  a  lieu  d'installer  un  membre 
suppléant  pour  la  durée  de  l'empêchement.  L'élection  appartient 
au  président. 


(2)  Cf.  art.  187/i,  et  i865  à  18G0. 

(3)  Cf.  art.  1M9. 

Art.  1863.  (1)  En  cas  de  disparition  d'un  membre  ordinaire,  il  appar- 
tient au  Tribunal  des  tutelles  d'installer  un  nouveau  membre  ordinaire, 
lequel  peut  être  toute  autre  personne  qu'un  suppléant  :  l'installation  met  fin 
à  la  représentation  du  membre  disparu  par  le  suppléant. 

Sont  applicables  aux  membres  suppléants  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  membres  du  conseil  de  famille  (art.  1861  S  2,  i865,  18GG,  18G9. 
1870,  187/i,  1875). 

m.  •  37 
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\iu.  1865.  Ne  peut  être  installe  membre  du  conseil  de  famille 
quiconque  <>st  incapable  d'exercer  ses  droits  ou  interdit  pour  iai- 
blesse  d'esprit,  prodigalité  ou  ivrognerie  (i). 

Irt.  I  s<>r>.  Ne  doit  |>as  être  installé  comme  membre  du  conseil 

de  lainille  : 

1 .    Le  tuteur  du  pupille  |  i  |  : 

*2.  Celui  qui  conformément  à  l'article  1781  ou  conformément 

à  l'article  '  7S,)  ne  doit  pas  être  installé  connue  tuteur; 

.">.  Celui  <|ui  est  exclu  des  Fonctions  de  membre  du  conseil  par 
disposition  du  père  ou  de  la  mère  légitime  du  pupille  (a). 

\r.i.  1867.  Ne  doit  pas  être  installé  comme  membre  du  con- 
seil de  famille,  celui  qui  n'est  ni  parent  ni  allié»  du  pupille,  à  moins 
qu'il  n'ait  été-  désigné  par  le  père  ou  la  mère  légitime  du  pupille 
on  élu  soit  par  le  conseil  de  famille,  soit  en  vertu  de  l'article  1  864 
par  le  président  1 1). 

Art.  1865.  11)  Art.  1780.  La  nullité  de  l'installation ,  et  l'inefficacité  de 
tout ps  les  décisions  du  conseil  auxquelles  a  coopéré  le  membre  incapable,  est 
l.i  sanction  de  h  violation  de  l'article  1 865. 

Ai.t.  186<>.  ni  La  désignation  du  tuteur  comme  membre  du  conseil  de 
famille  risquerait  d'énerver  au  détriment  du  mineur  la  surveillance  que  le 
conseil  doit  exercer  but  le  tuteur,  et  de  paralyser  la  liberté  d'action  et  de  dis- 
cuasion  du  conseil,  qui  d'ailleurs  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  tuteur  avant 
de  délibérer.  L'élément  actif  ne  peut  être  en  même  temps  un  des  éléments  de 
surveillance  de  la  tutelle. 

Aucune  incapacité  analogue  ne  frappe  le  subrogé  tuteur,  puisque  son 
action  n'est  que  supplétive  de  celle  du  tuteur,  et  qu'il  est  partie  intégrante 
des  organes  de  surveillance  (M.,  t.  IV,  p.  1212  et  iqi3). 

(•>)  La  femnir  penl  taire  partie  du  conseil  de  famille,  même  sans  l'assen- 
timenl  de  sou  mari,  comme  aussi  le  fonctionnaire  ou  le  minisire  du  culte, 
-.ni-  permission  de  ses  supérieurs  :  les  articles  1780,  178A  ne  s'appliquent 
pas  ;m  conseil  de  famille. 

\ut.  lsr.7.     1    Cette  restriction  légale  de  la  liberté  du  juge  a  pour  raison 
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\r.r.  1868.  Los  prescriptions  de  l'article  i  777  s'appliquent  aux 
dispositions  du  père  ou  de  La  mère,  permises  par  les  articles  i858, 
1869,  1861,  uS63,  1866(1). 

Les  dispositions  du  père  passent  avant  celles  de  la  mère  (a). 

Art.  1869.  Nul  n'est  obligé  d'assumer  les  fonctions  de  membre 
du  conseil  de  famille. 

Art.  1870.  Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  installés 
par  le  président  au  moyen  de  l'engagement  qu'ils  prennent  de 
remplir  fidèlement  et  consciencieusement  leurs  fonctions. 

L'engagement  doit  être  pris  en  donnant  une  poignée  de  main  en 
guise  de  serment  (1). 

Art,  1871.  Lors  de  l'installation  d'un  membre  du  conseil  de 
famille,  réserve  peut  être  faite  qu'il  sera  relevé  de  ses  fonctions, 
pour  le  cas  où  un  événement  déterminé  surviendra  ou  ne  surviendra 

pas(i). 

que  ffle  conseil  de  famille  a  principalement  été  institué  dans  le  bul  de  forti- 
fier l'influence  de  la  famille  en  matière  de  tutelle  (M.,  t.  IV,  p.  ta  1  h). 

Il  n'en  est  pas  moins  surprenant  que  les  parents  et  "le  conseil  lui-même 
aient  la  faculté  d'y  appeler  des  membres  pris  en  dehors  de  la  famille  de  l'en- 
fant, et  que  ce  droit  soit  refusé  au  juge  auquel  appartient  cependant  le  soin 
de  désigner  parmi  tous  les  membres  de  la  famille  du  mineur  ceux  qui  sont  le 
plus  qualifiés  pour  faire  partie  de  son  conseil. 

Art.  1808.  (2)  Le  droit  des  père  et  mère  n'est  qu'une  émanation  de  la 
puissance  paternelle. 

(2)  Alors  même  que  la  mère  a  survécu  au  père. 

Art.  1870.  (1)  Cf.  art.  1789.  Ce  n'est  que  du  jour  de  leur  installation 
que  les  membres  du  conseil  de  famille  en  ont  les  droits  et  les  devoirs,  alors 
même  qu'ils  ont  été  appelés  par  le  père  ou  la  mère.  Ils  ne  reçoivent  pas  de 
brevet  de  nomination  (art.  1701). 

Art.  1871.  (1)  Cf.  art.  179c». 
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\r,i .  1  n7"_\  Le  conseil  de  famille  a  les  droits  et  devoirs  du  Tribu- 
nal des  tutelles (  >  |.  La  direction  des  affaires  Incombe  au  président  (a  ). 

Les  membres  du  conseil  de  Famille  ne  peuvent  exercer  leurs 
Fonctions  qu'en  personne  (3).  Ils  sont  responsables  de  la  même 
manière  que  le  juge  des  tutelles  (  'i  i. 

\r,r.  I  873,  Le  conseil  de  Famille  est  convoqué  par  le  président. 
La  convocation  doit  avoir  lieu,  lorsque  deux  membres,  le  tuteur 
ou  le  Bubrogé  tuteur  la  requièrent  <>u  que  l'intérêt  du  pupille  l'exige. 
Les  membres  peuvent  être  invités  verbalement  ou  par  écrit  (i). 

\nr.  1874.  Pour  que  le  conseil  de  famille  puisse  statuer  vala- 
blement, la  présence  du  président  et  de  deux  membres  au  moins 
est  nécessaire. 

Le  conseil  de  Famille  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix 
des  présents.  \  égalité  de  voi\,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante (  î). 

\i;t.  1<S7±  m  C'est  lui  qui  choisit,  installe  et  destitue  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur,  examine  l'inventaire  (art.  i84o)  ou  le  compte  (art.  1890) 
présenté  par  le  tuteur,  approuve  ses  actes  juridiques,  le  dispense  des  règles 
prescrites  pour  le  placement  des  deniers  ou  le  dépôt  des  valeurs  pupillaires, 
ntrveûle  en  un  mot  la  gestion  de  la  tutelle. 

(2)  C'est  le  président  qui  convoque  le  conseil,  assure  l'exécution  de  ses 
décisions,  correspond  avec  les  autorités  et  le  tuteur,  met  en  demeure  le  tuteur 
de  lui  donner  les  renseignements  ou  de  lui  produire  les  justifications  néces- 
saires, etc. 

(3)  -Leurs  décisions  ne  doivent  pas  être  déterminées  par  des  instructions, 
mais  par  une  libre  conviction  née  de  la  discussion»  (M.,  t.  IV,  p.  1221). 
Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  autoriser  le  président  à  prendre  seul  une 
décision,  qui  appartient  au  conseil. 

(Il)  Cf.  art.  i848. 

\i;t.  1873.  1 1)  C'est  le  juge  qui  fixe  l'époque  et  le  lieu  delà  réunion  du 
conseil  (  loi  du  1 7  mai  1  798  I. 

\i'.i.  1874.  (1)  Cf.  art.  8  de  b  Fret».  Ger.  Ga,,  art.  178  à  18a,  108  à 
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Lorsque  dans  une  affaire  l'intérêt  du  pupille  est  gravement  on 
conflit  avec  l'intérêt  d'un  membre  (2),  ce  membre  est  exclu  de 
toute  part  au  vote.  Le  président  prononce  sur  l'exclusion. 

Art.  1875.  Un  membre  du  conseil  de  famille,  (jui  sans  excuse 
suilisantene  répond  pas  à  la  convocation  ou  néglige  de  notifier  u 
temps  son  empêchement  ou  s'abstient  de  prendre  part  au  vote, 
doit  être  condamné  par  le  président  aux  frais  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Le  président  peut  prononcer  contre  le  membre  une  peine 
d'ordre,  allant  jusqu'à  100  marks  (1). 

S'il  survient  ultérieurement  une  excuse  suffisante,  les  disposi- 
sitions  prises  doivent  être  rapportées. 

Art.  1870.  Lorsqu'une  intervention  immédiate  est  nécessaire , 
le  président  doit  prendre  les  dispositions  requises,  convoquer  le 
conseil  de  famille,  lui  donner  connaissance  des  dispositions  prises 
et  provoquer  une  décision  sur  les  mesures  qui  peuvent  être  ulté- 
rieurement requises  (1). 


•îoo  de  la  Ger.  Veif.  Ges.  Ni  le  président,  ni  les  membres  du  conseil  comme 
tels  ne  peuvent  se  pourvoir  contre  ses  décisions. 
(2)  Cf.  art.  1796. 

Art.  1875.  (1)  Cf:  art.  1807  sur  le  droit  d'appel,  art.  2^  de  la  Frciir. 
Ger.  Ges. 

Art.  1876.  (1)  Cf.  art.  18 40.  Le  président  autant  que  possible  ne  doit 
prendre  que  des  dispositions  provisoires ,  éventuellement  rapportantes ,  par 
exemple,  n'installer  un  tuteur  que  sous  réserve  de  sa  révocation,  si  le  conseil 
n'est  pas  d'accord  avec  lui;  à  moins  d'urgence,  le  président  ne  peut  prendre 
que  les  décisions  qui  se  réfèrent  à  la  direction  extérieure  des  affaires,  par 
exemple,  avertir  le  tuteur  d'avoir  à  remire  compte,  le  sommer  do  renseigner 
sur  le  dépôt  dos  valeurs. 
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\  1877.  Les  membres  <lu  conseil  <l«'  («mille  peuvent  de- 
mander I»'  remkouwemenl  de  leurs  dépenses  par  le  pupille:  lo 

iiK.ni, mi  dei  dépenses  esl  fixé  par  le  président  (\). 

\1;l.  1878.  I  s  Fonctions  de  membre  du  conseil  <lo  famille 
prennent  lin  pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  pour  lesquels  prep- 
ii, -ni  lin  les  fonctions  de  tuteur,  en  vertu  des  articles  1 88,5 .  i  886 , 

l  m  membre  ne  peut  être  destitué  contre  sa  volonté  que  par  le 
Tribunal  tupeosur  dans  l'ordre  des  juridictions  au  Tribunal  des 
tutelles    9  . 

\i;r.  I  ST4.'.  Le  Tribunal  (1rs  tutelles  doit  supprimer  le  conseil 
de  famille,  lorsque  I»'  nombre  de  membres  requis  pour  Btatuer 
valablement  (ait  défaut  et  qu'il  n'existe  point  de  personnes  aptes  à 
le  compléter  1 1 1. 


Art.  1877.  (î)  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  famille  sont  gra- 

a  et  honorifiques.  Ils  peuvent   toutefois  demander  le  remboursement  de 

leurs  dépenses  au   papille,  niais  non   à   l'Etat   (art.    1 8^7 ).  Sur  le  droit 

pourvoir  du  membre  du  conseil  ou  du  tuteur  comme  représentant  du 

pupille,  cf.  art.  :>.o  d<'  la  Fieiiv.  Ger.  Gè$. 

r.  1878.  (1)  KM'-  prennent  fin.  soit  en  vertu  de  la  loi  (art.  i885), 
mil  après  destîtiition  prononcée  par  le  Tribunal.  L'article  1786,  auquel  ren- 
l'artide  1889,  n'est  applicable  au  membre  du  conseil,  qu'à  propos  de  la 
cessation  de  ses  fonctions,  puisqu'il  ne  les  assume  (pie  volontairement;  sont 
aussi  des  motifs,  pour  être  relevé  de  ces  fonctions,  ceux  des  articles  1801  et 
1871  :  ne  le  sont  pas  au  contraire  ceux  des  articles  1887,  1888. 
(3)  Le  Tribunal  régional,  Landgeriéu. 

Art.  1879.  1 1 1  Le  conseil  ne  m  dissoul  pas  lui-même. 

Peuvent  se  pourvoir  contre  sa  dissolution,  en  dehors  des  personnes  désir 
(rates  à  l'article  1881 ,  le  conjoint  et  les  parente  et  alliés  du  pupille  (art.  20, 
')-  n    \.  et  60  n   h  de  la  Fràw.  Ger.  des.). 
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\ivr.  I  880.  Le  père  du  pupille  peut  conformément  à  l'article 
1777  plvs,*1,nv  Ib  suppression  du  conseil  de  famille  institué  par 
lui  pour  le  cas  où  surviendrait  ou  non  an  événement  futur.  L<* 
même  droit  appartient  à  la  mère  légitime  du  pupille  pour  le  <<m- 

seil  de  famille  institué  par  elle  (1). 

Si  le  cas  se  présente,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  supprimer  le 
conseil  de  famille. 

Art.  1881.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  porter  à  la  connais- 
sance des  membres  qui  en  faisaient  partie,  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur  la  suppression  du  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  reçoivent  de  nouveaux  brevets  de 
nomination.  Les  anciens  brevets  de  nomination  doivent  être  rendus 
au  Tribunal  des  tutelles  (î). 

VII.   De  la  fin  de  la  tutelle. 

Art.  188w2.  La  tutelle  prend  fin  avec  la  disparition  des  hypo- 
thèses prévues  à  l'article  î  778  pour  l'organisation  de  la  tutelle  (1). 

Art.  1880.  (Y)  Cf.  art.  i858  al.  a. 
Art.  1881.  (i)Cf.  art.  1791. 

Art.  1882.  (1)  La  tutelle  prend  fin  en  vertu  de  la  loi  (art.  i88«,  1 883 
al.  1  pi*.  2.  1886  al.  a,  1880  ),  ou  d'une  disposition  du  juge  (art.  i88i>. 
i884al.  1,  1886  à  1889). 

Elle  prend  fin  légalement,  lorsque  le  pupille  tombe  sous  puissance  pater- 
nelle, par  exemple,  en  cas  d'adoption  (art.  1707,  67  de  la  Freito.  Go:  < 
en  cas  de  légitimation  par  mariage  subséquent  (art.  1719,  1880)  ou  par 
déclaration  de  légitimité  (art.  1706);  au  cas  où  son  auteur  déclaré  décédé 
réapparaît  el  revendique  sa  puissance  paternelle  (art.  1679.  1686  f;  au  cas 
où  la  déchéance  du  père  et  la  dissolution  du  mariage  font  passer  la  puissance 
sur  la  tète  de  la  mère  (art.  1680,  i684)  —  lorsque  le  père  ou  la  mère  du 
pupille  a  de  nouveau  qualité  pour  le  représenter  dans  les  affaires  qui  concer- 
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\,u.  1883.  Lorsque  le  pupille  est  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent i  la  tutelle  ne  prend  lin  que  lorsque  la  paternité  du  mari 
asl  établie  par  un  jugement  rendu  entre  lui  si  1«'  pupille  cl  passé 
en  foree  «le  chose  jugée  (a)  ou  que  la  suppression  de  la  tutelle  «'si 
prononcée  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  la  suppression,  lorsqu'il 
tienl  pour  établies  les  données  de  la  légitimation  (3),  Du  vivânl  du 


n.'iit  m  personne  ou  ion  patrimoine,  par  exemple,  au  cas  où  cesse  la  suspen- 
sion «le  la  puissance  du  père  eu  de  la  mère,  notamment  par  le  fait  (pie  la 
mère  est  devenue  majeure,  etc.  |  c\\  ait.  1671,  i685  al.  a),  lorsque  le 
pupille  <isl  majeur  ou  déclaré  majeur  (art. 

La  tutelle  ue  peut  être  prorogée  au  delà  de  la  majorité.  Si  le  pupille  a 
besoin  de  Pasâstance  tutélaire  pour  tout  autre  motif  «pie  sa  minorité,  par 
exemple,  pour  imbécillité,  c'est  une  nouvelle  tutelle  qu'il  y  a  lieu  d'orga- 


niser. 


Le  mariage  du  pupille  ne  met  pas  fin  à  la  tutelle;  il  influe  seulement  sur 
|r  BOÎn  de  la  personne  e<  les  droits  que  le  régime  matrimonial  confère  au 
mari  BUT  le  patrimoine  pupillaire  passent  avant  ceux  du  tuteur  (art.  1800. 

1793  . 

La  dénationalisation  ne  met  pas  fin  davantage  de  piano  à  la  tutelle,  à  moins 
que  le  pupille,  selon  les  lois  de  sa  nouvelle  patrie,  ne  soit  pleinement  capable 
d'exercer  ses  droits:  mais  le  Tribunal  peut  supprimer  la  tutelle  (art.  s3  de  la 

/..  intr.). 

Ut.  18*3.  1  1)  La  légitimation  par  mariage  subséquent  (art.  1719)  met 
i ". -niant  BOUfl  puissance  paternelle  :  si  cependant  et  par  dérogation  à  l'article 
188:).  la  tutelle  ne  prend  pas  tin  de  plein  droit,  c'est  à  raison  du  droit  que 
l'article  1720  côntère  au  mari  de  la  mère  de  contester  sa  paternité,  d'où  il 
suit  que  l'enfant  a  besoin  de  protection  jusqu'à  ce  que  la  paternité  soit 
établie. 

(2)  Il  ne  suffirait   pas  d'un  jugement  rendu  entre  la  mère  du  pupille  et 
Bon  mari,  ni  même  d'un  jugement  rendu  entre  le  pupille  et  le  mari  actuel 
de  la  mère,  mais  avant  la  célébration  du  mariage,  pour  condamner,  par 
exemple,  ce  mari  a  la  prestation  de  l'entretien. 
I  t.  ai  I.  I719,  1720. 


TUTELLE   DES   \II\KI  KS.  585 

mari,  la   suppression   ne  doit  être    prononcée,  que  lorsqu'il   a 

reconnu  sa  paternité,  ou  qu'il  est  d'une  façon  durable  empêché  de 
faire  une  déclaration,  ou  que  le  lieu  de  sa  résidence  esl  d'une 
façon  durable  inconnu  (4). 

Art.  1884.  Lorsque  le  pupille  a  disparu  (  1  ) ,  la  tutelle  ne  prend 
fin  qu'avec  la  suppression  prononcée  par  le  Tribunal  dos  tutelles. 
Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  la  suppression  de  la  tutelle, 
lorsque  la  mort  du  pupille  lui  est  connue. 

Si  le  pupille  est  déclaré  décédé,  la  tutelle  prend  fin  avec  le 
jugement  déclaratif  du  décès  (a). 

Art.  1885.  Les  fonctions  du  tuteur  prennent  fin  avec  son 
interdiction  (i). 


(4)  La  décision  du  Tribunal  des  tutelles  ne  préjudicie  d'ailleurs  ni  au  père 
ni  à  l'enfant,  lorsque  la  paternité  est  ultérieurement  contestée. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que,  si  le  mari  de  la  mère  esl  vraiment  le  père, 
l'enfant  a,  depuis  la  célébration  du  mariage  jusqu'à  la  suppression  <!<•  la 
tu  (elle,  deux  représentants  légaux,  dont  les  pouvoirs  sont  égaux  (il/.,  t.  IV, 
p.  oaA). 

Art.  1884.  (î)  Cf.  art.  io  et  suivants. 

(2)  Cf.  art.  1 4  à  20.  La  tutelle  prend  fin  du  jour  même  du  jugement  qui 
déclare  le  décès,  et  non  du  jour  que  ce  jugement  assigne  comme  date  du 
décès,  et  alors  même  qu'il  serait  établi  par  la  suite  que  le  pupille  a  été  à 
tort  déclaré  décédé,  qu'il  vit  encore  ou  qu'il  est  mort  plus  tard.  Si  le  pupille 
survit  à  la  déclaration  de  décès,  il  est  sans  représentant  légal. 

Art.  1885.  (1)  Si  la  mainlevée  de  l'interdiction  est  prononcée  par  la  suite, 
l'ex-inlerdit  ne  rentre  pas  ipso  facto  en  fonctions;  il  n'a  même  aucun  droit  à 
être  réinstallé  en  fonctions  par  le  Tribunal  des  tutelles.  Le  fait  que  le  tuteur 
est  mis  en  tutelle  provisoire  (art.  1906)  ne  Aût  pas  par  lui-même  cesser  ses 
fonctions.  Et  si  la  perte  de  sa  capacité  ne  résulte  pas  de  son  interdiction,  cesl 
l'article  1 88C  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  et  il  doit  être  révoqué. 
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/ce 


si  le  tuteur  esl  déclare  décédé,  ses  fonctions  prennent  lin  ,iv< 

le  ju     1 1 1 * •  1 1 1  déclaratif  du  décès  i  •>  ). 

\  i.  1886.  I.''  rribunal  des  tutelles  doil  relever  le  tuteur  de 
Fonctions,  lorsque  I»'  maintien  en  Fonctions  du  tuteur,  notam- 
ment i  raison  d'une  attitude  contraire  à  ses  de\<>irs  (i),  met- 
trail  .-H  péril  les  intérêts  du  pupille  fa),  ou  lorsque  l'un  des  mo- 
tiffi  spécifiés  à  l'article  1781  Be  rencontre  en  la  personne  <ln 
tuteur 

\in\  1887.  Le  Tribunal  des  tutelles  peul  relever  de  ses  fonc- 
tion-, lorsqu'elle  se  marie,  la  femme  installée  comme  tutrice. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  relever  de  ses  fonctions  la  femme 
mariée,  installée  comme  tutrice,  lorsque  son  mari  refuse  son  con- 
sentement  a  l'acceptation  ou  au  maintien  de  la  tutelle  ou  révoque 
son  consentement  (1).  Cette  prescription  n'est  pas  applicable, 
lorsque  le  mari  est  le  père  du  pupille  (*>). 

La  disparition  «lu  tuteur  ne  met  pas  fin  par  elle-même  à  ses  fonctions  : 
il  peul  seulement  êtrefail  application  de  l'article  1886. 

\i-.t.  1886.  (1    S'il  \iole  rengagement  qu'il  a  pris,  en  vertu  de  l'article 

Par  incapacité,  ineoaduite  ou  maladie  mentale.  Cf.  art.  1790. 
3  Sont  aussi  applicables  les  articles  1790  et  1778.  Le  tuteur  destitue' 
peul  interjeter  immédiatement  appel  (art.  60  n°  3  de  la  Freiir.  (1er.  Ges.). 
Sa  destitution  ressort  effet,  non  de  l'expiration  des  délais  d'appel,  mais  du 
jour  même  où  elle  est  portée  à  la  connaissance  du  tuteur  (cf.  art.  i(>,  ih 
al.  •• .  :'. .  ')-  11    ()  delà  Freiw.  Ger.  Ges.). 

Art.   1887.   il)  tif.  art.   1 7M.Î. 

Par  exemple,  an  cas  où  le  père  a  abusé  de  la  puissance  paternelle  et 
que  la  mère  a  été  nommée  tutrice.  Si  l'enfant  est  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent,  l'article  1887  ne  s'applique  pas.  puisque  la  tutelle  cesse  en  vertu  de 
l'article  i883.  du  fait  que  le  Tribunal  reconnaît  que  le  mari  delà  mère  est  le 
père  d  •  L'enfant. 
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\ur.  18SS.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  ministre  du  culte 
ost  installé  comme  tuteur,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  !<•  relever 

de  ses  fonctions,  lorsque  la  permission,  requise  par  les  lois  du 
pays  pour  la  prise  en  charge  de  la  tutelle  ou  le  maintien  de  la 
tutelle  dont  il  s'est  chargé  avant  son  entrée  en  fonctions  ou  en  reli- 
gion, est  refusée  ou  rapportée,  ou  lorsque  l'interdiction  du  main- 
tien dans  les  fonctions  de  tuteur,  permise  par  les  lois  du  pays,  esl 
prononcée  (i). 

Art.  1889.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  relever  le  tuteur  de 
ses  fonctions  sur  sa  demande,  lorsqu'il  v  a  un  motif  grave;  est  en 
particulier  un  motif  grave  la  survenance  d'une  circonstance  qui 
autoriserait  le  tuteur  conformément  à  l'article  1786  al.  1  nns  9 
à  7  à  décliner  la  prise  en  charge  de  la  tutelle  (1). 

Art.  1890.  Le  tuteur  doit,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  res- 
tituer (1)  au  pupille  les  biens  qu'il   a  administrés  et  lui  rendre 


Art.  1888.  (1)  Cf.  art.  178A;  art.  4i  de  la  loi  militaire  d'Empire  du  a  mai 
187I 

La  loi  bavaroise  n'impose  pas  l'autorisation  préalable,  mais  l'autorité  supé- 
rieure a  le  droit  d'interdire  au  tuteur  de  continuer  à  gérer  la  tutelle. 

Art.  1889.  (t)  La  gestion  de  plusieurs  tutelles  (art.  1786  n°  8)  n'auto- 
rise le  tuteur  à  demander  à  être  relevé  de  ses  fonctions,  que  s'il  apparaît  par 
la  suite  qu'il  s'est  fait  illusion  sur  la  lourdeur  de  sa  tâche,  et  qu'il  esl  hors 
d'état  d'y  suffire. 

L'article  qo  delà  Frciir.  Gcv.  Ges.  autorise  le  tuteur  à  se  pourvoir  contre 
le  rejet  de  sa  requête. 

Art.  1890.  (1)  Cf.  art.  260,  1802.  Le  tuteur  doit  d'abord  présenter  au 
pupille  l'état  de  sa  fortune.  Quant  à  la  restitution,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  en  nature  :  le  pupille  peut  laisser  à  son  ex-tuteur  l'adminis- 
tration, et  il  suffira  au  tuteur  de  remettre  au  pupille  les  certificats  «If  dépAl . 
livrets  de  caisse  d'épargne,  titres  et  valeurs,  etc.  Au  cas  de  perte  ou  de  dété- 
rioration d'objets  faisant  partie  du  patrimoine  du  pupille,  le  tuteur  est  îvs- 


0 
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compte  de  bod  administration  (a  ).  S'il  i  rendu  compte  nu  Tribunal 
des  tutelles,  I,i  référence  à  ce  compte  suffit 

1«t.  1891,  S'il  j  a  un  subrogé  tuteur,  le  tuteur  doit  lui  pro- 
duire son  compte.  Le  subrogé  tuteur  doil  faire  sur  le  compte  les 
observations  que  Bon  examen  lui  Buggère 

Le  subrogé  tuteur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  dos  renseigne- 
ments sur  la  gestion  de  la  Bubrogée  tutelle  et,  s'il  esl  en  étal  de  le 
faire,  sur  le  patrimoine  administré  par  le  tuteur  (a). 

l»T-  1892,  Le  tuteur,  après  avoir  produit  son  compte  au 
subrogé  tuteur,  doit  le  transmettre  au  Tribunal  des  tutelles  (i). 

Le  Tribunal  des  tutelles  doil  examiner  le  compte  tant  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité  que  de  la  réalité  des  faits,  et  en  provo- 
quer  la  réri6cation  contradictoire  entre  les  intéressés,  le  subrogé 


ponatMe  art  i833  I,  et  le  laid. 'au  de  la  preuve  incombe  au  tuteur  ou  au 
pupille  d'après  les  règles  du  droit  commun  (cf.  art.  itat,  1681).  Le  tuteur 
a  droil  à  une  décharge   art.  .*>f)8). 

Cf.  art.  o.mi.  )i',i,  969,  ay3,  18/10,  1681,  1752.  L'héritier  du 
tuteur  est,  comme  lui-même,  tenu  de  restituer,  de  rendre  compte  et  de 
prêter  le  serment  déclaratoire ,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  continuer  la  gestion 
de  son  auteur  art  189A).  Les  père  et  mère  ne  peuvent  affranchir  le  tuteur 
ette  obligation  (art.  i85a);  seul,  le  pupille,  s'il  a  pleine  capacité,  peut 
renoncer  à  la  reddition  de  compte  (art.  397). 

Les  articles  1890  à  1893  sont  applicables,  pour  quelque  motif  que  cesse 
la  tutelle:  ils  le  -ont  aussi,  alors  que  l'administration  du  patrimoine  pupillaire 
prend  aerie  fin,  tandis  que  le  tuteur  reste  pour  le  surplus  en  fonctions,  et 
qu'un  curateur  est  chargé  de  l'administration  (art.  1681). 

Ar.T.  1891.     1    Cf.  art  i8ta. 

a    Cf.  art  1799,  i83g  :  Quel  usage  le  subrogé  tuteur  a-t-iî  fait  de  son 
droil  «le  surveillance  sur  le  tuteur? 

Art.  1892.  1  Bien  que  le  Tribunal  ne  puisse  régulièrement  rendre  d'or- 
donnance, et  prononcer  des  peines  d'ordre  que  durant  la  tutelle,  il  n'en  est 
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tuteur  entendu (2),  Si  le  compte  est  reconnu  exact,  le  Tribunal  des 

tutelles   doit  certifier  en  la    forme    authentique   cette    reconnais- 
sance (3). 

Art.  1893.  Au  cas  d'expiration  de  la  tutelle  ou  des  fonctions 
du  tuteur,  sont  applicables  les  prescriptions  des  articles  i68l>, 
i683. 

Le  tuteur,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  doit  rendre  son  brevet 
de  nomination  au  Tribunal  des  tutelles  (1). 

Art.  189/i.  La  mort  du  tuteur  doit  être  notifiée  sans  retard  au 
Tribunal  des  tutelles  par  son  héritier  (1). 

La  mort  du  subrogé  tuteur  ou  d'un  cotuteur  doit  être  notifiée 
sans  retard  par  le  tuteur. 

pas  moins  autorisé  à  faire  usage  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  1807. 
pour  contraindre  le  tuteur  à  lui  transmettre  son  compte  final. 

(2)  Cf.  art.  i843. 

(3)  La  reconnaissance,  sans  réserves,  de  l'exactitude  du  compte,  vaut 
décharge  pour  le  tuteur,  alors  même  que  les  conséquences  d'une  mauvaise 
administration  ne  se  révéleraient  que  plus  tard.  Le  tuteur  peut  introduire  une 
action  en  reconnaissance  de  l'exactitude  de  son  compte,  dans  l'hypothèse 
prévue  à  l'article  2  56  du  C.  Pr.  ail.  Dans  la  pratique,  la  reconnaissance 
de  l'exactitude  du  compte  est  accompagnée  d'une  décharge  pour  le  juge  de 
tutelle  ^art.  18&8),  mais  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  l'exiger. 

Le  tuteur  ne  peut  exiger  la  radiation  de  l'hypothèque  pupillaire  qu'après 
restitution  de  sa  fortune  au  pupille,  et  s'il  ne  lui  doit  pas  d'indemnité. 
Les  frais  de  reddition  et  de  vérification  de  compte  incombent  au  pupille. 

Art.  1893.  (1)  Le  Tribunal  peut  contraindre  le  tuteur  à  la  restitution  de 
son  brevet,  par  des  amendes  d'ordre  (art.  1837V 

Art.  1894.  (1)  Cf.  art.  673,  727.  Le  subrogé  tuteur  est  pareillement  tenu 
(art.  1799  al.  1  pr.  2)  et  aussi  le  Conseil  communal  des  orphelins  (art.  4 9  de 
la  Frciiv.  Ger.  Gcs.).  Le  Tribunal,  en  pareil  cas,  et  si  un  nouveau  tuteur  ne 
peut  être  de  suite  installé,  doit  procéder  comme  il  est  dit  à  l'article  18AO. 

La  déclaration  de  décès  doit  être  notifiée  comme  le  décès  (art.  1 885). 
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\i,i    1895.   Las  prescriptions  des  articles  i885  à  18891,  t8g3, 
uni  applicables  au  subroge  tuteur 

TITItE    DKl  KJÈMB» 

M     là   Tl   III  II     l»l  s    m\ii  |  us   (i). 

\i,i.    1896.    I  n  majeur  reçoit  un  tuteur,  lorsqu'il  est  inter- 
dit (a). 

\i,i.   I  S ' * 7 .   Sonl  applicables  à  la  tutelle  d'un  majeur  les  pres- 
cripùons  édictées  pour  la  tutelle  d'un  mineur,  en  tant  qu'il  n'eu  est 
lis|»ovr  autrement  pour  les  articles  1898  a  1908(1). 


1895.     1    Sonl  aussi  applicables  à  la  subrogée  tutelle  les  articles 
188 

\i,t.  1896.  (1)  Le  majeur  n'est  en  tutelle  que  s'il  est  interdit.  Peuvent  être 
interdits  les  faibles  d'esprit,  les  prodigues  et  les  ivrognes  (art.  6).  La  procé- 
dure  d'interdiction  est  réglée  par  I»'  Gode  de  procédure  civile;  dès  qu'elle  est 
entamée,  le  défendeur  peut  être  mis  en  tutelle  provisoire  (art.  1906).  En  cas 
d'absence  ou  pour  cause  d'infirmités,  il  n'y  a  lieu  qu'à  nomination  d'un  cura- 
teur ail.  1910,  191 1).  Le  mineur  peut  être  interdit,  auquel  cas  la  tutelle 
des  mineurs  fait  ptace  immédiatement  à  la  tutelle  définitive  ou  même  provi- 
soire des  majeurs. 

L;i  tutelle  des  majeurs  esl  essentiellement  réglementée  d'après  les  mêmes 
principes  que  la  tutelle  des  mineurs,  et  il  en  est  de  même,  quant  à  la  com- 
pétence  du  Tribunal  des  tutelles,  et  quant  à  la  procédure. 

9  La  tutelle  n'est  pas  à  proprement  parler  une  conséquence  légale  de 
l'interdiction:  la  nécessité  de  l'installation  du  tuteur  (art.  177 4)  exige  qu'elle 
>«»it  instituée  et  organisée  par  te  Tribunal,  et  elle  ne  peut  l'être  que  lorsque 
le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  est  passé  en  force  de  chose  jugée  :  à 
cel  effet,  l'interdiction  doit  être  notifiée  au  Tribunal  des  tutelles  par  le  Tri- 
bunal qui  l'a  prononcée  (C  Pr.  ail.  art  657,  660,  G61,  67/i,  683,  084, 

687  ). 

\rt.  18D7.  (1)  Ne  ><mt  donc  pas   applicables  à  la  tutelle  des  majeurs  les 
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Art.  1898.  Le  bère  et  la  mère  da  pupille  n'ont  pas  qualité 
pour  désigner  un  tuteur  ou  exclure  qui  que  ce  soil  de  la  Intel!»'  (i). 

Aht.  1899.  Est  appelé  à  ta  tutelle,  avant  les  grands-pères,  le 
père,  et  après  lui  la  mère  légitime  du  pupille  (t). 

Les  père  et  mère  ne  sont  pas  appelés,  lorsque  le  pupille  est 
adopté  par  un  autre  que  le  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Si  le  pupille  est  issu  d'un  mariage  nul,  ne  sont  appelés  ni 
le  père  au  cas  de  l'article  1701,  ni  la  mère  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1702  (2). 


articles  1773,  1776a!.  1  nos  1,  2,  1777,  1782,  1797  al.  3,  1882  à  18.^7, 
i858,  1859  al.  2,  1861,  i863  al.  3,  1866  n°  3 ,  1868,  1880;  ne  le  sont 
que  partiellement  les  articles  1770  al.  1  n05  3,  à,  ad.  2,  1778,  1800.  1801, 
1822  n°  5,  1806  n°  2,  1867,  1882. 

La  tutelle  des  majeurs  expire  en  même  temps  que  passe  en  force  de  chose 
jugée  l'arrêt  infirmalif  du  jugement  d'interdiction,  ou  le  jugement  ou  arrêt 
qui  prononce  la  mainlevée  de  l'interdiction  (C.  Pr.  ail.  art.  672,  678,  679, 
684  à  686). 

Art.  1898.  (1)  Cf.  art.  1776,  1777,  1782.  C'est  que  pareil  droit  des 
père  et  mère  n'est,  vis-à-vis  des  mineurs,  qu'une  émanation  de  la  puissante 
paternelle;  il  n'y  a  donc  plus  place  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  l'égard  d<  s 
majeurs;  nul  n'est  appelé  à  la  tutelle  des  majeurs  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  de 
l'élection  par  le  juge. 

Art.  1899.  (t)  Il  n'y  a  pas  plus  de  tutelle  légale  pour  les  majeurs  que 
pour  les  mineurs  ;  il  n'y  a  légalement  qu'un  droit  pour  certaines  personnes  a 
être  nommées  aux  fonctions  de  tuteur.  Cf.  art.  1776.  Ont  donc  vocation  à  la 
tutelle  les  parents  dans  l'ordre  ci-après  :  i°  le  père  légitime  ou  le  père  de 
l'enfant  déclaré  légitime,  ou  l'adoptant  (sous  réserve  des  alinéas  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 1899);  20  la  mère  légitime  ou  l'adoptante  (la  mère  naturelle  n'a  pas  de 
droit  à  la  tutelle;  elle  peut  seulement  être  préférée  au  grand-père,  d'après 
l'article  1900,  al.  3);  3°  le  grand-père  paternel:  4°  le  grand-père  maternel, 
sous  réserve,  pour  les  deux  grands-pères,  de  l'alinéa  2  de  l'article  1776. 

(2)   La  mère,  même  au  cas  où  elle  a  en  connaissance  die   la  nullité  du 
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i .  I  (.mm).   [Joe  femme  mariée  peut  être  installée  comme  tutrice 
m  mari  même  Bans  l'assentiment  de  ce  dernier  (1). 
Le  conjoint  du  pupille  peut  être  installé  comme  tuteur  avant  les 
et  mère  et  les  grands-pères  (a),  la  mère  légitime  peut  l'être 
,ui  cas  de  l'article  170a  avant  les  grands-pères  (3). 

I     mère  naturelle  peut  être  installée  comme  tutrice  avant  le 
und-pere    \  . 

\ht.  1901.  I-'1  tuteur  n'a  à  prendre  soin  de  la  personne  du 
pupille  que  dans  la  mesure  où  le  but  de  la  tutelle  l'exige  (i). 

Lorsqu'une  femme  mariée  est  en  tutelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
restriction  prescrite  à  l'article  i  <  i  :>  3  (  q  ) . 


mariage,  peut  (Tailleurs,  en  vertu  de  l'article  hjoo  al.  -j,  élre  préférée  aux 
grands-parents. 

\rt.  1900.  (i)  Cf.  art  i;83.  L'épouse  du  pupille  n'a  pas  de  vocation 
légale;  eHe  l  d'ailleurs  le  droit  de  décliner  la  charge  de  tutrice  (art.  1786, 

est  la  généralisation  du  principe  posé  à  l'article  1778  al.  o. 
(3)  Mais  elle  ne  peut  être  préf<:reV  au  père. 
(a)  Ct  art  1778  al.  3. 

Ut.  1901.  (1)  D'ordinaire,  le  tuteur  ne  sera  chargé  que  de  représenter 
I»1  papille  dans  I»'-  affaires  qui  concernent  sa  personne,  et  de  lui  assurer  les 
-oin-  nécessaires  aa  besoin  pour  sa  guérison:  le  tuteur  d'un  interdit  pour 
cause  d'ivrognerie  pourra  le  Eure  interner  malgré  lui  dans  une  maison  de 

(a)  Le  tuteur  d'une  femm«'  mariée  mineure  n'a  que  le  droit  de  la  repré- 
senter dan-  les  affaires  concernant  la  personne  (art.  1800  et  i633);  en  fait, 
e'esfl  au  mari  à  prendre  soin  de  sa  personne.  Au  contraire,  pour  la  femme 
mariée  et  majeure,  son  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le 
mari  remplisse  les  obligations  que  la  vie  commune  lui  impose  et  prenne  soin 
de  -on  épouse.  Il  pourrait  pour  l'y  contraindre,  intenter  une  action  en  divorce, 
fondée  but  Partide  i568;  mai-  les  droits  que  la  communauté  dévie  conju- 
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Art.  1902.  Le  tuteur  ne  peut  sur  les  biens  du  pupille  pro- 
mettre ou  fournir  une  dotation  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  (1). 

Pour  un  contrat  de  bail  à  loyer  où  à  ferme,  comme  pour  tout 
autre  contrat,  en  vertu  duquel  le  pupille  est  obligé  à  des  presta- 
tions périodiques,  le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles,  lorsque  le  contrat  doit  avoir  une  du  ire  de  plus  de 
quatre  ans  (a).  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  prescription  de  l'article 
1822,  n°4  (3). 

Art.  1 903.  Lorsque  le  père  du  pupille  est  installé  comme  tu- 
teur, il  n'y  a  pas  lieu  à  installation  d'un  subrogé  tuteur  (1).  Le 


gale  confère  au  mari  (art.  1  353  à  1 356)  restant  intacts,  le  tuteur  ne  pour- 
rait pas  contre  la  volonté  du  mari  interner  sa  femme  dans  une  maison  de 
santé. 

Art.  1902.  (1)  S1  agissant  de  la  tutelle  des  mineurs,  il  n'a  pu  être  ques- 
tion ni  de  dotation,  ni  de  trousseau,  par  la  simple  raison  qu'un  mineur  ne 
peut  avoir  d'enfants  en  Age  d'y  prétendre.  Quant  aux  majeurs  en  tutelle,  l'ar- 
ticle 1902  déroge  aux  principes  généraux,  et  aux  articles  1620  et  162/1,  en 
ce  sens  que  le  tuteur  ne  peut  sans  autorisation  promettre  ou  garantir  une 
dotation  à  l'enfant  du  pupille,  alors  même  que  celte  dotation  serait  propor- 
tionnée aux  ressources  du  pupille  :  si  elle  les  dépassait,  elle  deviendrait 
donation,  et  l'article  1806  en  prononce  la  nullité,  alors  même  que  le  Tri- 
bunal des  tutelles  l'a  autorisée. 

Le  tuteur  a  même  besoin  d'autorisation  pour  constituer  un  trousseau  à  la 
tille.  Toute  dotation  promise  ou  consentie  à  un  descendant  du  pupille,  autre 
que  son  enfant ,  est  une  donation. 

(2)  Cf.  art.  1822  n°  5. 

(3)  S'agissant  de  l'affermage  d'un  domaine  rural  ou  d'une  exploitation  in- 
dustrielle, quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  le  tuteur  aura  donc  besoin  de 
l'autorisation  du  Tribunal. 

Art.  1903.  (1)  Même  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'article  1792. 
m.  38 
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jouît  des  dispenses  oui  peuvent  Ôtf6  ordonnées  cenfoimé- 
in. -ut  ;ni\  urtieles  i85s  à  i854  (f),  Le  Tribunal  des  tutelles  peul 
retin  i  ces  dispenses  lorsqu'elles  mettent  en  péril  les  intérêts  du 
pupille 

-  prescriptions  ne  sont  pas  applicables,  lorsque  le  père,  en 
de  minorité  «lu  pupille,  n'aurait  pas  qualité  pour  administrer 
son  patrimoine  |  S  . 

\i;i.  1904.  Lorsque  la  mère  légitime  du  pupille  (1)  est  installée 
comme  tutrice,  il  en  est  d'elle  comme  du  père  selon  l'article  tgo3. 
M  \  a  lieu  toutefois  d'installer  a  cAté  de  la  mère  un  subrogé 
tuteur,  lorsqu'elle  le  requiert .  ou  dans  les  hypothèses  où  un  Conseil 
devrait  lui  être  adjoint  conformément  à  l'article  i  ( > 8 y  n°  3  (a). 
Lorsqu'un  Bubrogé  tuteur  <*st  installe,  la  mère  ne  jouit  pas  des  dis- 
pensa a  désignées  <\  L'article  i85a. 


\a>  père  est  donc  dispensé  des  obligations  (jirimposent  au  tuteur  les 
.ut î<  I  i,  1810,  i8i*j,  181G,  mais  non  de  l'obligation  de  faire  inven- 

taire  art  i«so-j  . 

Cf.  ail.  18S7.  Le  Tribunal  pourrait  même  pourvoir  le  pupille  d'un 
Bubrogé  tuteur. 

'1     Par  '-xemple  en  cas  de  faillite  du  père  (art.  16^17),  dans  les  cas  où  sa 
puissance  paternelle  serait  suspendue  (art.  1676),  où  il  en  serait  déchu 
nrt.  1680). 

Les  grands -parents  du  pupille  ne  jouissent  pas  des  dispenses  de  l'ar- 
ticle  1000. 

Ait.  1904.  (1)  Ou  la  mère  d'un  enfant  légitimé  par  mariage  subséquent, 
eu  ^adoptante,  ou  la  femme  dont  l'enfant,  légitime  ou  non,  a  été  adopte'  par 
son  mari. 

(2)  D'ordinaire  le  Tribunal  devra  plutôt  s'inspirer  de  l'article  kjo3  al.  1 
pr.  3,  «I  retirer  toutes  dispenses  à  la  mère,  plutôt  que  de  se  contenter  de  la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur,  qui  ne  ferait  disparaît!-»'  que  les  dispenses 
de  l'article  1  I  n'adjoindrait  à  la  mère  qu'un  surveillant. 


TUTELLE   DES  MÀJEI  RS. 

Aiit.  1905.  Un  Conseil  de  famille  ne  peul  être  institué  qu'en 
vertu  de  l'article  1869  al.  1. 

Le  père  et  la  mère  du  pupille  n'ont  pa>  qualité  pour  prendre 
des  dispositions  sur  l'institution  et  la  suppression  d'un  Conseil  de 
famille  ou  sur  sa  composition  (1). 

Art.  1906.  Un  majeur  dont  l'interdiction  est  requise  (1)  peut 
être  mis  en  tutelle  provisoire,  lorsque  le  Tribunal  des  tutelles  le 
juge  nécessaire  pour  écarter  un  danger  grave  pour  la  personne  ou 
le  patrimoine  du  majeur  (2). 

Art.  1907.  Les  prescriptions  relatives  à  la  vocation  à  la  tutelle 
sont  sans  effet  pour  la  tutelle  provisoire  (  1  ). 


.  Aht.  1905.  (1)  Cf.  art.  1898.  Les  dispositions  que  les  articles  1 858  ,  1869 
al.  2,  1 86 1,  1 863  al.  3,  1866  11  °  3,  1880  permettent  aux  père  et  mère  ne 
sont  en  effet  qu'une  émanation  de  la  puissance  paternelle.  Le  père  et  la  mère 
peuvent,  comme  tous  autres  parents,  requérir  l'institution  d'un  Conseil  de 
famille,  mais  de  leur  vivant  seulement  et  non  par  acte  de  dernière  volonté. 

Art.  1906.  (1)  Cf.  art.  6;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procédure  d'interdic- 
tion soit  entamée;  il  suffit,  mais  il  faut  que  la  requête  soit  présentée  par  une 
personne  ayant  le  droit  de  la  présenter  (art.  646,  680  al.  3 ,  5  du  C.  Pr.  ail.). 

(2)  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  agir  d'office:  il  peut  d'ailleurs  et  doit 
être  avisé  à  la  fois  par  le  Conseil  communal  des  orphelins  et  le  Tribunal  saisi 
delà  demande  en  interdiction,  La  personne  mise  en  tutelle  provisoire  peut 
se  pourvoir  immédiatement,  comme  le  pont  aussi  celui  dont  la  requête  à  cet 
effet  a  été  rejetée  (art.  20,  59  de  la  Frein-.  Gcr.  Qes.). 

La  tutelle  provisoire  n'est  qu'une  manière  de  tutelle  ordinaire  des  majeurs, 
à  laquelle  s'appliquent  les  articles  1897  à  1905,  sous  réserve  des  articles  1907, 
1908.  Elle  a  pour  le  pupille  essentiellement  la  même  signification  que  s'il 
était  interdit  et  réellement  mis  en  tutelle.  Il  n'a  plus  qu'une  capacité  res- 
treinte (art.  nû),  et  sous  certains  rapports  il  est  assimilé  à  l'interdit.  Cf. 
art.  18,  al.  2,  52.  60  n°  5,  61  de  la  Freitr.  Ger.  Ce». 

Art.  1907.  (1)  Le  Tribunal  est  donc  absolument  libre  de  choisir  qui  bon 
lui  semble.  Cf.  art.  1779  à  1781,  tjSk  et  suivants,  189S. 

38. 
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\nr.  1908,  La  tutelle  provisoire  preod  fin  «vec  le  retrait  ou  le 
rejel  définitif  de  la  requête  à  fin  d'interdiction» 

Si  rinterdictioH  est  prononcée,  la  tutelle  provisoire  prend  fin, 
|u'im  tuteur  es!  installé  en  raison  de  L'interdiction. 

Le  Tribunal  dos  (nielles  doit  prononcer  la  mainlevée  de  la  tu- 
telle  provisoire,  lorsque  le  pupille  n'a  pins  besoin  d'une  protection 
lutélaire  provisoire  |  i  ). 

TITRE   TROISIÈME. 

DE  LA  CURATKI-I.K. 

\i;i.  1909.  Quiconque  est  sons  puissance  paternelle  ou  en 
tutelle    reçoit    un   curateur   pour   les  affaires,  dont   le  détenteur 


1908.  i  Sont  aussi  applicables  à  la  tutelle  provisoire,  en  vertu  de 
l'article  1897,  les  articles  1882  à  188/i,  qui  réglementent  l'expiration  de  la 
tutelle  des  majeurs. 

Quiconque  a  qualité  pour  présenter  requête  à  fin  d'interdiction  peut 
Eure  appel  du  jugement  qui  fait  mainlevée  de  la  tutelle  provisoire  (art.  57 
n°  9  de  la  Freim.  G<-r.  Ces.  ). 

Cf.  art.  1  iô.  Cet  article  est  d'ailleurs  sans  application,  au  cas  où  c'est  une 

on  du  Tribunal  des  tutelles  qui  met  fin  à  la  tutelle  provisoire.  En  ce  cas , 

la  restriction  de  capacité,  qu'elle  entraine,  ressort  effet,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 

disparu,  par  rapport aui  actes  juridiques  accomplis  par  ou  envers  le  pupille 

nu  sou  tuteur. 

Trrai  III.  De  la  curatelle  [Pflcgschaft).  —  La  dillérence  essentielle  entre 
li  curatelle  et  la  tutelle  consiste  en  ce  que  la  tutelle  s'étend  en  principe  au 
soin  ï  prendre  de  l'ensemble  des  intérêts  personnels  et  pécuniaires  du  pu- 
pille tandis  que  la  curatelle  n'est  instituée  en  principe  que  pour  telle  ou 
telle  nature  d'aflaireB,  ou  pour  certaines  affaires  déterminées,  à  l'exception 
•  lu  cas  prévu  ï  Particle  1910  al.  ï.  Le  tuteur  est  donc  présumé  le  représen- 
I  du  pupille  sous  tous  les  rapports  et  il  l'est  en  effet  généralement, 
lande  qu'en  dehors  du  cas  exceptionnel  ci-dessus  indiqué,  le  curateur 
ne  féal   que   -mus  certains  rapports.  Ses  pouvoirs  doivent,  être  déterminés 


CURATELLE.  597 

de  la  puissance  ou  le  tuteur  est  empêché  de  prendre  soin  (1).  Il 
reçoit  notamment  un  curateur  pour  l'administration  du  patrimoine, 


lors  de  sa  nomination.  En  outre,  ne  peut  être  en  tutelle  que  celui  dont  la 
capacité'  d'exercice  de  ses  droits  est  pour  le  moins  restreinte:  celui  qui 
est  en  curatelle  peut  aussi,  mais  ne  doit  pas  nécessairement  è'trc  restreint 
dans  sa  capacité  :  un  absent,  par  exemple,  n'a  pas  de  tuteur,  mais  un  cura- 
teur. 

La  curatelle  est  instituée  dans  deux  hypothèses  bien  distinctes.  Tantôt  l'in- 
dividu sous  puissance  paternelle  ou  en  tutelle  a  besoin  de  protection  pour  des 
affaires  dont  le  détenteur  de  la  puissance  ou  le  tuteur  ne  peut  prendre  soin, 
pour  des  raisons  de  droit  ou  de  fait,  ou  bien  encore  la  tutelle  n'est  pas  en- 
core organisée  (art.  1909).  Tantôt,  et  sans  parler  de  la  curatelle  à  la  suc- 
cession (art.  i960,  1975),  il  y  a  lieu  à  curatelle  dans  des  cas  limitative- 
ment  prévus  aux  articles  1910  à  1916.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  où 
il  y  a  lieu  de  songer  à  la  protection  d'intérêts  généraux,  le  législateur  a 
pensé  que  la  curatelle  y  pourvoirait.  Il  ne  s'est  pas  inquiété  des  cas  spé- 
ciaux, où  un  curateur  est  déjà  préposé  par  des  lois  spéciales  de  l'Empire 
ou  des  Etals  confédérés  à  la  sauvegarde  d'intérêts  d'une  nature  particulière 
(par  exemple  art.  62  de  la  Loi  du  3i  mars  1873  sur  les  fonctionnaires 
de  l'Empire;  art.  334,  48o  du  C.  Pr.  peu.;  art.  58  de  la  Loi  prussienne 
du  7  mai  i85i,  89  de  la  Loi  prussienne  du  21  juillet  i85s  sur  les  fonc- 
tionnaires, etc.).  Le  Code  civil  (art.  n4i,  1189),  le  Gode  de  Pr.  civile 
(art.  57,  58,  4g4 ,  779),  la  Loi  du  24  mars  1897  (Ges.  iïber  Z\r.  V) 
dans  des  cas  analogues  à  ceux  où  la  curatelle  est  organisée,  instituent 
des  représentants ,  dont  les  attributions  se  rapprochent  de  celles  d'un  cura- 
teur. 

La  curatelle  a  toujours  pour  objet  le  soin  d'une  personne,  qui  a  besoin 
de  protection.  La  notion  d'une  curatelle  aux  biens  est  étrangère  au  Code 
civil. 

Dans  le  détail,  la  curatelle  est  organisée  sur  le  modèle  de  la  tutelle. 

Art:  1909.  (1)  Il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur,  par  exemple  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  ci-après  :  art.  1795,  1796,  i63o  al.  2  (le  déten- 
teur de  la  puissance  ou  le  tuteur  ne  peut  représenter  l'enfant  ou  le  pupille 
pour  tel  ou  tel  acte  juridique  à  accomplir,  ou  tel  ou  tel  procès  à  conduire'): 
art.  10^7  (la  faillite  du  père  lui  a  retiré  l'administration  du  patrimoine  de 
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qu'il  acquiert  )  cause  dé  mort  ou  qui   lui  est  attribue*  entre  vils 
un  lien,  lorsque  le  </<•  ctuVa,  par  disposition  de  dernière  vo- 
lonté, »>u  le  tiers,  lors  de  l'attribution ,  a  stipulé  que  l'administra 
tion  ne  1 1  •  » î t  pas  appartenir  au  détenteur  <l<'  la  puissance  ou  au 
lute 

Lorsque  le  besoin  d'uni'  curatelle  se  (ail  Bentir,  le  détenteur  de 
la  puissance  <>u  le  tuteur  doit  en  donner  avis  sans  retard  au  Tribunal 
tutelles   3 

Il  \  a  égalemenl  lieu  d'organiser  la  curatelle,  dans  les  hypo- 
thèses prévues  pour  l'organisation  d'une  tutelle,  lorsqu'un  tuteur 
n'est  icore  installé   S  . 


reniant);  art  1666,  1670,  1 7  'i <> .  1760  al.  a  (le soin  de  la  personne  ou  du 
patrimoine  est  retiré  au  père  1,  etc. 

Le  Tribunal  des  tutelles  n'a  pas  examiner  le  l>ien  ou  mal  fondé  de  l'afTaire, 
dont  If  tuteur  on  !«•  détenteur  de  la  puissance  est  empêché  de  prendre  soin; 
il  n'a  qu'à  ^'inquiéter  de  Bavoir  si  l'un  ou  l'autre,  en  sadite  qualité,  ne  peut 
être  pour  l'allaire  en  question  le  représentant  légal  du  pupille  ou  de  l'en- 
fant. 

Il  va  de  soi  qn.'  l'empêchement  du  père  ne  donne  pas  lieu  à  curatelle  lors- 
que l'exercice  de  la  puissance  paternelle  passe  à  la  mère  (art.  1 665  f  168A, 
1680).  Il  ne  peut  être  davantage  question  de  curatelle,  lorsque  le  Tribunal 
tuteUes  lui-même  doit  représenter  l'enfant  ou  le  pupille  (art.  1668, 
,  encore  moins  lorsque  l'un  ou  l'autre  peut  agir  ou  plaider  (art.  112, 

mpéchemen!  de  fait  ou  de  droit  du  curateur  nécessite  la  nomination  d'un 
autre  curateur  (art.  1  *»  1  ô ,  1795  . 

I.t.  art.    i638. 

Pour  les  rapports  du  curateur  avec  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle 
au  le  tuteur,  cf.  art  i6a8,  1699,  1796. 

Il>  doivent  aviser  le  Tribunal,  notamment  aux  cas  prévus  par  les  ar- 
ticle 5,  et  eu  cas  d'empêchements  de  fait. 

•  t.  ait.  177.3.  1896,  1906.  Par  exemple  l'appelé  en  vertu  d'une  dis- 

•  11  de  dernière  ratante  ou  de  la  loi  est  absent  ou  malade,  et  il  y  a  ur- 

pourvoir  am  intérêts  du  pupille.  Au  lieu  d'une  tutelle  provisoire,  il 
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Art.  1910,  Un  majeur,  qui  n'est  pus  en  tateUe,  pmit  recevoir 
un  curateur  pour  sa  personne  et  son  patrimoine,  lorsque  par  suite 
d'infirmités  pk raques,  notamment  s'il  est  sourd,  aveugle  ou 
muet  (1  ).  il  n'est  pas  en  état  de  prendre  soin  de  ses  allai] 

l  o  majeur,  qui  n'est  pas  en  tutelle,  efl  qui.  par  suite  d'infirmités 
intellectuelles  on  phvsiques,  n'est  pas  en  état  de  prendre  soin  de 
quelques-unes  de  ses  affaires,  ou  d'une  certaine  nature  de  ses 
affaires,  notamment  de  celles  qui  touchent  à  son  patrimoine,  peut 
recevoir  un  curateur  pour  ces  affaires  (a), 

La  curatelle  ne  peut  être  organisée  que  du  consentement  de 
l'infirme,  à  moins  qu'il  ne  soit  impossible  de  s'entendre  avec 
lui  (3). 


peut  n'être  institué  qu'une  curatelle  provisoire,  si  le  pupille  n'a  besoin  que 
d'être  protégé  pour  certaines  affaires. 

Pour  la  compétence  du  Tribunal  et  la  procédure,  cf.  art.  ey,  'l 'x .  5^  n  3 
de  la  Freko.  Ger.  Gu. 

Art.  1910.  (1}  Ou  estropié,  épileptique.  paralysé,  très  myope,  -'il  a 
l'ouïe  très  dure,  ou  si  son  grand  âge  lui  enlève  la  liberté  de  se  mouvoir,  etc. 
L'infirmité  peut  n'être  (pie  temporaire  et  curable. 

Il  n'y  a  pas  lieu  a  curatelle,  si  l'infirme  peut  constituer  et  surveiller  un 
mandataire. 

(a)  Pour  cause  d'infirmités  physiques,  la  curatelle  peut  embrasser  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  la  personne  et  les  biens  :  il  ne  peut  en  être  ainsi .  pour 
cause  d'infirmités  intellectuelles;  en  ce  cas.  en  effet,  il  y  a  lieu  à  interdiction 
et  par  suite  a  tutelle. 

(3)  Cf.  art.'io^i  n'  a.  Il  ne  s'agit  que  du  consentement  à  l'institution  de  la 
curatelle  et  à  l'étendue  des  pouvoirs  à  attribuer  au  curateur,  mais  non  au 
choix  du  curateur  lui-même.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit,  en  installant  le 
curateur,  délimiter  ses  pouvoirs,  et  indiquer  s'il  ^>t  institué  à  raison  d'infir- 
mités physiques  ou  intellectuelles.  Si  les  pouvoirs  du  curateur  n'ont  pas  été 
précisés,  >■[.  qu'il  s'agisse  d'infirmités  physiques,  le  curateur  est  présume 
chargé  de  toutes  les  suaires. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  procéder  d'office  a  l'institution  de  la  curatelle. 
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, .  1911.  lu  majeur  absent,  dont  la  résidence  est  inconnue, 
it  pour  Bes  affaires  d'intérêts,  <  1  « 1 1 1 >  la  mesure  où  il  faut  y  pour- 
voir, mi  curateur  à  l'absence  (t).  Il  y  a  notamment  lieu  à  installa-» 
(mu  d'un  semblable  curateur,  lorsque  l'absent  y  a  pourvu  en  don-» 
n.nit  un  mandat  ou  une  procuration  générale,  et  qu'il  est  survenu 
des  circonstances, donnant  matière  à  1s  révocation  du  mandat  ou 
de  la  procuration  (a). 

Il  en  est  de  même  d'un  absent,  dont  la  résidence  est  connue, 
m, lis  qui  est  empêché  de  revenir  et  de  prendre  soin  de  ses  affaires 
d'intérêts   3  . 

L'infirme,  pourvu  «Ton  curateur,  n'en  conserve  pas  moins  sa  capacité  juri- 
dique :  il  a  donc  qualité  pour  accomplir  les  actes  mêmes,  qui  rentrent  dans 

les  attributions  «le  son  curateur;  d'où  un  conllit  possible;  en  pareil  cas,  c'csl 
Pacte  accompli  tout  d'abord  qui  ressortira  effet.  Par  exception,  et  en  vertu  de 
l'article  ">.">  de  C.  Pr.  ali,  en  matière  de  procès,  celui  qui  est  représente  par 
un  curateur  est  assimilé  à  une  personne  incapable  d'ester  en  justice;  d'où  il 
suit  une  ri  If  curateur  est  assigné  comme  défendeur  ou  s'il  agit  comme  dé- 
fendeur,  ou  même  -'il  intervient  dans  un  procès  pendant,  l'infirme  ne  pourra 
plu-  ester  en  justice. 

Si  le  curateur  est  préposé  à  l'ensemble  des  intérêts  pécuniaires  de  l'infirme, 
qu'il  B'agisse  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  ce  dernier  ne  pourra 
plu-  être  ou  devenir  tuteur,  curateur,  conseil,  membre  d'un  Conseil  de 
Camille  ou  exécuteur  testamentaire  (art.  1781  n°  3 ,  1 696 ,  1792,  18G6 
.  188G,  191 5,  2-201,  2225)  ;  sa  puissance  paternelle,  au  cas  de  l'ai.  1 
de  l'article  1910,  sera  également  suspendue  (art.  167G). 

\rt.  \[)\  1 .  (i)  L'absent  n'a  pas  de  représentant  légal  pour  ses  affaires  per- 
■..11  nielles;  aussi  ne  s'agit-il  que  d'une  curatelle,  et  non  d'une  tutelle  à  l'ab- 
sence. L'absent,  qui  est  sous  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  n'a  pas  besoin 
de  curateur,  puisque  le  délenteur  de  la  puissance  ou  le  tuteur  prend  soin  de 
ses  affiûi 

1 .1.  ait.   168,  671,  675  ,  712. 
3    Par  exemple,  quelqu'un  est  au  loin,  et  il  lui  est  échu  en  Allemagne 
un  patrimoine,  on  son  fondé  de  pouvoirs  meurt,  ou  quelqu'un  est  en  prison, 
<•[  oe  peut  trouver  de  mandataire  :   bref,  il  importe  peu  que  l'intéressé  soit 
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Art.  1(.)1ï2.  Un  enfant  conçu  reçoit  un  curateur,  pour  la  sauve- 
garde de  ses  droits  futurs,  dans  la  mesure  où  il  faut  y  pourvoir  (  1  ). 
Le  soin  d'y  pourvoir  appartient  toutefois  au  père  ou  à  la  mère  (a  . 
lorsque  l'enfant,  s'il  était  déjà  né,  serait  sous  puissance  paternelle. 

absent  volontairement  ou  malgré  lui;  s'il  peut  traiter  par  écrit  ses  affaires 
d'intérêt  il  ne  recevra  pas  de  curateur. 

La  curatelle  à  l'absence  n'est  pas  réelle,  mais  personnelle;  d'où  il  faut  se 
garder  de  conclure  que  le  curateur  puisse,  par  exemple,  reconnaître  comme 
enfant  légitime  de  l'absent  l'enfant  né  de  sa  femme,  ou  intenter  une  action 
pour  offense  faite  à  l'absent.  Le  curateur  n'est  chargé  que  des  affaires  d'intérêt 
de  l'absent,  et  encore  dans  la  mesure  où  il  a  besoin  de  protection:  si  l'absent 
n'a  constitué  un  fondé  de  pouvoirs  que  pour  telle  ou  telle  affaire,  il  pourra 
éventuellement  être  assisté  d'un  curateur  pour  toute  autre  affaire. 

Le  cas  échéant,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  procéder  d'office,  par  exemple 
lorsqu'un  pupille  disparu  a  atteint  sa  majorité  et  que  par  suite  la  tutelle 
prend  fin.  Mais  la  curatelle  ne  doit  jamais  être  organisée  dans  l'intérêt  exclusif 
d'un  tiers,  ce  qui  ne  retire  pas  toutefois  aux  intéressés  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  la  sentence  du  juge  qui  a  refusé  de  nommer  un  curateur  (art.  57  de 
la  Freiiv.  Ger.  Ges.).  L'institution  de  la  curatelle  n'inllue  pas  plus  sur  la  capa- 
cité  juridique  de  l'absent  que  sur  celle  de  l'infirme.  Sa  mort  ne  met  pas  fin 
ipso  facto  à  la  curatelle  (art.  1921). 

Pour  la  compétence  du  Tribunal  des  tutelles,  cf.  art.  39,  88  et  99  de  la 
Freiir.  Ger.  Ges. 

Art.  1912.  (1)  Il  y  a  lieu  notamment  de  nommer  un  curateur  au  ventre 
à  l'enfant  conçu,  au  jour  où  lui  est  échue  une  succession  (art.  1923,  al.  •}  ): 
il  est  d'ailleurs  pourvu  à  la  sauvegarde  de  ses  droits,  par  la  nomination  d'un 
curateur  à  la  succession  (A achîasspjîeger)  prévue  par  l'article  i960,  et  l'ar- 
ticle 1963  assure  l'entretien  de  la  mère,  grosse  d'un  futur  héritier. 

(2)  A  la  mère,  naturellement,  au  cas  seulement  où  elle  aurait  la  puissance 
ou  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  (art.  1686,  1 685)  :  la  mère  naturelle 
ne  peut  se  prévaloir,  avant  la  naissance  de  l'enfant  qu'elle  porte,  que  de  l'ar- 
ticle 1716. 

Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  l'enfant  dut  être,  s'il  était  déjà  né,  sous  puis- 
sance paternelle:  il  faut  encore  que  ses  parents  aient,  dans  l'espèce,  qualité 
pour  le  représenter,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si,  par  exemple,  l'administra- 
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|   '  i   i.    >i  l'on  ignore  absolument  ou  si  l'on  no  sait  pas  au 

quelle  est  la  personne  intéressés  dans  une  affaire,  il  peut  être 
installé  un  curateur  a  l'intéresse'  pour  cette  aSaire,  dans  la  me- 
sure  oii  il  eal  i  re  d'y  pourvoir.  I  n  curateur  peut  notamment 

.•ire  installé  à  un  arrière-héritier,  qui  n'est  pas  encore  couru  ou 
donl  la  personnalité  m1  sera  déterminée  que  par  un  événement 
futur,  pour  le  temps  à  courir  jusqu'à  L'ouverture  de  l'arrière* 
succession 

\i,l.     1914,     Lorsque    par    voie    (le    BOUSCription    publique    des 

fonda  mit  et.-  récoltés  pour  un  but  passager  (i),  il  peut  être  in- 


t i ■  .11  de  l'objet  «lu  legs  t'ait  à  l'enfant  conçu  leur  était  retirée  (art.  i638)  ou  si 

t.-  détenteur  de  la  puissance  était  en  faillite  (art.  i  M7),  ou  encore  si  les  droits 

1  sauvegarder  étaient  ceux  d'un  légataire  ou  d'un  arrière-héritier  et  que  le 

[.•m   de  la  puissance  eâ1  la  charge  du  legs,    ou  fut  le   préhéritier 

irt.  181,  1  B3o,  j  795). 

1  '. M  3 .  il-  I.  institution  de  la  curatelle  aux  intéressés  inconnus  ou  in- 
O  1  tains  n'est  cpif  la  généralisation  de  la  pensée  qui  a  inspiré  l'article  i960, 
relatif  à  la  curatelle  à  la  succession.  Pour  l'institution  de  l'arrière-héritier,  ou 
substitué  fidéiconiinissaiiv.   cf.  art.   2100,   2101,  2io4,  2io5  et  suivants, 

3  1  20,   2  1 

Il  n'\  a  pas  lieu  à  curatelle  là  où  suffit  l'institution  d'un  curateur  à  la  suc- 
n.  prévue  par  l'article  1960,  ou  encore  lorsque  la  loi  a  chargé  telle  ou 
telle  autorité  de  pourvoir  à  une  affaire  intéressant  un  inconnu,  par  exemple 
en  cas  de  perte  < l'ol> j »*t s. 

Le  curateur  r>t  le  représentant  légal  de  la  personne  intéressée  inconnue; 
.11.  -ci  punirait  élre  une  personne  morale,  non  encore  constituée,  qui  aurait 
étë  instituée  arrière-héritier. 

Aht.    1914.  (1)  Par  exemple  s'il  s'agit  de  l'érection  d'un  monument,  de 

1-  aux  inondés,  de  la  fondation   d'un   établissement  hospitalier,  mais 

seulement  en  ce  cas  jusqu'à  la  mise  en  marche  de  l'œuvre;  que  le  collecteur 

><>it  un  individu  ou  un  comité,  qu'il  s'agisse  d'argent  ou  d'objets  en  nature, 

que  la  collecte  soit  achevé»'  ou  en  cours,  que  les  souscripteurs  aient  déjà  versé 

soient  seulement  engagés  à  verser  le  montant  de  leur  souscription.  Il 
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stalle  un  curateur  afin  d'administrer  ces  fonds  et  d'en  faire  emploi, 
lorsque  les  personnes  chargées  de  l'administration  et  de  l'emploi  ne 
sont  plus  là  (9). 

\p.t.  1915.  Les  prescriptions  en  vigueur  pour  la  tutelle  son! 
applicables  à  la  curatelle,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autre- 
ment (1). 

L'installation  d'un  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire  (2). 

Art.  1916.  Les  prescriptions  sur  la  vocation  à  la  tutelle  ne  sont 
pas  en  vigueur  pour  la  curatelle  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  en  vertu 
de  l'article  1909  (t). 


faut,  bien  entendu,  que  la  souscription  soit  publique  et  non  pas  seulement 
organisée  dans  un  cercle  fermé. 

(2)  Qu'elles  soient  décédées  ou  devenues  incapables  d'exercer  leurs  droits. 
Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  les  souscripteurs,  audit  cas,  peuvent  reprendre 
l'affaire  en  mains,  élire  un  nouveau  comité  et  mettre  ainsi  fin  à  la  curatelle. 

Le  Tribunal  des  tutelles  intervient  d'office,  ou  à  la  requête  d'un  souscrip- 
teur quelconque  (Cf.  art.  4  2  de  la  Fre'nv.  Ger.  Gcs.). 

Art.  1915.  (1)  Les  principales  dérogations  à  la  règle  générale  consistent  en 
ceci  :  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  n'est  pas  requise;  la  vocation  à  la 
curatelle  de  l'article  1900  est  réglementée  différemment  par  les  articles  1916 
et  1917;  la  cessation  de  la  curatelle  est  organisée  à  part  par  les  articles 
1918  à  1921. 

(2)  S'il  existe  un  subrogé  tuteur  à  la  curatelle  (le  C.  Giv.  ail.,  à  dessein, 
ne  parle  pas  de  subrogé  curateur),  seront  applicables  les  articles  1 799, 1812  , 
i82b\  Mais  si,  à  côté  du  tuteur,  il  y  a  un  curateur,  le  subrogé  tuteur  installé 
à  côté  du  tuteur  ne  sera  pas  forcément  subrogé  tuteur  à  la  curatelle. 

Art.  1916.  (1)  Ne  sont  donc  pas  applicables  les  articles  1776  à  1778, 
1899,  1900.  C'est  au  juge  à  cboisir  le  curateur  (art.  1779),  sous  réserve  de 
la  disposilion  de  l'article  1917.  Il  sera  d'ailleurs  préférable  de  le  choisir  en 
dehors  des  proches  du  pupille.  Sont  applicables  les  articles  1780  à  1791. 
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I    .  1917.   Lorsqu'il  est  nécessaire  d'organiser  une  curatelle  en 

vertu  de  l'article  1909  al.  1  pr.  ■» .  est  appela  comme  curateur 
celui  qui  1  été  désigne  comme  tel  par  le  de  cujuê  par  disposition  de 
dernière  volonté,  par  le  tiers  lors  de  l'attribution;  sont  applicables 
les  prescriptions  de  l'article  1  778  (1). 

Le  ilrcu/u.s  par  disposition  de  dernière  volonté,  le  tiers  lors  de 
l'attribution ,  peu!  établir  pour  le  curateur  qu'il  a  désigné  les  dis- 
penses Bpéci6ées  aui  articles  i85a  à  i85fi  (a). 

Le  Tribunal  des  tutelles  peu!  Infirmer  les  dispositions  prises 
lorsqu'elles  mettent  en  péril  les  intérêts  de  celui  qui  est  en 
éura  telle 

Du  rivant  du  tiers,  son  consentement  est  nécessaire  et  suffisant, 
pour  qu'on  puisse  s'écarter  des  dispositions  qu'il  a  prises.  11  peut 
être  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles  au  consentement  du  tiers, 
lorsqu'il  est  définitivement  hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou 
suc  sa  résidence  est  définitivement  inconnue  (/1). 

\i;r.  1918;  La  curatelle  pour  une  personne  sous  puissance 
paternelle  ou  en  tutelle  prend  fin  en  même  temps  que  la  puissance 
paternelle  ou  la  tutelle  (  1). 

\rt.  I(J17.  (1)  Cf.  art.  1987,  2299,  1777»  xll^>- 

\.<>  curateur  ne  peut  donc  jamais  être  dispensé  de  faire  inventaire 
(art   180a),  de  donner  des  aperças  du  patrimoine  administré  (art.  i854, 
al.  1 .  3)  et  d<-  rendre  son  compte  final  (art.  1890  et  suivants). 
Cf.  art  1857. 
'1    Cf.  art  i8o3ai.  3. 

\iit.  1  \)\  8.  (1)  La  règle  est  que  la  curatelle  ne  prend  pas  fin  avec  les  cir- 
eonstaneea  qui  font  imposée:  la  mainlevée  doit  en  être  prononcée.  Par  excep- 
tion, die  prend  fin  en  vertu  de  la  loi  aux  cas  prévus  à  l'article  1918.  lia 
curatelle  <l«»nt  la  raison  d'être  est  la  puissance  paternelle  ou  la  tutelle  cesse  ipso 
en  vertu  de  la  loi.  en  même  temps  que  la  puissance  paternelle  ou  la 
to telle;  il  importe  peu  que  la  personne  ait  encore  besoin  d'être  protégée  ou 
que  I  administration  de  son  patrimoine  soit  également  retirée  à  son  nouveau 
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La  curatelle  pour  un  enfant  conçu  prend  lin  avec  la  naissance 
de  l'enfant  (2). 

La  curatelle  pour  la  gestion  d'une  affaire  particulière  prend  lin 
avec  la  terminaison  de  cette  affaire  (3). 

Art.  1919.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  main- 
levée de  la  curatelle,  lorsque  le  motif  qui  l'a  fait  organiser  a  dis- 
paru (1). 

Art.  11)20.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  mainlevée 
de  la  curatelle  organisée  en  vertu  de  l'article  1910,  lorsque  la 
personne  pourvue  d'un  curateur  requiert  cette  mainlevée  (1). 

Art.  1921.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  mainlevée 
de  la  curatelle  pour  un  absent,  lorsque  l'absent  n'est  plus  empêché 
de  prendre  soin  de  ses  affaires  d'intérêts  (1). 


représentant  légal;  dans  tous  les  cas  la  curatelle  doit  être  organisée  à  nouveau 
(M.,  t  IV,  p.  1379). 

(2)  Si,  après  la  naissance  de  l'enfant,  te  besoin  d'une  curatelle  se  fait  en- 
core sentir,  par  exemple  à  raison  de  la  faillite  du  père,  il  y  aura  lieu  d'in- 
staller un  nouveau  tuteur.  Si  la  mère  fait  une  fausse  couche  ou  si  elle  meurt 
avant  la  naissance  de  l'enfant,  ce  n'est  plus  l'article  1918  al.  2,  mais  l'ar- 
ticle 1919  qui  sera  applicable  et  mainlevée  devra  être  faite  de  la  curatelle. 

(3)  L'application  de  cette  règle  est  générale,  pour  tous  les  cas  de  cura- 
telle. 

» 

Art.  1019.  (1)  Par  exemple  lorsque  le  Tribunal  des  tutelles  rend  au  père 
l'administration  du  patrimoine,  après  la  clôture  de  sa  faillite  (art.  îtikj).  ou 
conformément  à  l'article  1671,  ou  lorsque  l'infirme  en  curatelle  a  disparu. 

Art.  1920.  (i)  Alors  même  que  le  Tribunal  estimerait  que  l'infirme  a  en- 
core besoin  d'un  curateur,  même  si  la  curatelle  a  été  organisée  sans  son 
assentiment,  parce  qu'on  ne  pouvait  s'entendre  avec  lui» 

Art.  1921.  (1)  Que  l'absent  soit  ou  non  de  retour,  qu'il  ait  ou  non  donné 
sa  procuration.  Ni  le  retour  de  l'absent,  ni  la  constitution  d'un  fondé  de  pou- 


I  l\  RE  IV,  SECTION  III,  TITRE  III. 

Si  l'absent  meurt,  la  curatelle  ne  prend  fin  qu'avec  le  pponéncé 
de  la  mainlevée  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Le  Tribunal  des  tuteflee  < loi t  prononcer  mainlevée  de  la  eèra- 
telle,  lorsqu'il  a  connaissance  de  t;»  mort  de  l'absent  (a). 

v  l'absent  es!  déclaré  décédé,  la  curatelle  prend  lin  avec  la 
publication  du  jugemenl  déclaratif  du  décès 

-  ne  nit't  lin  pto  facto  ï  la  curatelle  :  l'intervention  du  Tribunal  est  tou- 
jours requis 

<  f.  ut  t884  aL  i. 
Cf.  art.  18. 
Sor  ï»-  droit  de  sa  pourvoir  contre  là  mainlevée  d«i  la  curatelle,  cf.  art.  .^7 
n   3  <!<•  La  I  ru»,  (ii r.  ( , 


LIVRE   CINQUIEME. 

DROIT  SUCCESSORAL  (1). 


SECTION  PREMIERE. 

DE    L'ORDRE     DE     SUCCESSION    (a). 

Art.  1922.  A  la  mort  d'une  personne  (Erhfall,  ouverture  îe  là 

succession),  son  patrimoine  (Erbschaft,  hérédité)  passe  comme  uni- 
versalité à  une  ou  plusieurs  personnes  (Erben,  héritiers). 

(1)  1.  Le  droit  successoral,  tel  qu'il  est  établi  par  le  livre  V  du  Code 
civil,  contient  les  dispositions  de  droit  commun  qui  règlent  en  droit  prive  la 
transmission  du  patrimoine  dune  personne  défunte  à  une  ou  plusieurs 
autres.  Il  ne  traite  pas  de  la  dévolution  du  patrimoine  dans  certaines  classes 
de  la  société  ou  certaines  catégories  de  la  population,  notamment  du  droit 
successoral  des  biens  paysans,  des  iidéicommis,  des  biens  féodaux:  ces  par* 
ties  sont  réservées  à  la  législation  particulière  de  chaque  Etat  (L.  intr., 
art.  59;  62  à  64;  57,  58;  189). 

II.  Il  repose,  comme  la  plupart  des  législations  modernes,  sur  le  principe 
de  la  succession  universelle  que  nous  a  légué  le  droit  romain.  Aucune  distinc- 
tion n'est  faite  entre  les  biens  qui  composent  l'hérédité,  soit  d'après  km 
nature,  soit  d'après  leur  origine,  réserve  faite  pour  les  points  de  contact  qui 
existent  entre  les  régimes  matrimoniaux  et  le  droit  successoral. 

L'égalité  des  sexes ,  qui  n'était  pas  admise  universellement  en  Allemagne , 
est  aussi  une  des  idées  fondamentales  du  système. 

111-  Mais  si  le  législateur  a  adopté  dans  cette  matière  toutes  les  concep- 
tions modernes,  après  des  discussions  répétées  sur  la  limitation  du  droit  de 
succéder  à  un  certain  degré  de  parenté ,  il  n'a  pas  accepté  de  faire  fléchir  les 
principes  du  droit  privé  en  faveur  de  certaines  théories  économiques.  Pour 
lui ,  la  parenté  est  le  titre  qui  appelle  à  la  succession  :  il  ne  cesse  d'exister  à 
aucun  des  degrés  de  cette  parenté,  si  éloigné  qu'il  soit.  Quant  à  la  succession 
volontaire,  la  volonté  du  défunt  est,  dans  les  limites  générales,  partout  con- 
sidérée comme  la  règle  dominante. 

La  transmission  intégrale  des  droits  et  des  obligations  est  le  principe.  Il 
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a  dispositions  concernant  l'hérédité   s'appliquent   à  la  pari 
Erbtkeil,  part  héréditaire)  de  l'un  des  cohéritiers! 

ption  ([iif  pour  ceux  qui  Bont  attachés  à  la  personne  et  dans 
s  c  -  spécifiés  |>;tr  la  Loi  (art.  38,   1068,  1090  |).  -.i.  iô8/i  p.  9, 

I7l3  p.    1  .    1  O98    |».   !  •   ttc), 

l\.  Le  livn   \   m  divise  en  neuf  sections,  ordonnées  de  façon  à  mettre 
d'abord  en  relief  la  règle  et  a  la  Eure  suivre  des  modifications  qu'elle  peut 
subir  du  bit  des  dispositions  prises  |>;u-  !•>  défunt  ou  d'autres  circonstances. 
première  traite  d»>  L'ordre  de  succession  Légal  et  pose  Les  conditions  géné- 
bous  Lesquelles  Le  défunt  a  pu  valablement  disposer  à  cause  de  mort;  la 
ode  .  de  la  condition  juridique  de  L'héritier;  La  troisième ,  de  La  disposition 
unilatérale  ;i  cause  de  mort,  appelée  testament;  la  quatrième,  de  la  disposi- 
tion bilatérale,  appelée  contrat  d'hérédité;  la  cinquième,  de  la  réserve,  que 
de  civil  ne  considère  p;is  comme  un  droit  successoral,  mais  un  droit  de 
-  iv.iih  •>•  d  h  il-  nature  spéciale;  la  shième  et  la  septième,  des  circonstances 
qui  font  écarter  un  droit  successoral  existant  en  soi  ou  peuvent  entraîner  sa 
suppression,  c'est-à-dire  !<'>  causes  d'indignité  et  la  renonciation  à  une  héré- 
dité: la  huitième,  de  La  manière  dont  se  dresse  le  certificat  d'héritier  qui  sert 
d'instrument  de  preuve  do  droit  successoral;  la  neuvième  enfin ,  des  rapports 
de  droit  qui  naissent  «le  la  vente  d'une  hérédité. 

(a)  I.  Le  premier  projet,  obéissant  en  cela  à  l'influence  des  roma- 
nistes, plaçait  la  succession  testamentaire  avant  la  succession  légale.  Le  Gode 
civil  a  restitué  a  celle-ci  la  première  place. 

Par  succession  légale  il  entend  en  premier  lieu  celle  des  parenls,  des  per- 
sonnes  liées  par  le  sang,  qu'il  divise  en  cinq  ordres,  d'après  le  système  de  la 
parentèle,  qui  a  ses  racines  dans  l'ancien  droit  germanique. 

parmtèlê  est  un  groupe  de  personnes  reliées  entre  elles  par  leur  des- 
cendance  d*un  auteur  commun,  origine  de  la  souche  (Stammvater),  De  chaque 
idanl  mâk  du  défunt  naît  une  nouvelle  parentèle.  L'ordre  de  succession 
est  basé  Sur  ce  principe  :  sont  héritiers  du  défunt  ceux  qui  font  partie  avec 
lui  de  la  parentèle  la  plus  rapprochée  et  les  membres  de  chaque  parentèle 
excluent  eeui  de  h»  parentèle  suivante. 

îtnsi  une  génération  exclut  une  génération  plus  ancienne  et  on  peut  par 
là  déterminer  facilement  les  droits  des  collatéraux.  En  outre,  dans  chaque 
parentèle,  Les  ascendants  viennent  avant  leurs  descendants. 

Chaque  parentèle  constituant  un  ordre,  le  premier  se  compose  du  défunt 
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et  de  ses  descendants,  le  second  de  ses  père  et  mère  et  descendants  d'eux,  le 
troisième  des  aïeux  et  descendants  d'eux ,  etc. 

Dans  les  trois  premiers,  Tordre  de  succession  a  lieu  entre  les  descend.-ml> 
par  souche  (nuch  Stàmmen);  les  plus  éloignés  prennent  la  place  des  intermé- 
diaires qui  sont  prédécédés,  en  vertu  du  droit  de  représentation  sur  la  nature 
duquel  nous  reviendrons  ( art.  192 4).  A  partir  du  quatrième ,  ce  droit  cesse 
de  fonctionner  et  c'est  la  proximité  de  la  parenté  avec  le  défunt  qui  déter- 
mine l'ordre  de  la  succession,  en  vertu  de  la  vieille  maxime  :  le  bien  au  plus 
proche  par  le  sang,  nàchsl  Blut ,  nâehst  Gut. 

IL  A  côté  du  droit  successoral  des  parents,  fixé  par  les  principes  ci-dessus, 
existe  le  droit  du  conjoint  survivant  (art.  1981),  et,  enfin,  en  dernier  lieu, 
à  défaut  de  tout  autre  héritier  légal  rattaché  par  les  liens  du  sang  ou  une 
union  légitime  au  défunt,  le  fisc,  dont  l'intervention  empêche  qu'aucune 
succession  reste  jacente  (art.  1986). 

Art.  1922.  1.  Pour  qu'il  y  ait  une  hérédité  à  transmettre,  deux  condi- 
tions générales  doivent  se  rencontrer. 

D'abord  la  mort  d'une  personne  physique.  Bien  que  l'on  applique  dans 
une  certaine  mesure  les  dispositions  du  droit  successoral  à  la  liquidation  des 
biens  d'une  association  dissoute  ou  privée  de  sa  capacité  juridique,  les  per- 
sonnes juridiques  n'ont  pas  d'héritiers.  Tout  homme  au  contraire  possède 
cette  capacité  successorale  passive  et  les  restrictions  imposées  par  certaines 
législations  modernes  aux  religieux  sont  abrogées.  La  date  du  décès  se  ^\\a 
conformément  à  l'article  18  du  Gode  civil  par  la  déclaration  de  la  mort,  et 
conformément  à  l'article  20  dans  le  cas  où  le  moment  de  la  mort  ne  peut 
être  précisé. 

En  second  lieu  il  faut  qu'il  existe  une  personne  ayant  la  vocation  hérédi- 
taire (art.  1920).  La  loi  n'exige  pas  pour  cela  une  capacité  successorale 
active  spéciale;  celle  d'être  héritier  rentre  dans  la  capacité  générale  de  jouis- 
sance des  droits.  Cependant,  à  la  différence  de  la  capacité  passive,  elle  appar- 
tient aux  personnes  juridiques  comme  aux  personnes  physiques.  Toutefois , 
une  certaine  latitude  est  laissée  aux  lois  particulières  des  Etats  pour  régler  la 
faculté  pour  les  premières  d'acquérir  à  cause  de  mort  (L.  mtr.  art.  86).  Ces 
lois  peuvent  aussi  subordonner  à  l'autorisation  du  gouvernement  les  acquisi- 
tions à  cause  de  mort  par  les  membres  des  ordres  religieux  ou  des  congréga- 
tions religieuses  qui  font  des  vœux  perpétuels  ou  d'une  durée  indéter- 
minée (L.  mtr.  art.  87 , p.  2,3). 

Enfin,  ajoutons  que  la  réserve  de  la  nécessité  d'une  autorisation  gouverne- 
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mentale  pour  les  étrangers  « j 1 1 i  vident  acquérir  des  immeubles  [L.  intr, 
art  88)  peut  aussi  être  considérée  comme  ayant  pour  conséquence  une  res 
Iriclioo  du  droit  de  succéder,  bien  qu'il  n  \  porte  pas  une  atteinte  directe. 

fces  <       i    (    de  civil  ne  reconnatl  aucune  limite  d'être  ou  d'avoir  un 
héritier. 

II.  La  succession  se  transmet  comme  une  universalité.  Cette  formule 
signifie  d'abord  «|  ih-  l'ensemble  des  parties  composant  le  patrimoine  «lu  défunt , 
considéré  comme  une  entité,  passe  sur  la  tête  <!«'  l'héritier.  S'il  \  ;i  plusieurs 
héritiers,  chacun  reçoit  une  fraction  de  cette  universalité;  mais,  dans  chaque 

;  s'agit  de  Buccession  nniverseUe  et  non  de  successions  distinctes.  Elle 

implique  en  outre  que  la  transmission  de  la  propriété  s'opère  par  nn  acte 

juridique  unique,  le  même  pour  chacun  des  objets,  des  droits  et  desobliga- 

ns  qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  à   un  des  actes  exigés  entre 

Il  n'est  d'exceptions  a*  ces  principes  que  dans  les  successions  spéciales.  r<;- 

i   la  Loi  d'introduction  aux  législations  particulières.  Hormis  ces 

ils  ne  peuvent  être  modifiés  par  Le  de  cujus,  ni  être  mis  en  échec  par 

d'héritiers,  puisqu'il  reste  «mi  dernier  lieu  le  fisc,  l'héritier  légal 

M  m  effet  en  vertu  du  droit  successoral  et  non  comme  consé- 

quence  de  la  souveraineté  de  l'Etat  que  le  lise  hérite. 

III.  La  dévolution  de  l'hérédité  a  lieu  eu  vertu  de  la  loi,  par  application 
de  la  maxime  :  trie  mort  saisit  le  vif  n  et  par  le  seul  fait  de  la  mort.  Cette  idée 
trouve  nn  plus  complet  développement  dans  l'article  io/»2.  Elle  est  à  noter 
i<-i  même,  en  raison  de  son  opposition  avec  le  droit  romain,  qui  distinguait 
entre  la  délation  et  l'acquisition  de  l'hérédité. 

I\.   L'ordre  successoral  dérivant  des  liens  du  sang,  la  capacité  complète 

d'hériter  suppose  une  filiation  légitime.  Par  descendants  la  loi  entend  ceux 

qui  sonl  nés  d'un  mariage  régulier  ainsi   que  leur  descendance  légitime; 

les  éjM)ii\  nuis  par  un  mariage  valide.  Les  enfants  naturels 

ne  se  1  attachent  qu'à  leur  mère  et  aux  parents  de  celle-ci. 

I»  n-  \r  mariage  putatif,  les  enfants  sont  assimilés  aux  enfants  légitimes, 
pourvu  que  Pun  d^>  époux  n'ait  pas  connu  la  cause  de  nullité  du  mariage  au 
moment  «»ii  il  s'est  conclu.  Ces  règles  avaient  dans  le  Gemeinrecht  une  appli- 
cation pratique,  par  voie  d'analogie,  aux  enfants  nés  de  fiancés.  Mais  le 
civil  ne  M>it  plus  en  eux  que  des  enfants  naturels. 

Les  enfants  naturels  jouissent  activement  et  passivement  du  droit  succes- 
soraJ  a  IVgard  de  leur  mère  et  de  sa  famille.  Ils  n'en  ont  aucun  à  l'égard  du 
père. 
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Airr.  1923.  l^c  peut  être  héritier  que  celui  qui  existe  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 

Celui  qui  n'existait  pas  encore,  mais  était  conçu  à  ce  moment, 
est  considéré  comme  né  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  1924.  Les  héritiers  légaux  du  premier  ordre  sont  les 
descendants  du  défunt. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  place  les  enfants  naturels  sur  le 
même  rang  que  les  légiiimes.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  déclaration  de 
filiation  (Ehelichkeits-Erklârung)  faite  par  le  pouvoir  public  à  la  demande  du 
père  (art.  1728).  Elle  ne  crée  qu'un  lien  personnel  et  réciproque  de  filiation 
entre  le  père  d'une  part,  son  enfant  et  ses  descendants  d'autre  part:  celui-ci 
reste  un  étranger  pour  la  famille  de  celui-là. 

Plus  restreints  encore  sont  les  effets  de  l'adoption.  Cet  acte  ne  modifie  en 
rien  les  rapports  de  l'adopté  avec  ses  parents  naturels.  Au  contraire,  l'adop- 
tant et  sa  famille  n'ont  aucun  droit  sur  sa  succession  s'il  vient  à  mourir.  Il  en 
résulte  seulement  que  l'adopté  peut  hériter,  comme  un  enfant  légitime,  de 
l'adoptant.  Ceux  de  ses  descendants  qui  sont  nés  après  l'adoption  ne  viennent 
à  sa  place  que  si  ce  droit  leur  a  été  conféré  par  le  contrat  d'adoption  lui- 
même. 

V.  Les  personnes  juridiques  doivent  avoir  acquis  une  existence  légale , 
pour  devenir  héritières,  au  moment  de  la  mort  de  celui  qui  laisse  la  succes- 
sion. 

VI.  L'article  1923  s'applique  à  l'arrière-liéritier  (art.  2108  pr.  1). 

Art.  1924.  I.  Le  premier  ordre  de  la  succession  légale  comprend,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  descendants  du  défunt  (art.  19-28,  III).  Les 
|)lus  proches  dans  la  souche  excluent  les  plus  éloignés.  Si  l'un  d'eux  vient  à 
faire  défaut,  il  est  remplacé  par  le  suivant,  en  vertu  du  droit  de  reprèsen- 
tation. 

IL  Cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  Gode  civil  allemand  avec 
le  sens  que  lui  attribue  le  Gode  civil  français,  c'est-à-dire  comme  siguifiant  la 
transmission  du  droit  de  l'héritier  défaillant  au  descendant  subséquent. 

11  est  vrai  que  celui-ci  est  considéré  comme  prenant  les  lieu  et  place  de 
son  ascendant  et  recueille  ce  qu'il  aurait  recueilli  lui-même  s'il  avait  été  héri- 
tier. Mais  son  droit  n'en  est  pas  moins  un  droit  qui  lui  est  personnel  et  non 

39. 
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I  n  descendant  existant  au  moment  de  l'ouverture  dé  la  suç- 
on exclut  les  autres  descendants  apparentés  par  lui  au  défunt 

Lorsqu'un  descendant  n'existe  plus  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession*  l«4-  descendants  apparentés  par  lui  au  défunt 
viennent  à  m  place  [ordre  th  tuccetsion  j><n-  souches,  Erbfolge  nach 

Les  enfants  Bucc&dent  par  égales  portions. 

\ki.    1925.    Les  héritiers  légaux  du   second    ordre    sont  les 

endants  du  défunt  et  leurs  descendants. 

Si  les  ascendants  sont  en  vie  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ils  succèdent  seuls  et  par  égales  portions. 

Si  l*1  père  ou  la  mère  n'est  plus  en  vie  au  moment  de  la  dévo- 
lution, les  descendants  de  celui  qui  est  décédé  viennent  à  sa  place 
conformément  aux  dispositions  applicables  à  la  succession  du  pre- 


110  droit  purement  communique.  C'est  en  lui  que  doit  se  réaliser  la  capacité 
de  succéder  et  non  dans  la  personne  de  son  ascendant.  Inversement  l'incapa- 
«  il<;  de  ce  dernier  ne  peut  modifier  la  sienne  propre. 

Aussi,  bien  que  le  texte  de  l'article  1926  semble  ne  réserver  l'application 
du  droil  de  représentation  qu'au  cas  de  mort  de  l'un  des  descendants,  con- 
vient-il  de  rétendre  à  ceux  où  il  vivrait  encore  ,  mais  où  il  ne  recueillerait  pas 
l.i  succession  pour  une  des  causes  suivantes:  s'il  l'a  répudiée  (art.  1953); 
>'il  \  a  renoncé  (art.  2346,  23/»  9);  s'il  en  a  été  exclu  pour  cause  d'indi- 
;;nil  (ail.  2  3^4);  s'il  en  a  été  exclu  par  une  disposition  de  dernière  volonté 
art  njiîM  i.  Ce  dernier  cas  n'est  pas  prévu  explicitement  par  le  Gode,  niais 
il  m'  saurait  faire  doute.  Le  Pl  le  prévoyait;  la  seconde  Commission  a  re- 
connu son  (.\i-Ience  (Pr.f  t.  5,  p.  683);  enfin  il  re'sulte  implicitement  de 
L'article  2309  qui  reconnaît  alors  un  droit  de  réserve  au  descendant  de  la 
lue. 

Ait.  1925.  Dans  le  cas  du  dernier  paragraphe,  les  descendants  du  con- 
joint décédé,  ijiii  viennent  en  concours  pour  la  moitié*  de  l'hérédité  avec 
le  conjoint  survivant,  sont  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  du 
de  vitjus .  et,  en  os  de   mort  de  la  mère,  les  enfants  naturels  eux-mêmes. 
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mier  ordre.  S'il  ne  laisse  pas  de  descendants,  la  partie  survivante 
succède  seule. 

Art.  1926.  Les  héritiers  légaux  du  troisième  ordre  sont  les 
aïeujs  du  défunt  et  leurs  descendants. 

Si  les  aïeuls  sont  en  vie  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succo^- 
sion,  ils  succèdent  seuls  et  par  portions  égales. 

Si,  au  moment  de  la  dévolution,  parmi  les  aïeuls  paternels  ou 
maternels,  le  grand-père  ou  la  grand'mère  n'existe  plus,  les 
descendants  de  celui  qui  est  décédé  viennent  à  sa  place.  S'il  ne 
laisse  pas  de  descendants,  la  portion  du  défunt  tombe  dans  l'autre 
part  de  son  conjoint  et,  si  ce  dernier  est  mort  également,  passe  aux 
descendants  de  ce  conjoint. 

Si ,  au  moment  de  la  dévolution ,  les  aïeuls  paternels  ou  maternels 
n'existent  plus,  et  s'il  n'y  a  pas  de  descendants  de  ceux  qui  sont 
décédés,  les  autres  aïeuls  ou  leurs  descendants  succèdent  seuls. 

Dans  tous  les  cas  où  des  descendants  viennent  à  la  place  de 
leurs  père  et  mère  ou  de  leurs  aïeuls,  on  applique  les  dispositions 
relatives  à  la  succession  dans  le  premier  ordre. 

Art.  1927.  Celui  qui  appartient  à  des  souches  différentes  dans 
le  premier,  le  second  ou  le  troisième  ordre,  recueille  la  part  qui 
lui  revient  dans  chaque  souche.  Chacune  de  ces  parts  est  considérée 
comme  une  part  héréditaire  distincte. 

Art.  1928.  Les  héritiers  légaux  du  quatrième  ordre  sont  les 
bisaïeuls  du  défunt  ou  leurs  descendants. 

Art.  1927.  La  pluralité  des  titres  peut  résulter,  eu  dehors  de  la  parenté 
naturelle,  de  l'adoption.  L'enfant  adoptif  peut  recueillir  une  part  de  ce  chef 
et  une  autre  comme  petit-fils  ou  arrière-petit-fils.  Mais  si  un  rapport  de 
parenté  déjà  existant  se  trouve  simplement  transformé  ou  étendu  dans  ses 
conséquences  par  un  acte  juridique  ultérieur,  il  ne  se  crée  pas  de  parentés 
multiples  ni  de  droits  de  succession  multiples. 

Art.  1928.  A  partir  de  cet  ordre,  le  droit  de  représentation  n'existe  plus. 
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S  les  bisaïeuls  sonl  en  rie  au  momenl  de  la  dévolution,  ils  suc- 
cèdenl  seuls;  s'ils  Bont  plusieurs,  ils  succèdent  par  portions  égales, 
sans  distinguer  s'ils  appartiennent  à  la  même  ligne  <>n  à  des  lignes 
différentes. 

Si  les  bisaïeuls  n'existent  plus  au  momenl  de  la  dévolution,  celui- 
là  de  leurs  descendants  succède  qui  se  trouve  au  plus  proche  degré 
de  p  trente  avec  le  défunt  :  m  plusieurs  se  trouvent  au  même  de{pv, 
ils  succèdenl  par  portions  égal 

\i;i.  1929.  Les  héritiers  légaux  du  cinquième  ordre  et  des 
subséquents  Boni  les  ascendants  plus  éloignés  du  défunt  et  leurs 
descendants. 

On  applique  les  dispositions  de  l'article  1998,  al.  9  et  3, 
dans  les  cas  correspondants. 

\i.i.  1930.  \ikuii  parent  n'est  appelé  à  succéder,  tant  qu'il 
existe  un  parent  d'un  ordre  antérieur. 

\i;i.   1931.    L'-  conjoint  survivant  du  défunt  est  appelé  comme 

In.  1931.  I.  Le  droit  du  conjoint  survivant  répond  au  désir  de  main- 
tenirdans  La  famille  sa  situation,  sans  paralyser,  au  point  de  vue  économique, 
le  développement  de  celle  des  enfants.  Gomme  détenteur  de  ta  puissance  pa- 
reotale,  le  conjoint  survivant  ne  doit  pas  se  voir  limité  au  droit  d'usufruit, 
que  d'antre  part  la  loi  lui  accorde  sur  tes  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Mais 
:it  grever  plus  qu'il  ne  convient  la  part  successorale  des  enfants  que  de 
lui  attribuer  un  droit  d'usufruit  poursa  vie  entière.  Le  Gode  a  pris  un  moyen 
terme,  en  donnant  au  conjoint  survivant  un  droit  successoral 'propre  et  en  le 
limitant  en  cas  de  concours  avec  certains  héritiers. 

L  existence  de  ce  droit  suppose  une  union  valable,  durant  jusqu'à  la  mort 
du  de  ruji/.s.  En  cas  de  nullité  ou  de  contestation  par  voie  d'annulation  du 
mariage,  on  applique  les  dispositions  des  articles  i323  et  suiv.  Si  le  mariage 
a'a  |  •  Jébré  dans  la  forme  voulue  et  inscrit  au  registre  des  mariages, 

il  n'y  ,1  pas  de  droit  successoral.  Si  la  nullité  repose  sur  un  motif  d'ordre 
riel  on  si  le  mariage,  nul  pour  inobservation  des  formes,  a  été  inscrit  sur 
gistre  des  mariages,  e'est  à  celui  qui  conteste  le  droit  de  succession  du 


ORDRE  DE  SUCCESSION.  615 

héritier  légal  à  succéder  pour  un  quarl  lorsqu'il  est  en  concours 
avec  des  parents  du  premier  ordre,  et  pour  la  moitié  de  l'hérédité 
lorsqu'il  est  en  concours  avec  des  parents  du  second  ordre  ou  avec 
des  aïeuls.  Si  des  descendants  d'aïeuls  concourent  avec  des  aïeuls, 
le  conjoint  reçoit  aussi,  dans  l'autre  moitié,  la  part  qui  reviendrait 
aux  descendants. 

S'il  n'v  a  ni  parents  du  premier  ou  du  second  ordre,  ni  aïeuls, 
le  conjoint  survivant  reçoit  l'hérédité  entière. 

Art.   l!)3*2.   Lorsque  le  conjoint  survivant  est  héritier  légal  en 


conjoint  survivant  à  en  poursuivre  l'annulation.  Si  on  pouvait  contester  par 
voie  d'annulation  le  mariage  et  si  cette  contestation  a  été  soulevée  après  l'ou- 
verture de  la  succession  par  le  conjoint  survivant,  son  droit  de  succession 
tombe  par  le  fait  même.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parties  est  inopérante 
en  cas  de  nullité  du  mariage. 

Le  divorce  devenu  définitif  fait  tomber  le  droit  successoral  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  au  profit  de  qui  il  a  été  prononcé  (cf.  art.  iq33).  11  en  est 
de  même  de  la  suppression  de  la  communauté  de  biens  (art  1086,  1587). 

II.  L'ordre  de  la  succession  légale  s'écarte  des  règles  générales  lorsque  la 
communauté  de  biens  persiste  (art.  1/180  et  suiv.,  1  55y  )  après  la  dissolution 
d'un  mariage  dans  lequel  on  avait  adopté  le  régime  de  la  communauté  de 
biens  universelle  ou  de  la  communauté  de  meubles  et  d'acquêts.  Dans  ce  cas, 
la  part  du  défunt  dans  la  communauté  n'appartient  pas  à  la  succession;  il 
n'en  serait  pas  de  même  si.  pour  une  cause  quelconque,  la  communauté 
n'était  pas  continuée. 

Art.  1932.  1.  Le  Gode  ne  reconnaît  aucune  des  successions  spéciales  qui 
existaient  encore  dans  quelques  législations  sur  certains  objets  du  patrimoine. 
Il  a  maintenu  cependant  le  préciput  de  l'époux  survivant,  admis  par  la  légis- 
lation de  nombreux  pays ,  par  faveur  pour  la  situation  des  classes  populaires 
pauvres.  Ce  préciput  comprend  d'abord  tous  les  objets  qui  pendant  le  ma- 
riage étaient  employés  à  l'usage  du  ménage ,  sans  distinguer  si  cet  usage  était  ou 
non  régulier.  C'est  là  une  question  de  pur  fait  (cf.  art  1082  ,-iG/io.  166g  ). 

11.  La  nature  juridique  du  droit  de  préciput  ne  fait  pas  échec  au  principe 
delà  succession  universelle.  Le  Code  assimile  à  un  légataire  l'époux  survivant. 
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tare  avec  les  parents  du  second  ordre  ou  les  aïeuls,  ou  lui  at- 
tribue, outre  sa  pari  héréditaire,  à  litre  deprériput,  les  objets  ap- 
partenant au  ménage  commun,  à  moins  *| u'ils  ne  soient  les  acces- 
soires d'un  fonds,  el  les  cadeaux  de  noces.  On  applique  à  ce 
préeipat  les  dispositions  concernant  les  legs. 

\i,i.  1933,  L'époux  survivant  perd  s(>s  droits  à  la  succession  et 
au  préeipul  lorsque  le  défunt,  au  moment  de  sa  mort,  était  auto- 
risé à  exercer  une  action  en  divorce  basée  sur  une  faute  de  son 
C  mi  joint  et  >'il  avait  exercé  Bon  action  en  divorce  ou  en  dissolution 
de  la  communauté  conjugale. 

\r.r.  1934.  Si  le  conjoint  survivant  fait  partie  des  parents 
appelés  comme  héritiers,  il  succède  également  à  ce  titre.  La  part 

ijui  n  .i  de  66  chef  qu'un  droit  de  créance  contre  les  cohéritiers.  Mais  il  est 

iii.nt  isflimiié  a  un  légataire  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  de  la 

anôoo  et  1»'-  héritien  réservataires. 

I..'  de  rujus  peut  enlever  le  préciput  à  son  conjoint,  directement  par  mie 

disposition  spéciale,  en  disposant  à  cause  de  mort  des  objets  sur  lesquels  il 

porte,  ou  indirectement,  en  les  restreignant  par  l'obligation  d'exécuter  des 

legs. 

Air.    1933.  I.  Les  conditions  d'application  de  cet  article  sont  les  sui- 

\;ui!< 

L*épom  survivant  doit  avoir  commis  une  faute  (art.  i565  à  i5G8). 

Le  (h  rujus  devait  être  encore  en  droit  d'exercer  son  action  au  moment  de 
M  mort;  -'il  \  ■▼ait  renoncé  (art  i5yo),  s'il  avait  laissé  expirer  les  délais 
(art.  1  ."> 7 1 ,  107a)  ou  ne  pouvait  plus  agir  pour  des  motifs  de  procédure 
(  .  /Y.  ail.,  irt  616  1  le  droit  du  survivant  subsisterait. 

Il  doit  a\oir  intenté  son  action;  la  notification  du  délai  de  pardon  ne  suffit 

|>;i-     C.   /V.  till.  ,  ;irt.  608  ). 

Son  action  ne  pouvant  être  suivie  par  son  héritier  après  sa  mort,  celui-ci 
doit  intenter  une  oouveHeet  spéciale  action  en  annulation  du  droit  successoral 
du  conjoint  sunivant,  si  son  auteur  meurt  avant  que  l'instance  introduite  ait 
pria  lin. 
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héréditaire  qui  lui  échoit  en  raison  de  sa   parenté  est  considérée 
comme  une  part  héréditaire  distincte. 

Art.  1935.  Lorsqu'un  héritier  légal  vient  à  faire  défaut,  avant 
ou  après  l'ouverture  de  la  succession  et  que,  par  ce  fait,  la  part 
d'un  autre  héritier  légal  se  trouve  augmentée,  on  considère  comme 
une  part  héréditaire  distincte  cette  portion  dont  elle  s'accroît,  au 
point  de  vue  des  legs  et  charges  dont  cet  héritier  ou  l'héritier 
défaillant  est  tenu ,  ainsi  que  de  l'obligation  de  rapporter. 

Art.  1936.   S'il  n'existe  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 


Art.  1935.  H  n'est  pas  question  ici  d'accroissement,  comme  en  matière  de 
disposition  à  cause  de  mort;  le  nombre  des  he'ritiers  légaux  et  le  mode  de 
partage  de  l'hérédité  entre  eux  se  déterminent  au  moment  où  s'ouvre  la  suc- 
cession et  l'idée  d'un  accroissement,  c'est-à-dire  d'une  adjonction  à  des  paris 
héréditaires  déjà  fixées ,  n'est  plus  nécessaire  pour  maintenir  l'intégrité  du 
principe  de  la  dévolution  de  la  succession  toute  entière. 

Les  causes  qui  diminuent  le  nombre  des  héritiers  sont  antérieures  ou  pos- 
térieures à  ce  moment.  Les  premières  sont  :  la  mort  de  l'héritier  avant  celle 
du  de  cujus;  l'exclusion  de  l'ordre  de  succession;  la  renonciation  au  droit 
successoral.  Les  secondes  :  la  répudiation;  l'exclusion  pour  cause  d'indiguité; 
la  mort  en  naissant  de  l'enfant  simplement  conçu.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  ne  saurait  être  question  d'une  part  héréditaire  à  proprement  parler. 
Celui  qui  recueille  la  part  de  l'héritier  défaillant  devrait  être  par  conséquent 
tenu  sur  le  tout,  sans  distinction,  des  legs  et  charges  qui  subsistent  en  vertu 
des  articles  2161,  2192  :  mais  cela  pourrait  conduire  à  réduire  les  legs  ou 
charges  pesant  originairement  sur  l'une  de  ces  parts  si  l'autre  était  grevée 
au  delà  de  sa  valeur.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  l'article  iqSô 
a  maintenu  à  cet  égard  entre  elles  la  distinction  qui  existe  entre  deux  parts 
héréditaires. 

Art.  1936.  Les  dispositions  spéciales  au  fisc  comme  héritier  légal,  que  le 
Premier  projet  réunissait  dans  son  article  1 97^ ,  ont  été  renvoyées  à  diffé- 
rents articles  du  Code  et  même  du  Code  de  procédure  civile  (voir  art.  19&9, 
1966  à  1966,  2oo3,  2oo5,  2011,  210/i,  2io5). 

Dans  les  travaux  préparatoires,  on  a  repoussé  les  projets  tendant  à  appeler. 
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non  m  parent  ni  conjoint  du  défunt,  le  lise  de  ['Etal  confédéré, 
auquel  le  défunt  appartenait  lorsqu'il  est  mort,  devient  héritier 
Si  le  défunt  appartenait  à  plusieurs  Etats,  le  lise  de  chacun 
de  ceui  ci  ast  appelé  à  succéder  par  égales  portions. 

Si  l«'  défunt  était  Ulemand,  sans  appartenir  à  aucun  Etal  con- 
fédéré,  c'est  le  fisc  de  l'Empire  qui  est  héritier  légitime. 

\hi.  1937.   Le  défunt  peut  designer  son  héritier  par  disposition 
unilatérale  à  muse  de  mort  (testament,  disposition  de  dernière  volonté, 
meut,  lelzwilliee  Verjugungj. 

\i;r.  1938.  \y  défunt  peut,  par  testament,  exclure  un  pa- 
rmi ou  b enjoint  de  l'ordre  de  la  succession  légale,  sans  insti- 
tuer un  autre  héritier. 

\i;r.    1939.    Le  défunt    peut,  par  testament,   transmettre  un 

.ni  lieu  du  Bac,  "u  eoacarremment  avec  loi,  les  communes  comme  héritier  légal 
en  dernier  ordre.  Mais  on  ;i  laissé  subsister  les  dispositions  spéciales  des  lois 
particulières  qui  ;ipj>ell**nt  comme  héritier  légal  à  la  place  du  fisc  une  corpo- 
ratina.  one  fondation,  ou  un  établissement  du  droit  public  (L.  intr.,  art.  i38). 

\r. i.  1937.  Toute  disposition  unilatérale  à  cause  de  mort  est  un  testa- 
ment, qu'elle  contienne  ou  non  une  institution  d'héritier.  La  distinction  entre 
le  codicille  el  le  testament  se  trouve  supprimée  dans  le  droit  civil  allemand 
par  la  définition  que  donne  cet  article. 

\kt.  L938.  Le  principe  de  la  succession  universelle  ne  permet  pas  d'e\- 
dnre  de  la  succession  le  lise. 

Art.  1939.  I.  Dans  cet  article  le  Code  a  donné  une  définition  du  legs, 
malgré  la  difficulté  reconnue  depuis  longtemps  d'englober  dans  une  formule 
unique  les  diverses  espèces  de  libéralités  de  ce  genre.  LesPandectesetles  traités 
Pandeetes  s'\  étaienl  essayés.  Le  Code  civil  français  avait  tourné  la  diffi- 
cnlté  eu  l'arrêtant  a  une  définition  négative  et  le  premier  Projet  du  Code  al- 
l<  mand  avait  suivi  cet  exemple.  Mais  la  seconde  Commission  s'efforça  de  faire 
entrer  dam  une  formule  l'élément  positif  du  legs;  elle  s'arrêta  à  l'expression 
suivante  :  transmimion  d'un  onde  plusieurs  objets  faisant  partie  de  l'hérédité 


.     ORDRE  DE  SI  CCESSION.  619 

avantage  figurant  dans  un  patrimoine  à  un  tiers  (legs,  Vermàcht- 
niss),  sans  l'instituer  héritier. 

Art.  19/i0.  Le  défunt  peut,  par  testament,  imposer  à  son  hé- 
ritier ou  à  un  légataire  une  prestation,  sans  donner  à  un  tiers  droit 
à  l'exécution  de  cette  prestation  (charge,   [vflage). 


ou  aux  frais  de  l'hérédité  {M.,  V,  voir  p.  9,  10).  On  arriva  ainsi  à  considérer 
le  legs  comme  la  transmission  d'un  avanlage  figurant  dans  un  patrimoine,  em- 
brassant ainsi  le  legs  de  libération  et  le  legs  imposé  au  légataire.  Par  trans- 
mission il  faut  entendre  que  le  légataire  reçoit  une  action  personnelle  en 
délivrance  et  c'est  ce  qui  différencie  le  legs  de  la  charge. 

Par  avantage  figurant  dans  un  patrimoine,  il  ne  faut  pas  comprendre  seu- 
lement une  augmentation  de  patrimoine  mais  encore  tout  ce  qui  peut  assurer 
et  garantir  les  droits  faisant  partie  d'un  patrimoine,  ou  la  renonciation  à  ces 
assurances  et  à  ces  garanties. 

ïï.  Il  n'est  question  ici  que  du  legs  fait  par  testament.  Il  peut  aussi  résul- 
ter d'un  contrat  d'hérédité. 

III.  La  théorie  parle  souvent  de  legs  dérivant  de  la  loi.  Le  Gode  renferme, 
en  dehors  du  droit  de  réserve  qui  peut  bien ,  d'après  le  système  successoral 
adopté,  être  appelé  de  ce  nom,  bien  qu'il  soit  soumis  à  des  règles  propres, 
deux  institutions  que  Ton  peut  placer  dans  cette  catégorie  :  le  préciput  de 
l'époux  survivant  et  le  droit  des  personnes  appartenant  à  la  famille  du 
de  cujus  à  continuer  temporairement  d'être  logées  et  entretenues  (art.  1969). 
Un  autre  cas  se  rencontre  dans  les  dispositions  des  législations  particulières 
qui  donnent  au  fisc  ou  à  une  autre  personne  juridique  un  droit  sur  des  choses 
déterminées  appartenant  à  la  succession  d'une  personne  soignée  ou  assistée 
(L.  inlr.,  art.  189). 

Art.  1940.  La  charge  consiste  dans  l'obligation  d'une  prestation,  à  la- 
quelle ne  correspond  pas  pour  une  autre  personne  un  droit  personnel.  Pour 
son  exécution  il  est  pris  soin  immédiatement  de  donner  à  certaines  personnes 
la  faculté  de  l'exiger. 

A  la  différence  du  legs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  de  la  charge  soit 
une  chose  susceptible  d'entrer  dans  un  patrimoine.  Elle  peut  consister  en  une 
action  ou  une  inaction  du  grevé. 
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1941.   Le  défunt  peut,  par  contrat,  instituer  un  héritiers 

i'"i  t  imposer  des  charges  |  contrai  t hérédité*  Erhtertrag), 

l,M,l,v  pMtwcontracUntepeuf  être,  aussi  bien  qu'un  tiers,  prise 

p. mii-  héritier    héritier  contractuel,   Vertragterbe)  ou  pour  légataire, 


l-'il.  Le  contrat  .lïinv.lto  peal  être  passé  par  toute  personne;  il 

bit  d'exception*  ni  pour  les  époux,  ni  pour  les  fiancés,  elc.  Quant  au 

rofc  feA^one  des  polies  qui  j  eoneourent,  il  esl  1res  Nariable.  Los  cas  les 

piM  dffiércoti  peuveal  n  présenter;  toutes  deux  peutent  disposer  de  leur 

-iicivssion  du  l»icn  mit»  seule  I.-  fera  cl  l'autre  acceptera. 

H  aecrés  pas  ans  obugatioa  puisque  le  A  nom  n'est  pas  tenu  à  une  pres- 
tation. Soa  .ir.t  eouaste  I  établir  on  droil  successoral  ou  on  droil  delega- 
"ii  Pobugauoo  «l'accomplir  une  charge. 
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SECTION   DEUXIÈME. 

SITUATION   JURIDIQUE    DE    L'HERITIER. 


TITRE    PREMIER. 

ACCEPTATION    ET    REPUDIATION    DE    LA    SUCCESSION. 
GESTION  PAR  LE  TRIBUNAL  DE  LA  SUCCESSION. 

ÀitT.  1942.  La  succession  passe  à  l'héritier  appelé,  sous  ré- 
serve de  son  droit  de  la  répudier  (dévolution  de  f hérédité,  in/all 
der  Erbschafty 


Akt.  1942.  I.  La  dévolution  de  l'hérédité,  qu'il  s'agisse  de  succession  lé- 
gale ou  testamentaire  ou  contractuelle,  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  la 
loi ,  sans  que  l'héritier  ait  à  exprimer  sa  volonté  de  l'accepter  ainsi  que  l'exi- 
geaient certaines  législations  allemandes.  Elle  opère  son  effet  sur  chacun  des 
objets  de  la  succession,  sans  que  l'héritier  ait  besoin  de  la  compléter  par  un 
acte  quelconque,  comme  l'inscription  sur  le  Livre  foncier;  la  propriété  de 
l'ensemble  et  de  chacune  de  ses  parties  passe  ipso  facto  sur  sa  tète.  La  sim- 
plicité de  ce  système,  sa  conformité  avec  ce  qui  se  passe  le  plus  souvent  dans 
la  pratique  où  le  nombre  des  successions  acceptées  est  bien  supérieur  à  celui 
des  successions  répudiées,  une  meilleure  condition  pour  les  créanciers  et  les 
débiteurs  des  successions,  sont  les  raisons  qui  l'ont  fait  adopter.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  la  délation  de  l'acquisition  de  l'hérédité  ;  la  loi  ne  connaît  qu'un 
fait,  sa  dévolution  qui  concorde  ordinairement  avec  la  mort  du  de  cujm. 

Tant  qu'il  n'y  est  pas  renoncé,  ou  peut  considérer  l'acceptation  comme  ac- 
quise provisoirement.  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  parler  dune 
acceptation  ou  d'une  vocation  (Berufung).  Mais  on  n'est  absolument  héritier 
que  lorsque  l'acquisition  de  l'hérédité  est  définitive  (art.  ic;43),  car  jusque- 
là  la  possibilité  de  répudier  la  succession  est  réservée  à  l'appelé;  nul.  sauf 
le  fisc,  n'est  héritier  contre  son  gré.  Il  en  résulte  que  :  renoncer  à  une 
succession  n'est  pas  faire  un  don  (art.  5 1 7  )  ;  une  femme  mariée  sous  le  régime 
légal  ou  la  communauté  de  biens  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  accepter  une  succession  ou  y  renoncer  (art.  1 453  p.  1,  1/106  n°  1  ); 
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Le  Bac  oe  peul  répudier  In  succession  dont  il  est  saisi  comme 
héritier  légitime. 

\m.    1943.   L'héritier  ne  peul  plus  répudier  la  succession  s'il 


avant  l'acceptation  définitive,  l'action  dirigée  contre  la  succession  ne  peul  être 
introduite  eu  justice  contre  l'héritier  sm^  son  consentement  et.  une  mesure 
ifeiécntion  ne  peut  être  autorisée  que  but  les  biens  de  la  succession  (art. 
B  .  etc. 
II.  L'impossibilité  pour  le  lise  de  renoncer  à  une  succession  lient  à  l'idée, 
déjà  exprimée,  qu'aucune  Buccession  ne  doit  rester  sans  maître. 

194 S.  I.  La  dévolution  provisoire  de  l'hérédité  ne  devient  définitive 
•  pie  par  racceptatioD  de  l'héritier  et  l'acceptation  est  l'acte  juridique  par  1c- 
qnd  II  personne  appelée  à  la  suecessioD  manifeste  sa  volonté  de  devenir  lié- 
ritier.  La  l<»i  ne  détermine  j>as  comment  celle-ci  doit  avoir  lieu,  ni  à  quelles 
fermes  elle  esl  soumû  écarter  en  l'ailla  distinction  entre  la  déclaration 

eiprcasc  efl  la  déclaration  tacite,  elle  n'a  pas  voulu  en  faire  l'objet  d'une  dis- 
jk >-i i i< in  particulière. 

Elle  ne  détermine  pas  la  tonne  sous  laquelle  doit  être  formulée  la  déclara- 
lion  expresse,  ni  les  p»T>onnes  auxquelles  elle  doit  être  adressée.  Elle  esl  donc 
lOumÎM  aux  règles  générales  des  déclarations  de  volonté  non  susceptibles 
d'acceptation  (art.  116,  S  I  et  art.  suiv.).  Il  suffit  qu'elle  soit  faite  en  vue  de 
manifester  cette  volonté.  En  général  cette  intention  fera  défaut  si  l'héritier 
l'adresse  à  un  tiers  non  intéressé  dans  la  succession;  il  n'en  sera  pas  de  même 
-  il  s'adresse  a  une  personne  appelée  concurremment  avec  lui  ou  après  lui,  à 
un  créancier  de  la  succession,  à  un  réservataire,  etc. 

L'acceptation  tacite  résulte  des  actes  qui  impliquent  la  qualité  d'héritier 

!»■<>  herede  geslio).  Tout  en  reconnaissant  encore  leur  valeur  juridique,  le 

n  a  pas  voulu  en  faire  l'objet  de  dispositions  propres,  en  déterminant 

ceux  i\*'<  actes  qui  doivent  ou  non  être  considérés  comme  impliquant  cette 

■ualHé.  H  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  faits  desquels  on  peut  inférer 

1s  volonté'  d'accepter. 

II.  L'acceptation  est  irrévocable;  il  en  est  de  même  de  la  renonciation. 
L'article  2089  do  premier  Projet  qui  le  disait  expressément  a  été  supprimé 
connue  inutile.  11  faut  toutefois,  naturellement,  que  la  déclaration  soit  valable. 

III.  Si  l'acceptation  est  contestée,  c'est  à  celui  qui  la  discute  à  la  prouver. 
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l'a  acceptée  ou  si  le  délai  pour  exercer  la  répudiation  <-st  expiré;  à 
l'expiration  de  ce  délai  la  succession  est  considérée  comme  acceptée. 

Art.  194  4.  La  répudiation  ne  peut  être  exercée  que  dans  le 
délai  de  six  semaines. 

Le  délai  court  à  partir  du  moment  où  l'héritier  a  connaissance 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  du  titre  en  vertu  duquel  il  est 
appelé.  Si  l'héritier  vient  en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de 
mort,  le  délai  ne  court  pas  avant  la  notification  de  cette  disposi- 
tion. Les  dispositions  des  articles  ao3  et  206  relatives  à  la  pres- 
cription sont  applicables  au  cours  de  ce  délai. 

Le  délai  est  de  six  mois  lorsque  le  défunt  n'avait  en  dernier  lieu 
de  domicile  qu'à  l'étranger  ou  si  l'héritier  lui-même  résidait  à 
l'étranger  lorsque  le  délai  a  commencé  à  courir. 

Art.  1945.  La  répudiation  a  lieu  par  déclaration  adressée  au  tri- 


Ce  sera  en  général  l'adversaire  de  l'héritier;  mais  ce  peut  être  aussi  l'héritier 
lui-même,  dans  le  cas  d'une  poursuite  d'un  créancier  de  la  succession.  S'il 
s'agit  de  renonciation,  elle  sera  prouvée  par  l'héritier  et  ce  sera  à  son  adver- 
saire à  établir  sa  tardivité  en  indiquant  si  et  quand  ont  commencé  à  courir 
les  délais. 

Art.  1944.  Pour  te  calcul  du  délai,  voir  les  articles  187,  188  et  19  3. 

Art.  1945.  1.  Le  tribunal  compétent  en  cette  matière  est  le  tribunal  de 
bailliage  (Freiiv.  Gcr.  Ges.,  art.  72).  Toutefois  les  lois  particulières  des  Etats 
peuvent  donner  à  cet  effet  compétence  à  d'autres  autorités  que  l'autorité  judi- 
ciaire (L.  int.,  art.  1^7  ). 

La  compétence  territoriale  de  ce  tribunal  est  déterminée  par  le  domicile  et 
éventuellement  par  la  résidence  du  de  cujus  au  moment  de  sa  mort:  s'il  n'avait 
pas  de  domicile  ni  de  résidence,  par  son  dernier  domicile  sur  le  continent: 
à  défaut  de  celui-ci,  le  tribunal  compétent  est  désigné  par  le  Ministère  de  la 
justice  ou  le  chancelier  de  l'Empire.  En  ce  qui  concerne  les  successions  des 
étrangers,  on  applique  les  traités  conclus  par  l'Empire  ou  les  Etats  confé- 
dérés qui  admettent  la  plupart  du  temps,  également  ou  même  exclusivement. 


i  l\  RE  \    5E<  ïion  II.  TITRE  I. 

bunal  de  I;»  succession  :  la  déclaration  doit  être  en  forme,  publique- 

iii. -m  logaliî 

Un  fond.'  de  pouvoir  doil  être  nanti  d'un  pouvoir  en  Forme.  Le 
pouvoir  doit  être  joint  à  la  délibération  ou  rapporté  dans  le  délai 
>rdé  pour  la  répudiation. 

\r.r.  1946,   L'héritier  peul  accepter  ou  répudier  la  succession 
dès  qu'elle  est  ouverte, 

liT.   1947.   L'acceptation  et  la  répudiation  ne  peuvent  avoir 
1 1**11  bous  condition  <»u  à  terme. 


A  -  consuls  étrangers.  \  défaut  de  conventions  de  ce  genre,  1*' 
tribunal  compétent  es!  celui  do  domicile  ou  de  la  résidence  sur  le  territoire 
lUemand  du  d>  eupu,  et  en  dernier  Ben,  celui  dans  la  circonscription  duquel 
se  Irouveul  des  eboses  appartenant  à  la  succession  (Fréta?.  Ger.  Gcs.,  art.  73, 

p- 1 

II.  La  procédure  à  suivre  esl  celle  de  la  Loi  sur  la  juridiction  gracieuse 
1  art  9  et  suiv.)  Sur  le  moment  où  doit  avoir  lieu  la  déclaration  de  volonté, 
voir  art  1  .*><»  et .  en  ce  qui  concerne  sa  forme,  l'article  129,  etFreim.  Ger.  Ges., 
art.  1  67,  180.  1 9 1 .  Si  elle  a  lieu  devant  lo  tribunal ,  le  procès-verbal  qui  en 
est  dresse'  suffit. 

La  déclaration  faite  devant  un  tribunal  incompétent  quant  au  lieu  estinef- 
.  au  contraire  des  règles  générales  de  la  juridiction  gracieuse.  Le  tri- 
bunal s.ùh  incompétemment,  surtout  si  le  délai  approche  de  son  terme,  doit 
la  transmettre  «l'office  au  tribunal  compétent. 

III.  Le  Tonde  de  pouvoir  chargé  de  faire  la  déclaration  de  volonté  doit-il 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial  ?  La  question  était  résolue  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative par  le  premier  Projet.  Cette  condition  a  été  supprimée  ensuite.  Les 
termes  dans  lesquels  le  pouvoir  général  est  donné  permettront  de  décider  s'il 
-;i|ij>li(jiie  ;i  ce  cas. 

\rt.  1947.  L'acceptation  ou  la  répudiation  pour  le  cas  où  la  vocation  hé- 
réditaire résulterait  d'un  titre  déterminé  n'est  pas  conditionnelle.  Si  ce  titre 
asiate,  la  déclaration  est  valable;  elle  ne  l'est  pas,  si  le  titre  fait  défaut,  non 
I  cause  de  b  condition,  mais  du  défaut  même  de  titre, 

Oi  ne  peut  renoncer  en  faveur  d'un  tiers  (art.  196.3).  Si  ce  tiers  est  ap- 
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Art.  L94&  Celui  qui  est  institué  héritier  par  disposition  à 
cause  de  mort  et  qui,  sans  celte  disposition,  eût  été  appelé  ;i  la 
succession  comme  héritier  légitime,  peut  répudier  la  succession 
comme  héritier  institué  et  l'accepler  comme  héritier  légitime. 

L'héritier  institué  par  testament  et  par  contrat  d'hérédité  peut 
accepter  la  succession  à  l'un  de  ces  titres  et  la  répudier  à  l'autre 
titre. 

Art.  1949.  L'acceptation  est  considérée  comme  n'ayant  pas 
eu  lieu ,  lorsque  l'héritier  a  été  dans  Terreur  sur  le  titre  de  sa  vo- 
cation. 

La  répudiation  s'applique,  en  cas  de  doute,  à  tous  les  titres  de 
vocation  qui  sont  connus  de  l'héritier  au  moment  où  il  fait  sa  dé- 
claration. 

Art.  1950.  L'acceptation  et  la  répudiation  ne  peuvent  être  li- 
mitées à  une  partie  de  la  succession.  L'acceptation  ou  la  répudia- 
tion d'une  partie  est  sans  effet. 

Art.    1951.   Celui  qui  est  appelé  à   recueillir  plusieurs  parts 


pelé  à  l'hérédité,  cette  disposition  annexe  est  considérée  comme  non  coite, 
et,  s'il  n'est  pas  appelé,  comme  une  condition  qui  annule  la  renonciation. 

Art.  1949.  Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  héritiers  légaux,  qui  appar- 
tiennent à  plusieurs  ordres  de  succession.  Dans  tous  les  cas  leur  titre  est 
unique.  S'ils  appartiennent  par  exemple  à  la  fois  au  troisième  et  au  quatrième 
ordre  et  si  leur  déclaration  ne  contient  aucune  réserve,  leur  répudiation  pro- 
duit son  effet  dans  chacun  de  ces  ordres  (art.  iq5h). 

Art.  1951.  I.  La  pluralité  de  parts  héréditaires  peut  résulter  :  dans  la  suc- 
cession légale ,  de  la  pluralité  de  parentés  (art  1 927  ) ,  du  mariage  (art.  1  q3A  ) , 
du  défaut  de  l'un  des  héritiers  (art.  1900);  dans  la  succession  volontaire,  de 
la  pluralité  de  testaments,  de  contrats  d'hérédité,  ou  de  dispositions  conte- 
nues dans  les  uns  ou  les  autres;  du  concours  d'héritiers  légaux  et  d'héritiers 
volontaires.  Mais  il  faut  exclure  de  l'application  de  notre  article  l'augmenta- 

m.  60 
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héréditaires  peut,  si  sa  vocation  repose  sur  des  litres  différents, 
pter  une  pari  héréditaire  ei  répudier  l'autre. 

Si  la  vocation  repose  sur  le  même  titre,  l'acceptation  ou  I;»  ré- 
pudiation d'une  part  héréditaire  est  considérée  comme  s'appli- 
quent à  l'autre,  même  si  la  dévolution  de  celle-ci  s'opérait  ulté- 
rieurement. La  vocation  repose  sur  un  seul  titre  dans  le  cas 
même  où  elle  serait  contenue  dans  des  testaments  différents  ou 
dans  des  contrats  d'hérédité  différents  conclus  entre  les  mêmes 
parties. 

Si  le  défunt  institue  un  héritier  pour  plusieurs  parts  hérédi- 
ts,  il  peut  l'autoriser,  par  voie  de  disposition  à  cause  de  mort, 
a  accepter  Tune  et  a  répudier  l'autre. 

\iu.  1952.  Le  droit  de  l'héritier  de  répudier  la  succession 
est  héréditaire. 

Si  l'héritier  meurt  avant  l'expiration  du  délai  pour  répudier,  ce 
délai  le-  prend  pas  lin  avant  l'expiration  de  celui  qui  est  accordé 
pour  répudier  sa  propre  succession. 

don  des  parts  dans  la  succession  légale  (art.  1 935)  et  les  cas  d'accroisse- 
ment (art  209/»,  2095)  dans  la  succession  testamentaire. 

IL  H  est  nécessaire  que  les  titres  de  la  vocation  soient  différents.  Il  en 
sera  ainsi  d'abord  s'il  s'agit  de  la  succession  légale  et  de  la  succession  volon- 
taire. Dans  celle-ci  les  contrats  d'hérédité  passés  entre  le  de  cujus  et  des  per- 
sonnes différentes,  ainsi  que  les  contrats  d'hérédité  en  concours  avec  des 
testaments  constituent  des  titres  différents. 

Dans  la  succession  légale,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  pa- 
rents  appelés  plusieurs  fois  en  vertu  de  l'article  1927  et  l'époux  appelé  aussi 
comme  parent  en  vertu  de  l'article  1934  recueillent  plusieurs  parts  hérédi- 
taires au  même  titre,  dans  le  sens  de  l'article  1 96 1 .  Cette  opinion ,  expressé- 
ment formulée  par  le  premier  Projet  dans  son  article  2037,  a  été  adoptée 
nettement  par  la  seconde  Commission  (A*.,  t.  V,  p.  627  et  suiv.). 

Ai. r.  1952.  I.  Il  faut  supposer  que  le  délai  pour  répudier  avait  commencé 
à  courir  pour  le  premier  héritier.  Mais   s'il  est  mort  sans  avoir  eu  connais- 
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S'il  laisse  plusieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  peut  répudier  une 
portion  de  la  succession  échue  à  leur  auteur,  correspondante  à  sa 
part  héréditaire. 

sance  de  sa  vocation  ou  du  titre  de  sa  vocation  ou  si  la  notification  du  testa- 
ssent n'a  été  faite  qu'après  sa  mort,  le  délai  ne  court  contre  le  second  héri- 
tier qu'à  partir  du  moment  où  il  en  a  acquis  lui-même  la  connaissance. 

II.  Si  le  premier  héritier  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  de  ces  héritiers 
d'héritier  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  part  qui  lui  revient  dans  la  première 
succession.  Cette  disposition  renferme  une  particularité  au  regard  de  la  règle 
de  l'article  io5o  et  du  principe  de  la  communauté  des  héritiers.  Ce  droit  de 
répudiation  accordé  à  chaque  héritier  a  été  adopté,  non  pour  des  raisons 
théoriques ,  mais  seulement  en  faveur  de  l'économie  qu'il  présente  et  de  la 
liberté  de  circulation  des  biens  (M.,  \,  p.  4o3). 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  ce  n'est  pas  une  dérogation  absolue  aux 
principes  généraux,  puisque  les  hérédités  ne  sont  fixées  que  par  la  répudia- 
tion, cela  peut  entraîner  des  difficultés  pour  déterminer  la  responsabilité  des 
héritiers  à  l'égard  des  obligations  de  la  succession  ou  l'exécution  des  dispo- 
sitions d'un  testament,  et  dans  d'autres  hypothèses,  qui  seront  examinées 
chacune  à  sa  place.  Par  exemple,  il  peut  se  faire  que  A  institue  B  pour 
héritier,  que  celui-ci  mourant  avant  l'expiration  des  délais  pour  répudier 
laisse  pour  héritiers  légaux  ou  testamentaires  X,  Y,  Z.  qu'enfin  X  et  Y 
acceptent  la  succession  de  A  tandis  que  Z  répudie  sa  part.  D'après  l'ar- 
ticle 1953,  cette  part  n'ira  pas  à  X  ou  à  Y  ni  aux  héritiers  de  B  appelés 
après  Z,  mais  à  la  succession  légale  de  A.  Conséquemment  X  et  Y  seront  en 
concours,  par  rapport  à  la  succession  de  A,  avec  les  héritiers  légaux  de 
celui-ci  et ,  par  rapport  à  la  succession  de  B ,  avec  Z ,  tandis  que  la  succession 
de  A  appartiendra  pour  les  deux  tiers  à  la  succession  de  B. 

III.  Bien  que  le  droit  de  répudiation  soit  héréditaire,  le  caractère  per- 
sonnel de  l'acquisition  d'hérédité  est  néanmoins  sauvegardé  en  cas  de  faillite 
de  l'héritier.  Lui  seul ,  et  non  l'administrateur  de  la  faillite,  a  le  droit  d'accepter 
ou  de  répudier  une  succession  ouverte  avant  l'ouverture  de  la  procédure  de 
faillite  (art.  9,  Konk.  Ordn.).  La  raison  en  est  que  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion antérieure  à  l'ouverture  de  la  procédure  ne  peut  être  combattue  par 
l'administrateur  de  la  faillite  et  qu'en  dehors  du  cas  de  faillite  elle  ne  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  préjudice  aux  créanciers.  L'article  9  de  la  Konk. 
Ordn.  ne  contient  une  innovation  qu'eu  ce  qu'il  s'écarte  des  législations  en 

to. 
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\m.  1953.   Km  cas  de  répudiation  delà  succession,  sadévoiu- 

ii b!  considérée  comme  D'ayant  jamais  eu  lieu  à  celui  qui  \  ;i 

renoncé. 

La  succession  est  dévolue  ù  celui  qui  eû1  été  appelé,  si  ['héri- 
tier renonçant  n'avait  pas  existé  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession;  la  dévolution  est  considérée  comme  ayant  lieu  au  mo- 
iii. 'ni  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  Tribunal  de  la  succession  doit  aviser  de  la  répudiation  celui 
.1  qui  la  succession,  |>ar  suite  de  ce  fait,  est  dévolue.  Il  doit  com- 
muniquer  la  déclaration  à  toute  personne  qui  justifie  d'un  intérêt 
juridique. 

\i.i.  1954.  Si  l'acceptation  OU  la  répudiation  est  annulable, 
l'action  en  nullité  ne  peut  être  intentée  que  dans  un  délai  de  six 
semaines. 

Si  l'action  en  nullité  est  basée  sur  la  menace,  le  délai  court  du 
moment  où  la  contrainte  cesse;  dans  les  autres  cas,  du  moment  où 


vigueur  qui  exigeaient  Yaditio  de  l'héritier  pour  l'acquisition  de  la  succes- 
sion. Il  est  conforme,  pour  l'acceptation,  au  principe  de  la  dévolution  ipso 
part  et,  pour  la  renonciation,  à  celui  que  formule  l'article  5i7  :  on  ne  s'ap- 
pauvrit  pas  en  ne  profitant  pas  d'un  droit  acquis  (art.  017,  II). 

Ait.  1953.  I.  La  conséquence  de  cet  article  est  que  les  droits  éteints  par 
confusion  revivent  comme  n'ayant  jamais  été  interrompus  et  que  la  posses- 
sion de  l'hérédité  par  l'héritier  cesse  d'exister  (art.  857).  Toutefois  si,  en 
fait,  il  a  pris  possession  d'un  objet  de  la  succession,  le  rapport  de  droit  qui 
en  résulte  continue  à  subsister  malgré  la  répudiation. 

II.  L'avis  do  tribunal  de  la  succession  a  pour  but  de  faire  courir  le  délai 
<l-  répudiation  contre  l'héritier  appelé.  Si  celui-ci  est  inconnu,  aucun  avis 
n'est  donné;  Mois  intervient  la  gestion  du  tribunal  (art.  i960). 

\i.r.  1954.  Les  dispositions  des  articles  19.V1  à  1957  doivent  être  com- 
plétées par  les  règles  générales  des  articles  119  et  suivants,  162  et  suivants 
la  mise  en  œuvre  de  l'annulation  d'une  déclaration  de  volonté. 
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celui  qui  a  le  droit  d'intenter  l'action  a  connaissance  de  la  cause 
de  nullité.  Les  dispositions  des  articles  ao3,  **o6,  yoy  sur  la 
prescription  sont  applicables  au  cours  de  ce  délai. 

Le  délai  est  de  six  mois,  si  le  défunt  n'avait  son  dernier  domicile 
qu'à  l'étranger  ou  si  l'héritier  y  réside  au  commenceim-nt du  délai. 

Art.  1955.  L'action  en  nullité  de  l'acceptation  ou  de  la  répu- 
diation est  intentée  par  voie  de  déclaration  devant  le  tribunal 
de  la  succession.  On  applique  à  cette  déclaration  les  dispositions  de 
l'article  19  4  5. 

Art.  1956.  Le  défaut  de  répudiation  dans  les  délais  légaux 
peut  être  attaqué  comme  l'acceptation. 

Art.  1957.  L'action  en  nullité  de  l'acceptation  est  considérée 
comme  une  répudiation;  l'action  en  nullité  de  la  répudiation, 
comme  une  acceptation. 

Art.  1955.  Par  dérogation  aux  formes  prescrites  par  l'article  1 43 ,  la 
déclaration  de  volonté  doit  avoir  lieu  ici  en  forme  légalisée  publiquement 
à  cause  de  l'effet  produit  à  l'égard  des  tiers  par  celte  déclaration. 

Art.  1957.  I.  En  l'absence  de  cette  disposition  spéciale,  l'effet  de  la  mise 
en  œuvre  de  l'annulation  serait,  en  vertu  de  l'article  1/12  p.  1,  que  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  étant  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu,  l'héri- 
tier a  de  nouveau  le  choix  d'accepter  ou  de  répudier,  taudis  qu'il  ne  lui  est 
permis  de  revenir  sur  les  conséquences  juridiques  acquises  que  pour  prendre 
la  situation  opposée. 

II.  Dans  le  cas  où  la  répudiation  est  attaquée  par  voie  d'annulation,  le  de- 
mandeur a  une  action  en  restitution  contre  celui  à  qui  l'hérédité  a  été  dé- 
volue par  siûte  de  la  répudiation  (art.  2018  et  suiv. ).  Si  elle  l'est  pour 
cause  d'erreur,  le  possesseur  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  en  tant  (pie 
le  motif  d'annulabilité  lui  était  inconnu  ou  ne  lui  était  pas  inconnu  unique- 
ment par  suite  de  sa  négligence  (art.  122).  Le  même  droit  appartient  au  liers 
qui  a  éprouvé  un  dommage  résultant  de  ce  que  celui  qu'il  considérait 
comme  héritier  cesse  de  l'être. 
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tribunal  de  la  succession  doit  porter  l'action  en  nullité  de  la 
répudiation  à  la  connaissance  de  celui  à  qui  la  succession  sérail 
lu.-  par  Buite  de  la  répudiation.  On  applique  à  ce  cas  les  dispot 
Bitioas  de  l'article  i  g53  al.  3  pr.  s. 

\iu.     1958.     \vanl   l'acceptation   du   la    succession,   une  action 
\r.r.   1958.    I.    Le  droit  CÎvii    donne.  ; i \ mil    l'acceptation   de  l'hérédité.  l;i 

faculté  '1»'  x«'  refuser  à  exécuter  les  obligations  de  I;»  succession,  qu'elles 
donnent  lieu  à  des  actions  réelles  eu  à  des  actions  personnelles.  La  personne 
ippdée  s  i;i  succession  n'est,  pendant  celle  période  intermédiaire,  qu'un 
il  d'affaires  >an<  mandat  (art.  1959).  Elle  peut  également  se  refuser 
a  défendre  ;i  une  action  tendant  à  faire  reconnaître  un  droit  en  justice. 
dirigée  contre  elle  en  qualité  d'héritier.  Il  faut  voir  dans  cette  disposition, 
non  pas  une  exception  dilatoire  .  suspendant  simplement  le  cours  des  ac- 
tion- des  créanciers,  mais  une  exception  ayant  pour  effet  d'empêcher  tout 
liti  ;e  nouveau  de  surgir  entre  l'héritier  et  les  créanciers  de  la  succession 
/Y. .  t.  Y.  j).  660  à  664).  L'admission  de  l'exception  a  pour  conséquence  le 
rejet  de  la  demande  comme  ne  pouvant  être  formée  à  ce  moment.  Si  le  créan- 
cier  v  veut  échapper,  il  doit  diriger  son  action  contre  le  curateur  à  succession. 

Td  est  du  moins  le  sens  donné  à  notre  texte  par  certains  auteurs  (Strohal, 
p.  3i6).  D'autres  n'y  voient  qu'une  exception  au  sens  technique  du  mol 
Plàiîcx,  1958). 

11.  Certaines  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  complètent  celle  de 
l'article  1958. 

Si  un  litige,  pendant  au  moment  de  la  dévolution  de  l'hérédité,  est  suspendu 
i»u  interrompu  par  la  mort  de  celui  qui  laisse  la  succession  (art.  289,  9^6, 
Pr.  Onlii.).  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  le  continuer;  son  refus  de  le  faire 
m-  peut  être  considéré  comme  une  renonciation  à  l'acceptation. 

Une  exécution  forcée  en  vertu  d'un  droit  contre  la  succession  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  succession  (art.  778  p.  1).  Si  elle  a  été  commencée 
contre  le  de  cujws,  elle  est  poursuivie  sans  autre  condition  contre  la  succes- 
sion. Si  elle  ne  peut  être  mise  en  œuvre  qu'après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion eu  vertu  d'un  titre  de  créance,  l'ordre  d'exécution  doit  être  notifié  à 
l'héritier  et.  s'il  v  met  opposition,  le  créancier  peut  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  curateur  a  b  succession.  S'il  y  a  un  exécuteur  teslamen taire,  l'ordre 
d'exécution  peut  être  aussi  employé  contre  lui. 
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dirigée  contre  celle-ci  ne  peut  être  intentée  en  Justin-  contre  l'hé- 
ritier. 

Art.  1959.   Si  l'héritier  appelé  gère  avant  la  répudiation  les 

L'exécution  forcée  sur  les  biens  de  la  succession  pour  des  obligations 
propres  à  l'héritier  n'est  pas  permise  avant  l'acceptation  de  la  succession 
(art.  766,  778  p.  2 ,  Civ.  Pr.  Ordn.)\  l'héritier  peut  s'y  opposer. 

Art.  1959.  1.  L'héritier  n'est  pas  tenu,  avant  l'acceptation  de  l'hérédité, 
de  gérer  la  succession  (M.,  V,  p.  537  :  Pr>  *•  V,  p.  65q).  S'il  le  fait,  il  agit 
en  réalité  pour  celui  qui  est  intéressé,  lui-même  ou  l'héritier  appelé  après 
lui.  Dans  ce  cas  l'article  1959  l'assimile  à  un  gérant  d'affaires  sans  mandat. 
Cette  formule  parait  trop  absolue,  car  on  ne  peut  lui  appliquer  toutes  les 
prescriptions  des  articles  677  et  suivants. 

Les  articles  678,679,  681  p.  1  et  687  ne  peuvent  être  transportés  dans 
la  matière  actuelle.  Les  articles  677,  683,  684,  en  tant  qu'ils  parlent  de  la 
volonté  réelle  ou  présumée  du  maître,  ne  pourraient  s'appliquer  ici.  car 
l'héritier  provisoire  peut  ignorer  qui  sera  définitivement  héritier.  On  ne  peut 
donc  se  référer  à  eux  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  des  intérêts  de  ce 
dernier.  En  outre ,  les  articles  666  à  668  auxquels  se  reporte  l'article  681 
pr.  2  ne  sont  applicables  qu'au  gérant  d'aflaires  et  à  ses  obligations  de  rendre 
des  comptes,  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  de  payer  l'intérêt  de  l'argent  em- 
ployé; l'article  682  ne  l'est  que  sous  la  condition  que  le  représentant  légal 
de  l'héritier  provisoire  n'a  pas  agi  pour  lui;  enfin  l'article  685  al.  1  ne 
donne  pas  à  l'héritier  provisoire  de  droit  à  une  indemnité  s'il  n'avait  pas 
l'intention  d'en  demander  une  dans  le  cas  même  où  il  ne  serait  pas  héritier 
définitif. 

Dans  les  cas  où  l'héritier  provisoire  a  une  action  contre  l'héritier  définitif, 
le  premier  est  créancier  de  la  succession.  Réciproquement  les  actions  de  l'hé- 
ritier définitif  contre  l'héritier  provisoire  appartiennent  à  la  succession. 

II.  Les  alinéas  2  et  3  corrigent,  dans  les  rapports  avec  les  tiers,  les  consé- 
quences fâcheuses  en  pratique  du  principe  posé  par  l'article  1908  al.  ^du- 
quel on  pourrait  inférer  que  tous  les  actes  juridiques  faits  par  l'héritier  pro- 
visoire en  cette  qualité  tombent  en  même  temps  que  la  répudiation  se  produit. 

L'alinéa  2  maintient  les  dispositions  réelles  lorsqu'elles  ne  pouvaient  être 
différées  sans  préjudice  pour  la  succession.  L'alinéa  3  donne  aux  tiers  la  pos- 
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biens  composant  la  succession,  il  i,  envers  celui  <jui  devient  héri- 
tier asa  place,  les  droits  et  les  obligations  d'un  gérant  d'affaires 
Bans  mandat. 

Lorsque  l'héritier  appelé  dispose,  avant  la  répudiation,  d'un 
objel  dépendant  de  la  succession,  les  effets  de  celle  disposition  ne 
Be  trouvent  pas  modifiés  par  la  répudiation,  s'il  eût  été  préjudi- 
ciable à  la  succession  de  relarder  cette  disposition. 

Tout  acte  juridique  qui  doit  nécessairement  être  fait  contre 
l'héritier,  en  cette  qualité, reste  valable,  même  après  la  répudia- 
tion, lorsqu'il  a  été  fait  contre  celui  qui  répudie,  avant  la  répu- 
diation. 

lai r.   I  (.M')0.    Le  Tribunal  de  la  succession  doit ,  jusqu'à  ce  qu'elle 


sibilité  d accomplir  envers  l'héritier  provisoire,  valablement  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier définitif,  des  actes  juridiques  unilatéraux  ayant  besoin  d'être  reçus  par 
quelqu'un,  qui  doivent  nécessairement  être  accomplis  envers  l'héritier  en 
cette  qualité  :  principalement  une  notification,  un  avertissement,  la  déclara- 
tion de  la  mise  en  œuvre  d'une  annulation  (art.  20,4).  11  importe  peu  que 
cet  actes  puissent  encore  être  différés  et  ne  se  produire  qu'après  les  délais 
pour  répudier.  Il  faut  supposer  toutefois  que  l'acte  est  devenu  parfait  avant 
l,i  répudiation  et  que,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  déclarations  faites  en 
l'absence  d'une  personne,  celles-ci  parviennent  avant  ce  moment  à  l'héritier 
provisoire. 

L'alinéa  3  ne  s'applique  pas  aux  déclarations  contractuelles,  par  exemple 

a  l.i  proposition  faite  à  l'héritier  provisoire  concernant  un  contrat  relatif  à 

une  chose  de  l'hérédité,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  juridique  qui  doit 

ssairement  être  accompli  envers  l'héritier.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de 

dispositions  réelles  prises  pour  répondre  aux  exigences  de  la  succession. 

Il  est  indifférent,  pour  l'application  des  alinéas  a  et  3,  que  le  tiers  ait  su 
que  l'héritier  provisoire  avait  encore  le  droit  de  répudier.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  si  ,a  la  demande  «les  créanciers  de  la  succession  ou  de  l'héritier  défi- 
nitif, une  défense  d'aliéner  avait  été  faite  par  autorité  de  justice  à  l'héritier  et 
m  le  liera  l'avait  connue. 

i960.  I.  C'esl  a  dessein  que  la  loi  n'énumère  pas  limitalivement  les 
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soit  acceptée,  prendre  en  cas  de  besoin  les  mesures  nécessaire 
la  conservation  des  objets  qui  la  composent.  Il  en  est    <!<•  même 

cas  où  il  est  nécessaire  pour  le  tribunal  de  gérer  la  succession  et  les  meson s 
à  prendre. 

H.  Sur  les  principes  généraux  de  la  gestion  par  le  tribunal,  voir  art  i<|4~). 

Outre  la  gestion  réglée  par  les  articles  19G0  à  1962,  19G4,  le  tribunal 
de  la  succession  a  une  série  d'autres  attributions  imposées  par  le  Code  civil, 
et  éparses  soit  dans  ce  Titre  même,  soit  dans  d'autres  parties  où  on  les  trou- 
vera le  cas  échéant  et  qu'il  est  inutile  de  citer  in  extenso. 

III.  La  curatelle  à  la  succession,  ainsi  que  le  texte  le  fait  ressortir,  est 
donnée,  non  pas  en  considération  de  la  chose  (cura  m'),  mais  de  la  per- 
sonne de  l'héritier  (cura personœ)  [M.,  V,  p.  545,  548,  5 5 1, 554  J. Toutefois 
la  curateur  n'est  pas  le  représentant  d'une  personne  concrète,  mais  d'une 
personne  idéalement  définie,  de  celle  qui  sera  héritière  définitive.  Cette  cura- 
telle spéciale  est  soumise  comme  telle  aux  règles  générales  de  droit  de  tutelle 
(art.  915  et  suiv.)  sauf,  naturellement,  ce  qui  concerne  la  vocation  à  la  tu- 
telle ou  à  la  curatelle.  Les  mêmes  textes  sont  à  consulter  pour  déterminer 
les  droits  et  devoirs  du  curateur  à  la  succession,  toutes  les  fois  que  le  Code 
ne  contient  pas  à  ce  sujet  une  disposition  spéciale. 

IV.  Il  est  loisible  de  constituer  une  curatelle  à  la  succession  toutes  les  fois 
que  la  gestion  en  est  attribuée  au  Tribunal.  La  distinctiou  que  faisait  à  cet 
égard  le  premier  Projet  n'a  pas  été  adoptée  par  le  Code. 

Elle  peut  exister  parallèlement  à  celle  qui  est  établie  par  l'article  1919 
pour  la  protection  de  l'héritier  à  naître,  car  leur  rôle  n'est  pas  identique. 

On  peut  également  la  constituer  simplement  pour  la  part  d'un  cohéritier 
et,  si  les  circonstances  l'exigent,  elle  s'étend  dans  ce  cas.  non  seulement  à 
cette  part,  mais  à  toute  la  succession. 

L'héritier  provisoire  ne  peut  être  en  même  temps  curateur  (.)/.,  \, 
p.  540).  En  effet,  le  curateur  peut  être  chargé  de  soutenir  les  droits  de 
l'héritier  définitif  et  des  créanciers  de  la  succession  contre  lui. 

V.  C'est  contre  le  curateur,  comme  représentant  juridique  de  l'héritier, 
que  sont  dirigées  toutes  les  prétentions  que  l'on  a  à  faire  valoir  contre  l'héri- 
tier. Une  restriction  analogue  à  celle  dont  l'article  1958  fait  bénéficier  l'héritier 
provisoire  rendrait  le  rôle  du  curateur  inutile  pour  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, notamment  dans  le  cas  de  l'article  1961.  Réciproquement,  il  peut  se 
servir  des  moyens  de  droit  qui  appartiennent  à   l'héritier  (à  responsabilité 
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lorsque  l'héritier  es!  inconnu  ou  lorsqu'on  esl  incertain  s  il  a 
easibn. 

I  é  tribunal  de  la  succession  peul  Dotammenl  ordonner  l'appo- 
sition des  sc<  liés,  le  dépôl  de  l'argenl  monnayé,  dos  valeurs  et 
des  objets  précieux,  e(  Dominer  un  curateur  (curateur  à  la  succes- 
sion  à  <«'lui  ipii  deviendra  héritier. 

Les  dispositions  de  l'article  10,58  ne  B'appliquenl  pas  au  cura- 
teur a  la  succession. 

\i!.  1961,  Le  tribunal  de  la  succession  doit  nommer  un  cura- 


limitée  .  en  \*  rtu  des  articles  s» o i  A ,  20i5  (Pr.,  t.  V,  p.  666,  667,  829  à 

VI.  La  curatelle  esl  supprimée  en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal  de  la 
succession,  quand  le  motif  qui  l'a  fait  ordonner  n'existe  plus.  Cependant, 
dans  le  cas  ou  elle  a  <l«:  instituée  parce  que  l'héritier  était  inconnu,  elle  dure 
11.111  seulement  jusqu'au  moment  où  il  se  révèle,  mais  encore  jusqu'à  celui 
1  acceptation  on .  bien  celui  où,  par  suite  de  répudiation,  un  autre  héri- 
tier le  remplace.  L'ouverture  de  la  faillite  ne  fait  ni  supprimer,  ni  cesser  la 
curatelle. 

\i.  r.  1961.  I.  Le  curateur  ainsi  nommé  n'a  pas  en  général  une  mission 
limitée  à  L'intérêt  même  qui  Ta  fait  nommer;  il  administre  la  succession  en- 
ti'-iv  dans  l'intérêt  de  l'héritier  et  des  autres  créanciers  de  la  succession  (M*, 
\.  p.  554),  Ses  fonctions  ne  prennent  donc  pas  fin  avec  le  procès  intenté 
par  le  créancier  qui  a  provoque  sa  nomination.  Cependant,  de  la  combinaison 
des  articles  1  qi  5  et  1909,  il  résulte  que,  dans  tous  les  cas  où  une  curatelle 
•raie  peut  être  instituée,  on  peul  aussi  en  instituer  une  seulement  pour 
■  -ti'-n  d'une  chose  particulière. 

L'article  1961  permettrait  aussi  de  spécifier  que  la  gestion  du  curateur  ne 
s'appliquera  qu'a  nue  chose  déterminée;  c'est  du  reste  ce  qui  a  été  ibrmelle- 
naenl  reconnu  par  la  seconde  Commission  (Pr.,  t.  V,  p.  G70,  795).  En  effet, 
adens  articles  &o3 .  69^  du  Code  de  pr.  civ.  prévoyaient  en  cas  d'exécu- 
tion forcée  la  nomination  d'un  représentant  lorsqu'elle  avait  commencé  avant 
l.i  omit  du  débiteur.  L'article  1961  a  obligé  à  modifier  ces  dispositions;  l'ar- 
ticle '"/i  a  été  retranché  comme  inutile;  l'article  098  a!.  -i ,  devenu  l'article  779 
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teur  conformément  à  l'article  i()lio  al.  i,  lonque  cette  nomirin- 
lion  est  demandée  par  un  tiers  ayant  le  droit  d'eiercer  une  action 
contre  la  succession,  en  vue  de  faire  valoir  en  justice  cette  action. 

Art.  1962,  Le  tribunal  de  la  succession,  pour  la  curatelle  à 

succession,  remplace  le  Tribunal  de  tutelle. 

Art.  1963.   Lorsque  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 


al.  2 ,  décide  que  le  Tribunal  de  l'exécution  doit  se  dispenser  de  nommer  on 
curateur  de  ce  genre  spécial  si  la  curatelle  à  la  succession  a  été  ordonnée  ou 
si  l'administration  de  la  succession  a  été  remise  à  un  exécuteur  testamentaire. 

IL  De  même  que  dans  le  cas  de  l'article  i960  al.  1  il  faut  que  le  besoin 
de  la  curatelle  soit  certain.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  existe 
un  exécuteur  testamentaire  appelé  à  soutenir  les  contestations  juridiques; 
l'opinion  contraire,  exprimée  dans  les  travaux  préparatoires  (P\  art.  1903, 
190 à;  M.,  V,  p.  5/17),  reposait  sur  ce  que  l'exécuteur  testamentaire  n'a- 
vait pour  défendre  en  justice  qu'un  pouvoir  très  limité  d'après  le  premier 
projet,  modifié  sur  ce  point  par  l'article  221 3. 

Pour  parer  à  l'abus  du  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur, 
le  Tribunal  de  la  succession  peut  exiger  le  dépôt  d'une  provision,  autant 
que  le  permettent  les  lois  particulières  des  Etats  en  matière  de  frais  devant 
la  juridiction  gracieuse,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  d'Empire  ait  statué  sur  ce 
point. 

A  ut.  1963.  I.  Le  secours  accordé  à  la  femme  enceinte  d'un  enfant  qui 
sera  héritier  s'il  nait  vivant  n'est  pas  une  extension  du  droit  au  secours  que 
la  loi  accorde  à  la  mère  contre  son  enfant;  il  est  attribué  à  l'enfant  lui-même 
(  1/..  V.,  p.  489),  de  cette  façon  indirecte,  en  s'appliquant  à  la  mère.  Il  en 
résulte  que  non  seulement  la  veuve  du  de  cujus,  mais  la  mère  de  tout  entant 
appelé  à  l'hérédité  doit  en  bénéficier. 

II.  Les  secours  sont  proportionnés  à  la  situation  de  la  mère.  Ils  compren- 
nent tous  les  frais  se  rapportant  à  la  grossesse,  y  compris  les  frais  d'accou- 
chement;  mais  à  partir  de  ce  moment  ils  cessent  (Pl.  ,  Erhrwht ,  art.  i960, 
note  3).  Ils  sont  pris  sur  les  revenus  et,  si  ces  derniers  ne  sont  p;is  suffisants, 
sur  le  fonds  de  la  succession  ou  de  la  part  d'héritier. 

III.  Ce  droit  constitue  pour  la  mère  une  créance  contre  la  succession  :  elle 
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on  attend  l.i  naissance  d'un  héritier,  la  mère  peut,  si  elle  est  hors 
d'état  de  subvenir  elle-même  i  aea  besoins,  demander  de  prélever 
jusera'à  ion  sccouchemearf  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  sur 
les  biens  composant  la  succession,  ou.  s'il  \  a  d'autres  héritiers, 
but  l.i  pari  héréditaire  de  Penfanl  à  nattre.  Pour  déterminer  celte 
part,  ou  présume  qu'il  naîtra  un  seul  enfant. 

\i.i.  1964.   Si,  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  suivant  les 
circonstances,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'héritier,  le  tribunal  de 


concourt  avec  les  créanciers  de  celle-ci  (M.,  IV,  p.  ia63;  Pr.,  t.  V,  p.  617). 
Cette  conception  juridique  est  conforme  au  droit  commun  et  au  droit  prussien. 
Elle  a  pour  conséquence  la  limitation  de  l'exercice  de  ce  droit  aux  seuls  objets 
appartenant  à  b  succession  ou  à  la  part  de  l'héritier;  ce  que  celui-ci  peut 
recueillir,  après  sa  naissance,  par  exemple  par  donation,  y  e'chappc. 

Eo  notre  matière,  il  y  a  lieu,  bien  que  ce  ne  soit  pas  formellement  exprimé 
dan-  le  texte,  d'appliquer  les  règles  générales  concernant  le  devoir  d'entre- 
tien des  parents  (art.  1610,  1612  al.  1  et  3,  i6i3,  1 6 1 A ).  Mais  durant 
tout  le  temps  où  la  mère  jouit  des  avantages  que  lui  accorde  l'article  1963, 
elle  ne  peut  demander  de  secours  aux  parents  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la 
succession  ou  de  la  part  d'héritier. 

L'action  de  la  mère  doit  être  dirigée,  soit  contre  le  curateur  à  la  succession  , 
s'il  y  en  a  un  ou  si  elle  en  fait  nommer  un,  soit  contre  les  cohéritiers,  s'il  y 
a  plusieurs  héritiers,  soit  contre  l'administrateur  de  la  succession  ou  de  la 
faillite,  Béton  les  cas.  Elle  ne  peut  l'être  contre  le  curateur  établi  en  vertu  de 
l'article  191a  puisqu'il  a  pour  mission  de  veiller  sur  les  droits  de  l'enfant 
({ni  n'est  pas  né. 

I\.  Si  la  naissance  attendue  d'un  héritier  ne  se  produit  pas,  la  femme 
M  est  tenue  de  restituer  ce  qu'elle  a  reçu,  selon  les  circonstances.  S'il  n'y 
l  pas  eu  de  grossesse  et  si  la  femme  l'a  su,  elle  se  rend  coupable  d'un  fait 
déloyal  et  contraire  au  droit  et  elle  est  tenue  à  des  dommages-intérêts  en 
wiiu  d.s  articles  8q3,  826:  si  elle  a  été  dans  l'erreur,  elle  n'est  tenue  que 
d  nu  1a  mesure  de  son  enrichissement  sans  cause,  aux  termes  de  l'article  81  q. 
h<-  même  il  y  s  lieu  de  distinguer  s'il  est  établi  que  le  produit  de  la  conception 
l  une  origine  qui  ne  lui  donne  pas  de  droit  successoral,  comme  la  conception 
bon  mariage  on  \>-  eas  de  l'article  1600. 
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la  succession  doit  déclarer  qu'il  n'y  pas  d'autre  héritier  que   le 

lise. 

Cette  déclaration  établit  la  présomption  que  le  lise  est  héritier 
légitime. 

Ut.    1965.   Cette  déclaration  doit  être  précédée  ûTunc  som- 


Art.  1965.  I.  Le  moment  où  doit  se  faire  cette  déclaration  n'est  pas  lix<::  il 
dépend  des  circonstances,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  forme  sous  laquelle  elle  a  lieu  est  déterminée  par  les  articles  -2ok,  o48 
à  q5o  du  Code  de  pr.  civile. 

IL  II  faut  donner  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  la 
preuve,  soit  que  le  droit  successoral  existe ,  soit  qu'une  action  est  intentée  à  ce 
sujet  contre  le  fisc.  Dans  le  premier  cas,  les  éléments  de  la  preuve  sont  laissés 
à  la  libre  appréciation  du  tribunal.  Dans  le  second,  il  n'est  pas  besoin,  évi- 
demment, d'intenter  une  action  contre  le  fisc,  si  celui-ci  de  son  côté  intente 
une  action  pour  contredire  à  la  prétention  de  celui  qui  invoque  son  droit 
successoral.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  publique ,  le  délai  de  trois  mois 
court  à  partir  de  la  sommation  en  justice  de  prouver  le  droit  successoral  on 
de  rejeter  la  demande. 

Si  le  tribunal  a  la  conviction  que  le  droit  successoral  invoqué  existe ,  la 
procédure  d'instruction  cesse  naturellement,  le  fisc  a  les  voies  de  recours 
ordinaires  de  la  procédure  devant  la  juridiction  gracieuse  contre  la  décision 
qui  rejette  ses  prétentions  et  remet  l'hérédité  au  prétendant.  S'il  y  a  un 
procès  engagé  entre  le  prétendant  héritier  et  le  fisc,  le  tribunal  de  la  suc- 
cession n'a  pas  le  choix  entre  surseoir  jusqu'à  la  solution  du  litige  ou 
reconnaître  le  droit  du  fisc  sous  réserve  de  l'existence  du  droit  qu'on  in- 
voque contre  lui,  comme  le  permettait  le  droit  prussien.  Il  ne  peut  que 
suivre  la  marche  du  procès  et  mettre  le  prétendant  héritier  en  demeure  de 
poursuivre  l'instance  dans  un  certain  délai,  sous  la  menace  de  reconnaît  et1  à 
l'expiration  de  ce  délai  les  droits  du  fisc,  s'il  néglige  de  le  faire. 

III.  La  reconnaissance  du  droit  du  fisc  ne  crée  qu'une  présomption 
(art.  iq64).  Elle  a  à  cet  égard  l'effet  de  la  remise  d'un  certificat  d'héritier 
(art.  a353  et  suiv.),  sauf  toutefois  ce  qui  concerne  la  garantie  des  rapports 
juridiques  de  la  personne  désignée  au  certificat  avec  les  tiers  de  bonne  toi 
(art.  -j366,  23G7).  Cela  n'empêcherait  pas  le  fisc  de  demander  un  certificat 
d'héritier. 
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mation  |tiil>lii^ti«^  aui  intéresses  d'avoir  à  faire  connaître  leurs  droits 
Buccessoraui  dans  on  délai  donné;  la  Forme  de  cel  ans  et  la  durée 
du  délai  se  déterminenl  d'après  les  dispositions  applicables  à  la 
édure  provocatoire.  Cette  publication  peu!  n'avoir  pas  Ken 
rue  les  liais  qu'elle  entraîne  sont  hors  de  proportion  avec 
l'importance  de  la  succession. 

On  n'est  plus  recevable  à  faire  valoir  un  droit  successoral 
lorsque,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 
produire  son  titre,  on  n'a  pas  fait  devant  le  tribunal  de  la  succes- 
sion la  preuve  que  ce  droit  existe  ou  est  invoqué"  par  voie  d'action 
judiciaire  contre  !•'  lise.  S'il  n\  a  pas  eu  de  sommation  publique,  le 
délai  de  trois  mois  «ouït  à  partir  de  la  sommation  judiciaire  d'avoir 
.1  prouvei-  l'existence  du  droit  ou  à  se  désister  de  l'action  intentée. 

\i,i.  I  966.  Le  fisc  ne  peut  exercer  un  droit  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier légitime  el  on  ne  peut  exercer  aucun  droit  contre  lui  en  cette 
qualité,  qu'après  que  le  tribunal  de  la  succession  a  déclaré  qu'il 

u\  a  pns  d'autre  héritier. 

TITRE  DEUXIÈME. 

RISPORSABILI'h!   Kl    I.IIKRITIER  QUANT  AUX   OBLIGATIONS    DE   LA  SUCCESSION. 


I.  o 


blk;\tions  de  la  successions. 


\i.i.    1967.    L'héritier  est    responsable   des  obligations   de  la 
succession. 


IuckIL  Le  titre  deuxième  est  divisé  en  cinq  parties  qui  traitent  :  des 
obligation*  d*1  hi  succession:  —  de  la  sommation  publique  aux  créanciers,  qui 
permet  rai  héritiers  de  se  rendre  compte  de  l'état  des  dettes;  —  de  la  limi- 
tation (!'■  hi  rtwfomnbiiiU  de  V héritier,  c'est-à-dire  des  moyens  donnés  à 
l'héritier  pour  limiter  sa  responsabilité;  —  de  la  confection  de  rimentaire, 
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Ces  obligations  comprennent,  outre  les  dettes  du  défunt,  les 
obligations  qui  incombent  à  l'héritier  m  cette  qualité,  notamment 
celles  qui  dérivent  de  la  réserve,  des  legs  et  des  charj  es. 


qui  peut  être  exigée  par  les  créanciers  pour  constater  le  montant  de  Pat  lif  «If- 
succession;  —  des  exceptions  dilatoires ,  qui  protègent,  pendant  un  certain 
temps,  même  après  l'acceptation,  l'héritier  qui  met  en  ordre  la  Baccessîon. 

I.  Obligations  de  là  slccession.  —  I.  La  première  partie  expos»1  (ensemble 
des  principes  qui  règlent  la  responsabilité  de  l'héritier,  qui  est  supposé  d*a- 
bord  unique  héritier,  quant  aux  obligations  de  la  succession.  Le  premier  Projet 
traitait  cette  matière  sous  la  rubrique  de  -'Droit  d'inventaire  *  (P\  art.  sond- 
ai 5o).  La  seconde  Commission  l'a  complètement  remanié  et,  tout  d'abord, 
passant  du  point  de  vue  subjectif  au  point  de  vue  objectif,  remplace  le  «Droit 
d'inventaire"  par  la  tt  Responsabilité  quant  aux  dettes  ».  Elle  a  confié  l'élabo- 
ration de  son  nouveau  projet  à  une  sous-commission,  qui  elle-même,  après 
avoir  arrêté  les  principes  fondamentaux,  a  chargé  de  la  rédaction  quelques- 
uns  de  ses  membres.  Les  travaux  de  cette  sous-commission  n'ont  pas  »:t<: 
publiés  ;  son  projet  seul  est  annexé  à  ceux  de  la  seconde  Commission  (IV. , 
t.  V,  p.  l'xo-idh).  Cela  est  fâcheux  pour  la  facilité  des  recherches,  car  la 
Commission  s'y  est  souvent  référée.  Toutefois  le  projet  a  été  examiné  et  discuté 
à  fond  par  elle,  et  elle  l'a  modifié  sur  quelques  points.  Elle  a  en  outre,  comme 
sa  sous-tcommission ,  renvoyé  un  certain  nombre  de  dispositions,  placées  par 
le  premier  Projet  dans  le  Code  civil ,  au  Code  de  procédure  civile  et  à  la  Loi 
sur  les  faillites. 

IL  Le  Code  civil  n'ayant  pas  défini  le  principe  sur  lequel  il  fait  reposer  la 
responsabilité  de  l'héritier,  un  débat  s'est  institué  dans  la  doctrine  sur  cette 
question.  En  principe,  est-il  indéfiniment  responsable  ou  bien  sa  responsa- 
bilité est-elle  limitée  aux  biens  de  la  succession  ? 

Le  Code  civil  contient  assurément  des  dispositions  qui  font  considérer  non 
la  personne  du  débiteur,  mais  ses  biens  comme  responsables  (art.  '119. 
i'i8o);  mais  dans  ces  cas  il  ne  s'agit  pas  de  succession  universelle  et  on  ne 
peut  eu  inférer  la  preuve  qu'il  a  voulu  admettre  l'un  ou  l'autre  système  ea 
matière  de  succession. 

Si  on  part  de  ce  point  de  vue  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  une 
conséquence  de  la  succession  universelle,  il  semble  (pie  l'on  soit  logiquement 
amené  à  conclure  qu'en  principe  il  est  responsable  sans  limites  des  obligations 
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ion,  dans  ses  biens  proprea  comme  dansceui  de  tfl  succession. 
Ton!  ami  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas  le  droit  de  tirer 

un  profil  de  la  mort  de  leur  débiteur;  comme,  d'antre  part,  L'héritier  doit 
tore  |» rôti  ;,re.  dans  le  système  de  racquisition  de  plein  droit  de  l'hérédité, 
contre  l'insolvabilité  de  celle-ci,  on  i  été  nécessairement  amené,  d'abord  à 
lui  donner  la  possibilité  de  défendre  son  propre  patrimoine  contre  les  créan- 
de  li  succession,  ensuite  à  réserver  aui  créanciers  les  biens  de  La  suc- 
cession pour  servir  en  premier  lieu  à  donner  satisfaction  à  leurs  droits.  Ainsi. 
l'héritier  serait  en  principe  responsable,  mais  il  aurait  le  droit  de  limiter  sa 
responsabilité.  Dans  ce  dernier  cas,  il  serait  responsable  sur  les  biens  de  la 
naton    cum  rirteW)eJ  non  d'après  la  valeur  de  la  succession  (proviribus). 

Tel  est  le  système  sur  lequel  se  fonderait  le  Code  civil,  d'après  un  certain 
nmnbre  d'auteurs  '  Stuoiul,  p.  I08  etsuiv..  'mi;  Kndkmann,  III,  S  88,  89; 
Plan  k.  p.  i>~>  .  Il  on  est  d'autres  qui,  au  contraire,  placent  le  principe  de 
la  loi  dans  la  responsabilité  limitée.  Il  semble  que  les  travaux  préparatoires 
donnent  raison  ani  premiers. 

Bn  effet,  le  premier  Projet  pose  nettement  le  principe  de  la  responsabilité 
nnt'lle.  par  suite  illimitée.  "L'héritier  est  personnellement  débiteur  de 
toutes  les  obligations  de  la  succession  (M.,  V,  p.  60&)...  Tant  que  l'héritier 
ne  provoque  pas  la  faillite  de  la  succession  ou  n'est  pas  protégé  par  une 
exception  il  est  complètement  responsable  (M.,  V,  p.  670)».  Or,  ni  la  seconde 
I Commission,  ni  le  législateur  n'a  modifié  cette  conception.  Les  textes  de 
plusieurs  articles  en  confirment  l'exactitude  (art.  1967  al.  1,  1975,  1973 
al.  1  ,  1990  al.  1  \.  Enfin  l'économie  même  du  Titre  II  en  est  une  preuve. 

I  ne  dernière  preuve  peut  être  tirée  de  la  confusion  qui  s'opère,  par  le 
fait  de  la  dévolution,  entre  les  droits  et  obligations  ou  charges  propres  à 
rhéritier  e4  ceux  ou  celles  appartenant  à  la  succession.  Il  doit  résulter  logi- 
qnemenf  de  o-tte  union  des  deux  patrimoines  que  l'héritier  répond  des  dettes 
d«-  la  succession  comme  des  siennes  propres.  Celte  confusion  ne  cesse  que 
-'il  f;iit  osage  d«-«  moyens  que  lui  donnent  les  articles  1976,  1991  al.  2  pour 
limiter  sa  responsabilité.  Dana  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  exposons, 
on  soutient  que  la  nomination  d'un  curateur  à  la  succession  et  l'ouverture 
de  la  faillit»'  de  la  succession  ne  sont,  comme  la  confection  de  l'inventaire, 
•  pi'iiu  moyen  d'assurer  la  limitation  de  la  responsabilité  mais  n'en  sont  pas 
la  cause.  Mais  on  répond  que  c'est  se  méprendre  sur  le  caractère  de  l'inven- 
taire, qu'il  n'est  pâte  nécessaire  de  dresser  dans  le  système  du  Gode  civil,  et 
sur  les  eflels  de  L'administration  00  de  la  faillite  de  la  succession;  tant  que 
eeUes-d  n'existent  pas,  rien  n'empêche  le  créancier  de  la  succession,  non 
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Wr.  11)68.  L'héritier  supporte  les  frais  faits  pour  les  funérailles 
du  défunt,  selon  la  condition  de  ce  dernier. 

Art.  1969.   L'héritier  est  tenu,  pendant  les  3  o  jours  qui  suiv.nl 


exclu  dans  la  procédure  de  sommation    publique,  on  par  suite  de  nolili- 
ation  tardive ,  d'exercer  son  action  sur  les  biens  de  l'héritier. 

Au  surplus,  cette  controverse  n'a  peut  être  pas  dans  la  pratique  une  très 
grande  importance,  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Strohal,  elle  se  borne 
pour  les  uns  à  considérer  comme  règle  ce  que  d'autres  considèrent  comme 
exception  et  réciproquement. 

Art.  1967.  La  responsabilité  de  l'héritier  sur  ses  biens  commence  Ai'* 
l'ouverture  de  la  succession  et  non  à  partir  de  son  acceptation ,  sous  la  réserve 
toutefois  de  l'application  de  l'article  1958. 

Art.  1968.  Il  appartient  au  droit  public  de  déterminer  qui  doit  veiller 
aux  funérailles  d'un  défunt.  Le  Gode  civil  ne  règle  que  la  question  des  frais. 
Ils  sont  supportés  en  première  ligne  par  l'héritier,  ensuite  par  celui  à  qui 
incombe  le  devoir  d'entretien  (art.  1 61 5  al.  2,  i36o,  1601  et  suiv.  1608). 
puis  par  le  père  naturel  (art.  1713  al.  2),  même  avant  la  mère  et  les  parents 
maternels  de  la  mère,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  héritiers  (art.  1709  al.  1).  En 
cas  djhomicide,  celui  qui  supporte  ces  frais  a  un  recours  contre  l'auteur  du 
crime. 

L'obligation  de  supporter  les  frais  des  funérailles ,  qui  est  édictée  par  le 
droit  public  ou  réservée  aux  lois  particulières  des  États  (art.  90  L.  mir.) 
pour  celles  des  domestiques,  n'est  pas  supprimée. 

Art.  1969.  I.  Ces  dispositions,  concernant  ce  que  l'on  appelle  l'institu- 
tion du  trentième,  avaient  été  écartées  du  premier  Projet  et  par  la  seconde 
Commission,  comme  n'ayant  pas  un  caractère  assez  juridique.  Elles  ont  été 
insérées  au  texte  par  la  Commission  du  Reichslag. 

On  considère  comme  appartenant  à  la  famille  du  défunt:  son  conjoint,  Bea 
parents  et  alliés  au  degré  le  plus  éloigné,  mais  non  ceux  qui  se  trouvaient 
seulement  en  fait  chez  lui,  ni  ceux  qui  y  étaient  en  vertu  d'un  contrat,  Gomme 
les  domestiques. 

II.  Ce  droit  n'est  qu'un  droit  de  créance,  non  un  droit  d'usufruit.  Il  est 
protégé  non  comme  une  possession,  mais  comme  le  serait  un  legs.  H  peut 

m.  û» 
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la  dévolution,  d'assurer  l'entretien  des  personnes  appartenant  à  la 
Famille  du  défunt,  qui,  à  l'époque  de  sa  mort,  faisaient  partir  de  sa 
maison  el  étaient  entretenues  par  lui,  dans  ta  proportion  où  le 
défunt  le  faisait  lui-même,  et  de  leur  accorder  l'usage  de  l'habi- 
tation ainsi  .pic  des  objets  servant  au  ménage.  L<i  défunt  pool  or- 
donner qu'il  en  soit  autrement ,  par  disposition  de  dernière  volonté. 
Les  dispositions  concernant  les  legs  sont  applicables  à  cette 
matière. 

II.  Sommation  publiqui  uix.  cikangibiis  dk  la  succession. 

\i.i  .  I  970.  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  être  appelés 
à  produire  leurs  tilivs.  conformément  aux  règles  de  la  procédure 
de  sommation  publique. 


être  retiré  par  nue  disposition  du  défunt.  Il  ne  peut  être  transmis  ni  soumis 
;i  on  droit  de  gage  (art.  3qq,  Aoo),  car  la  personne  du  créancier  osl  ici 
prise,  avant  tout,  en  considération.  Enfin  les  articles  -201U  et  aoi5  ne  sau- 
raient lui  rire  applicables,  car  les  exceptions  dilatoires  que  l'héritier  leur 
opposerait  tendraient  à  le  neutraliser  complètement.  • 

III.  Gedroit  n'existe  pas  dans  le  cas  de  déclaration  de  mort,  car,  en  raison  de 
la  longueur  du  délai  (art.  \k  et  suiv.)  et  de  la  durée  de  la  procédure  de  som- 
mation publique,  les  trente  jours  sont  depuis  longtemps  écoulés  au  moment 
oà  l'ouvre  la  succession. 

11  s'éteint  ayant  le  délai  de  trente  jours  si,  dans  cet  intervalle,  celui  qui 
peut  l'invoquer  quitte  la  maison  du  défunt. 

II.  Sommation  pcbliqoe  aux  crkwcikrs.  —  I.  La  procédure  de  sommation 
publique  1  pour  but  de  fixer  le  montant  des  dettes  de  la  succession,  en  obli- 
geant les  créancière  connus  comme  ceux  qui  sont  inconnus  à  affirmer  en 
justice  leur  existence.  La  sanction,  pour  les  créanciers,  consiste,  s'ils  ne  se 
font  pas  connaître,  à  ne  pouvoir  se  faire  payer  que  sur  l'excédent  qui  reste 
de  la  succession,  après  prélèvement  de  ce  qui  est  réservé  pour  satisfaire  aux 
droits  qui  ont  été  notifiés  et  de  ce  qui  a  été  payé  pour  acquitter  les  dettes  de 
Il  raeeesaion  an  moment  de  cette  notification  tardive. 
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Les  dispositions  fies  articles  1970  à  1973  contiennent,  au  point  de  \w  du 
droit  matériel,  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  sommation  publique 
des  créanciers.  Elles  trouvent  leur  complément  dans  les  articles  989  à  1000, 
Cw.  Pr.  Oràn. 

Il  y  a  lieu  d'extraire  du  Gode  de  Procédure  civile  et  de  la  loi  des  faillite 
les  données  suivantes,  utiles  à  rapprocher  du  texte  que  nous  examinons  : 

Le  tribunal  compétent  pour  la  procédure  de  sommation  est  le  tribunal  <l.- 
bailliage  auquel  incombent  les  attributions  de  tribunal  de  la  succession. 

A  le  droit  de  provoquer  cette  procédure  :  tout  héritier  qui  n'est  pas  indéfi- 
niment responsable  des  obligations  de  la  succession;  le  curateur  à  la  succes- 
sion et  l'exécuteur  testamentaire  (l'héritier  et  l'exécuteur  testamentaire,  seule- 
ment après  l'acceptation  de  la  succession):  la  femme  et  le  mari,  chacun  sani 
l'autorisation  de  l'autre,  lorsque  la  femme  hérite  d'une  succession  qui  ap- 
partient aux  apports  ou  au  bien  de  communauté.  L'initiative  prise  par  un  des 
cohéritiers  et  le  jugement  d'exclusion  obtenu  par  lui  profite  aux  autres  héri- 
tiers, en  tant  que  le  Code  civil  n'en  décide  pas  autrement  en  cas  de  respon- 
sabilité illimitée. 

Le  délai  de  sommation  est  de  6  semaines  au  moins  et  de  3  mois  au  plus. 

La  procédure  de  sommation  publique  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer  lorsque 
l'ouverture  de  la  faillite  est  demandée  et  cette  dernière  mesure  met  fin  à  la 
première. 

En  cas  de  faillite  de  la  succession,  les  frais  de  la  procédure  de  sommation 
qui,  en  principe,  sont  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  provoquée,  font  partie  des 
dettes  de  la  masse. 

IL  Outre  les  effets  indiqués  aux  articles  1971,  197-2,  la  sommation  pu- 
blique en  produit  d'autres,  que  l'on  rencontrera  dans  les  articles  aoiô,  20  '1  .">, 
2060  n°  1. 

III.  L'héritier  et  l'administrateur  nommé  à  la  succession  peuvent,  selon 
les  circonstances,  encourir  une  responsabilité  se  traduisant  par  des  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  de  la  succession,  pour  avoir  omis  de  demander 
la  sommation  publique  des  créanciers. 

IV.  A  côté  de  la  sommation  publique,  il  existe  une  autre  invitation  pu- 
blique extrajudiciaire  aux  créanciers  d'avoir  à  produire  leurs  créances 
(art.  2061). 

Art.  1970.  I.  Cette  procédure,  ayant  pour  but  d'établir  le  montant  des 
dettes  de  la  succession ,  n'a  de  raison  d'être  qu'autant  que  l'héritier  n'a  pas 
perdu  complètement  le  droit  de  limiter  sa  responsabilité.  S'il  est  tenu  indéli 

Al. 
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1971.  I<;i  procédure  de  sommation  publique  ne  s'applique 
ni\  créanciers  gagistes,  à  <'<mi\  qui  tiennent  au  même  rang 

aiment  de  toute-  le>  dettes,  sou  droit  de  faire  ouvrir  celte  procédure  n'est 
ptj  conservé  par  Dell  seul  qu'il  peut  invoquer  la  limitation  de  m  respon- 
sabilité envers  an  cohéritier  ou  un  héritier  précédent  Mais  aussi,  de  ce  que 

) nJbilité  est  illimitée  uniquement  au  regard  de  quelques  créanciers, 

il  ne  l'eastûl  pu  une  BOB  droit  est  neutralisé. 

Lertque  !»•  pouvoir  de  limiter  la  responsabilité  est  perdu  après  que  le 
jugement  de  forclusion  a  été  rendu  (art.  iqq'i  al.  1  pr.  2, art. 2000  al.  1),  cela 
m'  change  rien  aux  effets  dudit  jugement .;  s'il  est  perdu,  au  cours  de  la  pro- 
cédure de  Nomination,  envers  tous  les  créanciers  et  si  le  tribunal  a  connais- 
MÉec  de  ce  fait  en  temps  voulu,  la  procédure  de  sommation  cesse  de  se 
poursuivre,  et  h  néanmoins  un  jugement  de  forclusion  intervenait  parce 
que  le  tribunal  n'a  pas  eu  connaissance  de  ce  fait  en  temps  voulu,  le  jugement 
sérail  sans  eifel. 

La  perle  de  la  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier  ne  met  pas 
tooftefoifl  obstacle  à  ce  que  le  curateur  à  ia  succession  et  l'exécuteur  testa 
mrnlaire  puissent  procéder  à  la  sommation  publique  des  créanciers.  Cette 
procédure,  en  effet,  ne  sert  pas  seulement  à  l'héritier;  elle  leur  sert  également, 
parée  qu'elle  leur  donne  des  renseignements  utiles  à  l'accomplissement  de 
leur  mission,  laquelle  ne  se  modifie  pas  suivant  l'étendue  de  la  responsabilité 
de  l'héritier. 

II.  La  confection  d'un  inventaire  n'est  pas  une  condition  à  laquelle  soil 
Miboidonaée  l'ouverture  de  la  procédure  de  sommation  publique.  Celle-ci, 
•  In  natte,  la  piétéderi  presque  toujours  afin  de  pouvoir  porter  à  l'inventaire 
I»'-  dettes  connues. 

\n  surplus,  la  confection  de  l'inventaire  n'étant  même  pas  exigée  comme 
nue  condition  de  la  limitation  de  la  responsabilité,  on  ne  voit  pas  la  nécessité 
de  lui  subordonner  une  simple  mesure  préparatoire. 

\i.r.  1971.1.  La  pensée  sur  laquelle  repose  cet  article  est  l'affectation  de 
certaine  objets  de  la  succession  à  l'acquit  de  certaines  espèces  de  créances. 
créanciers  qui  peuvent  en  vertu  d'un  titre  spécial  faire  distraire  ces  objets 
de  fi  succession  n'ont  pas  besoin  de  notifier  leurs  créances.  Leur  énumération 
donnée  par  les  articles  1971 ,  197a,  n'est  pas  limitative;  il  faut  leur  ajouter  : 
L'héritier  lui-même,  qui  peut,  à  divers  litres,  être  créancier  de  la  succès- 
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qu'eux  en  cas  de  faillite  et  à  ceux  qui ,  du  cas  d'exécution  forcée  raf 
les  immeubles,  ont  le  droit  d'être  payés  sur  le  prix  en  provenant, 
en  tant  qu'il  s'agit  d'acquitter  leurs  créances  au  moyen  des  objets 

qui  leur  sont  affectés.  Il  en  est  de  même  des  créanciers,  don!  les 
titres  sont  garantis  par  une  inscription  provisoire  ou  qui  ont  en 
cas  de  faillite  un  droit  de  séparation  en  ce  qui  concerne  l'objet  de 
leur  droit. 

Art.  1972.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  droits  de  ré- 
serve, aux  legs  et  aux  charges,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2060 .  i°. 

Art.   1973.   L'héritier  peut  se  refuser  à  payer  un   créancier 


sion;  les  créanciers  envers  lesquels  l'héritier  est  indéfiniment  responsable 
(art.  1970,  I). 

IL  II  est  indifférent  que  l'un  des  droits  prévus  par  l'article  1 97 1  ait  été 
acquis  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession,  au  point  de  vue  de  l'obli- 
gation de  le  faire  connaître  et  des  effets  du  jugement  de  forclusion.  Il  eu  est  de 
même,  qu'il  résulte  d'un  acte  juridique,  d'une  exécution  forcée  ou  d'une 
saisie-arrêt. 

III.  La  Loi  sur  l'administration  forcée  complète  le  Code  civil  dans  le  cas 
où  le  créancier  peut  se  faire  payer  de  sa  créance  personnelle  sur  un  immeuble 
de  la  succession.  Le  but  de  la  procédure  de  sommation  publique  ne  serait 
pas  atteint  si  l'héritier  ne  pouvait  savoir  de  combien  il  restera  débiteur  après 
que  le  créancier  aura  été  payé  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Pour  cela ,  il  lui 
est  permis  de  le  mettre  en  adjudication.  Le  créancier  de  son  côté  peut  de- 
mander que  la  mise  à  prix  minima  soit  basée  sur  le  montant  de  sa  créance 
(art.  175  et  suiv.  Ges.  ïtber  Zœ.  V.)  L'héritier  ne  peut  plus  mettre  en  vente 
l'immeuble,  si  la  production  du  créancier  est  forclose,  car  il  n'en  est  plus 
besoin. 

Art.  1973.  I.  Cet  article  règle  la  situation  des  héritiers  vis-à-\  is  des  créan- 
ciers forclos  par  la  procédure  de  sommation.  Ceux-ci  ne  perdent  pas  leur 
droit  de  créance,  mais  seulement  leur  rang  dans  l'ordre  du  payement. 

11   faut  remarquer  tout  d'abord  que  la  connaissance    personnelle   qu'a 


LIN  RE  \.  SECTION  11,  TITRE  II. 

Luis  la  jHo.vdmv  de  lommation  publique,  si  l'actif  de  la 
succession  Be  trouve  épuise  par  1*'  payement  des  créanciers  admis 


l'héritier  d'une  créance  avanl  l«i  prononcé  «lu  jugement  de  forclusion  ne  mel 

obstacle  a  la  forclusion  du  créancier.  L'héritier  doit,  h  la  vérité,  fournir, 
en  presentanl  sa  demande,  un  étal  des  créanciers  de  la  succession  connus  de 
lui  et  affirmer  h»hs  serment  qu'A  n'en  connaît  pas  d'autres  (art  952,  <)<)•>.. 
Cir.  Pr.  Onln.  et  de  celle  formalité  on  pourrait  déduire  un  moyen  d'attaquer 
le  jugement  de  forclusion  (art.  957  al.  2,  n°  6,  58o  n°  1,  Cn>.  Pr.  Ordn.), 
Pour  le  surplus  la  connaissance  que  peut  avoir  l'héritier  est  sans  inlluence. 

II.  L'alinéa  1  pr.  a  fait  passer  les  créanciers  même  forclos  avant  les  héri- 
liera  réservataires,  les  légataires  et  ceux  en  faveur  de  qui  sont  imposées  des 
charges.  Cette  disposition  a  été  insérée  par  la  Commission  du  Reichstag 
comme  une  conséquence  de  la  situation  de  ces  derniers,  qui  ne  recueillent 
quelque  chose  de  la  succession  qu'après  l'acquit  du  passif.  Il  faut  toutefois 
que  le  créancier  ait  fait  valoir  judiciairement  ou  extrajudiciairement  sa 
créance  avant  que  ces  obligations  aient  été  exécutées;  sans  quoi  il  ne  peut 
qu'attaquer  cette  exécution  par  voie  d'annulation  de  la  même  façon  que  s'il 

i^ait  d'une  disposition  à  titre  gratuit  de  l'héritier. 

III.  Le  jugement  de  forclusion  donne  à  l'héritier  la  faculté  de  se  refuser 
;i  payer  un  créancier  forclos,  si  les  biens  de  la  succession  se  trouvent  épuisés, 
mais  il  il,-  supprime  pas  le  droit  de  créance  et  ne  fait  que  donner  à  l'héritier 
une  exception  dilatoire.  Dans  un  but  de  simplification,  la  preuve  de  la  con- 
M>tan< -o  mi  de  l'épuisement  des  biens  de  la  succession  a  été  mise  à  la  charge 
de  rhentier  (Pr.  t.  V,  p.  780,  781).  Il  doit  établir  qu'il  ne  subsiste  plus 
rien  de  la  succession  et  peut  le  faire,  s'il  exisle  un  inventaire,  au  moyen  de 
la  présomption  de  l'article  2009.  Lorsqu'il  subsiste  encore  quelque  objet,  il 
doit  If  restituer  aux  créanciers  en  nature,  ou  en  espèces  s'il  n'en  exisle  plus 
et  -  il  doit  le  remplacer,  mais  ceci  dans  la  limite  de  son  enrichissement. 

I\.  Cette  restitution  s'opère  conformément  aux  principes  qui  règlent 
l'enrichissement  sans  cause  (art.  812  et  suiv.).  Ainsi  l'héritier  doit  rendre 
les  fruits  perçus  par  lui  cl  ce  qu'il  a  acquis  en  vertu  d'un  droit  appartenant  à 
li  -necession  ou  à  titre  d'indemnité  pour  la  destruction,  l'altération  ou  l'en- 
lèvement d'un  objet  de  la  succession.  II  doit  fournir  la  valeur  de  l'objet  à 
restituer,  lorsqu'il  ne  peul  elléctuer  sa  restitution  parce  qu'A  Ta  incorporé  on 
aaelangé  a  un  objet  lui  appartenant. 
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en  vertu  de  cette  même  procédure.  Toutefois  il  doit  le  payer  vivant 
de  remplir  les  obligations  résultant  du  droit  de  réserve,  dea  legs 


De  ce  que  l'obligation  de  restitution  se  limite  à  l'enrichissement  de  l'héritier, 
plusieurs  conséquences  peuvent  être  tirées  : 

Elle  n'existe  pas  lorsque  les  choses  à  restituer  ont  péri  ou  que  l'héritier 
les  a  aliénées  sans  en  tirer  de  profit:  elle  n'existe  que  dans  la  limite  du  profil 
ou  de  l'épargne  provenant  de  l'usage  qui  eu  a  été  fait. 

Si  l'héritier  a  fait  avec  son  propre  patrimoine  des  impenses  sur  la  suc- 
cession, il  peut  prendre  sur  les  choses  encore  existantes  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû.  On  ne  distingue  pas  entre  les  impenses  utiles  nécessaires 
et  autres:  il  suffît  qu'elles  n'aient  pas  pour  équivalent  un  enrichissement  de 
l'héritier.  L'héritier  peut-il  se  refuser  à  restituer  les  objets  existants  de  la 
succession  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé  de  ses  impenses,  si  ces  objets 
ne  suffisent  pas  à  l'en  couvrir  ou  bien  doit- il  quand  même  le  faire ,  sauf  à 
se  faire  payer  le  premier  sur  le  produit  de  la  vente  forcée  de  ces  objets?  La 
première  opinion  est  soutenue  (Plaxck,  p.  79,  note  5,  b.fi.),  mais  la  seconde 
est  conforme  a  celle  de  la  majorité  de  la  seconde  Commission  (Pr.,  t.  V, 
p.  773). 

Si  l'héritier  a  employé  des  objets  de  la  succession  à  payer  des  créanciers 
non  forclos ,  il  n'a  pas  à  en  remplacer  la  valeur,  mais  seulement  à  justifier 
qu'ii  ne  s'est  pas  enrichi  par  cette  opération.  S'il  l'a  fait  de  ses  propres  deniers 
il  a  droit  à  récompense  comme  il  vient  d'être  dit. 

Si  des  créanciers  non  forclos  n'ont  pas  encore  été  payés,  l'héritier  n'est 
pas  enrichi  en  tant  qu'il  est  responsable  envers  eux.  11  peut  donc  se  refuser  1 
restituer  les  objets  existants  ou  à  rendre  la  valeur  des  non  existants  tant  qu'il 
n'est  pas  libéré  de  ces  obligations.  Peut-être  pourrait-il  se  contenter  de  se  faire 
garantir  qu'il  ne  sera  pas  poursuivi  en  vertu  de  ces  droits.  Ici  encore  il  n'a 
pas  à  prouver  l'existence  des  créances,  du  moment  qu'elles  sont  notifiées. 

La  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier  dans  les  cas  ci-dessus  o 
s'il  y  a  litispendance ,  en  vertu  de  l'article  818  al.  k. 

V.  Si  la  créance  exclue  ne  consiste  pas  dans  le  payement  d'une  somme 
d'argent,  le  créancier  doit  la  produire  pour  l'estimation  de  sa  valeur:  la 
nature  des  choses  l'exige.  Si  l'objet  sur  lequel  porte  la  prétention  est  encore 
dans  la  succession,  le  créancier  peut  en  exiger  la  restitution  en  nature,  boim 
réserve  des  principes  ci-dessus  exposés. 

VI.  En  prescrivant  que  la  restitution  s'opérera  au  moyen  de  l'exécution 
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et  des  charges,  à  moins  que  le  créancier  n  ait  Fait  valoir  aan  titre 
qu'aprèi  l'exécution  desdites  obligations. 

S'il  \   a  un  excédent,  l'héritier  doit  l'employer  à  satisfaire  le 

,  notre  texte  ne  suppose  pas  que  tout  créancier  forclos  devra  préala- 
blement sa  taire  délivrer  contre  l'héritier  un  titre  exécutoire.  Celui-ci  peu!  fort 
bien  restituer  volontairement  aux  créanciers  forclos  le  reste  de  la  succession 

64  n  |  pas  à  M  laisser  arrêter  par  la  considération  des  autres  créanciers  forclos 
irai  ne  se  sont  pas  encore  nul  connaître.  Il  n'a  qu'à  effectuer  cette  restitution 
par  l'intermédiaire  de  l'organe  chargé  de  l'exécution  pour  les  créanciers 
forclos,  ordinairement  un  huissier.  S'il  suffit,  pour  couvrir  le  créancier,  de 
quelques  uns  des  ohjets  de  la  succession,  l'héritier  a  le  choix  entre  ceux  qui 
subsistent. 

VII.  Lorsque  l'héritier  use  de  la  faculté  de  remettre  la  valeur  d'un  objet 
au  lieu  de  le  restituer,  cette  valeur  est  éventuellement  déterminée  par  le  juge 
de  l'instance,  qui  tiendra  compte  de  l'estimation  portée  à  l'inventaire.  Toule- 
CbÂfl  celle-ci  n'est  pas  obligatoire  et  ne  constitue  pas  même  une  simple 
présomption  (Pr.,  t.  V,  p.  782,  783). 

VIII.  Il  n'y  a  pas  d'ordre  à  observer  dans  le  payement  des  créanciers  forclos. 
Cette  idée,  exprimée  dans  le  premier  Projet,  ressort  du  silence  même  delà 
l<»i.  L'héritier  peut  les  désintéresser  à  mesure  qu'ils  se  font  connaître,  sans 
distinction  ni  partage  entre  les  créances,  sans  tenir  compte  de  l'ordre  dans 
lequel  ils  se  présentent.  Si  un  créancier  intente  une  action  pour  faire  liquider 
les  droits,  l'héritier  qui  paie  une  autre  dette  déjà  liquide  n'est  pas  en  faute 
envers  lui.  et  si  le  payement  met  fin  à  son  enrichissement,  il  peut  invoquer 
M  fait  contre  lui  en  vertu  de  l'article  818  al.  3  et  U. 

1\.  Ou  jhmiI  se  demander  si  le  créancier  forclos  dans  la  procédure  de 
sommation  »'sl  autorisé  à  demander  qu'un  délai  soit  imparti  pour  faire  inven- 
taire. I>an>  la  sous-commission  nommée  par  la  seconde  Commission,  on  a 
soutenu  sans  opposition,  d'une  part  que  le  tribunal  de  la  succession  ne  doit 
pas  faire  droil  à  la  demande  du  créancier  forclos,  et  d'autre  part,  que  le  délai 
imparti  néanmoins  produirait  effet  en  faveur  des  autres  créanciers  de  la  suc- 
cession. Ce  dernier  point  ne  parait  pas  douteux  (art.  199Û  al.  2  pr.  2),  mais 
-rait  aller  trop  loin  que  de  refuser,  dans  le  silence  de  la  loi,  aux 
créanciers  forclos  le  droit  de  provoquer  une  mesure  qui  leur  est  utile  et  a 
les  mêmes  conséquences  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des  autres  créanciers 
Plan  k.  p.  Bo-,  note  8  1. 
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créancier,  dans  les  formes  de  l'exécution  forcée,  conformément  soi 

dispositions  légales  sur  la  restitution  des  choses  dont  on  s'est  enrichi 
sans  cause.  Il  peut  éviter  la  restitution  des  objets  existant  encore 
en  nature,  parle  payement  de  leur  valeur.  La  décision  pa--<:<-  en 
force  de  chose  jugée,  qui  condamne  l'héritier  à  s'acquitter  envers 
un  créancier  forclos ,  vaut  payement  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

Art.  1974.  Le  créancier  qui  fait  valoir  son  titre  contre  l'héri- 
tier plus  de  cinq  ans  après  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  assimilé  au  créancier  forclos,  à  moins  que  sa  créance  ait 
été  connue  de  l'héritier  avant  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ou 
ait  été  notifiée  dans  la  procédure  de  sommation  publique.  S'il 
s'agit  de  la  succession  d'une  personne  qui  a  été  déclarée  décédée, 
le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  prononcé  du  jugement  déclarant  le 
décès. 

Les  obligations  qui  incombent  à  l'héritier  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1973  al.  1  pr.  2,  ne  sont  applicables  à  celles  qui  naissent 
des  rapports  réciproques  de  droits  de  réserve,  legs  et  charges, 
qu'autant  que  les  créanciers,  en  cas  de  faillite  de  la  succession, 
auraient  un  rang  préférable. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  ne  sont  pas  opposables  au  créan- 
cier qui  n'a  pas  été  touché  par  la  procédure  de  sommation  pu- 
blique. 

11  n'en  serait  pas  de  même  du  droit  de  demander  l'institution  d'une  admi- 
nistration de  la  succession. 

Art.  197 A.  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif.  Elle  a 
été  ajoutée  par  la  seconde  Commission,  sur  l'initiative  d'un  des  Etats  confé- 
dérés et  modifiée  par  la  commission  du  Reiclistag.  Elle  a  été  considérée 
comme  nécessaire  pour  parer  aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  difli- 
culté  pratique  de  maintenir  longtemps  les  hieus  de  la  succession  séparés  de 
ceux  de  l'héritier. 
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III.   Limitation  di  la  responsabilité  de  i/hkiutikh. 

\m.  1975,   La  responsabilité  de  l'héritier  à  l'égard  des  obliga- 
tions de  la  succession  esl  limitée  ù  cette  succession,  lorsqu'il  a  été 


III.  Limitation  m  i  \  rbsponsabiliti!  de  i.'hkihtier. —  I.  On  peut  concevoir 
deux  manières  de  limiter  la  responsabilité  de  l'héritier,  concernant  les  droits  et 
obligations  personnels  et  non  accompagnées  de  garanties  réelle-*.  La  première, 
m  se  basant  sur  la  valeur  des  objets  de  la  succession  et  en  fixant  à  cette 
limite  M  responsabilité;  c'est  l'héritier  qui,  dans  ce  système,  liquide  la  suc- 
11.  à  son  gré,  sous  sa  responsabilité,  qui  en  fait  sa  chose;  s'il  paye  les 
créanciers,  cenx-d  sont  tenus  de  lui  laisser  en  nature  les  objets  de  la  succes- 
sion. Ces!  une  responsabilité  proportionnelle  à  la  valeur  de  la  succession,  pro 
ririlms  hm-ditatis.  La  seconde,  cum  riribus  hercditatk,  issue  du  bénéfice  d'in- 
ventaire du  droit  Justinien,  applique  les  objets  mêmes  de  la  succession  à 
I '. -v •(  ution  des  obligations,  à  l'acquit  des  dettes  et  considère  la  succession 
comme  un  tout,  distinct  du  patrimoine  de  l'héritier,  par  l'effet  d'un  droit 
analogue  au  aVtwi  de  séparation  qui  appartient  aux  héritiers. 

esl  celle-ci  qui  a  été  adoptée  par  le  Code  civil,  non  dans  le  premier 
Projet,  mais  à  la  suite  des  travaux  de  la  seconde  Commission. 

Ce  système  a  des  avantages  pratiques  et  équilibre  les  intérêts  de  l'héritier 
ceux  des  créanciers. 

L'héritier,  en  elïet.  n'a  pas  à  craindre  d'exécution  forcée  sur   ses  biens 
propres,  ni  la  vente  de  ceux-ci  dans  le  cas  où,  même  temporairement,  il  lui 
I  impossible  de  réaliser  les  objets  de  la  succession. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  cette  dernière,  on  a  une  base  plus  sérieuse, 
puisque  ce  lera  l'addition  des  valeurs  réalisées  pour  tous  les  objets,  au  lieu 
d'une  simple  estimation,  peut-être  inexacte,  en  tout  cas  sujette  à  critique. 
Enfin  l'hérilier  n'a  pas  à  subir  les  variations  qui  peuvent  survenir  dans  cette 
«râleur;  quelle  qu'elle  soit,  sa  consistance  étant  fixée  quant  aux  objets,  les 
- •[••'anciers  n'ont  de  droit  que  sur  eux  et,  si  leur  valeur  diminue,  la  perte  est 
pour  eux. 

D'autre  part ,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  l'héritier  est  considéré  comme 
une  sorte  d'administrateur,  responsable  envers  eux  des  dommages  qui  résul- 
teraient de  l'inexécution  de  ses  devoirs  d'administrateur.  En  outre  sa  faculté 
de  disposer  de*  biens  de  la  succession  est  soumise  à  des  restrictions  qui  per- 


RESPONSABILITÉ  DE   L'HÉRITIER.  651 

établi  une  curatelle  à  la  succession  en  vu»'  d'acquitter  le  passif  qui 
la   grève  [Naehlassverwabung,   administration   it  h   tt*         >,)  ou 

lorsque  la  faillite  de  la  succession  a  été  ouverte. 

mettent  aux  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits  non  seulement  contre  lui . 
niais  contre  des  tiers. 

Une  seule  exception  à  ces  principes  laisse  à  l'héritier  la  liberté  d'opérer  la 
restitution  de  la  succession  aux  créanciers  en  leur  pavant  sa  valeur  (art.  1 073  . 

*989>  i99a)- 

II.  Pour  donner  un  corps  à  ces  conceptions,  il  n'a  pas  paru  sutlisant  de 

dresser  simplement  un  inventaire;  ce  n'était  une  protection  assez  sérieuse  ni 

pour  l'héritier,  ni  pour  les  créanciers. 

Au  contraire ,  par  l'ouverture  de  la  faillite ,  la  responsabilité  de  l'héritier 
se  limitait  naturellement;  mais  cette  mesure  n'était  pas  toujours  à  la  dispo- 
sition de  l'héritier,  car  il  fallait  que  la  succession  fût  insolvable.  Dans  ce  cas 
même,  l'héritier  pouvait  désirer  ne  pas  la  provoquer.  Aussi  à  ce  moven. 
assurément  utile  dans  certains  cas,  le  premier  projet  ajoutait  une  exception 
i  \l>:ugseinrede)  en  vertu  de  laquelle,  si  la  succession  ne  suffisait  pas  à  payer 
tous  ses  créanciers ,  l'héritier  pouvait  ne  payer  à  chacun  d'eux  que  la  part 
qu'il  aurait  eu  dans  la  faillite,  bien  que  cette  faillite  ne  fût  pas  ouverte 
(P1,  art.  21 33  et  suiv.). 

La  seconde  Commission  a  écarté  cette  exception  générale,  combattue  de 
tous  cotés,  et  donné,  à  côté  de  la  procédure  de  faillite ,  dans  l'institution  de  l'ad- 
ministration de  la  succession,  un  second  moyen  de  limiter  la  responsabi- 
lité de  l'héritier  aux  objets  mêmes  de  la  succession.  Dans  l'un  et  l'autre  cas. 
ce  n'est  pas  l'héritier  qui  fait  le  partage  de  la  succession .  sauf  à  renvoyer  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  être  payés  après  son  épuisement.  Un  partage  régu- 
lier et  officiel  est  institué,  conformément  à  des  règles  spéciales  à  chacune  des 
formes  adoptées. 

L'administration  sera  instituée  lorsque  la  succession  ne  sera  pas  insol- 
vable. L'adoption  de  cette  institution  dispense  d'étendre  la  procédure  de 
faillite,  comme  la  sous-commission  de  la  seconde  Commission  avait  proposé 
de  le  faire,  à  une  impossibilité  purement  temporaire  de  payer,  comme  il  peut 
s'en  présenter,  selon  la  nature  des  biens,  leur  administration  et  la  faci- 
lité plus  ou  moins  grande  de  les  réaliser.  C'est  un  moyen  d'aider  l'héritier 
à  administrer  une  succession  lointaine,  compliquée,  difficile  à  estimer,  et  a 
l'apurer.  C'est  aussi  tenir  compte  de  la  répugnance  qu'il  aurait  à  provoquer 
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l'ouverture  de  la  faillite  par  considération  pour  la  personne  du  défunt  et  qni 
pourrait  ainsi  l'entraîner,  si  l'insolvabilité  n'est  pas  évidente,  à  subir  un  pré- 
judice. 

I.  institution  de  l'administration  et  Pouverture  <lo  la  faillite  peuvent  être 
demandées  par  l'héritier  et  les  Créanciers.  Mais  elles  doivent  porter  sur  la 
succession  entière:  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut  s'appliquer  à  une  simple  part 
héréditaire.  Toutefois  certaines  différences  existent  entre  elles  dans  certains 
cas  :  l'héritier  à  responsabilité  illimitée  peut  demander  L'ouverture  delà  fail- 
lit.', non  l'institution  de  l'administration;  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  faut 
qu'ils  demandent  tous  l'administration ,  un  seul  aurait  le  droit  de  provoquer 
l'ouverture  de  la  faillite:  après  le  partage,  la  faillite  est  encore  possible,  non 
l'administration. 

Les  règles  de  détail  applicables  à  ia  faillite  de  la  succession  ont  été  ren- 
voyées s  la  Loi  sur  les  faillites  (art.  ai6-a351&OM&.  Ordn.),  à  la  différence 
du  premier  Projet  (P\  art.  0109  à  2119). 

Celles  de  l'administration  sont  empruntées  à  la  curatelle  (art.  1915  et 
siii\.  1,  avec  les  principes  généraux  de  la  tutelle.  En  outre,  certains  principes 
de  la  législation  de  la  faillite,  en  raison  de  leur  parenté  entre  les  deux  insti- 
tutions, ont  été  introduits  dans  le  texte  même  du  Gode  civil,  ou  peuvent  être 
invoqués  pour  la  solution  de  nombreuses  espèces  de  détail. 

L'administrateur  représente  à  la  fois  les  créanciers  et  l'héritier.  Il  n'est  pas 
cependant  d'une  façon  absolue  le  représentant  légal  de  ce  dernier,  au  sens  de 
1  article  5i,  dir.  Pr.  Ordn.,  puisque  sa  capacité  d'exercice  des  droits  et  d'ester 
en  justice  subsiste;  mais  il  l'est  quand  il  use  de  son  droit  de  le  représenter  dans 
un  procès  (art.  5o.  (av.  Pr.  Ordn.),  et  parce  que,  en  raison  de  l'interruption 
et  de  la  suppression  des  procédures  engagées,  qui  en  est  la  conséquence ,  l'in- 
stitution de  l'administration  de  la  succession  équivaut  à  la  perte  de  la  capa- 
cité d'ester  en  justice  (art.  2^1  al.  2,  2^6,  Cw.  Pr.  Ordn.).  Avec  le  tribunal 
de  la  succession,  >ous  la  surveillance  duquel  il  se  trouve,  l'administrateur  est 
le  seul  organe  de  l'administration;  il  n'est  question  ni  de  délégations,  ni  d'as- 
semblées de  créanciers,  ni  de  productions,  ni  de  vérifications.  Ses  devoirs 
sont  inscrits  dans  le  Code  civil  1  art.  1985  1986)  et  les  lois  de  Procédure 
|  Cu.  Pr.  Ordn.;  An.   V.  Gcs.;  Konk.  Ordn.). 

III.  Un  troisième  moyen  a  été  ajouté  à  l'administration  et  à  la  faillite,  pour 
les  cas  où  on  n'aura  pas  recours  à  celles-ci ,  ou  bien  à  cause  de  l'insuffisance 
de  la  masse  active  pour  couvrir  les  frais  de  l'une  ou  de  l'autre.  L'héritier 
conserve  la  libre  administration  de  la  succession:  mais  il  est  naturel  que 
Dette  situation  ne  lui  soit  pas  préjudiciable.  Le  Gode  civil  lui  permet  pour  cela 
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\irr  1976.  Lorsque  l'administration  de  la  succession  a  ';i«; 
instituée  ou  que  la  faillite  a  été  ouverte,  les  rapporta  juridiquei 
éteints  à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  succession,  par  la  confusion 
d'un  droit  et  d'une  obligation,  ou  d'un  droit  et  d'une  charge,  sont 
considérés  comme  n'étant  pas  éteints. 

Art.  1977.  Si  un  créancier  de  la  succession  a  compensé*  sa 
créance  avec  une  créance  de  l'héritier  n'appartenant  pas  à  la  Bue- 
cession,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  et  ce  avant  l'institu- 

d'invoquer,  pour  restreindre  sa  responsabilité  an\  objets  de  la  succession  .  mir* 
exception  à  laquelle  il  n'a  pas  donné  de  nom  spécial.  L'héritier  peut  se  refîner  à 
désintéresser  un  créancier  de  la  succession  lorsque  celle-ci  est  devenue  insuf- 
fisante, après  qu'il  a  eu  mis  à  la  disposition  des  créanciers  et  leur  a  restitue 
les  objets  de  la  succession  encore  existants,  afin  qu'ils  puissent  se  payer  sur 
eux.  La  séparation  des  patrimoines  reste  complète  et  les  droits  éteints  par 
l'effet  de  la  transmission  de  plein  droit  de  l'hérédité  revivent  sans  que  l'héritier 
ait  à  faire  à  ce  sujet  de  déclaration  spéciale,  du  moment  où  il  invoque  celte 
exception. 

Quant  au  mode  et  à  l'étendue  de  la  restitution ,  ils  varient  suivant  les  cas. 
Quelquefois  on  applique  les  règles  de  la  restitution  d'un  enrichissement  sans 
cause  (art.  1973,  197&,  1989);  d'autres  fois  (art.  1990,  199a).  la  respon- 
sabilité de  lhéritier  qui  administre  la  succession  est  analogue  à  celle  qui 
existe  dans  l'institution  de  l'administration  à  une  succession  et  dans  la  faillite. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  exception,  bien  que  portant  dans  certains 
commentaires  le  nom  à\\b:ugscinrede ,  exception  de  distraction ,  ne  ressemble 
pas  à  celle  qui ,  sous  le  même  vocable ,  faisait  l'objet  des  dispositions  du  pre- 
mier Projet  du  Code.  D'autres  auteurs  l'appellent  Erschopfungseinrede ,  excep- 
tion de  carence,  ou  Einrede  des  iiberschuldeten  ^acIllasses,  exception  d'insolva- 
bilité de  la  succession  ,  ou  encore  Unzulângluhkeitseinrede .  exception  d'insuffisance. 
Le  plus  simple  serait  peut-être  de  lui  donner  le  nom  d'exception  de  responsa- 
bilité limitée  (voir  Strohal  ,  S  81  ). 

Art.  1975.  Voir  les  notes  ci-dessus.  Il  convient  de  rappeler  que  l'institu- 
tion d'une  administration  de  la  successiou  et  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sont 
que  des  moyens  de  limiter  la  responsabilité  de  l'héritier.  Celle-ci  peut  être 
limitée  sans  leur  emploi  et  illimitée  malgré  leur  emploi. 
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ti.ui  d'ilM  administration  OU  l'ouverture  (!•'  la  faillite  do  la  succes- 
sion, la  compensation  est  considérée  comme  non  avenue  après  que 
l'administration    de   la  succession  a  été   instituée  ou   la  faillite 

ouverte. 

Il  eu  '•-!  de  même  lorsqu'un  créancier,  qui  ne  l'es!  pas  de  la 
succession,  a  compensé  la  créance  qu'il  possède  sur  l'héritier  avec 

une  créance  de  la  succession. 

\ht.  1978.   Lorsque  l'administration  a  été  instituée  ou  la  fail- 


\i\t.  1(.>78.  1.  Ou  applique  à- la  responsabilité  de  l'héritier  les  règles  gé- 
nérales de  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  (art.  677  et  suiv.),  toutefois 
iT«  certainrs  exceptions  (art.  663,671  et  suiv.,  666  al.  1  pr.  1,  al.  2, 
565,  569). 

11.  \oir  art.  iq5q.  Sa  responsabilité  reçoit  encore  de  l'extension  en  raison 
du  devoir  d'administration  qui  lui  incombe  à  l'égard  de  la  succession.  L'ad- 
ministration embrasse  l'ensemble  des  dispositions  de  droit  et  de  fait  qui  por- 
tent mr  la  succession.  Par  suite  l'héritier  est  responsable  de  son  entretien  el 
des  mesures  que  cela  nécessite  aussi  bien  au  point  de  vue  des  dommages  po- 
>itif>  cpie  des  retards  imputés  à  faute.  H  répond  également  de  la  régularité 
jouissance  et  est  tenu  d'une  indemnité  s'il  ne  retire  pas  de  l'administra- 
tion les  fruits  qu'elle  doit  régulièrement  produire. 

L'obligation  de  désintéresser  des  créanciers  pris  séparément  n'existe  que 
si  les  créances  devaient,  sans  cela  ,  augmenter  ou  s'aggraver  par  suite  du  refus, 
et  s  il  s  agit  de  ces  obligations  qui  seraient,  en  cas  de  faillite,  des  dettes  de  la 
masse,  <>u  si  la  succession  suffit  à  désintéresser  tous  les  créanciers.  Le  droit 
pour  l'héritier  d'exécuter  les  obligations  de  la  succession  est  déterminé  par 
l'article  1  «179. 

11  ssl  a  remarquer,  en  outre,  qu'après  l'acceptation,  les  articles  201  h 
h  aoi5  confèrent  à  l'héritier  des  exceptions  qui  le  protègent  contre  les 
•  lifts  d'un  refus.  Il  doit,  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  des  créanciers,  en 
(aire  usage  envers  un  créancier  isolé  qui  le  presserait,  ainsi  que  pour 
limiter  les  effets  de  l'exécution  forcée  exercée  par  un  de  ses  créanciers  propres 
00 ntre  les  objets  de  la  succession  (art.  783,  (av.  Pr.  Ordn.). 

L;t  mesiir»-  du  soin  à  apporter  par  l'héritier  est  objective  et  ne  se  déter- 
mine pas  d  api  .s  celui  qu'il  apporte  à  ses  propres  affaires. 
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lite  ouverte,  l'héritier  est  responsable  envers  les  créanciers  <!•'  h 
succession  de  son  administration  antérieure,  comme  s'il  avait  agi 
pour  eux  en  qualité  de  mandataire  depuis  son  acceptation.  In- 
dispositions de  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  sont  applicables  à 
tous  les  objets  de  la  succession  dont  a  pris  soin  l'héritier  avant  Bon 
acceptation. 

Les  actions  que  donne  l'alinéa  1  aux  créanciers  de  la  succession 
sont  considérées  comme  faisant  partie  de  celle-ci. 

La  succession  doit  indemniser  l'héritier  de  ses  dépenses  en  tanl 
qu'il  serait  fondé  a  l'exiger  en  vertu  des  prescriptions  relatives  au 
mandat  ou  à  la  gestion  d'affaires  sans  mandat. 

Art.    1979.   L'exécution  par  l'héritier  d'une   obligation  de  la 

III.  L'héritier  est  aussi  responsable  des  actes  du  curateur  à  succession ,  qui 
a  exercé  ses  fonctions  jusqu'à  l'acceptation;  de  son  côté,  ce  curateur  est  res- 
ponsable envers  l'héritier,  mais  non  immédiatement  envers  les  créanciers, 
pour  toute  faute  résultant  d'un  acte  ou  d'une  omission  (Pr.,  t.  V,  p.  81 5).  Il 
en  est  autrement  de  l'administrateur  à  la  succession  et  à  la  faillite;  dès  qu'ils 
sont  nommés,  l'héritier  n'a  plus  à  se  mêler  à  l'administration  et,  s'il  le  fail , 
il  devient  responsable  d'actes  non  permis,  et  non  plus  en  vertu  d'un  mand;il. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  responsable  des  actes  ou  omissions  de  l'adminis- 
trateur. 

IV.  Le  droit  de  l'héritier  à  une  indemnité  pour  ses  impenses  est  règle 
selon  les  périodes,  par  l'article  670  avant  l'acceptation  et  les  articles  (iS!>  , 
684,  après.  Il  s'exerce  contre  l'administrateur  de  la  succession  et  a  pour 
conséquence  un  droit  de  rétention  sur  les  objets  de  la  succession  ;  en  cas  de 
faillite  c'est  une  dette  delà  masse  (art.  22 k,  Konk.  Ordn.). 

A  l'inverse,  c'est  à  l'administrateur  de  la  succession  ou  de  la  faillite  qu'il 
appartient  d'exercer  les  actions  des  créanciers  contre  l'héritier  du  chef  de  son 
administration. 

Art.  1979.  Cet  article  contient  une  légère  dérogation  à  l'article  1978 
al.  3  quant  à  la  preuve.  Dans  l'hypothèse  de  ce  dernier  article,  l'héritier  de- 
vrait prouver  que  le  payement  était  exigé  par  les  circonstances.  A  la  vérité, 
ou  peut  se  demander  si  l'administrateur  d'un  patrimoine,  comme  est  Hiéri- 
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succession  doit  nécessairement  être  considérée  par  les  créanciers 
de  la  succession  comme  avant  «mi  lieu  pour  le  compte  de  celle-ci, 
lorsque  l'héritier  était  autorisé  par  les  circonstances  à  admettre 
que  la  succession  suffirai!  à  exécuter  toutes  ses  obligations! 

\nr.  l'.'SO.  Si  l'héritier  ne  provoque  pas  sans  retard  Pouver- 


lier  avant  l'acceptation,  d est  pas  autorise  toujours  à  considérer  co  payement 
comme  s*  imposant;  mais,  dans  le  cas  actuel,  en  admettant  même  l'affirma  tire, 
un  doute  subsiste  parce  que  l'héritier  est  traité  comme  s'il  était  le  manda- 
taire des  créanciers,  d'où  on  pourrait  induire  qu'il  lui  appartient  de  prouver 
qu'il  iir  pouvait  se  dispenser  de  désintéresser  un  créancier  séparément.  C'est 
pour  Eure  cesser  cette  controverse  et  pour  proléger  l'héritier  contre  des 
fluctuations  imprévues  dans  la  valeur  de  la  succession  après  payement  de 
certaine  créanciers  et  des  erreurs  involontaires  commises  dans  l'évaluation 
«If  ss  valeur,  que  la  seconde  Commission  a  introduit  ta  disposition  de  l'ar- 
ticle 1979. 

Kl  le  s'est  séparée  du  premier  Projet  en  ce  qu'il  n'accordait  à  l'héritier 
qu'une  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  désintéressé  et  le  droit  de 
prendre  son  rang  dans  la  faillite.  Si  l'héritier  a  payé  avec  les  ressources  de  la 
succession ,  il  peut  porter  le  tout  en  compte  comme  dépense  ;  si  c'est  avec  ses 
propres  ressources,  il  peut  demander  à  en  être  intégralement  indemnisé  et, 
en  cas  de  faillite,  il  est  créancier  de  la  masse.  Cependant  il  n'a  pas  de  droit 
<!•■  rétention  (  Konh.  Ordn.,  art.  2q3,  226,  n°  1). 

Hors  du  cas  prévu  par  l'article  1979,  l'héritier  est  tenu  de  rembourser  la 
[Ucslslion  ii  l'ensemble  des  créanciers,  s'il  l'a  effectuée  avec  les  ressources  de 
b  nuTCiwion .  et  il  n'a  aucun  recours  pour  la  prestation  faite  avec  ses  propres 
Mirces. 

Dans  ce  cas  même,  l'ensemble  des  créanciers  ou  les  créanciers  d'un  rang 
préférable  peuvent  reprendre  ce  quia  été  preste,  au  moyen  d'une  contestation 
par  voie  d'annulation.  S'il  y  a  faillite,  la  demande  en  annulation  a  lieu  en 
vertu  des  principes  généraux  (art.  3o,  Kouh.  Ordn.).  S'il  s'agit  de  droits  de 
•  .  de  legs  et  de  charges,  le  droit  de  demander  l'annulation  est  plus 
l.'trge  encore  (art.  222,  Konh.  Ordn.).  et  la  prestation  est  attaquée  comme  une 
disposition  de  l'héritier  à  titre  gratuit. 

\rt.  JMO.  I.  La  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  sommation  publique 
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lure  de  la  faillite,  dès  qu'il  a  connaissance  de  l'insolvabilité*  de  la  §u<  - 
cession,  il  devient  responsable  envers  les  créanciers  du  dommage 
qui  en  peut  résulter.  Pour  apprécier  les  ressources  de  la  succession , 
on  ne  tient  pas  compte  des  legs  et  charges  à  acquitter. 

On  assimile  à  la  connaissance  de  l'insolvabilité  son  ignorance 
lorsqu'elle  a  pour  cause  une  négligence.  Est  notamment  considéré 
comme  négligence  le  fait,  pour  l'héritier,  de  ne  pas  demander 
à  sommer  publiquement  les  créanciers  de  la  succession,  bien  qu'il 
ait  des  raisons  de  croire  à  l'existence  d'obligations  inconnues 
incombant  à  la  succession;  la  sommation  n'est  pas  obligatoire 
lorsque  les  frais  qu'elle  entraîne  sont  trop  élevés  par  rapport  à  la 
consistance  de  la  succession. 

Art.  1981.   L'administration  de  la  succession  doit  être  insti- 


ne  suffît  pas  à  l'héritier  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  négligent.  L'omission  de 
faire  inventaire  et  de  faire  estimer  par  des  experts  certains  objets  de  la  suc- 
cession pourrait  aussi  le  constituer  en  faute. 

L'ouverture  de  la  faillite  doit  être  demandée  par  lui  sans  un  relard  qui 
soit  une  faute.  Or,  il  n'est  pas  en  faute  tant  qu'il  n'a  pasaccepté  l'hérédité,  ou 
si  l'insolvabilité  de  celle-ci  ne  lui  est  révélée  qu'après  l'institution  de  l'admi- 
nistration à  la  succession ,  car  dans  la  première  période  il  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  succession  et,  dans  la  seconde,  il  n'a  plus  à  veiller  sur  elle. 

II.  L'indemnité  doit  être  payée  en  argent  (art.  2A9).  Les  cohéritiers  en 
sont  tenus  solidairement  lorsque  aucun  d'eux  n'a  provoqué  en  temps  voulu 
l'ouverture  de  la  faillite  (art.  &21  et  suiv. ,  8/jo  al.  1,  828  al.  2).  Le  droit 
des  créanciers  à  l'indemnité  appartient  à  la  masse  de  la  faillite  et  c'est  l'ad- 
ministrateur qui  le  fait  valoir. 

Art.  1981.  I.  A  la  différence  de  la  curatelle  de  l'article  i960  qui 
n'est  qu'un  moyen  de  sûreté,  l'administration  de  la  succession  ne  peut  être 
instituée  que  sur  une  demande  et  non  d'office  par  le  tribunal  de  la  succes- 
sion. 

L'héritier  ne  peut  la  demander  que  s'il  n'est  pas  indéfiniment  responsable 
(art.  2010).  En  général  le  tribunal  n'a  pas  à  recbercher  si  l'héritier  a  tou- 
111.  ^2 
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tuée  p i* r  le  tribunal  <le  la  succession,  lorsque  l'héritier  l<i  de- 
mande. 

joun  une  responsabilité  limitée;  mais,  .s'il  lui  a  imparti  un  délai  pour  faire 
iuwMitaiiv .  il  doit  nécessairement  exiger  la  preuve  de  la  confection  de  <vl 
acte  ou  des  motifs  qui  Tout  empêchée  (art.  1990").  Si  le  tribunal,  ignorant 
nue  cette  responsabilité  est  illimitée,  a  institué  une  administration,  L'héritier 
ne  peut  appeler  de  cette  décision  qui  vaut  comme  étant  prise  dans  l'intérêt 
des  créanciers  de  la  succession. 

Si  l'héritier  a  vendu  la  succession,  l'acheteur  exerce  son  droit  à  sa  place 
i  art.  938a,  2383).  Toutefois  l'héritier  reste  responsable  des  obligations  de 
la  succession  et  il  est  de  toute  nécessité  de  lui  conserver  la  faculté  de  conser- 
ver le  droit  d'invoquer  la  limitation  de  sa  responsabilité,  même  en  dehors  des 
ca>  d'insolvabilité  de  la  succession.  Aussi  le  droit  de  demander  l'institution 
d'une  administration  lui  est-il  conservé  ainsi  que  celui  de  provoquer  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  de  la  même  façon  qu'à  un  créancier  delà  succession. 

II.  Pour  que  les  créanciers  puissent  user  du  même  droit,  dans  le  cas 
de  1  alinéa  2 ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  mauvaise  volonté  ou  intention  de 
causer  un  dommage  chez  l'héritier;  la  dissipation  inconsidérée  de  la  succes- 
sion ou  le  payement  trop  hàtif  de  certaines  dettes  est  un  motif  suffisant.  Si 
une  faillite  est  ouverte  sm*  les  biens  de  l'héritier,  ils  y  produisent  aussi  dans 
le  cas  de  responsabilité  illimitée. 

Quant  aux  conditions  formelles  auxquelles  cette  demande  est  soumise,  il  y 
a  lieu  d'admettre  qu'il  suffit  au  créancier  de  justifier  de  sa  créance  et  du 
péril  des  créanciers  de  la  succession  (art.  i5  al.  2,  Freiiv.  Ger.  Ges.). 

III.  Avant  l'accepta tion  de  la  succession,  une  administration  peut  sans 
doute  être  instituée  à  la  demande  de  l'héritier,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  besoin 
pour  sa  sûreté  ;  aussi  verra-t-on  ordinairement  dans  cette  demande  une  accepta- 
tion tacite.  Quant  aux  créanciers,  ils  ne  paraissent  pas  y  avoir  un  grand  intérêt 
pratique,  étant  protégés  déjà  par  Je  droit  de  surveillance  du  tribunal  de  la 
roccession,  qui,  au  besoin,  nommera  un  curateur  (art.  i960,  1961).  Dans 
le  cas  où  l'héritier  provoquerait  cette  mesure,  après  la  nomination  de  ce  cura- 
teur, il  n'y  aurait  aucun  obstacle  à  faire  de  celui-ci  un  administrateur.  Mais 
l'héritier,  en  raison  des  motifs  qui  ont  fait  admettre  l'administration  à  suc- 
eession,  ne  pourrait  être  nommé  administrateur,  si  ce  n'est  sur  la  demande 
d'un  créancier. 

Plusieurs  administrateurs  peuvent  être  nommés  si  l'administration  com- 
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L'administration  de  la  succession  doit  être  instituée  sur  la  pro- 
position d'un  créancier  de    la    succession,  lorsqu'il    \    ;i  lieu   de 
croire  que  le  pavement  des  créanciers  sur  les  biens  de   la  sut 
sion  se  trouve  compromis  par  les  agissements  ou  la  situation  de 
fortune  de  l'héritier. 

Cette  demande  ne  peut  plus  être  présentée  lorsqu'il  s'est  écoulé 
deux  années  depuis  l'acceptation  de  la  succession. 

Les  dispositions  de  l'article  1786  ne  sont  pas  applicables. 

Art.  1982.  L'institution  de  l'administration  peut  être  refusée, 
s'il  n'y  a  pas  de  fonds  sulïisants  pour  faire  face  aux  frais  qu'elle 
entraînera. 

Art.  1983.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  rendre  publique 

prend  plusieurs  branches.  Chacun  d'eux  est  indépendant  dans  celle  qui  lui 
est  confiée:  il  est  important  de  le  constater  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité. 

IV.  C'est  par  voie  de  recours  que  peut  être  attaquée  la  disposition  insti- 
tuant une  administration  à  succession,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  est 
provoquée  par  un  créancier  et  non  si  elle  Test  par  l'héritier  (art.  i(>  al.  2  , 
ao,  %k,  76,  Freiiv.  Ger.  Ges.).  Ce  recours  n'a  pas  d'effet  dilatoire.  Il  appar- 
tient à  chacun  des  héritiers  et  à  l'exécuteur  testamentaire  chargé  de  l'adminis- 
tration, mais  non  à  un  autre  créancier. 

Art.  1982.  On  s'est  demandé,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  si  le 
demandeur  pouvait  éviter  le  rejet  de  sa  demande  en  consignant  les  frais.  On 
a  objecté  dans  la  seconde  Commission  à  cette  manière  de  voir  que  la  loi  sur 
les  faillites  n'admettait  pas  une  semblable  faculté.  Mais,  depuis  lors,  une  dis- 
position nouvelle  insérée  dans  cette  loi  (art.  107.  Konk.  Ordn.)  l'a  admis.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  difficulté  à  adopter  la  même  solution  pour  l'administration 
à  la  succession. 

Art.  1983.  Le  Code  civil  et  la  Grwtdbuckordnung  ue  spécifient  pas  si  l'in- 
stitution de  l'administration  à  succession  doit  être  inscrite  sur  le  Livre  foncier. 
En  principe,  une  inscription  ne  peut  avoir  lieu  sur  ce  Livre  qu'en  vertu  d'un 
texte  de  loi,  mais  dans  l'espèce  actuelle  elle  est  bien  conforme  à  l'esprit  de  la 
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l'institution  de  l'administration  par  son  insertion  dans  l.i  feuille 
destinée  à  ces  annonces. 

\hi.  1984.   Par  l'institution  de  l'administration  de  la  succès- 


loi.  \  son  défaut,  en  efiet,  un  tiers  de  bonne  foi  acquérant  de  l'héritier  un 

bien  de  l;i  BOCcession  en  deviendrait  propriétaire  et  ne  pourrait  être  inquiète' 
par  les  créanciers. 

tte  inscription  resuite  suffisamment  de  celle  qui  est  opérée  d'une  exécu- 
tion testamentaire,  de  l'ouverture  de  la  faillite  et  d'une  vente  forcée  aux  en- 
chères,  car  tous  ces  actes  juridiques  ont,  comme  l'administration  à  succes- 
sion .  pour  conséquence  de  faire  perdre  ou  de  limiter  le  droit  de  disposer  de 
l'immeuble. 

Lorsque  des  immeubles  ou  des  droits  de  cette  nature  sont  connus  du  tri- 
bunal «le  la  succession,  il  doit  requérir  l'inscription  sur  le  Livre  foncier; 
l'administrateur  est  autorisé  et  tenu  à  demander  cette  inscription. 

\rt.  198'i.  En  faveur  de  l'héritier,  l'institution  de  l'administration  n'est 
présumée  exister  qu'à  partir  du  moment  où  il  connaît  ou  bien  où  il  doit  né- 
■  i  renient  connaître  la  décision  qui  t'institue  (cf.  art.  07A,  1978).  En 
principe,  ce  droit  est  perdu  à  partir  du  moment  où  la  décision  instituant 
radministration  est  rendue;  elle  doit  même  mentionner  l'heure.  Un  fait 
juridique  de  l'héritier  qui  s'accomplit  le  jour  même  est  présumé  postérieur 
à  la  décision. 

Les  faits  juridiques  de  l'héritier  concernant  la  succession,  postérieurs  à 
l'institution  de  l'administration,  sont  inefficaces  à  l'égard  des  créanciers.  Les 
dispositions  relatives  aux  effets  attachés  à  la  foi  publique  du  Livre  foncier sub- 
nstenl  art  892,  893),  mais  on  n'applique  pas  celles  relatives  à  la  protec- 
tion de  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'objets  mobiliers  et  de  droits  sur  des  objets 
mobiliers  dont  la  vente  est  interdite. 

Le  tiers  qui  exécute  envers  l'héritier  une  contre-prestation  a  droit  à  une 
restitution  de  la  part  de  la  succession,  à  titre  d'enrichissement  sans  cause. 

L;i  prestation  bute  à  l'héritier  après  l'institution  de  l'administration,  et  se 

rapportant  à  une  obligation  à  accomplir  envers  la  succession,  libère  envers 

réanciers  celui  qui  l'a  effectuée  en  tant  que  la  chose  prestée  est  avec  la 

succession  aux  mains  de  l'administrateur.  Si  elle  est  effectuée  avant  ou  après 

l;i  publication  prescrite  par  l'article  198.8,  elle  est  libératoire  si  on  ne  prouve 
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sion,  l'héritier  perd  le  droit  d'administrer  la  succession  H  d'en 
disposer.  On  applique  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  Loi 
sur  la  faillite.  On  ne  peut  faire  valoir  que  contre  L'administrateur 
de  la  succession  une  action  dirigée  contre  celle-ci. 

Les  mesures  d'exécution  forcée  ou  de  contrainte  sur  la  succession 
sont  interdites  en  faveur  d'un  créancier  qui  n'est  pas  créancier  de 
la  succession. 

Art.  1985.   L'administrateur  de  la  succession  est  chargé  d'admi- 

pas  contre  son  auteur,  dans  le  premier  cas,  qu'il  connaissait  la  publication . 
et  s'il  prouve,  dans  le  second  cas,  qu'il  l'ignorait. 

A  partir  de  l'institution  de  l'administration  le  tribunal  de  la  succession 
doit,  même  d'office,  rejeter  les  demandes  dirigées  contre  l'héritier  pour  obli- 
gations delà  succession.  Un  procès  en  cours  contre  l'héritier  est  interrompu: 
l'administrateur  peut  le  continuer  contre  le  même  adversaire  (art.  1 4 1  al.  9 , 
2  46  CI».  Pr.  Ordn.).  Si  un  jugement  a  été  rendu  contre  l'héritier  il  doit  être 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  contre  l'administrateur  pour  être  exécuté 
contre  la  succession.  L'héritier  peut  s'opposer  à  l'exécution  forcée  sur  ses 
biens. 

Art.  1985.  Ce  ne  sont  plus  les  règles  du  mandat,  comme  quand  il  s'agit 
de  l'administration  de  l'héritier,  mais  celles  de  la  tutelle  qui  sont  applicable*. 
Sans  être  tenu  de  le  faire  dans  un  délai  fixé,  l'administrateur  doit  dresser  un 
inventaire  et,  selon  les  circonstances,  un  bilan,  qu'il  remet  au  tribunal  de  la 
succession.  Sa  principale  fonction  est  d'exécuter  les  obligations  de  la  suc- 
cession et,  pour  cela,  de  la  transformer,  autant  qu'il  est  nécessaire ,  en  argent. 
Dans  le  choix  des  objets  à  aliéner,  il  doit  tenir  compte  de  l'intérêt  et  des  désirs 
de  l'héritier.  Il  peut,  pour  s'éclairer,  sommer  publiquement  les  créanciers  de 
la  succession  et .  si  l'insolvabilité  lui  apparaît,  il  doit  provoquer  l'ouverture 
de  la  faillite. 

La  responsabilité  envers  les  créanciers  est  motivée  par  l'insuffisance  de  la 
surveillance  du  tribunal  de  la  succession  et  l'impossibilité  d'exercer  les  actions 
en  indemnité  de  l'héritier  contre  l'administrateur,  si  cet  héritier  s'entendait 
avec  l'administrateur  pour  nuire  aux  créanciers  ou  si  l'héritier  n'en  éprou- 
vait lui-même  aucun  dommage.  Les  actions  des  créanciers  contre  l'administra- 
teur appartiennent  à  la  succession. 
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nistrer  lea  biens  qui  la  composent  <"t .  avec  eux,  de  remplir  1rs 
obligations  < | ni  incombent  à  la  succession. 

Il  asl  responsable  de  son  administration  aussi  envers  les  tté- 
•ncien  de  la  succession.  On  applique  en  pareille  matière  les 
dispositions  de  l'article   1978   al.   *j    al    des   articles    1979   cl 

îo, 

\i;i.  1986.  L'administrateur  de  la  succession  ne  peut  la  re- 
mettre à  l'héritier  qu'après   l'exécution  de  toutes  les  obligations 

connues  de  la  succession. 

Si  l'exécution  dune  obligation  ne  peut  avoir  lieu  à  ce  moment 
ou  si  une  obligation  est  contestée,  la  remise  de  la  succession  ne 
peut  avoir  heu  qu'après  qu'une  garantie  a  été  donnée  au  créancier. 
Pour  une  créance  conditionnelle,  la  prestation  d'une  garantie  n'est 
exigible,  Bi  la  possibilité  de  la  réalisation  de  la  condition  est  si 
reculée  que  la  créance  n'a  pas  actuellement  de  valeur. 


A  ht.  1986.  Si  un  créancier  se  présente  après  la  cessation  de  l'adminis- 
tration de  U  succession  et  sa  remise  à  l'héritier,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  som- 
mation  publique  et  avant  l'expiration  d'un  délai  de  5  ans,  il  ne  peut  être 
question  d'instituer  à  nouveau  une  administration  et,  d'autre  part,  l'institution 
de  l'administration  .intérieure  fait  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  limitée. 
D'un  autre  côté,  celui-ci  n'est  pas  responsable  uniquement  de  son  enrichis- 
lement,  comme  s'il  avait  en  face  de  lui  un  créancier  forclos,  ou  une  faillite 
terminée  par  le  partage  de  l;t  niasse  ou  la  répartition  (art.  1973,  197^, 
1989J:  il  ue  l'est  pas  non  plus  seulement  pendant  la  période  antérieure  à 
son  acceptation ,  mais  aussi  pendant  la  période  postérieure  à  la  remise  de  la 
succession.  Sa  situation  est  alors  identique  à  celle  que  définit  l'article  1990, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  repousser  la  prétention  du  créancier  en  tant  que  la  suc- 
'ii.  dans  son  état  actuel,  ne  sufht  pas  à  lui  donner  satisfaction.  Il  doit 
donc  restituer  ce  qu'il  en  reste,  sous  réserve  des  indemnités  auxquelles  il  peut 
a\<>ii  droit  lui-même.  C'est  en  ce  sens  que,  dans  les  travaux  préparatoires, 
il  1  été  dit  que  n  responsabilité,  après  la  cessation  de  l'administration,  est  la 
même  que  si  une  curatelle  n'avait  pas  été  instituée  (Pr.,  t.  V,  p.  817). 
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Art.  1987.  L'administrateur  de  la  succession  pont  demander 
une  juste  rétribution  pour  TeÉtreiee  de  ses  fonctions. 

Art.  1988.  L'administration  de  la  succession  cessa  à  L'onter- 
ture  de  la  faillite  de  ladite  succession. 

L'administration  de  la  succession  peut  être  supprimée  lorsqu'il 
apparaît  qu'il  n'y  a  pas  une  masse  correspondante  aux  frais. 

Art.  1989.   Lorsque  la  faillite  de  la  succession  prend  fin  parle 


Art.  1987.  La  rétribution  est  fixée  parle  tribunal  de  la  succession,  qui 
tient  compte  de  l'étendue  et  de  la  difficulté  de  l'administration,  dans  les  con- 
ditions les  plus  économiques  pour  la  succession.  Les  indemnités  pour  im- 
penses sont  réglées  conformément  à  l'article  i835. 

Art.  1988.  I.  La  liquidation  de  la  succession  passe  des  mains  de  l'admi- 
nistrateur de  la  succession  à  celles  de  l'administrateur  de  la  faillite.  C'est  là 
une  différence  avec  l'administration  du  curateur,  qui  ne  prend  pas  fin  à  la 
faillite. 

IL  La  doctrine  soutenait  en  majorité  que  l'administration  de  la  succession 
prenait  fin  de  plein  droit ,  hors  le  cas  de  l'article  1 988 ,  lorsqu'elle  n'avait  plus 
d'objet.  Mais,  d'après  les  travaux  préparatoires  (P1.  art.  17/18  al.  2  pr.  1  ; 
Pv.,  t.  V,  p.  669),  il  y  a  lieu  de  décider  qu'une  décision  judiciaire  doit  en 
fixer  le  terme  comme  elle  en  précise  le  commencement. 

Art.  1989.  I.  Cet  article  ne  s'applique  évidemment  que  dans  le  cas  où  il 
existe  un  excédent  d'actif  dû  à  une  cause  quelconque.  L'héritier  reprend,  en 
général,  ce  qui  reste  de  la  succession.  Les  créanciers,  envers  lesquels  il 
demeure  responsable,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  la  procédure  do  fail- 
lite; ils  sont  assimilés  à  ceux  qui  sont  forclos  par  la  procédure  de  sommation 
publique. 

Ceux  qui  ont  des  créances  conditionnelles  prennent  part  au  concordat  cl 
ont,  par  suite,  comme  les  créanciers  concordataires  non  pourvus  de  droits 
spéciaux  sur  certains  objets  do  la  succession,  le  droit  de  poursuivre,  non  les 
biens  de  colle-ei.  mais  l'héritier  lui-même  et  les  cautions  du  concordat 
(ait.  1/19,  96,  konh.  Ordn.). 

H.  A  l'article  1978,  auquel  se  réfère  l'article  1989,  il  faut  ajouter  Par- 
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partage  «l«i  la  masse  ou  I»1  concordat,  on  applique  les  dispositions 
de  l'article  197a  a  I*  responsabilité  de  l'héritier, 

\iu.  1990,   Lorsque,  par  suite  du  défaut  d'une  masse  corfes- 


tide  Kiy'i  aL  a,  relatif  aux  rései^taii^.l^taires^béné^çiaires  de  charges, 
qui  I''  complète. 

III.  L'article  1989  oe  -\t | »j>li<| n<^  pas,  d'après  l'article  2oi3,  si  la  respon- 
sabilité .1.-  l'héritier  «'si  illimitée.  Mais  dans  le  cas  où  il  s'applique,  cotte  res- 
]...iisil>ilit''  ne  peut  plus  devenir  illimitée  (art.  2000  pr.  3). 

\r. r.  1990.  1.  Les  articles  10,90  et  1991  ne  sont  que  l'application  du 
principe  orne  l'héritier  est  responsable  cum  viribus  successionis.  Pour  le  pro- 
dana  les  hypothèses  où  ils  se  placent,  ils  lui  donnent  une  exception  dont 
noua  ;i\oiis  déjà  parié  plus  haut  (Limitation  de  la  responsabilité,  note  III). 
Ole  n'a  pas  pour  «'tVet  de  faire  rejeter  totalement  ou  partiellement  la  de- 
mande  'lis  créanciers,  mais  de  modifier  le  jugement  ou  de  conduire  à  l'exé- 
cution  forcée.  Les  mômes  dispositions  sont  prises  par  le  Code  civil  dans  un 
certain  nombre  d'autres  cas  où  la  responsabilité  du  débiteur  est  limitée 
(art.  &19  al.  9  :  i48o  pr.  2  ;  îooA;  2o36;  21 45  al.  2  ;  2187  al.  3). 

IL  En  cas  d'ouverture  de  la  faillite  ou  d'institution  de  l'administration, 
l'héritier  est  protégé  contre  les  voies  d'exécution  forcée  des  créanciers  par  des 
dispositions  formelles  du  Code  de  procédure  civile  (art.  78/i  al.  1,  Civ.  Pr. 
Ordn.)  ou  de  la  loi  sur  les  faillites  (art.  221,  Konk.  OriL).  Il  était  non  moins 
util»'  qu'il  le  fut  lorsque  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  formes  d'administration  ne 
pouvait  être  employée.  Il  a  donc  le  droit  de  se  refuser  à  satisfaire  à  la  de- 
mande d'un  créancier  qui  se  présenterait,  alors  même  que  ce  créancier  aurait 
■cqub,  après  l'ouverture  de  la  succession,  une  sûreté  réelle  pour  sa  créance 
acâl  >ous  forint'  d'un  gage  sur  des  meubles,  au  moyen  d'une  exécution  forcée 
on  dune  saisie  (art.  8o4,  93o,  931,  Gm,  Pr.  Ordn.),  soit  sous  forme  d'in- 
aeripuon  d'une  hypothèque  de  sûreté  (art.  866,  867,  932,  Civ.  Pr.  Ordn.). 
Lu  \ertu  de  l'article  1990  al.  2,  les  actes  d'exécution  qui  ont  été  entrepris 
>ui  les  biens  propres  de  l'héritier  doivent  aussi  nécessairement  tomber  bien 
que  le  Code  de  procédure  civile  ne  le  dise  pas  expressément. 

Quant  a  la  prénotation,  elle  perd,  lorsqu'elle  résulte  d'une  disposition 
provisoire  et  qu'elle  est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession,  les  effets 
que  lui  attribut'  l'article  884. 
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pondante  aux  frais,  l'administration  de  la  succession  De  peut  être 
organisée,  ou  bien  sa  faillite  ouverte,  ou  lorsque,  pour  ce  motif, 

l'administration  est  supprimée  ou  la  procédure  de  faillite  closr, 
l'héritier  peut  se  refuser  à  paver  un  créancier  de  ladite  succession 
au  delà  des  ressources  de  celle-ci.  Dans  ce  cas  il  est  tenu  de  fairv 
l'abandon  de  la  succession  pour  que  le  pavement  de  CC  créancier 
ait  lieu  par  voie  d'exécution  forcée. 

Le  droit  de  l'héritier  n'est  pas  exclu  par  ce  fait  que  le  créan- 
cier, après  l'ouverture  de  la  succession,  a  obtenu  au  moyen  de 
l'exécution  forcée  ou  de  saisie-arrêt,  un  droit  de  gage  ou  d'hypo- 
thèque, ou  encore  une  prénotation  par  voie  de  disposition  pro- 
visoire. 

Art.  1991.   Si  l'héritier  invoque  le  droit  que  lui  confère  far- 


Art.  1991.  I.  La  restitution  s'opère  par  la  voie  de  l'exécution  forcée.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  là  d'un  abandon,  d'une  remise  complète  de  la  succession  à 
titre  de  payement;  s'il  y  a  un  excédent,  il  appartient  à  l'héritier. 

IL  Sa  responsabilité  n'est  pas  soumise,  comme  dans  les  cas  des  ar- 
ticles 1973,  197/1 ,  1889,  aux  dispositions  qui  réglementent  l'enrichissement 
sans  cause,  mais  à  celles  de  la  gestion  d'affaires  sans  mandat,  avant  l'ac- 
ceptation, et  à  celles  de  l'administration  par  mandataire,  après  l'acceptation. 
Elle  subsiste  non  pas  seulement  jusqu'au  rejet  de  la  demande  de  l'héritier 
tendant  à  l'ouverture  de  la  faillite  ou  à  l'institution  d'une  administration,  ni 
jusqu'à  l'introduction  de  l'action  du  créancier,  mais  jusqu'au  moment  même 
de  la  restitution.  Malgré  le  retranchement  effectué  par  la  Commission  du 
Ueichstag,  dans  le  troisième  Projet,  du  passage  qui  visait  l'application  de 
l'article  1980.  ce  dernier  répond  bien  à  l'esprit  des  articles  1990,  1991. 
La  masse  de  la  succession  peut,  en  effet,  être  devenue  si  peu  importante 
parce  que  l'héritier  n'a  pas  demandé  en  temps  voulu  l'ouverture  de  la  faillite  : 
dans  ce  cas  la  masse  a  le  droit  de  lui  demander  une  indemnité.  Même  si 
l'héritier  n'est  pas  en  situation  de  la  payer  en  entier,  il  n'est  pas  moins  vnî 
que  la  faillite  ne  peut  être  ouverte  par  suite  de  rinsullisamv  de  la  masse. 
11  est  équitable  d'admettre  que  dans  ce  cas  l'héritier  doit  indemniser,  autant 
qu'il  le  peut,  du  dommage  qu'il  a  causé. 
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Ihl-    i  QQO  .  on  applique  les  article  8  i  978,   1  979  à  sa  responsabilité 

.•t  ,m  remboursement  de  ses  dépenses, 

III.  Le  droit  .1.'  l'héritier  à  être  rembourse  de  ces  Impenses  comporte  ici 
te  droit  «If  rétention.  L'artide  993  de  la  Kmûc.  Ordn.  ne  s'applique  pas. 

IV,  L'héritier  ne  peu!  B'exonérer  du  droit  de  restituer  la  succession  en 
payant  si  valeur. 

\ .  Lorsque  plusieurs  créanciers  se  présentent,  l'héritier  n'a  pas  à  faire  de 
distinction  et  à  établir  de  rang  entre  eux.  La  seconde  Commission,  pour 
faciliter  son  rôle  et  OC  pas  lui  imposer  l'obligation  de  recourir  à  des  conseils, 
l'en  l  dispensé*.  H  peut  restitu  r  la  succession  au  premier  créancier  qui  se 
nte.  H  a,  en  général,  toute  latitude  à  ce  sujet.  (Sic,  Planck,  1991. 
'm,  Stroiiai  .  81,  p.  'm/j  note  \h ,  qui  soutient  que  l'héritier  doit 
attendre  qu'un  des  créanciers  prenne  contre  lui  un  jugement.)  Toutefois  si 
un  créancier  a  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'héritier 
doit  irement  lui  rendre  ce  qui  existe  encore  à  ce  moment  de  la  suc- 

aï  et  peut,  par  suit»",  se  refusera  le  faire  vis-à-vis  d'un  autre  créancier 
tant  que  ce  dernier  ne  l'a  pas  libéré  vis-à-vis  du  premier.  Ce  principe  géné- 
ral  reçoit  aussi  une  exception  dans  l'alinéa  h. 

Dans  l'application  de  celte  dernière  disposition,  une  controverse  est  née 
.ni  sujet  de  son  extension,  en  raison  de  la  référence  contenue  dans  l'ali- 
néa   1  de  l'artide  1979.  H  parait  conforme  aux  travaux  préparatoires  d'ad- 
mettre que   cet   article    1979  ne  s'applique  qu'à  l'alinéa  U  et  a  pour  but 
«le  protéger  l'héritier  contre  les  conséquences  de  l'inobservation  de  l'obli- 
gation qui  résulte  de  ce  dernier  texte.  Il  ne  doit  pas  satisfaire  aux  obligations 
iltant  des  droits  de  réserve,  de  legs  et  de  charges,  ou  restituer  la  suc- 
'ii  à  ceux  qui  ont  ces  droits  tant  qu'un  créancier,  qui  a  fait  valoir  sa 
créance,  nVst  pal  desintéressé.  S  il  a  toutefois,  croyant  la  succession  sulli- 
saute,  agi  ainsi,  il  ne  peut  pas  être  tenu  à  une  indemnité  pour  la  diminution 
<pii  en   résulte  jmdui-   les  créanciers.  Lorsqu'il  est  actionné  par  un  réserva- 
taire, un  légataire,  un  bénéficiaire  de  charge,  il  peut  se  refuser  à  leur  donner 
satisfaction  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  libéré  envers  les  créanciers  qui  se  sont 
fait  connaître  antérieurement,  et.  s'ils  contestent  les  droits  des  créanciers, 
•u\  qu'il  appartient  de  prouver  le  bien  fondé  de  leurs  dires. 

\  I.  La  limitation  de  la  responsabilité  doit  nécessairement  être  invoquée 
d'abord  dans  l'instance  principale  (art.  780  al.  1,  Cw.  Pr.  Ordn.),  mais  la 
solution  de  la  question  peut  être  renvoyée  à  l'instance  en  exécution  forcée 
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Les  rapports  juridiques  qui  avaient  pris  fin  par  suit**  de  l'onw 
ture  de  la  succession,  par  la  confusion  d'un  droit  et  d'une  obli- 
gation ou  d'un  droit  et  d'une  charge,  sont  considères  comme  tou- 
jours existants  dans  les  rapports  du  créancier  et  de  l'héritier. 

La  condamnation  de  l'héritier,  passée  en  force  de  chose  ju»  • 
à  paver  un  créancier  vaut  payement  à  l'égard  d'un  autre  créancier. 

L'héritier  doit  remplir  les  obligations  résultant  des  droits  de 
réserve,  de  legs  et  de  charges  comme  elles  l'eussent  été  en  cas 
de  faillite. 

Art.  1992.   Si  l'insolvabilité  résulte  dés  legs  et  des  char; 


et  l'héritier  est  tenu  nécessairement  de  l'invoquer  de  nouveau  à  rencontre  de 
l'exécution  forcée.  Le  tribunal  peut,  sur  la  demande  de  l'héritier  défendeur, 
l'examiner  déjà  dans  l'instance  principale  et.  dans  ce  cas,  le  condamnera 
comme  héritier  à  effectuer  la  prestation  requise,  tout  en  lui  donnant  la  faculté 
de  s'y  refuser  en  restituant  la  succession.  Si  cela  n'a  pas  eu  lieu,  cet  examen 
doit  nécessairement  être  fait  dans  la  procédure  qu'intentera  l'héritier  con- 
damné, conformément  aux  articles  767,  769,  770,  Cw.  Pr.  Ordn. 

VII.  La  compensation  d'une  dette  soumise  à  la  limitation  des  articles  1 990, 
1991,  s'opère  si  le  créancier  de  la  succession  est  débiteur  de  la  succession 
(cf.  art.  1211  et  art.  53  et  suivants,  Konk.  Ordn.).  S'il  est  débiteur  d'une 
créance  de  l'héritier  n'appartenant  pas  à  la  succession,  la  compensation  ne 
s'opère  pas,  à  moins  que  l'héritier  y  consente:  celui-ci  peut  invoquer  à  son 
encontre  l'article  1990. 

VIII.  La  prescription  des  actions  dirigées  contre  la  succession  n'est  pas  em- 
pêchée par  l'exercice  du  droit  conféré  à  l'héritier  par  l'article  1990. 

IX.  Si  l'héritier,   dans  l'ignorance    de  l'insuffisance  de  la  succession,  a 
désintéressé  un  créancier  alors  qu'il  aurait  pu  invoquer  le  droit  résultant  de 
cette  situation .  il  a  un  droit  de  répétition  en  vertu  des  articles  8 1 3 ,  8  1  h ,  s'il 
n'est  pas  couvert  par  l'article    1979.  en  tant  que  la  créance  désintei 
n'aurait  pu  recevoir  satisfaction  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  1990. 

\rt.  1992.   De  même  que  dans  l'article  précédent,  les  legs  doivent  être 
tous  également  exécutés. 

Comme  l'héritier  doit  restituer  ce  qui  existait  encore  au  moment  où  le 
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I" li •  Titi.T  Bit  alitons»',  «mi  dehors  même  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle i  «i«i()  .  à  remplir  ces  obligations  conformément  aux  dispositions 
des  articles  1990,  iQQi*  D  pouf  se  dispenser  de  restituer  les 
objets  de  la  Bocoession  oui  existent  en  nature,  en  payant  leur 
valeur. 

I\.  Conviction  01  lWintàirb.  Responsabilité'  illimitée 

Dl    l/uKUlTlER. 

\nr.  l(.'l>3.  L'héritier  est  autorisé  à  remettre  au  tribunal  de  la 
succession  (confection  de  finventmre ,  Inventarerrichtung)  un  état 
d<s  biens  composant  celle-ci  (inventaire.  Inventer). 

jugement  l  acquis  force  de  chose  jugée,  c'est  à  ce  moment  que  doit  se  placer 
PœtâuâtMH]  de  la  valeur  des  objets  de  la  succession,  sans  préjudice  des  actions 
à  diriger  contre  l'héritier  pour  dépréciation.  La  référence  à  ce  moment  n'em- 
péehe  pas  «pie  dans  l'instance  principale  cette  valeur  soit  déjà  fixée;  elle 
n  "empêche  pas  non  plus  le  tribunal  de  réserver  la  possibilité  d'une  modi- 
fieatiou  ultérieure  de  la  valeur  de  la  succession. 

Si.  après  la  détermination  de  ce  que  doit  recevoir  le  légataire,  la  faillite 
vient  à  être  ouverte,  le  légataire  subirait  une  double  diminution  s'il  ne  pro- 
duisait que  pour  le  montant  du  legs  ainsi  fixé.  Aussi  a-t-il,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'invoquer  son  legs  dans  son  étendue  primitive. 

IV.  Confection  d'un  inventaire.  Remminsuulitk  illimitée.  —  I.  Le  Gode  a 
placé  dana  la  même  subdivision  ces  deux  matières  parce  que  la  plupart  des 
dispositions  concernant  la  responsabilité  illimitée  ont  une  relation  très  proche 
ivec  celles  de  la  confection  d'inventaire. 

Il  e<t  superflu  d'indiquer  toutes  les  raisons  qui  rendent  utile  la  confection 
il  un  inventaire,  ><>it  à  l'héritier,  soit  aux  créanciers.  Ce  qu'il  convient  de  faire 
remarquer  surtout,  c'est  que,  dans  le  régime  du  Gode  civil  allemand,  i'inven- 
laire  ne  constitue  pas  pour  l'héritier  un  moyen  légal  de  limiter  sa  respon- 
sabilité, sans  autre  formalité.  La  limitation,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  ne  peut  résulter  que  de  deux  moyens:  la  faillite,  l'institution  de  l'admi- 
nistration a  succession.  L'inventaire  dressé  en  temps  voulu  ne  fait  qu'établir 
entre  l'héritier  et  les  créanciers  de  la  succession  la  présomption  que  celle-ci 
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Art.  1994.  Le  tribunal  de  la  succession  doit,  sur  la  demande 
d'un  créancier  de  cette  succession,  imposer  à  l'héritier  un  délai 

ne  comprenait  pas,  lors  de  son  ouverture,  d'autres  o  I  »  j  «  *  t  s  <ju<'  ceaj  qu'il 
mentionne.  Au  surplus,  la  confection  de  l'inventaire  n'est  qu'une  mesure  pré- 
paratoire, dont  la  valeur  dépend  de  sa  proximité  avec  l'ouverture  de  la  soc- 
cession.  Elle  n'est  pas  renfermée  dans  un  délai  légal  et  peut  être  toute 
volontaire  de  la  part  de  l'héritier.  Mais  pour  donner  à  cet  état  des  choses  de 
la  succession  toute  sa  valeur,  il  est  utile  que  sa  forme  suive  les  prescriptions 
édictées  par  le  Gode  pour  le  seul  cas  qu'il  prévoit  :  celui  où  la  confection  d'un 
inventaire  et  la  fixation  d'un  délai  sont  ordonnées  par  justice  sur  la  demande 
d'un  créancier  de  la  succession. 

L'unique  sanction  de  l'inobservation  du  délai  est  la  perte  du  droit  de 
limiter  sa  responsabilité. 

II.  Les  autres  cas  de  responsabilité  illimitée  sont  énumérés  surtout  dans  les 
articles  20o5  al.  1  et  2006  al.  3.  On  peut  les  diviser  en  deux  catégories, 
selon  que  la  responsabilité  est  illimitée  envers  tous  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ou  envers  certains  créanciers  seulement. 

Les  premiers  résultent  :  du  retard  à  faire  inventaire  (art.  199 k  al.  1  pr.  -2  )', 
de  la  confection  d'un  inventaire  intentionnellement  inexact  (art.  -20o5  al.  1); 
selon  les  circonstances,  du  partage  de  la  succession  entre  plusieurs  héritiers, 
avant  l'exécution  des  obligations  de  la  succession  (art.  2062). 

Les  seconds  :  de  ce  que  l'héritier  refuse  la  prestation  du  serment  de  sin- 
cérité, envers  le  créancier  qui  en  fait  la  demande  (art.  2006  al.  3);  de  ce  que 
l'héritier  est  condamné  sans  que  la  limitation  de  sa  responsabilité  soit  ré- 
servée dans  le  jugement,  envers  le  demandeur:  de  ce  que  l'héritier  renonce , 
en  faveur  d'un  créancier  de  la  succession,  à  son  droit  de  faire  limiter  sa  res- 
ponsabilité, envers  le  créancier  qui  en  bénéficie. 

Art.  1993.  L'inventaire  peut  être  remis  au  tribunal,  ouvert,  fermé  ou 
scellé.  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  toutefois,  il  doit  être  ouvert  :  si  un  créancier 
demande  qu'il  soit  imparti  un  délai  à  l'héritier  pour  faire  inventaire,  si  com- 
munication en  est  demandée,  ou  si  l'héritier  ou  bien  un  créancier  de  la  suc- 
cession y  fait  appel. 

Art.  1994.  I.  La  demande  du  créancier  peut  être  présentée  sous  une 
forme  quelconque,  verbalement  ou  par  écrit,  par  un  créancier  quelconque 
de  la  succession ,  même  par  celui  qui  est  forclos  par  la  procédure  de  soin- 
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pour  lui'"1  inventaire  (oV&n  (ïimmhnrr .  InvenkarfrUt).  \  l'ex- 
piration de  ce  délai,  l'héritier  est  tenu  sans  limites  des  obligations 
delà  succession,  s'il  n'a  dressé  auparavant  l'inventaire. 

La  demandeur  «Init  justifier   du   !>î«mi  fondé  de  sa  créance. 


mation  publique  on  qui  esl  an  môme  temps  héritier,  car,  même  dans  ce  der- 

aiar  cas,  il  peut  y  avoir  intérêt,  par  exemple  si  son  cohéritier  possède  seul  la 
succession. 

Le  demandeur  doit  justifier  de  sa  créance,  c'est-à-dire  justifier  des  faits  sur 
lesquels  elle  est  basée. 

II.  Le  délai  esl  li\<;  par  le  tribunal  de  la  succession,  dont  la  décision  doit 
être  notifiée  à  la  partie  absente  (art.  16,  Frciw.  Ger.  (/es.).  Le  droit  de  recours 
contre  elle  existe  pour  l'héritier  et  pour  tout  créancier  de  la  succession  (non 
BeolemenJ  pour  le  demandeur);  il  peut  être  basé  sur  le  défaut  de  qualité  d'une 
parties  on  sur  la  trop  grande  ou  trop  faible  durée  du  délai.  Le  de- 
mandeur a  uu  recours  contre  la  décision  qui  refuse  d'impartir  un  délai. 

Le  délai  pour  faire  inventaire  s'observe  en  remettant  au  tribunal  delasuc- 
oesaion  1  inventaire  régulièrement  dressé,  en  déposant  une  demande  pour  la 
réception  officielle  de  l'inventaire  et  en  se  référant  à  un  inventaire  déjà 
existant  au  tribunal  de  la  succession.  L'inventaire  dressé  par  le  mari  profite  à 
n  l'iiune  lorsqu'elle  devient  héritière  et  que  la  succession  tombe  dans  les 
apports  ou  le  bien  de  communauté;  de  même  pour  le  cohéritier,  le  vendeur 
ou  raeheteur  d'une  succession,  l'inventaire  fait  par  une  des  parties  profite  à 
l'autre. 

La  conséquence  de  l'inobservation  du  délai  est  que  l'héritier  perd  le  droit 
de  limiter  sa  responsabilité.  îl  ne  peut  plus  demander  l'institution  d'une 
administration;  la  faillite  ou  l'administration  provoquée  par  les  créanciers 
n*onl  plu-  ;dors  pour  effet  la  limitation  de  sa  responsabilité.  Cette  consé- 
quence se  produit  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  de  la  succession;  non  sen- 
tit rie  ceux  qu'a  laissés  le  de  cujus ,  mais  de  ceux  dont  les  droits  ont  pris 
naissance  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  postérieurement.  Cet  effet 
se  produit  de  plein  droit,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  masse  de  la  suc- 
'ii.  Il  ne  souffre  aucune  exception  en  faveur  des  personnes  incapables  ou 
limitées  dans  la  capacité  d'exercer  leurs  droits,  sauf  dans  le  cas  où  l'incapable 
est  privé  de  représentant  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  est  de  six  mois  à  partir 
du  moment  où  il  en  est  pourvu. 
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L'inexistence  de  cette  dernière  est  s«*nis  influence  sur  L'efficacité  «If- 
la  fixation  du  délai. 

Art.  1995.  Le  délai  pour  faire  inventaire  doit  être  d'un  mois 
au  moins,  de  trois  mois  au  plus.  Il  court  à  partir  de  la  signification 
de  la  décision  qui  en  détermine  la  durée. 

S'il  est  fixé  avant  l'acceptation  de  la  succession,  il  ne  court  qu'à 
partir  de  cette  acceptation. 

Sur  la  demande  de  l'héritier,  le  tribunal  de  la  succession  [x'iit, 
selon  son  appréciation,  prolonger  le  délai. 

Art.  1996.  Si  l'héritier  a  été  empêché  par  force  majeure  de 
dresser  l'inventaire  en  temps  utile,  ou  de  demander  une  pro- 
longation justifiée  par  les  circonstances,  le  tribunal  de  la  suc- 
cession doit,  sur  sa  requête,  lui  accorder  un  nouveau  délai.  Il  en 
est  de  même  si  la  signification  de  la  décision  qui  fixait  ce  délni 
n'est  pas  arrivée  à  sa  connaissance,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa 
part. 

La  requête  doit  être  présentée  dans  les  deux  semaines  qui 
suivent  la  cessation  de  l'empêchement  et  un  an  au  plus  après  l'ex- 
piration du  délai  primitivement  fixé. 

Avant  la  décision,  le  créancier,  à  la  demande  duquel  le  premier 
délai  a  été  fixé,  doit  autant  que  possible  être  entendu. 

Art.  1997.  Les  dispositions  des  articles  2o3  al.   î  et  ao6, 

Art.  1995.  Les  formes  de  la  notification  sont  réglées  par  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  (art.  16  al.  2,  Freiw.  Gcr.  Ges.;  art.  208  à  *i3,  Civ.  /V.  Ordn.). 

Art.  1996.  La  disposition  de  l'alinéa  1  rétablit  en  quelque  sorte,  sous  les 
conditions  exposées  ensuite,  l'héritier  dans  sa  situation  antérieure.  L'ancien 
délai  est  en  quelque  sorte  considéré  comme  non  avenu.  On  doit  entendre  par 
force  majeure  les  empêchements  résultant  des  circonstances  prévues  par  les 
articles  qo3,  701. 

On  ne  peut  obtenir  qu'une  seule  fois  une  prolongation  de  délai. 
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relatives  à  b  prescription,  M>n(  applicables  au  court  do  délai  <  1  *i n— 
rentaire  ainsi  qu'au  délai  de  doux  semaines  prévu  dans  l'ar- 
ticle i  Qo6  al.  •>. 

\i;r.  1998.  Si  l'héritier  meurt  avant  l'expiration  du  délai  pour 
laiiv  inventaire  <>u  du  délai  de  deux  semaines  nrévu  par  l'ar- 
ticle 1996  al.  a,  ce  délai  ne  prend  fin  qu'à  l'expiration  de  celui 
qui  eal  accordé  pour  répudier  sa  succession. 

\i;r.  1  (.>(.M).  Si  l'héritier  est  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou 
se  trouve  en  tutelle,  le  tribunal  de  la  succession  doit  faire  part  au 
tribunal  de  la  tutelle  du  délai  imparti. 

\ivr.  "2000.  La  fixation  d'un  délai  pour  faire  inventaire  est 
comme  non  avenue,  si  l'administration  de  la  succession  est  instituée 
ou  si  sa  faillite  es!  ouverte.  Un  délai  d'inventaire  ne  peut  être  fixé 
tant  (jue  dure  l'administration  ou  la  faillite  de  la  succession.  Lors- 
que la  faillite  a  pris  fin  par  le  partage  de  la  masse  ou  le  concordat, 
l'héritier  n'est  pas  tenu  de  dresser  un  inventaire  pour  limiter  sa 
responsabilité. 


Ut.  1998.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  le  délai  imparti  au  de  cujus  ne 
rniiuiience  pas  pour  chacun  d'eux  avant  l'expiration  du  délai  dans  lequel  il 
pont  renoncer. 

Ut.  1999.  Otto  disposition  1  pour  l>ut  de  permettre  au  tribunal  de  la 
tutelle  de  surveiller  le  tuteur  et  de  l'empocher  de  laisser  passer  le  délai.  Si 
M  tribunal  »'>t  \o  même  que  celui  de  la  succession,  on  se  contente  d'insérer 
one  note  aux  actes  de  la  tutelle. 

Art.  2000.  On  comprend  qu'il  ne  puisse  être  question  de  contraindre 

l'héritier  à  faire  inventaire  pendant  le  cours  de  la  faillite  ou  de  l'administration  ; 

s'il  existe  on  excédent  d'actif,  la  responsabilité  de  l'héritier  se  limitant  à  cet 

dent,  qui  est  déterminé  parles  pièces  mêmes  de  la  faillite,  il  est  inutile 

de  dresser  l'inventaire  des  biens  existant  à  l'ouverture  de  la  succession. 
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Art.  2001.   L'inventaire  doit   comprendre   lous  les  objets   el 

toutes  les  obligations  de  la  succession  existant   au   moment   <le  la 
dévolution. 

Il  doit  en  outre  contenir  la  description  des  objets  composant  !;i 
succession,  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  pour  déterminer 
leur  valeur,  ainsi  que  leur  évaluation. 

Art.  2002.  L'héritier  doit  appeler,  pour  dresser  ces  inventaires. 
une  autorité  compétente,  ou  un  fonctionnaire,  ou  un  notaire  com- 
pétent. 

Art.  2003.  Le  tribunal  de  la  succession  doit,  à  la  requête  de 
l'héritier,  ou  bien  dresser  lui-même  l'inventaire,  ou  bien  com- 
mettre, pour  le  dresser,  une  autorité  compétente,  un  fonctionnaire 
ou  un  notaire  compétent.  Le  délai  d'inventaire  est  conservé  par  le 
dépôt  de  la  requête. 

L'héritier  est  tenu  de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  confection  de  l'inventaire. 


Art.  2001.  Ces  dispositions  sont  purement  réglementaires  et  leur  inobser- 
vation ne  vicie  pas  l'inventaire;  leur  observation  est  garantie  par  la  présence 
des  fonctionnaires  que  l'article  2002  appelle  à  la  confection  du  testament. 

On  a  discuté  dans  les  travaux  préparatoires  le  point  de  savoir  si  les  fonc- 
tionnaires appelés  à  la  confection  de  l'inventaire  devaient  vérifier  les  esti- 
mations de  l'héritier  ou  les  insérer  telles  quelles  étaient  données.  C'est  la 
seconde  opinion  qui  a  réuni  la  majorité  au  sein  de  la  seconde  Commission, 
en  vue  d'éviter  les  frais  d'expertises  qui.  sans  cela,  s'imposeraient  en  cas  de 
désaccord.  Mais  il  faut  naturellement  réserver  les  hypothèses  de  l'ignora n ce 
ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'héritier. 

Art.  2002.  Le  concours  de  fonctionnaires  compétents  est  obligatoire. 
Leur  compétence  est  déterminée  par  les  lois  particulières  des  Etats. 

Art.  2003.  Si  le  tribunal  se  charge  lui-même  de  dresser  l'inventaire,  il 
commet  un  de  ses  juges  ou  le  greffier.  Les  lois  d'Etat  peuvent  exclure  celte 
compétence  du  tribunal  (art.  1  48,  L.  mtrod.). 

m.  43 
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L'inventaire  doit  être  remis  au  tribunal  de  la  succession  par 
l'autorité,  le  Fonctionnaire  ou  le  notaire  qui  l'a  dressé. 

\i;i.  2004.  S'il  existe  déjà,  au  tribunal  de  la  succession,  un 
inventaire  dressé  en  conformité  «les  articles  '»ooa,  aoo3,  il  est 
suffisanl  ri  l'héritier,  avanl  l'expiration  du  délai  pour  faire  Inven- 
taire, déclare  devant  le  tribunal  de  la  succession  qu'il  doit  valoir 
comme  s'il  avait  été  remis  par  lui-même. 

Iht.  2005.  Si  l'héritier  omet  intentionnellement  de  faire 
figurer  à  l'inventaire  une  partie  importante  des  choses  composant 
la  succession,  ou  si,  en  vue  de  porter  préjudice  aux  créanciers,  il 
admet  une  obligation  inexistante  de  la  succession,  il  est  indéfini- 
ment responsable  de  toutes  les  obligations  de  la  succession.  Il  en 
est  de  même  si.  dans  le  cas  de  l'article  20o3,  il  refuse  de  fournir 
des  renseignements,  ou  retarde  notablement,  avec  intention,  à  les 
fournir. 

Si  l'état  des  choses  composant  la  succession  est  incomplet,  sans 
qu'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'alinéa  t,  un  nouveau  délai  peut  être 
accordé  à  l'héritier  pour  le  compléter. 

Ait.  "20 0().   L'héritier  est  tenu,  si  un  créancier  de  la  succession 

Art.  2005.  Los  travaux  préparatoires  laissent  indécis  te  moment  où  in- 
tervient la  déchéance  encourue  par  l'héritier  infidèle.  Dans  une  opinion,  on  le 
place  à  la  fin  da  délai,  parce  que  jusque-là  l'héritier  a  la  faculté  de  com- 
pléter  l'inventaire;  dans  une  seconde,  lors  de  la  remise  de  l'inventaire.  Celle-ci 
s'appuie  sur  les  motifs  suivants  :  d'abord  la  lettre  du  texte  de  l'article  yoo5; 
ensuite  I  impossibilité  pour  les  créancière  de  faire  usage  de  cet  inventaire  aus- 
sitôt et,  par  suite,  la  chance  d'un  préjudice:  l'existence  de  cette  sanction, 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  faire  inventaire;  enfin  la  raison  do- 
minante qui  l'a  fait  admettre  :  on  a  voulu  par  cette  menace  contraindre 
l'héritier  à  faire  un  inventaire  exact  (Planck,  art.  'joo5,  2,  c). 

An  r.  2006.  I.  Cf.  art.  9  Go  sur  ie  serment  déclaratoire. 

II.  Si  les  lois  d'Etat  remettent  les  attributions  du  tribunal  de  la  succession 


RESPONSABILITÉ  DE  L'HÉRITIER. 

l'exige,  de  prêter  devant  Le  tribunal  de  la  succession  le  sermenl 

déclaratoire  suivant  :   qu'il  a,    en   conscience,   fourni  l'état   des 

choses  composant  la  succession  aussi  complètement  qu'il  le  pouvait. 

L'héritier  peut  compléter  l'inventaire  avant  la  prestation  de  ce 
serment. 

S'il  refuse  de  le  prêter,  il  est  indéfiniment  responsahle  envers  le 
créancier  qui  a  présenté  la  demande.  Il  en  est  de  même  -  il  ne 
comparaît  pas  à  la  date  fixée  ou  à  une  autre  date  déterminée  sur 
la  demande  du  créancier,  à  moins  qu'il  présente  un  motif  par 
lequel  il  excuse  suffisamment  sa  non-comparution  à  cette  date. 

Le  même  créancier  ou  un  autre  créancier  ne  peut  exiger  la  ré- 
pétition du  serment  que  s'il  va  des  motifs  d'admettre  que  l'héritier 
a  connu  l'existence  d'autres  choses  appartenant  à  la  succession 
après  la  première  prestation  de  serment. 

Art.  2007.   Si  l'héritier  est  appelé  à  recueillir  plusieurs  parts 


à  une  autorité  autre  que  l'autorité  judiciaire,  le  sonnent  est  prêté  devant  le 
tribunal  de  bailliage.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  prêté  le  serment  peut  être 
fixé  aussi  bien  à  la  demande  de  l'héritier  que  du  créancier  de  la  succession  ; 
l'un  et  l'autre  sont  convoqués.  Toutefois,  la  présence  du  créancier  n'est  pas 
exigée  (art.  i5,  Freim.  Ger.  Ges.;  678  à  £84.  Civ.  Pr.  Ordn.  (. 

Le  défaut  de  comparution  de  l'héritier  n'a  pas  pour  conséquence  qu'on  ne 
peut  plus  immédiatement  le  contraindre  à  prêter  le  serment  déclaratoire.  Le 
tribunal  a  la  faculté  de  le  condamner  à  le  faire  (art.  888 .  889 ,  Civ.  Pr.  Ordn.  1 . 
car  le  créancier  peut  avoir  un  intérêt  essentiel  à  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  à  laquelle  la  responsabilité  illimitée  ne  donne  pas  une  satisfaction 
suffisante. 

III.  La  prestation  de  serment  ne  crée  qu'une  présomption  qui  admet 
toute  preuve  contraire. 

Art.  2007.  I.  Quelle  est  la  portée  de  cet  article?  On  ne  peut  dire  évi- 
demment qu'il  s'applique  à  toutes  les  dispositions  qui  réglementent  la  res- 
ponsabilité de  l'héritier,  par  exemple  aux  effets  du  partage,  ou  de  la  procédure 
de  provocation  publique.  11  ne  sullit  pas  non  plus  de  dire .  avec  la  seconde 

43. 
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ditaires,  w  responsabilité  pour  les  obligations  de  la  succession 
se  détermine  en  considération  de  chacune  de  ces  paris,  comme  m 
elles  appartenaient  à  des  héritiers  distincts:  En  <-as  d'accroissement 
et  dan-  les  cas  de  l'article  1985,  il  n'en  est  de  même  que  si  les 
parts  héréditaires  -ont  grevées  de  façons  différentes, 

Ut.   2008.    si  c'est  une  femme  mariée  qui  est  héritière  et  si  la 


Commission,  qu'il  contient  un  principe  général,  se  rapportante  toutes  les 
dispositions  relatives  au  droit  d'inventaire. 

En  réalité,  il  trouve  son  application  dans  le  cas  de  perte  de  la  respon- 
sabilité limitée  en  vertu  des  articles  1996,  2000,  2006  et  dans  le  cas  où 
l'héritier  est  responsable  d'obligations  de  la  succession  qui  ne  reposent  que 
ior  nie1  part  héréditaire. 

11.  En  cas  d'accroissement  et  d'augmentation  de  la  part  héréditaire  légale, 
il  tant  entendre  que  les  parts  sont  grevées  de  legs  ou  de  charges;  il  n'est  pas 
qui  stion  du  droit  de  réserve  ci  de  l'obligation  de  rapporter. 

r,  -2008.  1.  Lorsque  l'hérédité  appartient  à  une  femme  mariée,  sa  con- 
dition juridique,  notamment  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  pour  les  obli- 
gatious  de  la  succession,  est  déterminée  par  le  régime  matrimonial  que  les 
époui  "iit  adopté.  L'article  2008  ne  règle  que  ce  qui  concerne  la  confection 
d'inventaire.  11  est  encore  applicable  :  lorsque  l'un  des  régimes  matrimoniaux 
os  au  i«  xte  ne  devient  celui  de  la  femme  qu'après  la  dévolution  de  l'héré- 

lorsque  les  (poux  font  déclaré  bien  réservé,  par  une  convention  matri- 
moniale  postérieure  à  la  dévolution;  dans  les  cas  de  communauté  de  biens 
universelle  el  de  communauté  de  meubles  et  acquêts,  si  l'hérédité  est  devenue 
bien  de  communanlé,  même  après  la  fin  delà  communauté. 

11.  Cet  article  ne  renferme  pas  de  dispositions  concernant  les  autres  faits 
qui  peuvent  Influer  but  la  qualité  d'héritière  de  la  femme  et,  en  dehors  de 
l'inobservation  du  délai  d'inventaire,  avoir  pour  conséquence  la  perte  de  la 
limitation  de  La  responsabilité. 

Si  la  femme  renonce  vis-à-vis  d'un  créancier  à  son  droit  d'invoquer  la  rcs- 

ibilité  limitée,  la  renonciation  ne  vaut,  quant  au  bien  apporté,  que  si  le 

donne  son  consentement  Ceci  résulte  des  principes  généraux  du  droit 
matrimonial.  De  même  un  jugement  qui  condamne  la  femme  sans  réserver  la 
limitation  de  sa  responsabilité  ne  touche  pas  le  mari. 


RESPONSABILITÉ   DE   L'HÉRITIER.  877 

succession  fait  partie  des  apports  ou  du  bien  de  communauté ,  la 

fixation  du  délai  pour  faire  inventaire  n'a  de  valeur  que  si  elle 
s'adresse  également  au  mari.  Le  délai  ne  prend  p;i^  fin  pour  la 
femme  tant  qu'il  n'est  pas  expiré  pour  le  mari.  La  confection  de 
l'inventaire  par  le  mari  profite  à  la  femme. 

Si  la  succession  appartient  au  bien  de  communauté  les  disposi- 
tions ci-dessus  sont  applicables  même  après  la  dissolution  de  la 
communauté  de  biens. 

Art.  2009.   Si  l'inventaire  a  été  dressé  dans  les  délais  légaux. 


Lorsque  certains  objets  de  la  succession  sont  passés  sous  silence  dan>  l'in- 
ventaire, la  perte  du  droit  d'inventaire  n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  où 
les  deux  époux  ont  participé  à  la  fraude.  Pour  celui  qui  est  de  bonne  foi ,  il 
faut  distinguer  s'il  a  ou  n'a  pas  participé  à  la  confection  de  l'inventaire.  S'il  y 
a  participé,  sa  bonne  foi  lui  permet  d'invoquer  la  responsabilité  limitée,  s'il 
est  resté  passif,  le  testament  fait  par  l'autre  en  temps  voulu,  mais  de  façon 
inexacte,  ne  lui  est  pas  attribuable  (Pr.,  t.  V,  p.  806,  807).  11  en  serait  de 
même  de  l'inscription  dans  l'inventaire  d'une  obligation  non  existante,  et  du 
refus  de  donner  les  indications  utiles. 

C'est  à  la  femme  que  le  serment  déclaratoire  doit  avant  tout  être  déféré  et 
il  ne  peut  être  exigé  du  mari  tant  que  la  femme  n'a  pas  refuse  de  le  prêter. 
Si  elle  refuse,  elle  est  indéfiniment  responsable  envers  le  créancier  qui  l'exige; 
celui-ci  peut  alors  exiger  d'être  désintéressé,  même  tant  que  subsiste  l'admi- 
nistration, l'usufruit  ou  la  communauté  de  biens  sur  le  bien  réservé  et. 
lorsque  ce  régime  a  pris  fin,  sur  tout  son  patrimoine.  Mais  le  mari  n'est  res- 
ponsable sur  le  bien  d'apport  ou  de  communauté  que  s'il  a  refusé  également 
la  prestation  de  serment. 

Art.  2009.  Cette  présomption  a  été  introduite  dans  le  texte  par  la  seconde 
Commission,  sur  la  proposition  de  sa  sous-commission.  Elle  s'applique  à  on 
inventaire  fait  en  temps  voulu,  c'est-à-dire  simplement  dans  le  délai  prescrit 
lorsqu'il  y  en  a  un.  Elle  a  une  valeur  toute  négative  et  on  ne  peut  en  inférer 
que  les  objets  portés  à  l'inventaire  appartiennent  bien  à  la  succession.  Enfin 
elle  ne  s'applique  qu'à  l'actif  et  non  au  passif  et  admet  la  preuve  contraire 
(art.  29-2  .  Civ.  Pr.  Orâ*.). 
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es(  pi  dans  les  rapports  entre  I  héritier  et  les  créanciers 

,1,-  I  isîod,  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  il 

n'existait  pas  d'objets  de  la  Buecession  autres  que  ceux  qui  ont  été 

portés  audit  inventaire. 

\i,i.  2010.  I^o  tribunal  de  la  succession  doit  autoriser  la  com- 
munication <le  l'inventaire  à  toute  personne  qui  justifie  d'un  intérêt 
juridique  à  cet  effet. 

\i,i.  2011.  Aucun  délai  pour  faire  inventaire  ne  peut  être 
impose  au  fisc  en  sa  qualité  d'héritier  légitime.  Le  fisc  est  tenu  de 
fournir  aux  créanciers  de  la  succession  des  renseignements  sur  la 
consistance  de  celle-ci. 

\i,i.  2012.  Il  ne  peut  être  imposé  de  délai  pour  l'inventaire 
au  curateur  nommé  en  vertu  des  articles  i960,  19.61.  Le  cura- 
teur a  la  succession  est  tenu  de  fournir  aux  créanciers  de  celle-ci 

Art.  2010.  L'intérêt  dont  il  faut  justifier  est  un  intérêt  juridique ,  mais  il 
peut  être  base  sur  les  motifs  les  plus  divers.  En  principe  il  ne  permet  pas  de 
demander  et  d'obtenir  une  copie  certifiée  ou  simple;  mais  le  tribunal  peut 
cependant  en  remettre  une,  en  vertu  des  règles  générales  en  matière  de  juri- 
diction gracieuse,  s'il  est  justifié  d'un  motif  probant  (art.  34,  Fraie.  Ger.  Ges.). 

; .  i2 < )  1  1 .  Le  (  ode  a  réglé  la  situation  du  fisc  de  telle  façon  qu'il  ne  de- 
vienne jamais  indéfiniment  responsable;    ces  mesures  devaient  être  prises, 

nt  donné  qu'il  ae  peut  répudier  une  succession.  C'est  ainsi  que  l'expiration 
du  délai  pour  taire  inventaire  ne  pourra  jamais  modilier  sa  situation.  Quant 
an\  modes  «'ton  lesquels  il  devra  faire  valoir  la  limitation  de  sa  responsabilité 
ils  Boni  ceux  de  tout  héritier  :  ouverture  de  la  faillite,  institution  d'une  admi- 
nistration. Il  esl  l<'iiu  spécialement  de  fournir  des  renseignements  à  tout 
créancier  ou  a  l'administrateur  qui  les  représente  sur  la  consistance  de  la  suc- 

seion  e!  i  ce  titre  le  fonctionnaire  qui  le  représente  devrait  prêter  le  serment 
de  l'article  200. 

Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  aux  corporations,  fondations,  élablis- 
-  menls  d<*  droit  publie  qui,  d'après  les  lois  d'État,  viendraient  à  la  place  du 
fisc. 
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des  renseignements  sur  sa  consistance.  Le  curateur  à  la  succession 
ne  peut  renoncer  à  la  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier. 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'administrateur  de  la  suc- 
cession. 

Art.  2013.  Si  l'héritier  est  responsable  indéfiniment  des  obli- 
gations de  la  succession ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  articles  1973  à  1975,  1977  à  1980  et  1989  à  1992;  l'hé- 
ritier n'a  pas  la  faculté  de  demander  l'institution  de  l'administra- 
tion de  la  succession.  Toutefois  il  peut  invoquer  les  limites  appor- 
tées à  la  responsabilité  par  l'article  1973  ou  l'article  197^,  s'il  se 
trouve  plus  tard  dans  le  cas  de  l'article  1 99 4  al.  1 ,  ae  pr.  ou  de 
l'article  2 00 5  al.  1. 

Les  dispositions  des  articles  1977  à  1980  et  le  droit  pour 
l'héritier  de  demander  l'institution  de  l'administration  de  la  suc- 
cession subsistent  quand  même  l'héritier  serait  indéfiniment  res- 
ponsable envers  quelques-uns  des  créanciers  delà  succession. 

V.  Exceptions  dilatoires. 

Art.  2014.  L'héritier  a  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  une 
des  obligations  de  la  succession  jusqu'à  la  fin  des  trois  mois  qui 

Art.  2013.  Cet  article,  par  ses  nombreux  renvois,  a  une  grande  impor- 
tance en  ce  qui  touche  à  la  responsabilité  de  Phéritier,  parce  qu'il  donne 
leurs  limites  aux  dispositions  contenues  ci-dessus  dans  les  subdivisions  11  à 
IV  et  précise  leur  signification  propre.  En  énuméraut  celles  qui  ne  sont  pas 
applicables  à  la  responsabilité  illimitée  de  l'héritier,  il  marque  les  différences 
qui  existent  entre  les  deux  situations  de  celui-ci  envers  les  créanciers  de  la 
succession. 

V.  Exceptions  dilatoires.  —  1.  Ces  exceptions  ont  pour  bot  d'empêcher, 
pendant  le  temps  nécessaire  à  l'héritier  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre 
au  sujet  de  l'étendue  de  sa  responsabilité,  qu'il  soit  actionné  par  les  créanciers 
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suivent   l'acceptation  de  la  succession,  non  toutefois  après  la  con- 
fection  de  l'inventaire. 


de  la  succession  ou  que  ses  propret  créanciers  se  saisissent  de  la  succes- 
sion. 

-i  là  une  disposition  de  droit  ei\il  dont  l'ellci  essentiel  est  de  ne  rien 
changer  i  la  situation  de  l'héritier  pendant  cette  période.  Au  point  de  vue  de 
la  procédure  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  môme  et  il  faut  distinguer  selon 
qu'on  se  trouve  avant  ou  après  l'acceptation  de  la  succession.  Avant  l'accep- 
tation, rhéritier  peut  se  refuser  à  suivre  sur  un  procès  engagé  contre  le  de 
curas,  exiger  le  rejet  d'une  action  intentée  et  s'opposera  une  mesure  d'exé- 
on  forcée  dirigée  contre  lui-même  par  un  créancier  de  la  succession. 
tarés  l'acceptation  il  n'est  plus  besoin  d'interdire  aussi   complètement  les 
poursuites  juridiques  contre  rhéritier.  Il  a  paru  suflisant  pour  le  but  pour- 
suivi durant  l<*  délai,  d'empêcher  l'application  de  l'exécution  forcée  sur  la 
lion  et,  pour  les  dettes  de  la  succession,  sur  le  patrimoine  propre  de 
rhéritier.    Vinsi  les  exceptions  données  à  l'héritier  ne  font  pas  obstacle  a  ce 
qu'on  jugement  puisse  être  rendu  contre  lui ,  emportant  la  condamnation  de 
rhéritier,  pourvu  qu'il  réserve  la  limitation  de  sa  responsabilité  (art.  3o5, 
al.  /'/.  Ordn.).  L'héritier  ne  peut  aussi,  en  s'appuyant  sur  les  ar- 

ticles qoiû,  ooio,  que  demander  la  restriction  de  l'exécution  forcée  aux 
mesures  qui  sont  permises  pour  l'exécution  d'une  saisie. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  la  succession,  l'héritier  est  encore  protégé  par  une 
antre  disposition,  Lorsque  l'ouverture  de  la  faillite  est  demandée  dans  le  délai 
des  articles  201&  ou  201 5,  les  effets  de  l'exécution  forcée  doivent,  sur  la  de- 
mande qui  en  est  Usité,  continuer  à  être  restreints,  même  après  l'expiration 
.1»-  ces  délais,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  procédure  de  faillite  (art.  782,  pr.  2, 
/V.  Grdm.;  art.  109,  116,  Konk.  Ordn.). 
II.  Le-  exceptions  dilatoires  n'étant  données  à  l'héritier  que  pour  lui  per- 
mettre  de  délibérer  s'il  fera  usage  de  son  droit  d'invoquer  sa  responsabilité 
limitée,  il  en  résulte  qu'elles  sont  refusées  à  l'héritier  qui  a  perdu  ce  droit. 
Kn  outre,  hors  ce  cas,  elles  ne  peuvent  non  plus  être  opposées  au  créancier 
qui  a  un  droit  n'-el  ou  spécial  à  être  désintéressé  sur  certains  objets  delà 
succession. 

\rt.   ^(Jl  \.   I.   Le  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  obligations  de 
la  inecession.  Il  ne  s'applique  pas  cependant  à  l'obligation  d'entretenir  et  de 
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Art.  *2015.  Si  l'héritier  a,  dans  le  délai  d'une  année  aprèt  l'ac- 
ceptation delà  succession,  présenté  re([uéte  pour  être  autorisé  i 

sommer  publiquement  les  créanciers  de  la  succession  «t  si  m 
requête  a  été  accueillie,  il  a  la  faculté  de  se  refuser  n  exécuter  une 
obligation  de  la  succession  jusqu'à  la  clôture  de  la  procéduiv  de 
sommation  publique. 

Sont  assimilés  à  la  clôture  de  cette  procédure  les  cas  où  l'héri- 
tier n'a  pas  comparu  au  terme  fixé  par  la  sommation,  on  il  n'a  pas 
demandé  dans  le  délai  de  deux  semaines  la  fixation  d'une  autre  date 
et  celui  où  il  ne  comparait  pas  à  la  date  nouvelle. 

Si  le  jugement  de  forclusion  est  rendu  ou  si  la  demande  de  ju- 
gement est  repoussée,  la  procédure  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  terminée  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  semaines 
commençant  à  la  signification  de  la  décision  et  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  un  recours  formé  dans  les  délais  légaux. 

Art.  ^016.  Les  dispositions  des  articles  201 U  et  2016  ne 
s'appliquent  pas  aux  cas  où  la  responsabilité  de  l'héritier  est  illi- 
mitée. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  créancier,  d'après  l'ar- 
ticle   1971,  n'est  pas  atteint  par  la  sommation  publique  faite  aux 


loger  les  personnes  dépendant  de  la  famille  du  de  cujus  ^art.  1909),  ni  aux 
obligations  résultant  pour  l'héritier  du  mandataire  de  l'article  678  et,  pour 
l'héritier  de  l'associé,  de  l'article  727,  al.  3. 

Si  l'héritière  est  une  femme  mariée,  son  mari  peut  invoquer  les  exceptions 
sans  son  consentement. 

II.  Gomme  il  n'est  pas  interdit  d'introduire  une  action  el  d'obtenir  un 
jugement,  les  exceptions  dilatoires  de  l'héritier  n'interrompent  pas  la  pres- 
cription. 

Art.  2016.  Les  exceptions  cessent  de  pouvoir  être  invoquées  lorsque  la 
responsabilité  de  l'héritier  est  illimitée  envers  tous  les  créanciers  on  seule- 
ment envers  celui  qui  demande  à  être  désintéressé. 
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nu,  bous  cette  réserve  qu'on  ne  prend  pas 
an  considération  un  droit  acquis  après  l'ouverture  de  la  succession 
an  vertu  d'une  exécution  forcée  ou  d'une  Baisie-arrét,  ni  une  pré- 
Dotation  obtenue  après  se  moment  en  vertu  d'une  disposition  uni- 
latérale. 

\i;i.  2017.  Dans  le  cas  où  un  curateur  à  la  succession  est 
nommé  pour  administrer  la  succession,  avant  l'acceptation  de  celle- 
ci,  les  délais  fixés  par  l'article  joi4  et  l'article  901  5  al.  i  com- 
mencent  à  courir  à  partir  de  cette  nomination. 

TITRE   TROISIÈME. 

I>K  LA  PETITION   DMlKRl'niTK. 

\r,r.  2018.  L'héritier  peut  exiger  de  toute  personne  qui  a 
obtenu  quelque  chose  delà  succession,  en  vertu  d'un  droit  hérédi- 


Ut.  2017.  1  Set  article  suppose  que  les  exceptions  peuvent  être  invoquées 
par  le  earatewr  à  succession;  s'il  le  fait,  ce  n'est  pas  pour  son  compte,  mais 
pour  l'héritier  qu'il  représente.  11  lui  faut  également  un  certain  temps  pour 
décider  les  mesures  qu'il  prendra  en  vue  de  la  liquidation  de  la  succession. 

Il  résulte  de  la  nature  juridique  de  l'administration  à  succession  que  l'ar- 
ticle soi  7  s'applique  également  à  elle  lorsqu'elle  a  été  instituée  avant  l'accep- 
tation. Les  délais  commencent  dans  ce  cas  à  l'institution  de  l'administration. 

Il  en  art  de  même  de  l'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  charge  d'adminis- 
trer la  succession. 

Mais ,  comme  dans  toutes  ces  situations  on  n'agit  que  comme  représentant 
de  L'héritier,  il  devient  impossible  d'invoquer  ces  exceptions  lorsque  sa  res- 
ponsabilité est  illimitée. 

Titre  III.  L  Une  double  protection  est  due  à  l'héritier  en  raison  de  la 
<l«»nl»lt'  forme  sous  laquelle  s'opère  à  son  profit  la  transmission  de  l'hérédité. 
En  tant  qu'il  acquiert  sur  chacun  des  objets  de  la  succession  un  droit  réel  ou 
d'obligation,   il   1  l'usage  des  actions  distinctes  attachées  à  chacun  de  ces 
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taire  ne  lui  appartenant  pas  en  réalité  {poueueur  d'hérédité,  Erb- 
sçfiaftsbesitzer) ,  la  restitution  de  cette  cliose. 


droits.  En  tant  qu'il  recueille  la  succession  comme  un  tout,  il  est  fogique 
qu'il  soit  protégé  en  sa  qualité  de  successeur  universel.  Ce  dernier  but  <»t 
\is<:  par  l'attribution  à  l'héritier  de  l'action  en  pétition  d'hérédité. 

La  pétition  d'hérédité  telle  que  l'organise  le  Gode  civil  est  une  action  en 
restitution  des  choses  de  la  succession.  Elle  ne  résoutdoncpas  par  une  décision 
judiciaire  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  la  question  du 
droit  successoral  du  demandeur.  Cependant  elle  suppose  l'existence  de  ce 
droit  et  le  demandeur  peut,  à  son  action  en  pétition  d'hérédité,  joindre  une 
demande  tendant  à  ce  que  ce  droit  lui  soit  reconnu  ou  donner  à  son  action 
cette  extension  si  sa  qualité  est  contestée. 

L'utilité  de  cette  action,  dont  toutes  les  législations  modernes  n'ont  pas 
senti  le  besoin,  a  été  examinée  au  sein  des  deux  Commissions  qui  se  sont 
arrêtées  aux  considérations  suivantes.  Si  on  considère  que  les  rapports  de  l'hé- 
ritier et  du  possesseur  de  l'hérédité  ne  donnent  lieu  qu'à  des  actions  dis- 
tinctes, concernant  les  objets  de  la  succession  pris  séparément,  il  est  néces- 
saire d'édicter  au  moins  une  disposition  imposant  au  possesseur  l'obligation 
d'indiquer  où  se  trouvent  ces  objets  et  de  prêter  un  serment  déclaratoiiv. 
Mais  ce  résultat  ne  serait  pas  à  lui  seul  suffisant.  L'héritier  y  trouverait  cer- 
tainement moins  d'avantages  que  dans  une  action  unique,  par  rapport  aux 
fruits  et  produits  de  la  succession  et  aux  choses  que  le  de  cujus  pouvait  avoir 
en  sa  possession,  et  le  possesseur,  de  son  côté,  serait  exposé  à  des  demandes 
répétées,  au  sujet  de  son  enrichissement  et  de  ses  impenses,  à  propos  de 
chacun  des  objets  de  la  succession. 

On  a  donc  admis  une  action  unique  portant  sur  l'ensemble  de  l'hérédité 
et  ayant  un  double  objet  :  faire  restituer  ce  qui  a  été  obtenu  de  la  succession, 
obliger  à  renseigner  sur  l'endroit  où  se  trouvent  les  objets  qui  la  composent. 
En  droit  civil,  au  point  de  vue  matériel,  elle  ne  se  confond  pas  avec  les  ac- 
tions que  l'héritier  peut  intenter  isolément  (art.  2029);  dans  la  procédure 
actuelle,  au  point  de  vue  formel,  elle  peut  être  mêlée  et  confondue  avec  elles 
dans  une  demande  et  on  peut  passer,  au  cours  d'une  instance,  de  l'une  à 
l'autre.  Chacune  a  cependant  son  utilité  propre. 

II.  Malgré  son  unité,  elle  est,  selon  l'objet  dont  elle  poursuit  la  restitu- 
tion, tantôt  réelle,  tantôt  personnelle.  Sauf  les  cas  où,  dans  ce  titre,  il  en  est 
autrement  disposé,  on  lui  applique  les  règles  générales  qui  régissent  les  rap- 
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;i,.iiv  C'est  ainsi  qu'elle  set  liaiiamissibte,  soumis»'  aui  dis- 
ons bot  l.i  mise  en  demeure. 
l'Il.'  h  preecril  par  trente  ans  qui  courent,  ponr  radversaire  de  l'héritier, 

du  moment  oà  il  ;•  obtenu  la  possession  de  l'hérédité,  mais,  pour  l'héritier, 
secriemenl  de  l'ontertarede  la  succession  ou  de  l'iiriàre-hérédité,  sans  qu'on 
i  considération  la  connaissance  qu'il  ■  eue  de  sa  vocation.  Elle  est 
interrompue,  an  raison  de  Punité  «le  l'action,  iorsqne  celle-ci  a  été  reconnue 
on  invoque  69  justice  sur  un  seul  des  objets  de  la  succession;  s'il  y  a  plu- 
■ÎSJjn  héritier*,  l'interruption  as  H  produit  <|u"yu  profit  de  celui  qui  a 
intenté  l'action. 

111.  Le  Code  ne  renferme  pas  de  dispositions  spéciales  aux  rapports  des 
prétendant!  à  l'hérédité  avec  les  créanciers  ou  les  débiteurs  delà  succession. 
On  ne  les  i  pas  jugées  utiles.  11  est  loisible  aux  créanciers,  principalement 
au\  réservataires  et  soi  légataires,  de  s'adresser  à  celui  qu'ils  considèrent 
comme  l'héritier  et  dont  ils  sont  en  situation  de  prouver  la  qualité. L'héritier 
est  également  suffisamment  protégé  par  les  dispositions  sur  la  limitation  delà 
responsabilité;  il  est  libre,  en  attendant  la  solution  de  sa  contestation  avec  le 
m  .1.'  IVcdilé.  de  discuter  sa  qualité"  d'héritier  avec  un  créancier  de 
|,i  raeeessioi)  et .  lorsqu'il  aura  fait  établir  sa  qualité  d'héritier  dans  l'une  ou 
Pantre  instance,  le  tribunal  de  la  succession  ne  fera  pas  difficulté  d'accueillir 
la  demande  d'institution  d'une  administration. 

Lueun  des  prétendants  ne  peut  demander  au  créancier  de  donner  une 
sûreté  pour  le  cas  où  il  succomberait  dans  l'instance  en  pétition  d'hérédité. 

Les  règles  générales  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'appliquent  aux  con- 
testations élevées  entre  plusieurs  prétendants  à  la  succession. 

1  \ .  L'héritier  n'a  pas  de  moyen  juridique  spécial  pour  obtenir  la  posses- 
sion provisoire  de  l'hérédité.  Si  le  tribunal  de  la  succession  s'est  saisi  d'elle 
et  a  nommé  un  curateur  ou  pris  toute  autre  mesure  de  sûreté,  la  remise  de 
Phérédité  à  nn  héritier  qui  ne  fait  pas  complètement  la  preuve  de  son  droit 
successoral  est  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal  ou  du  curateur.  Lorsqu'elle 
est  déjà  dans  la  possession  d'un  prétendant,  en  général  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  s'en  saisir  judiciairement  avant  la  lin  de  la  contestation,  sauf  dans 
quelques  circonstances  spéciales  où  on  la  remet  à  l'adversaire  ou  bien  à  un 
tie  (art.  935  et  suiv.,  Civ.  Pr.  Ordn.). 

\  .  L'action  en  pétition  d'hérédité  est  jugée  conformément  à  la  procédure 

onlinam     p..i    le  tribunal  du  défendeur  ou  celui  de  l'hérédité  (art.  i3  a  19, 

(  te.  /V.  (Jrd,,.).  On  n'a  pas  égard  à  la  compétence  réelle  (art.  26, 
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Civ.  Pr.  (Jrdn.),  alors  même  que  la  succession  ne  comprendrait    que   des 
immeubles. 

\ht.  2018.  I.  La  pétition  d'hérédité  appartient  non  Reniement  i  l'héritier 
unique,  mais  aux  co-héritiers  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs.  Le  eo-héritier  peut 

l'exercer  non  seulement  contre  celui  à  qui  il  dénie  tonl  droit  successoral, 
mais  encore  contre  ceux  qu'il  reconnaît  comme  ses  co-héritiers,  et  dont  il 
conteste  l'étendue  du  droit  successoral.  S'il  le  fait  valoir  envers  un  étranger 
dans  toute  son  étendue,  c'est  à  la  condition  que  la  restitution,  la  consignation 
ou  la  remise  à  un  gardien  aura  lieu  au  profit  de  tous  les  cohéritiers.  Si 
contre  un  co-héritier,  elle  tend  à  la  restitution  de  ce  qui  excéderait  sa  quote- 
part.  L'arrière-héritier  a  l'action  en  pétition  dès  que  l'ouverture  de  l'arrière- 
hérédilé  a  lieu.  Elle  appartient  aussi  h  l'acquéreur  de  l'hérédité. 

IL  Au  point  de  vue  objectif,  il  faut  que  l'adversaire  du  prétendant  à  l'hé- 
rédité ait  recueilli  quelque  chose  delà  succession.  Au  point  de  vue  subjectif,  il 
faut  que  ce  soit  en  vertu  d'un  droit  successoral,  qui  en  réalité  ne  lui  appar- 
tient pas,  sans  distinguer  s'il  a  cru  ou  non  à  l'existence  de  ce  droit,  s'il  y 
prétend  encore  actuellement,  et  s'il  a  pris  expressément  ou  tacitement  la 
qualité  d'héritier.  La  condition  essentielle  est  que  la  possession  ait  lieu  en 
qualité  d'héritier  pvo  herede  et  non  pro  posscssore.  La  question  a  été  étudiée 
dans  le  projet  primitif  qui  contenait  déjà  cette  restriction  et  elle  a  été  nette- 
ment résolue  dans  ce  sens  par  la  seconde  Commission.  On  n'a  pas  vu  d'in- 
térêt à  donner  l'action  en  pétition  d'hérédité  contre  un  possesseur  quel- 
conque. La  possession  des  choses  de  l'hérédité  passe,  en  effet,  de  plein  droit 
à  l'héritier,  et  celui-ci  est  armé  d'autre  façon  contre  la  dépossession  de  la 
succession  par  voie  de  fait  illicite  (art.  861,  862):  il  a  également  un  droit 
de  restitution  contre  le  non-héritier  qui  a  obtenu  la  possession  sans 
raison  juridique  (art.  1007).  Enfin,  dans  nombre  de  cas,  des  dispositions 
spéciales  et  rigoureuses  répriment  des  actes  de  ce  genre. 

Par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  action  :  le  débiteur  de  la  succession  qui 
se  refuse  à  exécuter  une  prestation,  ni  le  tiers  qui  possédait  déjà  durant  la 
vie  du  de  citjus ,  ni  l'exécuteur  testamentaire  et  le  curateur  à  la  succession 
qui  se  refusent  à  rendre  l'hérédité  à  l'héritier,  ni  l'arrière-héritier.  si  l'héritier 
antérieur  ne  conteste  pas  son  droit  et  s'il  s'agit  seulement  de  l'exécution 
d'obligations  de  ce  dernier  envers  le  premier  (art.  2100). 

III.  Dans  sa  forme,  l'action  est  réelle  ou  personnelle.  Elle  est  réelle  si  elle 
s'attache  à  des  choses  qui  n'étaient  que  dans  la  possession  du  de  cajun  (.1/. , 
Y,  p.  58o,  58 1  ;  Pr. ,  t.  V,  p.  710)  au  moment  de  l'ouverture  de   la  suc- 
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\hi.  3019.  On  considère  comme  appartenant  à  la  succession 
ce  que  le  p  leur  d<>  l'hérédité  ;»  obtenu  par  un  acte  juridique 
avec  les  moyens  de  la  succession. 

>n.  Toutefois  les  exceptions  du  possesseur  de  l'hérédité,  qui  se  Fondent 
sur  un  droil  s  la  possession  <l«'  la  chose,  ne  sont  pas  interdites.  La  présomp 
lion  de  propriété  du  possesseur  d'une  chose  mobilière  subsiste  aussi.  Ce  sera 
;ui  demandeur  en  restitution  de  choses  mobilières  à  foire  tomber  cette  pré- 
somption ou  à  prouver  les  faits  indiqués  dans  l'article  1006  al.  1  pr.  -j  (  Pr. , 
L  V,  p.  710).  Ce  qui  est  acquis  en  vertu  d'un  droit  appartenanl  à  la  suc- 

m  nu  par  un-'  subrogation  accidentelle  revient  juridiquement  à  l'héritier 
et  |>»'ui  e  roséqnemmenl  être  réclamé  par  lui. 

qui  en  droit  ou  en  fait  n'appartenait  pas  au  patrimoine  du  décrus  sa 
moment  deFouverture  de  la  succession,  ou  n'est  pas  arrivé  à  l'héritier  ulté- 
rieurement avec  un  effet  réel,  est  soumis  à  une  action  personnel  le.  H  en  est 
ainsi,  par  exemple,  «le  l'obligation  «le  remplacer  la  valeur  des  objets  qui  ne 
peuveot  plus  être  restitués  en  nature. 

IV.  Le  demandeur  doit,  pour  appuyer  son  action,  prouver  l'ouverture  de 
i.i  succession  et  sa  vocation  à  l'ordre  successoral.  11  devra  prouver,  en  outre, 
qu'au  moment  ou  la  possession  a  pris  naissance,  le  défendeur  possédait  la 
qualité  d'héritier;  cette  conception  est  conforme  aux  règles  générales  de  J a 
preuve. 

\r,i.  2019.  I.  Cet  article  pose  le  principe  de  la  subrogation  réelle  pour 
l'acquisition  par  le  possesseur  de  l'hérédité  au  moyen  d'actes  juridiques,  et 
l'application  de  la  maxime  ancienne  :  res  succedit  in  locum  prelii  cl  pretinm  in 
lor  h  m  rei. 

Le  premier  Projet  décidait  bien  qu'en  présence  de  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité, la  -iiccession  devait  être  considérée  comme  un  tout  et  restituée  dans 
sa  forme  actuelle  avec  toutes  les  transformations  que  lui  avaient  fait  subir  les 
actes  juridiques  du  possesseur.  Mais  il  n'allait  pas  jusqu'à  décider  que  l'hé- 
ritier devenait  ipso  jure  propriétaire  n'es  objets  acquis  par  le  possesseur  et  son 
action  tendait  plutôt  à  une  restitution  comprise  dans  le  sens  de  tradition.  En 
outre,  la  subrogation  n'existait  pas  pour  les  choses  qui  se  consomment  par 
;•■    If.,  v/p.  584). 

I.    »  c le  GommissioD  lui  a  donné  un  autre  caractère  et  un  effet  réel.  Cet 

eûet  en  ce  que  les  choses  acquises  par  un  acte  juridique  du  posses- 
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Le  lien  qui  rattache  à  la  succession  une  créance  acquise  par  ce 

moyeu  ne  peul  être  invoqué  contre  le  débiteur  que  s'il  le  connaît; 

on  applique  les  dispositions  des  articles  lioi)  à  '108. 

Art.  2020.  Le  possesseur  de  l'hérédité  doit  restituer  a  l'Iu'ri- 

seur,  de  telle  façon  qu'elles  lui  seraient  juridiquement  acquises  s'il  <:laii  héri- 
tier, deviennent  parties  de  la  succession,  c'est-à-dire  sont  dévolues  juridique- 
ment à  l'héritier.  Celte  acquisition  ne  s'opère  pas  dans  la  personne  «lu 
possesseur  de  l'hérédité  en  ne  lui  imposant  qu'une  obligation  de  livrer  la 
chose  à  l'héritier,  mais  la  propriété  et  les  droits  réels  acquis  passent  din 
ment  à  l'héritier,  de  même  qu'il  acquiert  directement  le  droit  de  créance.  Cet 
effet  ne  se  produit  toutefois  que  si  l'héritier  ratifie  la  subrogation  :  jusque-là 
il  est  en  suspens,  mais  il  agit  rétroactivement  lorsque  l'héritier  revendique  ce 
qui  a  été  acquis  par  le  possesseur  (Pr. ,  t.  V,  p.  712). 

L'utilité  de  celte  conception  pour  l'héritier  se  manifeste  surtout  en  cas  de 
faillite  du  possesseur,  car  elle  empêche  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  se 
morcelle  en  un  certain  nombre  d'actions  personnelles. 

II.  Il  n'y  a  pas  d'énumération  à  donner  des  actes  ou  des  faits  auxquels 
s'applique  la  subrogation.  Elle  s'étend  non  seulement  aux  meubles  mais  aux 
immeubles  et  aux  droits,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas,  comme  la  rente 
viagère  et  l'usufruit,  attachés  à  la  personne  de  celui  qui  les  acquiert.  Les 
deux  conditions  sont  que  les  choses  soient  acquises  avec  les  moyens  de  la 
succession  et  pour  elle. 

Tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  la  contre-prestation  juridiquement 
acquise  de  l'aliénation  d'un  objet  de  la  succession  est  soumis  à  la  subro- 
gation. De  même  de  tout  ce  qui  est  preste  au  possesseur  de  l'hérédité  par  un 
débiteur  de  la  succession  pour  exécuter  son  obligation.  Mais  il  faut  un  lien 
de  droit  entre  les  moyens  de  la  succession  et  l'acquisition  juridiquement  faite 
grâce  à  eux  ;  ainsi  une  donation  faite  au  possesseur,  par  réciprocité  pour  une 
donation  qu'il  a  faite  lui-même  avec  des  objets  de  la  succession,  ne  rentre 
pas  dans  cette  condition. 

Il  faut  ensuite  que  les  choses  acquises,  notamment  celles  achetées  avec 
l'argent  de  la  succession  le  soient  pour  la  succession.  Mais  cela  n'empêche  pas 
de  considérer  comme  telles  celles  qui  sont  destinées  à  l'usage  personnel  du 
possesseur  ou  de  ceux  qui  dépendent  de  lui. 

Ami,  2020.  Cet  article  ne  vise  que  certains  produits  utiles  qui  ne  doivent 
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lier  les  produite  utiles  qu'il  en  a  retirés;  son  obligation  B'étend  aux 
fruits  sur  lesquels  il  a  acquis  le  droit  de  propriété. 

\  2021.  S'il  ne  peut  opérer  la  restitution,  son  obligation  se 
détermine  d'après  les  prescriptions  relatives  à  la  restitution  en  cas 
d'enrichissemeni  Bans  cause. 

\i;i.  2022.   Le  possesseur  <l<i  l'hérédité  n'est  tenu  de  restituer 


Ira  restitués  comme  acquit  avec  les  moyens  de  la  succession  en  vertu  de 

l'artiek  1019.  Ce  dernier  s'applique:  à  ce  qu'a  produit  une  chose  ou  un 

dbnotl  d'usage  appartenant  à  la  succession,  par  un  rapport  de  droit,  comme  le 

;ni\  intérêts  «I  une  créance  de  la  succession  ;  aux  fruits  des  ol>jels  de 

mon.  La  perception  des  fruits  naturels  que  le  possesseur  de  bonne  foi 

ai  quierl  par  leur  séparation    art  955  al.  1  1;  la  jouissance  de  tous  tes  avan- 

-  « 1 11  i  iif  rentrent  pas  dans  la  catégorie  «les  fruits  (art.  100)  donne  droit 

•  •il  vertu  de  l'article  •><»■>,,  ;(  une  action  personnelle.  Le  possesseur  de  l'héré- 

dite' n'est  tenu  «le  1rs  restituer  qu'en  vertu  d'une  obligation,  conformément 

aux  sur  la  restitution  de  l'enrichissement  sans  cause,  et  il  n'est  plus 

question  d'effet  réel  de  la  subrogation  (Pr.,  t.  V,  p.  710,  71/1,715). 

Dans  tous  les  cas  et  sauf  ceux  des  articles  2023,  202/i,  le  possesseur  n'est 
tenu  île  rendre  que  les  fruits  perçus  et  non  ceux  qu'il  a  négligés  de  per- 
cevoir. 

Ut.  2021.  1.  Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  causes  qui  em- 
pêchent la  restitution  en  nature.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  si  cette 
cau^r  provenait  d'un»*  aliénation  moyennant  une  somme  d'argent,  celle-ci 
reviendrait  à  l'héritier  en  vertu  de  l'article  2020. 

II.  Du  principe  posé  par  l'article  2021,  il  résulte:  que  le  possesseur  de 
l'hérédité  esl  tenu  de  rendre  la  valeur  des  choses  qu'il  ne  peut  restituer  en 
nature  :  (pie  cette  obligation  n'existe  pas  s'il  ne  s'est  pas  enrichi  ;  que  l'exer- 
cice de  faction  en  pétition  d'hérédité  est  soumis  dans  ce  cas  aux  règles  géné- 
applicahles  aux  dettes  d'argent,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction d'intérêts   art  •»«,  1  . 

Ut.  2022.  I.  Le  possesseur  de  l'hérédité  peut  se  faire  indemniser  de 
toutes   ses  impenses,  non  seulement  de  celles  qui  sont  nécessaires ,  mais  de 
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les  objets  de  la  succession  que  contre  le  remboursement    de 
impenses,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  couvertes  par  l'impu- 
tation de  l'enrichissement  à  restituer  aux  termes  de  l'article  ao9  i  , 
On  applique  les  dispositions  des  articles  1000  à  îood  relatif* 
la  revendication  de  propriété. 


toutes  les  autres ,  utiles  ou  voluptuaires.  Sa  situation  est  ainsi  plus  favorable 
que  celle  du  possesseur  d'un  objet  particulier. 

H  peu!  aussi  se  faire  indemniser  des  impenses  faites  même  pour  des 
choses  de  la  succession  qui  ont  pe'iï  ou  n'existent  plus  et  des  dépenses  laites 
pour  la  succession  considérée  comme  un  tout.  Dans  cette  dernière  catégorie 
rentrent  par  exemple  la  libération  des  charges  et  l'exécution  des  obligations 
de  la  succession,  le  payement  des  droits  de  succession,  etc.  Ces  impen- 
diminuent  d'autant  l'enrichissement  dont  il  est  tenu  envers  l'héritier. 

If.  Les  articles  1000  à  ioo3  donnent  au  possesseur  qui  n'est  pas  entré 
en  possession  de  la  chose  au  moyen  d'un  acte  illicite,  commis  intentionnelle- 
ment, un  droit  de  rétention  qui  s'étend  non  seulement  aux  choses  sur  les- 
quelles il  a  fait  des  impenses,  mais  à  toutes  les  choses  de  la  succession  qui  se 
trouvent  en  sa  possession. 

L'action  en  indemnité  pour  des  impenses  qui  portent  sur  des  objets  spé- 
ciaux de  la  succession  ne  peut  être  exercée  dès  que  l'héritier  a  acquis  une 
chose  quelconque  de  la  succession,  mais  seulement  s'il  a  acquis  soit  la  chose 
correspondante  à  l'impense,  soit  l'ensemble  des  choses  encore  existantes  de 
la  succession,  ou  de  celles  qui  leur  sont  subrogées.  Le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1002  court,  par  suite,  du  moment  où  le  possesseur  a  restitué  la  chose  en 
question  ou  le  reste  des  choses  composant  la  succession. 

Pour  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites  pour  certaines  choses  eu  parti- 
culier, le  droit  de  rétention  s'applique  à  l'hérédité  entière. 

III.  L'article  2022  ne  protège  le  possesseur  de  l'hérédité  que  pour  les  im- 
penses et  les  dépenses  faites  avant  que  la  pétition  d'hérédité  ait  été  introduite 
en  justice.  Pour  celles  qui  sont  postérieures,  on  applique  l'article  aoa3  ou 
éventuellement  les  articles  99 k  et  suivants. 

L'article  2022  prévoit  le  cas  où  l'action  en  pétition  d'hérédité  est  réelle  :  si 
elle  a  un  caractère  personnel,  la  situation  du  possesseur  est  plus  favorable, 
car  il  peut  se  faire  rembourser  même  les  dépenses  qu'il  a  faites  sans  applica- 
tion particulière  à  la  succession,  mais  en  raison  de  l'opinion  qu'il  avait  que  la 
succession  lui  était  dévolue. 


m. 


Uh 
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appartiennent  aux  impenses  les  dépenses  Faites  par  le  posses- 
seur il»*  riit'ivilitf  pour  se  libérer  des  charges  de  la  succession  ou 
t-n  acquitter  des  obligations. 

Les  droite  du  possesseur  de  l'hérédité  subsistent  en  tant  que 
l'héritier  lui  doit,  en  vertu  des  principes  généraui,  une  indemnité 
supérieure  pour  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites  sur  des  choses 
distin< -tes.  notamment  pour  colles  prévues  à  l'alinéa  •>. 

\i;r.  2023.  Lorsque  le  possesseur  de  l'hérédité  est  tenu  de  res- 
tituer des  choses  appartenant  à  la  succession,  l'action  de  l'héritier 
en  dommages-intérêts  pour  détérioration ,  perte  ou  autre  impossi- 
bilité de  restituer,  se  règle,  à  partir  de  l'introduction  de  l'instance, 


p.  IJ023.  I.  Lt  iitispendaoce  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  entraîne 
onséquencas  mirante!  : 

I>e  possesseur  de  l'hérédité  est  responsable  des  dommages  causés  à  la  suc- 
cession. 

H  «luit  restituer  non  seulement  les  produits  utiles  qu'il  a,  en  fait,  retirés 
des  choses,  mais,  s'il  y  a  faute  de  sa  part,  ceux  qu'il  aurait  dû  régulièrement 
i-etircr  par  une  administration  régulière. 

Sa  impenses  ne  lui  sont  remboursées  que  si  elles  étaient  nécessaires;  de 
plus  il  ne  siitlit  pas  qu'elles  s'appliquent  à  d'autres  choses  de  la  succession 
que  celles  restituées,  ni  à  la  succession  dans  son  ensemble;  il  faut  qu'elles 
s'appliquent  aux  choses  restituées  elles-mêmes. 

Dine  les  deux  premiers  cas  ci-dessus,  les  obligations  du  possesseur,  en  tant 
qu'elles  ont  trait  à  la  restitution  de  fruits  existant  encore  en  nature,  sont 
purement  personnelles.  Elles  sont  réglées,  toutefois,  par  les  principes  des 
rapports  d'obligation  et  non  par  ceux  de  l'enrichissement  sans  cause. 

II.  L'article  aoa3  détermine  l'influence  de  la  litispendance  sur  l'action  en 
pétition  d'hérédité  quand  elle  a  le  caractère  d'une  action  réelle.  Les  premiers 
mots  du  texte  en  sont  la  preuve. 

11  ne  ^'applique  pas  lorsqu'elle  a  le  caractère  personnel;  mais  la  distinction 
les  cas  on  cette  action  revêt  des  caractères  différents  est  sans  importance 
pratique,  en  raison  de  la  nature  des  principes  généraux  relatifs  à  l'enrichis- 
'•nt.  ipie  |*on  applique  (Pr.,  t.  V,  p.  718;  art.  818  al.  A;  291,29-2). 
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d'après  les  principes  applicables  aux  rapports  entre  propriétaire  ei 
possesseur  à  partir  de  l'introduction  de  l'instance  en  revendication 

de  propriété. 

Il  en  est  de  même  de  l'action  de  l'héritier  en  restitution  on  en 
remplacement  des  produits  utiles  et  de  l'action  du  possesseur  de 

l'hérédité  en  indemnité  de  ces  impenses. 

Art.  2024.  Si  le  possesseur  de  l'hérédité  n'est  pas  de  bonn»- 
foi  dès  l'origine  de  sa  possession,  sa  responsabilité  est  la  même 
que  si  l'héritier  avait  introduit  sa  demande  dès  ce  moment.  S 
c'est  postérieurement  qu'il  apprend  qu'il  n'est  pas  héritier,  sa  res- 
ponsabilité est  la  même  à  partir  du  moment  où  il  en  a  connais- 
sance. Une  responsabilité  plus  étendue  subsiste  en  cas  de  mise  en 
demeure. 

Art.  2025.   Si  le  possesseur  de  l'hérédité  a  acquis  un  objet  de 


Art.  2025.  I.  Cet  article  décide  pour  l'action  en  pétition  d'hérédité  ce  qui 
Test  par  l'article  992  pour  l'action  eu  revendication  de  propriété;  il  renforce 
la  responsabilité  du  possesseur  de  l'hérédité.  Il  va  toutefois  plus  loin,  car 
il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  choses  corporelles,  mais  à  tous  les  objets 
de  la  succession  (/V. ,  t.  V,  p.  720).  Cette  extension  a  une  importance  pra- 
tique, notamment  si  le  possesseur  s'est  emparé  de  la  succession  antérieure 
par  un  acte  pénalement  punissable,  comme  une  falsification  de  documents. 
D'un  autre  côté,  l'article  qoq5  ne  concerne  que  les  cas  où  l'action  a  un  ca- 
ractère réel,  par  exemple  si,  en  persuadant  par  des  manœuvres  trompeuses 
qu'il  est  l'héritier,  il  a  décidé  un  débiteur  de  la  succession  à  paver  des  in- 
térêts. 

II.  La  proposition  2  de  l'article  a  pour  but  d'écarter  la  conséquence  rigou- 
reuse que  l'on  pourrait  tirer  de  l'article  85y;  la  possession  passant  de  plein 
droit  à  l'héritier,  celui  qui  se  met  en  possession  d'une  chose  de  la  ■ueeamon 
devrait  toujours  être  considéré  comme  commettant  un  acte  de  violence  pro- 
hibé, alors  même  qu'il  serait  de  bonne  foi.  et  que  l'héritier  n'aurait  pas 
encore  pris  la  possession  de  fait.  L'article  20  2  5  écarte  expressément  cette 
conclusion  et,  tout  en  respectant  la  conception  de  l'acte  de  violeuce  prohibé.  \ 

klx. 
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1  '  M1  cewi  e  à  une  infraction  à  la  loi  pénale  ou  s'il  sVsi  em- 

paré d'une  chose  appartenant  à  la  succession  par  un  acte  de  force 
prohibé,  il  est  responsable  conformément  aux  dispositions relative* 
aux  dommages-intérêts  dus  pour  un  fail  illicite.  Toutefois  le  nos- 
leaaeui M  bonne  foi  n'esl  responsable  d'un  acte  du  force  prohibé, 
conformément  à  ces  dispositions,  que  si  l'héritier  avait  déjà  en  fait 
pris  possession  de  la  chose. 

Ut,  2026.  Tant  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  pas 
write,  le  possesseur  de  Hérédité  ne  peut  invoquer  contre  l'hé- 

ritier  l'usucapion  d'une  chose  qu'il  possède  comme  appartenant  à 

la  succession, 

\i;r.  2027.  Le  possesseur  de  l'hérédité  est  tenu  de  faire  con- 
naître à  l'héritier  les  objets  dont  se  compose  la  succession  et  le  lieu 
où  il-  B€  trouvent. 


•joute  une  autre  condition  pour  que  le  possesseur  de  l'hérédité  soit  respon- 
sableeu  vertu  d'un  délit 

Ait.  2026.  Si  la  chose  dépend  juridiquement  de  la  succession,  on  consi- 
dère, dans  les  rapports  de  l'héritier  avec  le  possesseur  de  l'hérédité,  qu'il  ne 
s'est  produil  aucun  changement  dans  la  situation  de  la  propriété  par  suite 
de  la  possession  qui  s'est  maintenue  durant  le  temps  de  l'usucapion.  Si  elle 
n  en  dépend  qu'en  fait,  le  possesseur  en  acquiert  bien  la  propriété  par  usu- 
capioo  envers  le  tiers  à  qui  elle  appartenait  jusque-là,  mais  elle  est  consi- 
dérée comme  acquise  directement  par  l'héritier  lui-même,  lorsqu'il  exerce  son 
action  en  pétition  d'hérédité. 

Cette  disposition  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  l'usucapion  des  choses 
mobilières.  Pour  les  immeubles  la  durée  de  l'usucapion  est  la  même  que 
celle  de  la  prescription  de  l'action  de  l'héritier. 

UT.  2027.  L'alinéa  2  contient  une  exception,  dictée  par  des  raisons  d'uli- 
blé  pratique,  au  principe  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  donnée  que 
entre  celui  qui  s'attribue  un  droit  successoral.  Celui  qui  s'est  ainsi  saisi  de 
b  succession  est  suspect  d'avoir  voulu  prendre  plus  qu'il  ne  lui  revenait 
(iV.,  t.  V,p.  7071. 
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La  même  obligation  incombe  à  celui  qui,  Bans  être  possesseur 
de  l'hérédité,  détient  une  chose  de  la  succession,  avant  que  Hé- 
ritier ait  pris  la  possession  en  fait. 

Art.  2028.   Celui  qui,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suce 
sion,  vivait  en  commun  avec  le  défunt  dans  sa  maison,  est  tenu 
d'indiquer,  à  la  demande  de  l'héritier,  quels  objets  de  la  succession 
il  a  administrés  et  ce  qu'il  connaît  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent. 

S'il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  indication  n'est  pas  donnée 
avec  tout  le  soin  désirable,  la  personne  qui  en  est  tenue  doit,  à  la 
demande  de  l'héritier,  prêter  le  serment  déclaratoire  : 

«  Qu'elle  a  fait  ses  déclarations  en  toute  sincérité  et  aussi  com- 
plètement qu'elle  était  en  état  de  les  faire.  » 

On  applique  les  dispositions  des  articles  200  ai.  3  et  261. 

Art.  2029.   La  responsabilité  du  possesseur  de  l'hérédité  se 


Art.  2029.  I.  Cet  article  se  réfère  à  l'exercice  des  actions  qui  peuvent 
être  exercées ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (  Titre  III ,  I) ,  sur  des  objets 
distincts  de  la  succession,  concurremment  avec  la  pe'tition  d'hérédité  qui  em- 
brasse l'universalité  de  la  succession.  Le  premier  Projet  (JP1,  art.  -2088 
d'accord  en  cela  avec  le  droit  commun,  accordait  au  possesseur  de  l'hérédité, 
actionné  par  l'héritier  spécialement  en  ce  qui  concerne  une  chose  de  la  suc- 
cession ,  sous  forme  d'une  exception ,  la  faculté  d'exiger  que  ses  obligations 
fussent  appréciées  conformément  aux  dispositions  qui  règlent  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité.  La  seconde  Commission  a  transformé  cette  exception  en  une 
règle  applicable  d'office. 

IL  Le  demandeur  a  le  choix  entre  la  pétition  d'hérédité  et  les  actions  dis- 
tinctes ;  il  peut  restreindre  à  son  gré  l'étendue  du  droit  qu'il  invoque.  Contre 
un  tiers  à  qui  le  possesseur  de  l'hérédité  a  transmis  non  la  succession  entière 
mais  un  seul  de  ces  objets,  une  action  particulière  peut  seule  être  intentée. 

En  général  elle  n'aura  pas  de  succès  parce  qu'elle  se  heurtera  aux  dispo- 
sitions qui  protègent  ceux  qui  acquièrent  des  droits  d'un  autre  que  le  pro- 
priétaire, notamment  dans  la  foi  publique  du  certificat  d'héritier.  Mais  il  n'en 
sera  pas  de  même  si  le  possesseur  de  l'hérédité  a  vendu  à  un  tiers  un  ini- 
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détermine  aussi  à  l'égard  dei  droita  qui  appartiennent  à  l'héritier 
mr  des  objets  distincts  de  la  succession,  d'après  les  dispositions 
relatives  à  la  pétition  d'hérédité. 

Vu.  2030.  Est  assimilé,  dans  ses  rapporta  avec  l'héritier,  à 
un  possesseur  de  l'hérédité,  celui  qui  a  acquis  par  contrat  l'héré- 
dité d'un  possesseur  de  l'hérédité. 

Ut.  8031.   Si  une  personne  dont  le  décès  a  été  déclaré  survit 

meuble,  dont  la  propriété*  est  toujours  inscrite  sous  le  nom  du  de  cujus,  et  ne 
le  lui  i  pas  encore  transmis,  ou  si  l'héritier  peut  opposer  l'article  q35  au  tiers 
(îui  a  acquis  des  choses  mobilières  du  possesseur  de  l'hérédité  non  encore 
muni  «lu  certifiai  d'héritier.  Dans  les  deux  cas,  la  revendication  de  propriété 
(.nuira  êttv  exercée  contre  le  tiers.  D'à | très  l'article  999,  une  personne  suc- 
i  .-tiit  aux  droits  d*une  autre  peut  demander  la  réparation  des  impenses  de 
r.  liini  connu.'  celui-ci  lui-même.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
impenaai  bâtai  sut  la  chose  en  litige. 

Art.  2030.  L'héritier  peut  diriger  son  action  soit  contre  le  vendeur  en 
restitution  «lu  prix  (art  2018,  2019),  soit  contre  l'acheteur  (art.  2o3o), 
en  eas  d'aliénation  a  titre  onéreux.  Dans  le  premier  cas,  il  ratifie  l'aliénation 
.t  n'a  plus  d'action  contre  l'acquéreur;  dans  le  second,  il  peut  encore  se 
retourner  contre  le  vendeur  si  la  chose  entière  ne  lui  est  pas  restituée. 

Bien  que  l'article  ao3o  ne  vise  que  l'aliénation  de  l'hérédité  par  acte  entre 
\ifs,  son  principe  s'applique  cependant  aux  autres  espèces  dans  lesquelles  une 
succession  étrangère  entre  dans  la  possession  d'un  tiers  par  une  transmission 
a  litre  particulier. 

\kt.  2031.  Cette  action  n'est  donnée  que  contre  celui  qui  possède  l'héré- 
dité dans  le  son-  de  l'article  2018  et  celui  qui  l'a  acquise  de  lui  par  contrat, 
nmi  cou  In-  celui  qui  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  personne  dis- 
parue, en  se  faisant  passer  pour  eue.  Contre  celui-ci  et  toutes  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  articles  2018,  ao3o,  l'absent  n'a  que  les 
actions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  ses  droits  sur  chacun  des  objets  do 
MB  patrimoine  et  sous  la  réserve,  en  outre,  du  cas  de  l'article  2027  al.  S. 

En  dehors  du  droit  que  lui  confère  l'article  2o3i  sur  l'ensemble  de  l'héré- 
dité, l'absent  pont  aussi  se  faire  restituer  le  certificat  d'héritier. 
action  est  transmissible  par  succession. 
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au  moment  qui  passait  pour  être  celai  do  sa  mort,  elle  peul  reven- 
diquer son  patrimoine  conformément  aux  dispositions  applicable! 
en  matière  de  pétition  d'hérédité.  Pendant  la  rie  de  cette  per- 
sonne, son  action  ne  se  prescrit  qu'un  an  après  la  date  à  laquelle 
elle  a  eu  connaissance  de  la  déclaration  de  son  décès. 

Il  en  est  de  même  quand  une  personne  passe  à  tort  pour  être 
morte,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  déclaration  de  décès. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DE      LA      PLURALITÉ     DES     HÉRITIERS. 


1.   Rapports  des  héritiers  entrk  ei\. 

Art.  2032.  Lorsque  le  défunt  laisse  plusieurs  héritiers,  la 
masse  héréditaire  devient  leur  patrimoine  commun. 

On  applique  jusqu'au  partage  les  dispositions  des  articles  :>o33 
à  9o/u  . 


Art.  2032.  Cet  article  proclame  le  principe  de  la  communauté  des  héri- 
tiers que  la  seconde  Commission,  d'accord  en  cela  avec  le  Landrecht  prus- 
sien, a  fait  triompher  dans  le  Code.  L'hérédité  ne  se  partage  pas  de  plein 
droit  entre  les  cohéritiers;  elle  subsiste  comme  un  tout  (die  Gesammi**  Hand) 
et  non  seulement  comme  une  agrégation  d'objets  distincts.  Il  en  résulte  qu'il 
ne  s'opère  pas  de  confusion  des  droits  et  des  obligations,  des  droits  et  des 
charges.  Les  dispositions  prises  par  on  cohéritier  concernant  un  objet  de  la 
succession  ,  avant  l'ouverture  de  celle-ci,  ne  deviennent  pas  efficaces.  T.a  com- 
pensation des  dettes  des  cohéritiers  ne  peut  non  plus  s'opérer  avec  celles  de 
la  succession  pendant  que  dure  cette  communauté. 

Cf.  art.  705  et  suiv.  sur  la  société,  notamment  la  note  I  sous  le  titre  \1\ . 

11  y  a  donc  lieu,  dans  les  articles  suivants,  de  considérer  :  i°  les  rapporta 
des  cohéritiers  entre  eux  jusqu'au  partage  (art.  so3*  à  aofti);  «"  le  partage 
(art.  ao4a  à  20/19);  3°k  rapport  entre  les  descendants  do  défont  (art  aoSo 
à  âoSy). 
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;.  2033.  Chacun  des  cohéritiers  peu!  disposer  de  sa  pari 
.liins  la  succession.  Le  couir.it  par  lequel  un  cohéritier  dispose  de 
-i  pari  doit  être  constaté  authentiquemenfl  en  justice  ou  par  un 
notaire. 

I  n  cohéritier  ne  peut  disposer  de  sa  pari   dans  les  objets  dis- 
tin.  N  de  la  succession. 


\kt.  2033.  I.  V  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  cas  de  copro- 
priété! art.  710.  i'i'i».  l'iyi,  1 5 1 9 ,  1  î> -'1 9 ) ,  chaque  cohéritier,  s'il  ne  peut 
disposer  des  objets  «le  la  succession  pris  individuellement,  peut  le  faire  quant 
ft  n  part  héréditaire  considérée  comme  une  entité.  Cette  disposition  a  un  effet 
cf.  pour  l,i  vente  de  l'hérédité,  art.  9871  et  sniv.).  11  en  faut  distinguer 
!i  cession  oui  porterait  sur  le  droit  de  recueillir  ce  qui  reviendra  à  l'héritier 
dans  le  partage  de  la  succession',  ici  l'objet  de  la  transmission  est  la  copro- 
priété même  dans  la  communauté.  Outre  que  la  part  héréditaire  peut  être 
aliénée,  efle  peut  être  affectée  à  une  charge  réelle,  usufruit  ou  gage.  Le  droit 
qu'a  l'héritier  de  disposer  de  sa  part  n'est  soumis  qu'à  la  condition  de  l'ouver- 
ture- de  la  succession;  il  en  peut  faire  usage  avant  que  la  part  lui  soit  défini- 
tivement attribuée,  alors  même  qu'il  n'est  institué  que  conditionnellement  ou 
appelé  comme  arrière-héritier. 

11.  L'interdiction  pour  l'héritier  de  disposer  seul  de  sa  part  héréditaire  sur  un 
objet  distinct  de  la  succession  lempêche-l-eHe  aussi  de  consentir  sur  l'un  d'eux , 
sous  condition  .  des  droits  réels?  Cette  question,  discutée  avant  le  Gode  dans  le 
droit  prussien  et  résolue  par  une  partie  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
dam  I»'  sans  do  l'aflirmative.  semble  devoir  logiquement  recevoir  la  solution 
contraire  d'après  la  disposition  formelle  de  l'article  ao33  al.  q  et  la  con- 
ception  générale  de  la  situation  juridique  des  héritiers,  dont  aucun  n'est 
considéré  comme  axant  un  droit  partiel  sur  un  objet  distinct  de  la  succes- 
sion. 

Gela  n'empêche  pas  assurément  l'héritier  de  contracter  valablement  une 
obligation  personnelle  de  disposer  de  la  chose.  La  discussion  porte  seule- 
ment -m  le  point  de  savoir  si,  pendant  que  le  droit  de  l'héritier  sur  la  chose 
esl  incertain,  il  peut  constituer  sur  elle  un  droit  réel.  Or  les  dispositions  du 
Code  <  i\il  relatives  au  droit  de  préemption,  aux  charges  réelles,  à  la  rente 
foncière,  etc.,  confirment  celte  manière  de  voir  (art.  ioo,5,  1106,  in4, 
1  19a,   1199,  903/|). 
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Art.  2034.  Lorsqu'un  des  héritiers  vend  sa  pari  à  un  tien, 

ses  cohéritiers  ont  sur  ce  dernier  an  droit  <!<•  préemption. 

Le  délai  pour  exercer  ce  droit  est  de  deux  mois.  Le  droit  de 
préemption  est  héréditaire. 

Art.  2035.  Si  la  part  vendue  est  livrée  à  l'acheteur,  les  "•hé- 
ritiers peuvent  exercer  contre  celui-ci  le  droit  de  préemption  que 
l'article  2o3A  leur  donne  contre  le  vendeur.  Le  droit  de  préemp- 
tion contre  le  vendeur  s'éteint  par  la  remise  qu'il  a  faite  de  sa  part 
héréditaire. 

Le  vendeur  est  tenu  de  faire  connaître  sans  retard  cette  remise 
à  ses  cohéritiers. 

Art.  2036.   La  remise  de  la  part  héréditaire  aux  cohéritiers 

Art.  2034.  Cf.  art.  5o4  à  5 1 4  sur  le  droit  de  préemption  (IV.,  t.  V, 

p.  8/u). 

Le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  par  les  cohéritiers  isolement. 
11  doit  l'être  par  tous  en  même  temps.  11  a  été  admis  surtout  pour  empêcher 
les  contrats  usuraires. 

Art.  2035.  L'obligation  pour  le  vendeur  d'informer  ses  cohéritiers  n'em- 
pêche pas,  en  outre,  l'application  de  l'article  5io  al.  î.  L'exercice  du  droit 
de  préemption  envers  tous  les  acquéreurs  successifs  établit  le  caractère  réel  de 
l'action;  il  a  lieu  sans  forme  spéciale  et  le  bien  est  dévolu  aux  cohéritier, 
comme  si  la  part  héréditaire  leur  avait  été  cédée  à  eux-mêmes.  Le  Gode  a 
adopté  le  principe  du  droit  de  retrait  et  s'est  séparé,  à  ce  point  de  vue.  de 
celui  des  articles  5o4  et  suivants,  en  faisant  de  l'action  de  l'héritier  contre 
l'acquéreur  une  act'w  in  rem  scripta  (Pr.,  t.  VI,  p.  3i8,  3 19).  La  vente  ne 
se  forme  pas  directement  par  l'usage  du  droit  de  préemption  entre  l'héritier 
vendeur  et  le  cohéritier  qui  exerce  le  droit,  mais  il  a  créé  entre  ce  dernier  el 
le  tiers  acquéreur  un  rapport  d'obligation  ayant  le  même  contenu  que  celai 
qui  existait  entre  l'héritier  vendeur  el  l'acquéreur  (art.  5o5,  note  9). 

Art.  2036.  La  disposition  delà  proposition  1  corrige  les  effets  de  la  consé- 
quence extrême  du  principe  ci-dessus  posé  que,  par  l'exercice  du  droit  de 
préemption ,  le  tiers  acquéreur  devient  vendeur  du  cohéritier  qui  l'exerce.  Le 
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libéra  l'acheteur  de  -a  responsabilité  dans  1rs  obligations  de  la  suc- 
cession. Toutefois  u  responsabilité  subsiste  en  tant  qu'il  <»st  res- 
ponsable  envers  lea  créanciers  de  ladite  succession,  aux  termes  des 
articles  ii);«s  a  1980;  <>n  applique  les  dispositions  des  articles 
1990  el  1991. 

\i,i.  Î037.  On  applique  les  articles  ao33,  ao35,  fîo36  au 

eas  oh  l'acheteur  transmet  son  droit  à  une  autre  personne. 

Ut.  2038.  I /administration  de  la  masse  héréditaire  appar- 
tient en  commun  aux  héritiers.  Chaque  cohéritier  est  tenu  envers 
(de  concourir  aux  mesures  que  nécessite  une  administra- 
tion régulière;  les  mesures  conservatoires  indispensahles  peuvent 
être  prises  par  chacun  des  cohéritiers  sans  le  concours  des  autres. 

On  applique  les  dispositions  des  articles  7/13,  7/15,  7/16,  7/18. 
La  répartition  de-  fruits  n'a  lieu  qu'au  partage.  Si  le  partage  est 


tien  continuerait  logiquement  à  être  tenu  des  dettes  aussi  bien  que  l'héritier 
vendeur.  Il  en  est  libéré,  au  contraire,  dès  le  moment  où  est  exercé  le  droit 
il.-  préemption,  sous  les  exceptions  indiquées  au  texte. 

Malgré  M  place  entre  les  articles  2o35  et  20.37,  l'article  2o36  n'est  pas 
seulement  relatif  au  cas  où  la  transmission  de  la  part  héréditaire  vendue  a  eu 
lieu  avant  l'exercice  du  droit  de  préemption,  mais,  en  général,  au  cas  où  la 
vente  est  conclue  et  le  droit  de  préemption  exercé. 

\kt.  2037.  11  ne  se  crée  pas,  à  chaque  aliénation  successive,  un  nouveau 
droit  de  préemption.  Cest  toujours  celui  auquel  la  première  vente  a  donné 
lieu  qui  s'exerce.  La  renonciation  à  ce  droit  et  sa  prescription  mettent  obstacle 
qu'il  en  soit  fait  usage  envers  un  des  acquéreurs  subséquents. 

\  ht.  2038.  Chacun  des  cohéritiers  est  tenu ,  par  ses  actions  et  ses  conseils , 
de  participer  à  l'administration,  de  prendre  part  aux  contrats  comme  co-con- 
Iractant,  de  ratifier,  le  cas  échéant,  un  acte  de  son  cohéritier.  Les  cohéritiers 
Boni  responsables  entre  eux  comme  les  coparticipants  d'une  communauté 
ordinaire  en  rerta  des  principes  généraux,  non  comme  des  époux  et  des  asso- 
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interdit  pendant    plus   d'une  année,   chaque  cohéritier   peut   de- 
mander à  la  fin  de  chaque  année  la  répartition  du  revenu  net 

Art.  2039.   Lorsqu'un  droit  appartient  à  la  su<  n,  le  débi- 

teur ne  peut  effectuer  la  prestation  qu'à  tous  1rs  héritiers  et  chacun 
des  cohéritiers  ne  peut  exiger  la  prestation  qu'à  tous  les  héritiers. 


Art.  2039.  I.  Cet  article  ne  fait  que  reproduire  l'article  432  al.  î  au  com- 
mentaire duquel  nous  renvoyons.  Aussi  son  utilité  avait-elle  été  contestée 
devant  la  seconde  Commission.  Celle-ci  l'a  cependant  maintenu,  considérant 
comme  insuffisamment  précisée  cette  conséquence  que  la  prestation,  même 
si  son  objet  était  partageable  en  nature,  prenait  le  caractère  d'impartageabi- 
lité  lorsqu'elle  s'adressait  à  tous  les  héritiers. 

II.  En  ce  qui  concerne  la  consignation  et  les  choses  susceptibles  d*être 
consignées,  voir  art.  379  et  suiv. 

ÏÏI.  La  prescription  des  actions  appartenant  à  la  succession  commemv  ,t 
courir,  par  suite  des  prescriptions  de  l'article  2039,  du  moment  où  la  suc- 
cession a  été  acceptée  par  un  des  cohéritiers;  elle  est  opposable  à  tous  les 
cohéritiers  et  est  acquise  après  six  mois  (art.  207). 

IV.  Lorsqu'un  des  héritiers  est  débiteur  envers  la  succession,  on  lui  ap- 
plique les  dispositions  de  notre  article,  car  sa  dette  ne  s'éteint  pas  par  confu- 
sion (cf.  art.  2o32).  Mais  peut-il  demander  que  cette  créance  de  la  succession 
soit  mise  dans  sa  part?  La  législation  prussienne  l'admettait:  l'héritier  y  axait 
même  une  sorte  de  droit  et,  par  suite,  n'était  tenu  de  payer  avant  le  partage 
que  si  cela  était  nécessaire  pour  couvrir  le  passif  de  la  succession.  Le  Gode 
civil  suit  celte  opinion  en  prescrivant  de  ne  pas  aliéner  les  choses  de  la  suc- 
cession plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  satisfaire  aux  obligations  et  effectuer 
le  partage  (art.  702  et  suiv.,  20/16  al.  3). 

V.  L'article  2o3o  ne  s'applique  f  as  à  l'exercice  du  droit  de  retrait  légal  ou 
conventionnel  (art.  325  et  suiv. ,  346  et  suiv.),  au  droit  de  rachat  (art 

et  suiv.),  et  au  droit  réel  ou  personnel  de  préemption  (art.  5o'i  et  suix., 
109  A  et  suiv.),  car  ces  droits  ne  constituent  pas  des  prétentions  au  KM 
technique  du  Code  civil,  mais  les  créent  pour  ou  contre  les  héritiers  par  leur 
exercice.  Les  droits  en  question  ne  peuvent  être  exercés  qu'en  commun  par 
Ions  les  héritiers  en  vertu  des  principes  fondamentaux  des  articles  ao38  al.  1 
pr.  1,  20/40  al.  1. 


70€  ll\  RH  \.  SECTION   II.  TITRE  IV. 

Chacun  des  cohéritiers  peu!  exiger  ,jm>  |(.  débiteur  consigne  la 
■  Dose  à  prester  pour  loua  les  héritiers  ou ,  si  elle  n'es!  pas  de  nature 
i  être  consignée,  qu'il  la  remette  à  un  séquestre  à  nommer  judi- 
ciairement. 

\i;i.  2040.   Les  héritiers  ne  peuvent  disposer  qu'en  commun 

d'un  objet  de  la  succession. 

Le  débiteur  ne  peut   compenser  sa  dette  envers  la  succession 

par  une  créance  qui  lui  appartiendrait  contre  un  seul  des  cohéri- 
tier-. 

\i»t.  2041.  appartient  à  la  succession  ce  qui  est  acquis  en 
vertu  d'un  droit  appartenant  à  la  succession  ou  comme  indemnité 
pour  la  destruction,  la  détérioration  ou  la  soustraction  d'un  objet 
(!«•  l;i  succession  ou  en  vertu  d'un  acte  juridique  qui  se  rapporte  à 
lii  succession.  L'article  2019  al.  2  s'applique  à  la  créance  acquise 
•  ■il  vertu  d'un  tel  acte  juridique. 

\i:r.  2042.   Chacun  des  cohéritiers  peut  en  tout  temps  deman- 


Ut.  2060.  Dans  l'article  2089  il  n'est  question  que  de  faire  valoir  une 
prétention,  tandis  que  l'acceptation  de  la  prestation  due  constitue  un  acte  de 
disposition  de  la  prétention  et  se  trouve  soumise  à  l'article  2060  al.  1.  Ces 
deux  textes  se  complètent  donc. 

<i.  art.  7 '17.  71  '1 .  719,  en  cas  de  communauté  par  quotes-parts. 

Ut,  2041.   Cf.  art.  718  et  notes. 

Art.  '2()f4'2.  Le  partage  entre  cohéritiers  est  réglé  librement  entre  eux, 
quant  à  la  forme  et  au  fonds,  en  tantque.la  loi  ou  une  disposition  du  de  çujus 
11 1  •[)  1  |>a>  décidé  autrement.  Le  Code  civil  se  borne  aux  dispositions  maté- 
ii'*llf<:  les  dispositions  formelles  se  trouvent  dans  les  articles  86  à  98,  192, 
1  ().*')  Fremt.  Ger.  Ges.  Le  partage  peut  être  aussi  effectué  par  l'exécuteur  testa- 
Benudre  (art.  »ao4,  2208). 

Voir  suv  ie  partage  en  général,  dans  le  Code  civil,  la  note  sous  l'ar- 
ticle 702. 

Le  partage  entre  cohéritiers,  tout  en  s'effecluant  comme  celui  qui  succède 
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der  le  partage,  on  tant  qu'il  n'en  est  pas  décidé  autrement  par  \m 
articles  20  43  à  2oA5. 

On  applique  l'article  7/19  al.  ^  ,  3  et  les  articles  y.'.o  a  y.XS. 

Art.  2043.   Le  partage  ne  peut  avoir  lieu  tant  <jue  les  parta 


à  la  communauté  par  quotes-parts,  ainsi  que  l'indique  le  renvoi  fait  par 
l'alinéa  2  aux  articles  7^9  à  y58,  a  ceci  de  particulier  qu'il  comprend  aussi 
le  payement  et  le  rapport  des  dettes,  ainsi  que  le  rapport  des  choses  reçua 
antérieurement. 

Art.  2043.  I.  Le  partage  n'est  suspendu  qu'autant  qu'il  existe  une  incer- 
titude et  que  celte  incertitude  porte  sur  les  parts  héréditaires.  Si  elle  ne  peut 
toucher  que  certains  héritiers ,  le  partage  s'opère  entre  les  autres.  Ii  est  pos- 
sible aussi  que  si  un  enfant  ne  naît  pas  vivant,  un  héritier  substitué  recueille 
la  succession,  ou  que  l'accroissement  de  la  part  héréditaire  en  question  soit 
interdite  par  une  disposition  du  de  cujus;  dans  ce  cas,  l'incertitude  de  l'évé- 
nement n'entraîne  pas  l'incertitude  des  parts. 

La  déclaration  de  légitimité  et  la  confirmation  de  l'adoption  ont  été  ajou- 
tées aux  cas  prévus  par  l'alinéa  â ,  parce  qu'elles  ont  avec  eux  un  caractère 
commun  d'incertitude,  la  décision  officielle  pouvant  n'être  prise  sur  la  de- 
mande formée  qu'après  la  mort  du  père  ou  de  l'adoptant,  et  produisant 
cependant  alors  les  mêmes  elfets  que  si  elle  était  intervenue  antérieurement 
à  la  mort. 

11  en  est  de  même  d'une  fondation  faite  par  le  de  cujus,  par  testament  ou 
autrement .  tant  qu'elle  n'a  pas  été  approuvée  par  l'Etat  (art.  80). 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  au  delà  les  dispositions  de  l'article  9o43. 
On  avait  proposé  au  sein  de  la  seconde  Commission  de  lui  donner  une  forme 
générale  permettant  son  application  à  tous  les  cas  où  la  vocation  d'un  autre 
héritier  serait  encore  possible.  Cette  manière  de  voir  a  été  repoussee  par  la 
Commission  de  rédaction. 

IL  Le  partage  fait  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  io43  est-il 
nul?  La  question  est  controversée. Le  texte  de  l'article  parait  bien  formel,  et. 
depuis  le  premier  Projet  (P\  art.  21 54)  le  partage,  étant  interdit  dans  ce 
cas,  doit  régulièrement  être  considéré  comme  inexistant  (art.  |34),  D'autre 
part,  il  semble  qu'il  puisse  y  avoir  des  espèces  où  le  vœu  de  la  loi  serait  néan- 
moins réalisé,  par  exemple,  si  l'héritier  dont  on  attend  la   naissance  ne 
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incertaine!  par  mile  de  l'attente  de  la  naissance  d'un  dos 
cohéritiers  el  jusqu'à  ce  que  cette  incertitude  ail  cessé. 

Il  en  sst  de  mène  aussi  en  tant  que  l'incertitude  résulte  de  rv, 
qu'une  décision  est  encore  en  suspens  sur  une  déclaration  de  légiti- 
mité, la  confirmation  d'une  adoption  <m  l'acceptation  d'une  fonda- 
tion établie  par  le  défunt. 

\r,r.  "JO'i'i.  Le  défunl  peut,  par  disposition  de  dernière  vo- 
uait pu  rivant  on  si  le  partage  i  lieu  du  consentement  de  l'héritier  dont  Le 
droit  ssl  «mi  question. 

\kt.  20&&.   I.  Ls  àè  rujus  peu t  interdire,  sinon  (Tune  façon  absolue,  du 

nmiiis  pour  un  temps  ma  long,  le  partage  total  ou  partiel  de  la  succession. 

i      qu'un  partage  partiel  a  en  lien  .  les  cohéritiers,  pour  la  partie  restée  indi- 

nmii  aux  règles  différentes  de  la  communauté  par  quotes-parts 

|  art.   ~'i  I    el  sin\ 

Cette  interdictîoo  de  partager  ne  crée  qu'une  obligation  personnelle  à  la 
charge  <\'>*  cohéritiers;  chacun  des  cohéritiers  peut  faire  valoir  cette  prétention 
contre  |e>  autres.  Klle  produit  cet  effet  également  envers  le  tiers  acquéreur 
d'une  part  héréditaire  ou  de  la  part  d'un  héritier  dans  un  objet  de  la  succes- 
sion. 

On  peut,  comme  dans  l'hypothèse  de  l'article  «2o43,  se  demander  quels 
sont  les  effets  d'un  partage  effectué  d'accord  par  tous  les  cohéritiers  contrai- 
rem. -ni  à  cette  interdiction.  Il  est  à  remarquer,  pour  résoudre  cette  question, 
que  les  héritière  ne  sont  pas  tenus  entre  eux  par  une  convention  obligatoire 
aux  termes  de  laquelle  ils  s'interdisent  le  partage.  Il  s'agirait  donc  plutôt  d'une 
obligation  particulière  basée  sur  l'intérêt  du  <lr  cujus.  Pour  annuler  le  partage 
à  cause  de  l'inexécution  de  cette  obligation,  il  faudrait  considérer  le  partage 
mnHT  an  acte  contraire  aux  bonnes  mesure  (art.  i38),  ce  qui  n'est  pas.  Il 
j  a  au  contraire  des  cas  dans  lesquels,  sans  manquer  au  respect  que  l'on 
doit  ,iux  dispositions  du  défunt,  l'intérêt  des  héritiers  impose  ce  partage 
i  art.  7 '19  al.  s). 

II.  Les  reslrictions  apportées  au  droit  du  de  cujus  d'interdire  le  partage 
les  suivantes  : 

1  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander,  malgré  l'interdiction,  le  partage 
WuaéênA  quand  il  existe  pour  cela  un  motif  important  (art.  7/19  al.  2).  Si  les 
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lonté,  interdire  le  partage  de  la  succession  ou  de  certain  ofajeti 
de  la  succession,  ou  bien  le  faire  dépendre  oTun  certain  délai  d<- 

notification.  On  applique  les  dispositions  des  articles  7A0  il.  . 
75o,  761  et  1010  al.  1. 

La  disposition  devient  inefficace  lorsqu'il  s'esl  écoulé  trente  infl 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Toutefois  le  testateur  jxjut  or- 
donner que  la  disposition  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'avènement 
d'une  circonstance  déterminée  dans  la  personne  de  l'un  des  cohé- 
ritiers ou,  s'il  institue  un  arrière-héritier  ou  un  légataire ,  jusciu'à 
l'ouverture  de  l'arrière-hérédité  ou  la  dévolution  du  legs.  Si  1*' 
cohéritier  dans  la  personne  duquel  doit  se  réaliser  la  circonstance 
est  une  personne  juridique,  on  applique  le  délai  de  trente  ans. 

Art.  2045.  Chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  le  parta;j<> 
soit  reculé  jusqu'à  la  clôture  de  la  procédure  de  sommation  pu- 


cohéritiers  diffèrent  d'avis  à  ce  sujet,  leur  différend  est  tranché  par  une  déci- 
sion de  justice,  soit  que  certains  héritiers  s'opposent  à  la  demande  He  par- 
tage, soit  que  le  tribunal  repousse  la  demande  formée  par  l'unanimité  des 
héritiers. 

2.  L'interdiction  ne  doit  pas  porter  atteinte  au  droit  de  réserve. 

3.  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  a  reçu  en  gage  la  part  héréditaire  de 
son  débiteur  ou  bien ,  dans  le  cas  où  la  disposition  du  de  cujus  porte  sur  un 
objet  unique  de  la  succession  et  où  le  partage  a  lieu  pour  le  reste,  la  pari 
idéale  de  ce  cohéritier  dans  cet  objet,  peut  exiger  la  cessation  de  la  commu- 
nauté (art.  75 1  pr.  2). 

h.  En  cas  de  doute,  si  un  héritier  vient  à  mourir  et  si  le  partage  a  é*té  in- 
terdit pour  un  temps  déterminé  (art.  75o),  l'interdiction  ne  produit  plus 
d'effets. 

5.  De  même,  si  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  soc 
sion,  à  moins  que  le  de  cujus  n'ait  fait  dépendre  le  partage  d'un  événement 
qui  doit  se  produire  dans  la  personne  d'un  cohéritier. 

Art.  2045.  Cet  article  est  motivé  par  les  articles  ootio  a'  k  et  1061  re- 
latifs à  la  responsabilité  du  cohéritier  pour  les  obligations  de  la  succession. 
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blique  autorisée  par  l'article  i  < >  y  « >  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  production  li\<;  par  l'article  2061.  Dans  le  cas  où  la  sommation 
publique  des  créanciers  n'est  pas  encore  demandée,  ou  bien  si  la 
sommation  publique  prévue  par  l'article  ao6i  n'est  pas  encore 
permise,  le  renvoi  ne  peut  «'ire  demandé  que  si  la  demande  (,si 
introduite  ou  la  sommation  laite  incessamment. 

\i;i.  2046.  Les  obligations  de  la  succession  doivent  être  exé- 
cutées d'abord  au  moyen  de  la  succession.  Si  l'une  (Telles  n'est  pas 
encore  arrivée  à  échéance,  ou  si  elle  est  litigieuse,  on  doit  retenir 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'acquitter. 

Si  une  obligation  n'incombe  qu'à  certains  des  cohéritiers. 
ceux-ci  ne  peuvent  en  demander  l'acquittement  que  sur  ce  qui 
leur  revient  dans  le  partage. 

Pour  acquitter  les  obligations,  la  masse  doit  être,  autant  que 
cela  est  nécessaire,  convertie  en  argent. 

\ur.  2047.   L'excédent  restant  après  l'acquit  des  obligations  de 

\kt.  2(H6.  Cet  article  correspond  aux  articles  733,  îà^b  concernant  le 
partage  des  biens  d'une  société  ou  dune  communauté  de  biens  matrimoniale 
dissoute.  11  met  en  relief  le  droit  de  chaque  héritier  à  ce  que  les  obligations 
de  l.i  succession  soient  acquittées  en  commun  avec  les  biens  de  la  succession. 
L'article  y55  loi  donnait  déjà  ce  droit.  L'article  20Ù6  va  un  peu  plus  loin 
que  i -l'Iui-f i  parce  qu'il  s'applique  aussi  aux  dettes  de  la  succession  qui,  exté- 
rieurement, pèsent  sur  tous  les  héritiers  solidairement  tenus,  mais  qui  dans 
la  rapporta  «les  héritiers  entre  eux  par  suite  d'une  disposition  du  âc  cujus  ne 
Beraîenl  à  la  charge  (pie  d'un  ou  quelques-uns  des  héritiers  ou  de  tous  les 
héritiers,  mais  dans  d'au très  proportions  que  celles  des  parts  héréditaires. 

Il  ne  s'applique  pas  aux  obligations  envers  un  cohéritier  (art.  20^7). 

Art.  20 f\ 7.  La  convention  intervenue  entre  les  héritiers  quant  au  partage 
ou  le  partage  opéré  par  l'autorité  judiciaire  ne  produit  pas  un  eiïet  réel  immé- 
diat sur  les  olijots  attribués  à  chacun  des  héritiers.  La  convention  ne  transmet 
de  «Iroit  qu'autant  qu'un  contrat  de  cession  est  suffisant  à  cet  égard.  Dans  le 
des  cas.  il  faut  recourir  aux  actes  juridiques  auxquels  est  attachée,  par 
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la  succession  revient  aux   héritiers  en  proportion   dé  leurs  paria 
héréditaires. 

Les  manuscrits  qui  concernent  les  rapporta  penonnek  <lu  dé- 
funt,  sa  famille,  ou  bien  l'hérédité  toute  entière,  restai  com- 
muas; 

Art.  w2048.  Le  défunt  peut  régler  le  partage  par  dispositions 
de  dernière  volonté.  Il  peut  notamment  prescrire  que  le  partage 
aura  lieu  d'après  l'estimation  équitable  d'un  tiers.  La  décision 
prise  par  ce  tiers,  en  vertu  de  cette  prescription,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  héritiers,  si  elle  est  manifestement  contraire  à  l'équité; 
la  décision  est  rendue  dans  ce  cas  par  un  jugement.     . 

les  règles  générales,  la  transmission  du  droit,  notamment  la  dessaisine,  l'in- 
scription au  Livre  foncier,  la  remise  ou  une  cession  dans  les  formes  juridiques 
(art.  87.3,  926,  929  et  suiv.,  11 53  et  suiv.,  3-,  Gr.  B.  Ordn.). 

Art.  2048.  I.  Les  dispositions  du  de  cujus  relatives  au  partage  peuvent 
être  prises  dans  un  testament,  alors  même  qu'il  ne  contiendrait  pas  d'institu- 
tion d'héritier,  ou  par  des  dispositions  unilatérales  dans  un  contrat  d'hérédité. 
Le  règlement  du  partage  ne  peut  résulter  d'une  disposition  contractuelle,  car 
il  ne  rentre  pas,  comme  l'interdiction  de  partage,  dans  l'acception  des  legs 
ou  de  la  charge. 

II.  Le  règlement  n'a  que  la  valeur  d'une  obligation.  La  transmission  immé- 
diate des  objets  de  la  succession  à  chacun  des  héritiers  au  moyen  du  partage! 
est  aussi  impossible  dans  le  Code  civil  qu'un  legs  ayant  des  effets  réels.  Par 
suite  les  objets  que  le  de  cujus  a  attribués  exclusivement  à  un  des  héritiers 
sont  la  propriété  commune  des  héritiers  et  doivent  nécessairement  an  moment 
du  partage  être  transmis  spécialement  à  l'héritier  en  question.  On  applique 
l'article  20/12  al.  2. 

III.  On  doit  assimiler  à  l'estimation  contraire  à  l'équité  les  cas  où  le  tiers 
ne  peut,  ne  veut  ou  retarde  d'exécuter  la  disposition.  Le  de  cujus  ne  peut  re- 
mettre à  l'arbitraire  d'un  tiers  le  mode  de  partage.  Uu  arbitre  peut  être 
nommé  par  disposition  de  dernière  volonté  pour  trancher  les  contestations 
entre  cohéritiers  conformément  aux  dispositions  du  de  cujus,  aux  prescrip- 
tions légales  et  en  cas  de  hesoin  d'après  sa  propre  appréciation. 
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\i.i.  20>49,   Lorsque  le  défunt  a  présent  que  l'un  des  cohéri* 
s  aura  le  droit  de  prendre  un  immeuble  rural  appartenant  à  la 

succession,  en  cas  de  doute  on  <loii  considérer  que  col  immeuble 

est  estkné  d'après  sa  valeur  de  rapport. 

La  valeur  de  rapport  esl  déterminée  par  le  revenu  nel  «pie  Km* 

meuble  rural   peut    produire    avec   une  administration    régulière, 

d'après  sa  destination  économique  antérieure. 

\i;r.  2050.    Les  descendants  qui  succèdent  comme  héritiers  lé* 


\r. i.  20&9.  Cette  disposition  a  été  introduite  par  la  seconde  Commission 
j  que  I»1-  dispositions  relatives  à  YAnerbenrechi  eurent  été  écartées  de  la 
législation  d'empire.  Elle  a  pour  but  de  protéger  et  de  fortifier  la  propriété 
rurale  autant  que  le  permet  le  respect  de  la  pensée  fondamentale  du  Code 
qui  esl  L'égalité  entre  cohéritiers.  Elle  est  basée  sur  une  présomption  de  la 
volonté  du  de  cujus,  laquelle  serait  elle-même  conforme  aux  habitudes  suivies 
«•m  matière  de  partage. 

Le  Gode,  en  raison  de  la  diversité  des  conditions  économiques  des  terri- 
loires  de  l'Empire,  ne  pouvait  donner  un  taux  fixe  de  capitalisation.  On 
pourra  admettre,  si  l'usage  local  n'est  pas  différent,  que  la  valeur  sera  de 
vingt-cinq  fois  le  revenu  (art.  266). 

Cf.  l'article  0,8  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  immeuble  rural. 

Art.  2050.   I.  Dans  cet  article  etdes  suivants,  le  Code  traite  la  matière  du 
rapport  à  luccosoions  du  par  les  descendants  du  de  cujus  à  leurs  cohéritiers, 
l.i  Mcecssion  légale  ou  lorsque  l'institution  d'héritier  ne  change  rien  aux 
rapportl  de  cet  ordre  de  succession. 

Deui  formes  générales  de  rapports  peuvent  être  connues  :  le  rapport  réel 
et  le  rapport  idéal.  Le  premier  consiste  dans  le  rétablissement  dans  la  succes- 
sion, -.oit  en  valeur,  >oit  en  nature,  des  choses  reçues  par  certains  des  héritiers 
du  vivant  de  leur  auteur,  be  second  s'opère  de  deux  façons  différentes.  On 
pourrait  considérer  comme  un  préciput  pour  les  héritiers  qui  n'ont  rien  reçu 
I '«:qiii\;ilenl  de  ce  qui  a  été  donné  aux  autres  et  partager  ensuite  entre  tous  le 
de  la  Miccession.  Le  second  système,  adopté  par  le  Code,  le  plus  pra- 
tiqua apurement,  revient  à  (aire  entrer  dans  le  calcul  du  montant  de  la  suc- 
»u  la  valeur  des  choses  données,  à  fixer  sur  le  montant  la  part  de  chacun 


PLI  15  1LITÉ  DES  HÉRITIBI 

gaux  sont  tenus  de  rapporter  lors  du  partage  M  qu'ils  ont  reçu  «lu 
défunt  durant  sa  vie  connu»'  dotation,  en  tant  que  le  défont  n'ea  a 
pas  décidé  autrement  au  moment  de  la  libéralité. 

des  héritiers  et  à  imputer  sur  le  lot  de  l'héritier  favorisé  la  valeur  <\o  ce  qai 

lui  a  été  donné. 

Cette  obligation  de  rapporter  ne  crée  qu'un  droit  d'obligation  entre  cohéri- 
tiers. 

Elle  ne  s'applique  qu'aux  descendants  du  de  eujut  et  lorsqu'ils  viennent  à 
la  succession  comme  héritiers  légaux.  Par  suite,  en  sont  dispensés  ceux  qui. 
malgré  leur  titre,  ne  sont  pas  héritiers,  soit  parce  qu'ils  aient  renoncé  à  leur 
droit  successoral,  soit  parce  qu'ils  ont  été  exclus  de  la  succession  et  pourvus 
de  legs.  Quant  à  la  répudiation,  elle  n'a  en  principe  aucun  etTet  sur  le 
rapport. 

Par  enfants  ou  descendants,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  ceux  qui 
sont  nés  légitimement  du  de  a/jus ,  mais  encore  les  enfants  légitimés  et  adoj>- 
tifs.  D'autres  héritiers  qu'eux,  venant  même  en  concours  avec  eux,  soit  en 
vertu  de  la  loi.  soit  en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de  mort,  ne  sont  pas 
soumis  au  rapport. 

II.  Les  alinéas  i  et  -i  indiquent  quels  sont  les  avantages  soumis  au  rap- 
port. 

La  première  condition  est.  évidemment,  que  l'héritier  les  ail  reçus  d»>  la 
main  même  du  de  eujus.  Il  n'en  serait  pas  aiusi  si  ce  dernier  n'avait  tait  que 
les  transmettre  au  nom  d'un  tiers,  par  exemple  en  exécution  d'un  le, 
d'une  charge. 

La  latitude  laissée  au  de  cujus .  parce  que  l'obligation  de  rapporter  a  - 
fondement  dans  sa  volonté  présumée,  permet  d'étendre  singulièrement  cette 
obligation.  Aurait-il  un  droit  aussi  complet  en  ce  qui  concerne  la  dispense  de 
rapport?  Le  texte  le  lui  donne  pour  les  dotations,  mais  il  n'est  pas  explicite 
pour  les  subventions  et  les  dépenses  en  vue  de  l'éducation  qui  dépassent  une 
certaine  limite.  De  là  une  controverse  doctrinale,  que  les  travaux  prépara- 
toires ne  permettent  pas  de  trancher  (Pr.,  t.  V,  p.  890  >.  mais  qui  parait 
devoir  se  résoudre  dans  le  sens  de  la  reconnaissance  de  ce  droit  au  de  cujus. 
En  effet,  celui-ci  peut  dispenser  de  rapporter  les  dotations  alors  même  qu  elles 
excèdent  les  bornes  posées  par  l'aliuéa  -2  :  pourquoi  n'eu  serait-il  pas  de  même 
des  autres  avantages  qui  doivent  être  vus  assurément  avec  plus  de  faveur  par 
le  législateur  ? 

45. 
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bat  subventions  données  pour  qu'elles  soient  dépensées  tourne, 

dus,  ainsi  ne  les  (lt;p<Mises  faites  eo  vue  de  la  préparation  à 
une  profession ,  sont  soumises  au  rapport  en  tant  qu'elles  ont  dè% 

■   la   mesure  correspondante  à  la   situation  oV  fortune  du 
défunt 

D'autres  libéralités  entre  vifs  sont  soumises  au  rapport,  si  le 
défunt  a  prescrit  le  rapport  au  moment  de  la  libéralité. 

\im.  205  1 .  Si  un  descendant  qui  serait  tenu  au  rapport  comme 
héritier  vient  à  faire  défaut  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession,  le  descendant  qui  vient  à  sa  place  est  tenu  au  rapport 
pouf  les  libéralités  &  lui  faites. 

Si  l«'  défunt  a  institué  au  descendant  défaillant  un  héritier'sub- 
stitué,  on  doit  admettre  en  cas  de  doute  que  ce  dernier  ne  doit  pas 
recueillir  plus  (pie  le  descendant  n'aurait  recueilli  en  considération 
<!<■  l'obligation  de  rapporter. 

Ut.  2052.  Si  le  défunt  a  institué  ses  descendants  héritiers 

{jet.  2051.  L'alinéa  î  proclame  un  principe  très  contesté  dans  les  législa- 
lions  antérieures.  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  de  représentation  que  l'obli- 
gation de  rapporter  existe,  mais  en  raison  de  la  volonté  existante  chez  le  de 
eujut  il»-  maintenir  l'égalité  entre  les  différentes  souches  de  ses  héritiers.  Sans 
cette  disposition  elle  aurait  pu  souvent  être  lésée  par  la  répudiation  d'un  des 
héritiers  en  faveur  <\o  ses  propres  enfants. 

[/héritier  qui  vient  à  la  place  du  défaillant  peut ,  par  suite,  être  aussi  hien 
un  collatéral  qn*un  descendant  de  celui-ci.  S'ils  sont  plusieurs  à  venir,  chacun 
cTeui  «si  tenu  au  rapport  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire.  Mais  si 
la  conséquence  du  défaut  d'un  héritier  était  l'accroissement  de  la  part  de  tous 
le*  descendants  appelés  comme  héritiers,  le  rapport  n'aurait  pas  lieu  puisque 
le  calcul  d'imputation  ne  donnerait  aucun  résultat. 

L'article  2o5i  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  descendant  tenu  au  rapport 
meurt  après  avoir  définitivement  acquis  la  qualité  d'héritier,  mais  avant  d'être 
arrivé  au  partage  de  la  succession. 

Art.  2052.  Cette  règle  est  purement  interprétative  et  suppose,  pour  son 
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pour  ce  qu'ils  recueilleraient  comme  héritiers  légaux,  ou  il  a  filé 
leurs  parts  héréditaires  de  telle  sorte  qu'elles  se  trouvent  respec- 
tivement  dans  le  même  rapport  que  les  parts  légales,  on  doit  ad< 
mettre  en  cas  de  doute  qu'ils  sont  tenus  an  rapport  conformément 
aux  articles  2  0  5  0 ,  2001. 

Art.  2053.  N'est  pas  soumise  au  rapport  la  libéralité  reçue  du 
défunt  par  un  descendant  plus  éloigné  avant  que  le  descendant 
plus  proche  qui  l'excluait  de  l'ordre  successoral  vienne  à  défaillir, 
ou  par  un  descendant  venant  comme  héritier  substitué  à  la  place 
d'un  autre  descendant,  à  moins  que  le  défunt  n'ait  prescrit  le  par- 
tage lors  de  la  libéralité. 

Il  en  est  de  même  si  un  descendant,  avant  d'avoir  acquis  la 
situation  juridique  de  cet  héritier,  a  reçu  du  défunt  une  libéralité. 

Art.  2054.   Une  libéralité  faite  au  moyen  des  biens  communs, 

application,  qu'on  ne  prouve  pas  l'existence  d'une  intention  différente  chez  le 
de  cujus.  Le  principe ,  en  effet ,  auquel  ont  adhéré  fermement  le  premier  Pro- 
jet et  celui  de  la  seconde  Commission,  est  que  le  rapport  ne  doit  être  effectue 
que  dans  le  cas  de  la  succession  légale.  L'article  2o52  n'y  apporte  qu'une 
exception,  basée  sur  la  volonté  présumée  du  de  cujus. 

Des  parts  héréditaires  peuvent  être  dans  les  mêmes  rapports  sans  être 
identiques,  si  l'institution  des  héritiers  a  lieu  pour  des  parts  moindres  ou  si 
la  disposition  à  cause  de  mort  renferme  l'exclusion  d'un  des  descendants  do 
l'ordre  légal  de  succession. 

Art.  2053.  Cet  article  tranche  une  controverse  du  Gemeinrecht,  toujours 
en  s'inspirant  de  la  volonté  présumée  du  de  cujus.  Par  suite,  il  est  logique 
d'admettre  qu'il  ne  s'appliquerait  pas  dans  le  cas  où  celui-ci  se  serait  mépris 
sur  l'existence  du  premier  héritier  et  l'aurait  cru  défaillant  au  moment  où  il  a 
fait  la  libéralité  au  second,  et  il  y  aurait  lieu  à  rapport. 

Art.  2054.  Les  époux  ne  sont  présumés  avoir  fait  chacun  pour  moitié  la 
libéralité  que  dans  la  limite  où  celui  qui  l'a  faite  ne  doit  pas  récompense  à  la 
communauté,  c'est-à-dire  lorsque  la  libéralité  no  dépasse  pas  le  montant  de 
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I,i  communauté  de  biens  universelle,  dans  la  communauté 
quêta  et  la  communauté  <  1  *  *  meubles  et  d'acquêts,  vaut  comme 
faite  pour  moine  par  chacun  iU>*  époux.  Toutefois  la  libéralité  vaut 
comme  faite  par  m»  seul  des  époux  si  elle  a  lion  au  profit  d'un  des- 
cendant D'appartenant  qu'à  la  Bouche  do  col  époux  ou  si  cet  époui 
doil  récompense  à  la  communauté  du  chef  de  cette  libéralité. 

-  dispositions  sont  applicables  à  la  libéralité  faite  au  moyen 
des  biens  communs,  dans  la  communauté  de  biens  prolongée. 

\i,i.  2055.  Dans  le  partage  on  impute  sur  la  part  de  chacun 
des  cohéritiers  la  valeur  de  la  libéralité  dont  il  doit  le  rapport.  La 
valeur  de  l'ensemble  des  libéralités  sujettes  au  rapport  est  ajoutée 
à  la  succession  eu  tant  qu'elle  échoit  aux  cohéritiers  entre  lesquels 
se  lait  le  rapport. 

La  valeur  de  la  libéralité  se  détermine  au  moment  où  elle  est 

fait 

Ut.  *205(j.   Si  un  héritier  a  reçu  par  la  libéralité  plus  qu'il  ne 

(.Ile-ci.  >i  If  montant  est  de  8,ooo  et  si  le  mari  donne  10,000,  il  est  tenu 
nnellement  de  6,ooo  et  la  femme  de  4,ooo  (art.  iv446,  l»5i,  p.  9 , 
l 'i ti") .  1 538 ,  i  .">  ni  . 

Pour  le  cas  île  la  communauté  de  biens  continuée,  voir  art.  i4o,()  n°  3, 

-  al.  I. 

Ut.  2055.  I.  Des  héritiers  non  soumis  au  rapport  peuvent  se  trouver  en 
concoure  avec  les  descendants,  héritiers  légaux,  qui  y  sont  soumis;  ce  sont 
les  héritiers  institués  pour  une  portion  du  patrimoine  par  disposition  de  der- 
nière refonte*  ci  l'époux  survivant 

II.  La  valeur  de  l'objet  à  rapporter  peut  aussi  être  fixée  par  le  de  cujvs  ou 
eonfiee  par  lui  à  l'estimation  d'un  tiers,  pourvu  que  cette  détermination 
ne  lèse  pas  !*■>  droits  d'un  héritier  réservataire. 

Art.  2056.  I.   Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  tenus  au  rapport,  il  peut 

•  que    dans  le  calcul  de  l'article  2o55  al.  1,  on  constate  que  l'un  d'eux , 

a\ant  reçu  plus  que  sa  part,  est  écarté,  puis  que,  par  suite  de  ce  retranche- 
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lui  reviendrait  dans  le  partage,  il  c'est  pas  tenu  de  restituer  la 
différence.  Dans  ce  cas,  la  succession  se  partage  entre  les  antres 
héritiers,  sans  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  libéralité,  ni  de  la 

part  de  ce  cohéritier. 

Art.  2057.  Chacun  des  cohéritiers  est  tenu  de  faire  connaître 
aux  autres  héritiers,  s'ils  le  demandent,  les  lihéralités  qu'il  est 
tenu  de  rapporter,  d'après  les  articles  2o5o  à  2oo3.  On  applique 
les  dispositions  des  articles  260  et  261,  relatives  à  l'obligation  de 
prêter  le  serment  déclaratoire. 


ment,  un  autre  héritier  a  reçu,  également,  plus  que  sa  part  sur  ce  qui  reste. 
Ce  dernier  doit  être  écarté,  comme  le  premier. 

II.  Il  faut  combiner  l'article  2o56  avec  les  articles  1980  et  209."),  qui 
prévoient  l'augmentation  ou  l'accroissement  dune  part  héréditaire  par  la  dé- 
faillance d'un  héritier.  Tous  deux  décident  que  la  part  héréditaire  nouvelle 
doit  être  considérée  comme  une  part  spéciale.  L'héritier  qui  la  reçoit,  et  qui 
est  tenu  au  rapport,  soit  en  vertu  de  ce  nouveau  titre,  soit  en  vertu  de  son 
titre  primitif,  et  au  delà  de  1'importnnee  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
parts,  ne  peut  pas  combler  le  déficit  de  l'une  avec  le  montant  de  l'autre.  I^a 
succession  se  divise  conformément  à  la  règle  de  l'article  ->o56  pr.  a,  en  y 
comprenant  seulement  la  part  non  grevée  de  rapport. 

Art.  2057.  Ces  dispositions,  introduites  parla  seconde  Commission,  ont 
pour  but  de  permettre  aux  héritiers  d'être  renseignés  sur  l'existence  et 
l'étendue  d'une  obligation  de  rapport.  Chaque  héritier  tenu  au  rapport  d<ut 
donc  indiquer  :  s'il  a  reçu  personnellement,  ou  par  l'intermédiaire  du  des- 
cendant qu'il  remplace ,  les  libéralités  spécifiées  dans  l'article  ao5o.  et  quelles 
sont  ces  libéralités;  s'il  a  reçu  de  la  même  manière  des  libéralités  soumises 
au  rapport  par  le  de  cujus,  en  quoi  elles  consistent,  quelle  est  leur  impor- 
tance, leur  objet,  et  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  faites.  Il  esl  nécessaire 
d'en  donner  un  état,  tout  au  moins  lorsque  le  serment  declaratoin 
déféré. 

Ce  serment,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  prêté  devant  le  tribunal  saisi  du 
litige,  doit  l'être  devant  le  tribunal  du  bailliage  dans  lequel  l'héritier  tenu  au 
rapport  a  sa  résidence  ou  son  domicile  (Freiw.  Ger.  Ges.,  art.  79.  |63 
aux  frais  de  l'héritier  qui  l'a  déféré. 
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II.   Rapports  dbs  héritiers  ivbg  lbs  créanciers 

DR   U  SI  GCESSION. 

Ut.  3058.   Le*  héritiers  sont  tenus  solidairement  des  obliga- 
tions communes  d<*  la  succession. 


II.  Rapports  des  aiarriEas  wn  i ,bs  cb£ancibrs  ds  la  succession. —  I.  Le  droit 
commun.  BWVJ  <n  cola  par  le  premier  Projet,  divisait  de  plein  droit  entre  les 
héritiers  lea  obligations  de  la  succession  [M.,  Y,  j>.  537  à  53o,  690  à 
et,  par  suite,  chacun  des  héritiers  n'était  tenu  de  l'une  d'elles  que 
dam  la  proportion  de  sa  part  dans  l'hérédité.  Le  droit  prussien,  au  contraire, 
tirait,  du  principe  de  la  communauté  des  héritiers,  cette  conséquence  qu'ils 
étaient  tenus  conjointement  des  dettes  de  la  succession,  de  telle  sorte  que  les 
créanciers  de  celle-ci  ne  pouvaient  les  actionner  que  tous  ensemble;  cette 
communauté  ne  cessait  qu'avec  le  partage  de  la  succession.  Le  Code  civil  n'a 
pas  adopté  l;i  responsabilité  conjointe,  dans  ce  sens,  comme  l'unique  forme 
de  responsabilité  existant  jusqu'au  partage,  mais  il  a  écarté  également  la  di- 
vision de  l.i  responsabilité,  et  pris  un  moyen  ternie.  Il  pose  le  principe 
général  de  la  responsabilité  solidaire  des  cohéritiers  pour  toutes  les  dettes 
communes  de  la  succession,  sauf  quelques  réserves. 

\  côté  des  règles  qui  régissent  les  relations  des  héritiers  avec  les  dettes,  se 
piacenl  celles  qui  concernent  la  question,  complètement  différente,  des  biens 
-m  lesquels  pèse  cette  responsabilité.  Celles-ci  ont  été  examinées  dans  les 
Bxtidee  1907  à  9017.  En  les  combinant  avec  celles  des  articles  qo58  et 
mirants,  on  arrive  à  concevoir  quatre  cas  différents  possibles  de  responsa- 
hilit. 

a.  Par  quote-part  et  limitée; 

b.  Solidaire,  m;iis  limitée; 

r.   Par  quote-part,  mais  illimitée; 
il.  Solidaire  et  illimit» 

Le  fait  dominant,  qui  détermine  la  forme  de  la  responsabilité  des  cohéri- 
ast  le  partage  de  la  succession. 

IL  A.  Avant  le  partage.  Après  l'acceptation  de  la  succession,  il  est  du 
devoir  des  cohéritiers  de  prendre  soin  de  satisfaire,  avec  la  succession  im- 
partagee,  aux  obligations  dépendant  de  celle-ci,  qui  sont  établies  et  échues. 
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Pour  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ou  sont  litigieuses,  il  tout  BMttn  it 
côté'  une  valeur  correspondante  à  leur  montant.  La  beritien  j  100I  Lem  la 
uns  envers  les  autres;  si  l'un  d'eux  s'y  refuse,  on  bII  l'élève  une  reertftitîon 
sur  le  point  de  savoir  si  une  obligation  existe  ou  n'exùk  DM,  rhnrnn  <l. 
héritiers  peut  intenter  une  action,  et  s'opposer  avant  tout  à  lWompli^.-, ,„•,,[ 
du  partage. 

Pour  permettre  de  remplir  avec  exactitude  et  certitude  ces  devoirs,  le  <. 
donne  à  chacun  des  cohéritiers  la  faculté  d'employer  la  procédure  de  som- 
mation publique  envers  les  créanciers    (art.    2060).   Il  sera  prudent   .1  '% 
recourir;  cependant,  elie  n'est  pas  obligatoire,  et  les  béribéri  peuvent  >•■ 
contenter   de  se  libérer  envers   les  créanciers  connus,  ou  bien   L 
publiquement  d'avoir  à  se  faire  connaître  (art.  2061). 

L'avantage  qui  résulte  pour  tous  les  cohéritiers  de  l'observation  exacte  de 
ces  prescriptions  consiste  en  ce  que,  au  partage  de  la  succession,  les  obliga- 
tions de  celle-ci  se  diviseront  également  dans  la  proportion  des  parts  hérédi- 
taires. 

Durant  cette  première  période ,  les  créanciers .  dont  le  code  n'a  pas  voulu 
restreindre  ou  suspendre  les  droits,  peuvent,  en  raison  de  la  communauté 
qui  unit  les  héritiers,  s'adresser  à  eux  tous.  Ils  n'y  sont  pas  toutefois  obligés 
et  peuvent,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  dette  commune,  demander  à  chacun 
d'eux,  en  qualité  de  codébiteur  solidaire,  de  satisfaire  à  sa  prétention.  L'obli- 
gation solidaire  de  chaque  héritier  est  ici  un  principe  fondamental.  Mais, 
tant  que  la  succession  n'est  pas  partagée,  il  est.  dans  la  plupart  des  eaa, 
neutralisé  par  la  limite  delà  responsabilité,  car  les  héritiers  ont.  pour  la 
restreindre,  les  mêmes  moyens  que  l'héritier  unique.  Si  la  responsabilité  de 
l'héritier,  auquel  s'adresse  un  créancier,  est  limitée,  il  n'est  pas  tenu  sur  ses 
biens  propres,  mais  seulement  sur  sa  part  héréditaire,  dont  le  quantum 
seul,  et  non  la  composition ,  est  déterminé:  le  créancier  peut  la  saisir,  et 
prendre  sur  elle  un  gage,  par  voie  d'exécution  forcée  (art.  869,  Civ.  Pr. 
Ordn.).  Dans  le  cas  où  le  créancier  voudrait  obtenir  une  satisfaction  immé- 
diate de  ses  droits,  il  devrait  prendre  un  jugement  contre  l'ensemble  des 
héritiers  (cf.  art.  1990).  Si  la  responsabilité  de  l'héritier  est  illimitée,  il  e>t 
tenu  sur  son  propre  patrimoine;  alors  la  solidarité  n'existe  plus,  et  l'héritier 
ne  répond  plus  que  d'une  fraction  de  la  dette,  correspondante  à  sa  part 
héréditaire  (art.  2059).  ^e  résultat  se  produit,  soit  que  cet  héritier  seul. 
soit  que  tous  ses  cohéritiers,  aient  une  responsabilité  illimitée,  pourvu  que 
cette  absence  de  limitation  existe  envers  le  créancier  poursuivant. 

Lorsqu'un  héritier  est  appelé  à  plusieurs  parts  héréditaires,  chacune  d'ellee 
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rume  ane  part  distincte,  au  point  èe  vue  de  l'application  des 
principes  qui  viennent  d'être  exposés.  Il  n'en  <'si  pas  de  même  si  une  part 
héréditaire  vient  k  être  augmentée,  par  reflet  de  l'accroissement,  ou  parle 
défaut  d'un  héritier  légal  (art  9007). 

II.     Iwèl   l<-  parla;;»'.    La  condition    des   créanciers  change  complètement. 

La  division  de  plein  droit  des  dettes  entre  les  héritiers  aurail  pu  compromettre 
le  sort  dm  eréeMees,  et  en  aurait,  en  mut  cas.  compliqué  le  recouvrement. 
Pour  parer  a  m  danger,  le  (-ode  lait  intervenir  sans  réserves  la  solidarité 
b  responsabilité  des  héritiers;  chacun  d'eux  repond  du  montant  inté- 
»;  1  al  de  chaque  dette,  et.  si  le  créancier  n'obtient  pas  satisfaction  complète 
de  l'un  d'eux,  il  peut  se  retourner  pour  le  surplus  contre  chacun  des  autres 
|  art 

Cette  situation,  desavantageuse  pour  les  héritiers,  est  une  conséquence  de 
la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  procédé  au  partage,  sans  remplir  au 
préalable  le>  obligations  de  la  succession,  ou  en  assurer  l'exécution.  11  y  a  là, 
en  quelque  sorte,  une  sanction  de  la  négligence  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pable^, et  du  préjudice  qui  pouvait  en  résulter  pour  les  créanciers. 

aussi  cette  responsabilité  n'est-elle  encourue  qu'envers  les  créanciers  connus 
et  non  forclos,  avant  le  partage,  par  la  procédure  de  sommation  publique; 
réancien  doivent,  réciproquement,  avoir  le  soin  de  se  faire  connaître, 
pour  conserver  leur  droit  d'invoquer  cette  responsabilité.  Celui  qui,  malgré 
la  procédure  de  sommation  publique,  a  gardé  le  silence,  manifeste  par  là 
qu'il  attache  peu  d'importance  à  exercer  ses  droits  sur  la  succession  avant 
son  partage,  et  qu'il  accepte  ce  partage.  Alors,  il  ne  peut  demander  à  chaque 
héritier  que  de  payer  une  part  de  la  dette,  proportionnelle  à  la  part  hérédi- 
taire. »t  les  autres  héritiers  n'ont  pas  à  l'indemniser  de  ce  qu'il  ne  recouvre 
pas  sur  l'un  d'eux  (art.  a 060). 

L'avis,  adressé  publiquement  aux  créanciers,  n'a  pas  des  effets  aussi  gé- 
néraux que  la  procédure  de  sommation  publique.  11  n'est  opposable  qu'aux 
erèancien  qui  ne  ae  asnt  pas  fait  connaître,  et  n'étaient  pas  conuus  de  l'hé- 
liti'T. 

La  responsabilité,  en  qualité  de  codébiteur  solidaire,  implique  seulement 
«pie  le  créancier  peut  invoquer  intégralement  sa  prétention  envers  chacun 
des  cohéritiers,  mais  n'a  aucune  influence  sur  l'étendue  matérielle  de  cette 
responsabilité.  Ce  sont  les  règles  générales  qui  déterminent  si  l'héritier  est 
tenu  seulement  sur  les  objets  de  la  succession  qui  tombent  dans  son  lot,  ou 
-m  son  propre  patrimoine.  H  peut  avoir  une  responsabilité  limitée,  comme 
••-.il. -bit eur  aolidaire,  et  illimitée,  comme  débiteur  partiel,  ou  inversement. 
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Art.  2059.  Jusqu'au  partage  de  la  succession,  phaea  dea  co- 
héritiers peut  se  refuser  à  exécuter  1rs  obligations  de  la  ueèessioii 


La  solidarité  et  la  limitation  de  la  responsabilité  ne  Boni   pas  liées  l'une  h 

l'autre. 

Art.  2058.  Le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  ne  concerne  que  les 
obligations  de  la  succession  communes  à  tons  les  héritiers,  et  non  les  la 
charges  grevant  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Dans  leurs  rapports  réciproques,  les  héritiers  ne  sont  tenus  que  dans  la 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires,  ou  des  parts  fixées  par  accord  entra 
eu\,  ou  des  parts  faites  par  le  de  cujus.  Chacun  d'eux  doit  coopérer,  dans  la 
mesure  nécessaire,  au  payement  des  dettes,  avec  la  succession  impartagée. 
Si  l'un  d'eux  a  désintéressé  un  créancier  avec  ses  biens  propres,  il  a  droit  au 
rapport  de  ses  cohéritiers,  dans  les  mêmes  proportions,  au  moment  du  par- 
tage. 

Art.  2059.  I.  Lorsqu'un  créancier  use  de  la  faculté  que  lui  donne  le  der- 
nier alinéa,  en  poursuivant  un  seul  des  héritiers,  au  lieu  de  les  poursuivre 
tous,  cet  héritier  peut  se  défendre  par  l'exception  dilatoire  de  l'alinéa  î  pr.  t 
qui  ne  se  confond  pas  avec  le  droit  de  limiter  sa  responsabilité,  car  elle  ne 
nécessite  pas  l'emploi  de  moyens  tels  que  l'institution  de  l'administration  de 
la  succession.  Cette  disposition  a  pour  but  de  venir  en  aide  à  l'héritier  qui. 
poursuivi  par  un  créancier,  ne  peut  le  désintéresser  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  avec  les  biens  delà  succession,  puisqu'il  ne  peut  disposer  de 
ceux-ci  sans  le  concours  de  ses  cohéritiers.  Le  créancier,  assigné  sur  sa  pari . 
ne  peut  donc  que  se  la  faire  remettre  en  gage,  et,  dans  certains  cas.  la  faire 
vendre  aux  enchères,  tant  que  la  responsabilité  de  l'héritier  e>t  limitée.  Le 
principe  de  la  responsabilité  solidaire  s'applique  pleinement  dans  ce  cas. 

Il  ne  fléchit  que  dans  celui  de  la  perte  de  la  limitation  de  la  responsabilité, 
car  alors  l'héritier  peut  opposer  son  exception  du  partage  des  responsabilités, 
et,  par  là,  borner  sa  responsabilité  personnelle  à  sa  quote-part  dan»  l'héré- 
dité. Il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher,  en  ce  qui  le  concerne,  si  la  succession 
peut  acquitter  ou  non  l'obligation.  Si.  par  exemple,  la  dette  est  de  oo.ooo  et 
l'actif  de  succession  de  18,000,  l'héritier  qui  a  deux  cohéritiers  doit  sèp* 
porter  l'exécution  forcée  sur  ses  biens  personnels  pour  10.000.  11  doit,  en 
outre,  contribuer  à  acquitter  la  dette  avec  sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire 


716  !  l\  RE  V,  SECTION  II,  TITRE  ÏV. 

mit  les  biens  qui  lui  appartiennent  eh  dehors  de  sa  part  hérédi- 
taire. Il  n'a  |»a<  ce  droit  0o  ce  qui  concerne  la  portion  correspon- 
dant à  sa  part  héréditaire,  lorsqu'il  est  tenu  indéfiniment  d'une 
obligation  de  la  masse. 

Les  créanciers  de  la  succession  conservent  le  droit  d'exiger  d'être 
désintéressés  par  l'ensemble  des  cohéritiers  sur  la  masse  indivise. 

\i;r.  2060.    Après  le  partage  de  la  succession,  chacun  des  co- 

..  dam  l'espèce  actuelle,  le  créancier  pourrait  donc  exiger  de  lui  16000 
/V. .  t.  \.  |».  871  et  suiv.). 

II.  (l'est  une  question  de  fait,  que  de  savoir  si  le  partage  delà  succession 
est  opéré.  11  ne  suffirai!  pas  de  laisser  quelques  objets  de  peu  de  valeur  im- 
partagés pour  taire  échec  aux  droits  des  créanciers.  D'un  autre  côté,  le  par- 
de  quelques  objets  ne  peut  être  considéré  comme  le  partage  delà  sue- 
nt. 

Art.  :2060.  I.  La  pensée  qui  domine  ces  exceptions  au  principe  de  ia  soli- 
darité nst  que  l'héritier  doit  avoir  un  moyen  de  mettre  un  terme  à  celle-ci,  en 
08  qui  touche  les  obligations  qu'il  n'a  pas  connues,  ou  que  les  créanciers 
n'ont  pas  invoquées.  Les  faits  desquels  l'article  2060  fait  dépendre,  après  le 
partage,  la  responsabilité  partielle  de  l'héritier,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
limitent  cette  responsabilité  à  son  enrichissement,  dans  les  cas  des  articles 

■'»•  *97'J-  1989- 
Le  <li oit  du  créancier  se  heurte  ici  à  un  moyen  de  défense  de  procédure, 

non  ii  une  exception  du  droit  civil. 

Si  l'obligation  consiste  en  une  prestation  imparlageable,  la  division  ne 
s'opère  pas.  entre  les  cohéritiers,  conformément  à  l'article  2060;  la  solida- 
rité persiste,  non  pas.  il  est  vrai,  en  vertu  de  la  communauté  d'héritiers, 
mais  en  raison  de  la  nature  même  de  la  prestation.  A  moins,  toutefois,  que, 
par  le  jugement  de  forclusion,  ou  la  survenance  d'un  des  faits  assimilés,  la 
prestation  soit  transformée  en  une  dette  d'argent,  et  que  rien  ne  s'oppose 
•Ion  à  son  partage  entre  les  cohéritiers. 

IL  Dans  le  cas  de  pluralité  d'héritiers,  l'article  2060,  i°,  complète  l'ar- 
ticle 1973,  en  étendant  les  effets  de  la  sommation  publique  des  créanciers 
an  partage  de  la  responsabilité.  Il  le  complète,  en  outre,  dans  sa  compréhen- 
sion, car  il  -applique  aussi  aux  réservataires,  aux  légataires  et  aux  bénéli- 
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héritiers  n'est  tenu  d'une  dette  do  la  succession  que  pour  la  portion 
correspondant  à  sa  part  héréditaire  : 

i°  Si  le  créancier  a  été  exclu,  dans  la  procédure  de  sommation 
publique;  la  sommation  s'étend  aussi  bien  aux  créanciers  désignai 
dans  l'article  1972,  qu'à  ceux  envers  lesquels  le  cohéritier  et( 
tenu  indéfiniment. 

2°  Si  le  créancier  fait  valoir  son  titre  plus  de  cinq  ans  aprè^  b 
date  fixée  à  l'article  197^,  al.  1,  à  moins,  avant  l'expiration  des 
cinq  années,  que  cette  créance  ait  été  portée  à  la  connaissance  de 
ce  cohéritier,  ou  notifiée  dans  la  procédure  de  sommation  pu- 
blique, cette  disposition  n'est  pas  applicable  en  tant  que  le  créan- 
cier n'a  pas  été  touché,  conformément  à  l'article  1971,  par  la 
sommation. 

3°  Si  la  faillite  de  la  succession  a  été  ouverte  et  close,  soit  par 
le  partage  de  la  masse,  ou  le  concordat. 

Art.  2061.   Chaque  cohéritier  peut  sommer,  par  un  avis  rendu 

ciaires  de  charges,  qui,  d'après  l'article  1972,  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
procédure.  La  sommation  publique  produit  les  mêmes  résultats,  bien  «pic 
l'héritier  soit  indéfiniment  responsable,  soit  envers  tons  les  créanciers  de  la 
succession,  soit  envers  le  créancier  poursuivant.  Les  créanciers,  énomérés 
dans  l'article  1971,  échappent  seuls  à  l'application  de  notre  article. 

III.  La  notification  de  la  créance,  exigée  par  l'article  -2000  n°  2,  doil 
être  faite  à  l'héritier  lui-même:  celle  qui  aurait  été  faite  à  ses  cohéritiers 
serait  inopérante.  On  assimile  à  cette  notification  celle  qui  serait  frite  eu 
vertu  de  l'article  2061  et  dans  les  conditions  prescrites  par  ce  texte. 

IV.  Le  troisième  cas  de  l'article  2060  est  analogue  à  celui  que  prévoieitf 
les  articles  1989.  2000  pr.  3.  pour  la  limitation  de  la  responsabilité.  Son 
application  suppose  nécessairement  que  la  faillite  a  été  ouverte  avant  le 
partage  de  la  succession:  sans  quoi,  les  héritiers  ne  pourraient  se  soustraire 
à  la  solidarité. 

Art»  2061.  Le  Code  civil  donne,  par  cette  disposition,  à  l'héritier,  un 
moyen,  plus  simple  et  plus  économique  que  la  sommation  judiciaire  des 
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publie,  les  créanciers  de  I;»  succession  de  faire  connaître  lehr qua- 
lité, BOÎi  à  lui-nnune.  soil  au  tribunal  de  la  succession,  dans  le 
délai  de  ni  mois.  Si  la  sommation  o  étë  faite,  chacun  des  héri- 
n e  répond  d'une  créance,  après  le  partage  accompli,  que 
pour  une  portion  correspondanl  à  sa  part  héréditaire,  en  tant  que 
la  notification  de  la  créance  n'a  pas  été  faite  avant  l'expiration  des 
délais,  ou  sue  la  créance  n'a  pas  été  connue  de  loi  au  moment  du 
partage. 

La  sommation  doit  être  publiée  dans  le  Reichsanzeiger  allemand 
et  dans  le  journal  qui  reçoit  les  insertions  du  tribunal  de  la  suc- 
cession.  Le  délai  court  à  partir  de  la  dernière  insertion.  Les  frais 
Boni  à  la  charge  de  l'héritier  qui  a  l'ait  la  sommation. 

\i;r.  "JOirJ.   L'institution  de  l'administration de la  succession  ne 

créancière,  de  réduire  à  sa  quote-part  dans  l'hérédité  sa  responsabilité  à 
ibligations  dont  il  n'a  pas  encore  été  justifié.  Chacun  des  cohé- 
ritiere  peut  on  user,  alors  même  que  sa  responsabilité  serait  illimitée.  Il  M 
répond  alors,  après  le  partage  de  la  succession,  que  d'une  portion  de  la 
créance  en  rapport  avec  sa  part  héréditaire,  à  la  condition  de  prouver  qu'il 
.1  publié  l;i  sommation  dans  la  forme  prescrite,  avant  le  partage. 

Il  appartient  au  créancier  de  prouver,  le  cas  échéant,  qu'il  a  notifié  sa 
créante  dans  le  délai  voulu,  ou  que  l'héritier  en  avait  connaissance  au  nio- 
menf  du  partage. 

\r. i.  2062.  Ia  draii  de  demander  l'ouverture  de  la  faillite  appartient  a 
chacal!  des  cohéritiers,  indépendamment  des  autres.  Quant  aux  créanciers 
de  la  racceaûon,  leur  droit  est  fixé  par  l'article  1981  al.  9.  L'administra- 
tion, comme  la  faillite,  in-  peut  être  appliquée  à  une  part  héréditaire;  il  ne 
peut  être  question,  pour  celle-ci,  que  d'un  gage  ou  d'une  attribution. 
\|nv-  le  potage,  ni  les  héritiers,  ni  les  créanciers  ne  peuvent  demander  l'in- 
stitution de  l'administration,  bien  qu'il  soit  toujours  possible  de  faire  ouvrir 
la  faillite.  Cette  distinction  a  été  voulue  par  le  législateur.  Tant  que  la  succes- 
sion es!  Bolvable,  les  créanciers  ne  courent  aucun  risque;  quant  aux  héri- 
urr-.  on  1  \011lu  les  amener,  par  là,  indirectement,  à  acquitter  le  passif 
avant  le  partage.  Si  l'insolvabilité  de  la  succession  n'est  pas  démontrée,  ils  ne 
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peut  être  demandée  que  par  L'unanimité  des  héritiers;  elle  ne  peal 

plus  avoir  lieu  après  le  partage  de  la  succession. 

Art.  2063.  La  confection  de  l'inventaire  par  un  des  cohéri- 
tiers profite  aux  autres,  en  tant  que  leur  responsabilité  des  obliga- 
tions de  la  succession  n'est  pas  illimitée. 

Un  des  cohéritiers  peut  se  prévaloir  envers  les  autres  des 
limites  de  sa  responsabilité,  alors  même  qu'il  est  indéfiniment  res- 
ponsable envers  les  autres  créanciers  de  ladite  succession. 

peuvent  plus,  en  effet,  recourir,  après  le  partage,  à  ce  moyen;  ils  répondent 
alors  des  obligations  de  la  succession,  sans  limite,  sur  leur  propre  pfatri- 
moine,  et  comme  codébiteurs  solidaires. 

Art.  2063.  L'alinéa  2  se  réfère  au  cas  où  un  des  cohéritiers  est  lui-même 
créancier  de  la  succession,  que  son  titre  émane  du  de  cujus  ou  que  la  dette 
incombe  aux  héritiers  en  cette  qualité.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'entre 
cohéritiers  la  responsabilité  est  toujours  limitée,  mais  on  doit  s'en  tenir  au 
texte,  aux  termes  duquel  le  droit  d'invoquer  la  limitation  de  leur  responsa- 
bilité: ne  se  perd  pas  à  l'égard  de  leur  cohéritier,  lorsqu'elle  l'est  à  l'égard 
des  autres  créanciers  de  la  succession.  Pour  la  faire  valoir,  à  rencontre  du 
cohéritier  qui  les  actionne,  avant  ou  après  le  partage,  ils  n'ont  qu'à  se  con- 
former aux  règles  générales  de  cette  matière. 

En  dehors  des  dispositions  des  articles  2062,  2o63,  et  des  dispositions 
connexes  des  articles  23o  al.  1,  235,  Konk.  Ordn.,  on  applique  à  chacun 
des  cohéritiers  les  mêmes  principes,  concernant  la  limitation  de  la  responsa- 
bilité, que  s'il  était  unique  héritier,  notamment  au  sujet  de  la  confection  de 
l'inventaire,  et  de  la  perte  de  la  limitation  de  la  responsabilité. 
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SECTION   TROISIÈME. 

TESTAMENT. 


TITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    (.IM'H  M.r.s. 

\i,i.  2064.    Celui  qui  laisse  la  succession  no  peut  faire  un  tes- 
tament que  personnellement. 

Ai;  t.  2065.    Celui  qui  laisse  la  succession  ne  peut  prendre  une 

\r. r.  2064.  Celui  qui  dispose  de  son  patrimoine,  par  testament,  ne  peut 
laisser  ■  on  antre  le  mandat  de  manifester  sa  volonté.  S'il  ne  peut  tester  lui- 
même,  Bon  représentant  légal  ne  peut  le  faire  à  sa  place.  Les  articles  223i 
et  sorranbi  précisent  les  dispositions  qui  sont  essentielles  et  ne  peuvent  être 
prise!  <\\\>'  par  le  de  cujus.  Le  Code  civil  a  rejeté  l'institution  de  la  substitu- 
tion pupillaii»'  on  qiiasi-pupillaire.  que  le  Gemeinrecht,  entre  autres,  admet- 
tait. 

\rt.  201)5.  I.  Il  va  de  soi  que  personne  ne  puisse  suppléer  le  de  cujus 
dam  M  volonté,  ou  l'expression  de  sa  volonté  dernière.  Lui  seul  doit  en  avoir 
la  responsabilité,  et,  d'autre  part,  un  tiers  pourrait  traduire  très  inlidèle- 
iiii  ut  cette  dernière  volonté.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  dispositions 
proprement  dites,  mais  aussi  des  conditions  auxquelles  elles  seraient  sou- 
rni-«s.  sj  ccUcs-ei  étaient  abandonnées  à  l'arbitraire  d'un  tiers  ou  du  béné- 
ficiant.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  condition  tenait  au  fait  du  bénéfi- 
ciaire ou  d'un  tiers,  car  alors  le  de  cujus  ne  remet  pas  à  un  tiers  la  décision 
relative  à  la  validité  de  sa  disposition;  il  prend  lui-même  des  dispositions, 
différentes  selon  que  le  fait  se  produira  ou  ne  se  produira  pas. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent,  non  seulement  à  la  transmission  d'une 
ebose  de  la  succession,  mais  aussi  à  la  suppression  de  cette  transmission. 

11.  Si  la  personne  désignée,  c'est-à-dire  bénéficiaire  de  la  disposition,  et 
l'objet  transmis,  ne  doivent  pas  être  abandonnés  à  la  libre  volonté  d'un  tiers, 
il  n'es!  pas  nécessaire  qu'ils  soient  indiqués  dans  le  testament  d'une  façon 


TESTAMENT.  731 

disposition  de  dernière  volonté,  de  telle  façon  qu'un  tien  ail  à  dé- 
terminer  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  valable. 

Celui  qui  laisse  une  succession  ne  peut  remettre  à  un  tien  la  dé- 
signation de  la  personne  à  laquelle  une  chose  doit  être  transmise, 
ni  la  désignation  de  la  chose  à  transmettre. 

Art.  2066.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans  in- 
dication plus  précise,  ses  héritiers  légaux,  sont  désignés  par  là, 
dans  la  proportion  de  leurs  paris  héréditaires  légales,  ceux  oui  se- 
raient ses  héritiers  légaux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Si  la  transmission  est  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive ou  à  l'échéance  d'un  terme,  et  si  la  condition  se  réalise  ou  si 
le  terme  échoit  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession,  en 
cas  de  doute,  on  doit  considérer  comme  héritiers  légaux  seulement 


concrète.  11  suffit  que  le  de  cujus  ait  posé  les  bases  concrètes  de  leur  détermi- 
nation, et  que  cette  indication  soit  suffisante  pour  qu'elle  n'ait  pas  besoin 
d'être  complétée  par  un  tiers. 

Bien  que  cette  règle  soit  limitée  à  l'institution  d'héritier  et  an  legs,  ello 
s'applique  cependant  aussi,  dans  certains  cas,  aux  charges.  En  ce  qui  con- 
cerne l'institution  d'héritier,  elle  ne  souffre  pas  d'exception.  Le  premier 
projet  considérait  comme  institués  pour  des  parts  égales  les  héritiers  dont  les 
parts  devaient  être  déterminées  par  un  tiers;  la  seconde  Commission  a  consi- 
déré une  telle  disposition  comme  nulle  (P\  art.  1770  pr.  s;  1777  pr.  ■>  ; 
Pr.  y  t.  V,  p.  29,00).  Quant  aux  legs  et  aux  charges ,  les  articles  2 1 5 1 ,  ai  5 
21 56,  2193  renferment  les  dérogations  admises. 

Art.  2066.  Le  premier  projet  ne  contenait  pas  cet  article ,  considéré  comme 
inutile.  11  a  été  rétabli  par  la  seconde  Commission,  pour  éviter  toute  équi- 
voque et  toute  confusion  avec  la  pratique  du  Gemeimrcht. 

Par  personne  désignée  (bedacht),  il  faut  entendre,  non  pa>  celle  qui  reçoit 
une  chose  pour  acquitter  une  charge,  mais  uniquement  celle  à  laquelle  cette 
chose  est  transmise  (zugcwendet). 

L'article  2066,  comme  le  suivant,  ne  contient  qu'une  règle  d'interpréta- 
tion. 

m.  46 
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ceui  «im  luraieni  eu  celle  qualité  si  le  défunt  était  mort  au  mo- 
ment de  l'échéance  du  terme  ou  de  la  réalisation  de  la  condition. 

Ut.  2067.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans 
indication  plus  précise,  ses  parents  ou  ses  plus  proches  parents, 
on  doit  considérer,  en  cas  de  doute,  comme  désignés,  en  propor- 
tion de  leur  part  héréditaire  légale,  les  parents  qui  seraient  héri- 
tiers légaux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  On  applique 
la  disposition  de  l'article  ao66  pr.  •». 

\nr.  2068.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  ses  en- 
fants, sans  indication  plus  précise,  et  si  l'un  d'eux  meurt  avant  la 
confection  du  testament,  <in  laissant  des  descendants,  en  cas  de 
doute,  on  doit  considérer  que  les  descendants  sont  désignés,  dans 
la  limite  où  ils  peuvent  entrer  dans  l'ordre  de  succession  légale, 
en  remplacement  de  l'enfant. 

\ki.  2069.   Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  un  de  ses 


Art.  :> ( ) G 7 .  L'époux  n*est  pas  considéré  comme  rentrant  dans  l'expression 
de  parents,  à  moins  qu'il  non  soit  ainsi  dans  le  langage  courant. 

Ait.  2068.  Par  le  mot  rrenfants*,  le  Code  civil  ne  comprend  que  les  (ils 
rt  les  tillos.  La  règle  d'interprétation,  posée  dans  cet  article,  s'explique  faci- 
lement par  l'intention  présumée  du  testateur  de  ne  pas  limiter  les  héritiers 
u\  de  Bon  enfant  prédécédé  à  leur  part  réservatrice  sur  l'objet  de  la  Irans- 
i on  institution  d'héritier  ou  legs).  En  cas  de  doute,  ces  descendants 
viennent  à  la  Miccossinn  dans  la  proportion  fixée  par  les  règles  de  la  succes- 
sion légale.  Il  est  indihVrent  que  le  testateur  ait  eu  ou  non  connaissance, 
ayant  la  confection  de  son  testament,  de  la  mort  de  son  enfant.  Mais  il  est 
strictement  nécessaire  qu'il  n'ait  pas  indiqué,  d'une  façon  plus  précise,  ses 
héritiers;  ainsi,  l'article  2068  ne  s'appliquerait  pas,  s'il  avait  spécifié  la  part 
d'un  de  ses  enfants,  et  institué  les  autres  pour  des  parts  égales. 

Ut.  ^069.  I.  La  loi  complète  la  volonté  du   testateur,  au  moyen  d'une 
ifiitimi.  Li  preuve  contraire  à  cette  intention  présumée  serait,  naturelle- 
111. ni .  admissible  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent. 
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descendants,  el  m'  celui-ci  fait  défaut  aprèi  la  confection  du  teata- 
ment,  en  cas  de  doute,  on  doit  considérer  que  ses  deacendanta 
désignés, dans  la  limite  où  ils  peuvent  entrer,  en  son  remplacement . 
dans  l'ordre  de  succession  légale 

Art.  2070.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  Bans  in- 
dication plus  précise,  les  descendants  d'un  tiers,  en  cas  de  doute, 
on  doit  considérer  que  cette  désignation  ne  comprend  pas  les  des- 
cendants qui  ne  sont  pas  encore  conçus,  soit  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  soit  au  moment  de  l'échéance  du  terme  et  de 
la  réalisation  de  la  condition,  si  la  transmission  est  subordonnée  à 
un  terme,  ou  à  une  condition  suspensive,  et  si  ce  terme  ou  cette 
condition  n'arrive  qu'après  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2071.   Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans  in- 

Par  ^faire  défaut",  il  faut  entendre  se  trouver  dans  un  cas  quelconque, 
qui  empêche  d'être  appelé  à  l'hérédité  :  mort,  exclusion,  indignité,  renoncia- 
tion. 

II.  Les  dispositions  de  cet  article  s'appliqueraient,  en  raison  de  l'idée  «I*1 
substitution,  admise  par  le  Gode,  dans  le  cas  actuel  (P1,  art.  1778:  Pr., 
t.  V,  p.  34,  35,  76  ï,  même  si  le  descendant,  désigné  dans  le  testament, 
était  mort  avant  sa  confection,  à  la  condition  que  le  testateur  n'ait  eu  connais- 
sance de  sa  mort  qu'après  avoir  fait  son  testament,  ou  l'ait  entièrement 
ignorée.  Les  motifs  sont  les  mêmes;  la  loi  complète  la  volonté  (\u  <ic  019*1 
dans  le  sens  des  dispositions  qu'il  serait  présumé  avoir  dû  prendre,  s'il  avait 
connu  la  possibilité  pour  son  descendant  de  faire  défaut. 

Art.  2070.  Si  le  testateur  a  manifestement  voulu  que  le>  descendants  fu- 
turs soient  compris  dans  sa  désignation,  l'institution  d'un  de  ceux  qui  doivent 
naître  ultérieurement  devrait  être  interprétée  comme  l'institution  d'un  arrière- 
héritier  (art.  5101  al.  1).  11  en  serait  de  même,  dans  le  ras  d'un  legs  fait 
aux  descendants. 

On  ne  peut,  dans  l'hypothèse  de  notre  article,  interpréter  dans  le  Bens 
restrictif  des  articles  2068,  2069  l'expression  de  -descendants-:  il  ne  donne 
pas,  à  ce  sujet,  de  règle  positive.  Ou  doit  apprécier  suivant  les  circonstance-. 

66. 
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dication  plus  précise)  une  classe  <  1  «  *  personnes*,  ou  dos  personnes 
qui  sont  avec  lui  en  rapporta  de  service  ou  d'affaires,  ao  cas  de 
doute,  on  doit  considérer  que  oette  désignation  comprend  ceux 

ijiii.  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  appartiennent  à 
la  classe  Bpécifiée,  ou  se  trouvent  dans  les  rapports  déterminés. 

\i;r.  2072.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  les  pauvres, 
indication  plus  précise,  en  cas  de  doute,  on  doit  considérer 
que  cette  désignation  s'applique  à  la  caisse  publique  des  pauvres  de 
li  commune  dans  l'étendue  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domi- 
cile, à  charge  par  elle  de  partager  entre  les  pauvres  ce  qui  fait 
l'objet  <le  la  transmission. 

\i;r.  "JOT-').  Si  la  forme  de  la  désignation  faite  par  celui  qui  laisse 
la  succession  est  telle  qu'elle  s'applique  à  plusieurs  personnes,  et 


i .  -2^~-2.  Cf.  le»  articles  3  et  8  de  la  loi  du  6  juin  1870,  sur  le  domicile 
de  secours,  qui  déterminent  la  caisse  appelée  à  la  succession. 

Le  législateur  n'a  pas  cru  nécessaire  d'aller  plus  loin,  dans  l'interprétation 
des  volontés  du  défunt,  quant  aux  dispositions  ayant  un  but  charitable  ou 
d'utilité  générale.  Les  articles  80,  83,  précisent  suffisamment  les  moyens 
d 'établir  une  fondation  par  disposition  de  dernière  volonté.  Si  on  ne  peut  in- 
terpréter dans  ce  sens  le  testament,  on  aura  généralement  la  possibilité  d'y 
trouver  une  disposition  en  faveur  d'une  personne  juridique  ayant  capacité  de 
recevoir. 

\r,T.  2073.  Le  premier  projet,  adoptant  les  principes  du  Gemeinrecht , 
considérait  cette  disposition  comme  nulle.  La  seconde  Commission,  suivant 
au  contraire  ceux  do  Landrecht  prussien,  lui  a  donné  etfet. 

11  e>t  néces-.iirc  tout  au  moins,  que  le  cercle  des  personnes  qui  pour- 
raient  •'•tre  comprises  dans  la  désignation  du  testament,  soit  assez  limité. 

Dans  le  cas  d'une  institution  d'héritiers,  s'il  y  a  contestation  entre  eux, 
il  \  a  lieu  de  nommer  un  curateur  à  la  succession.  S'il  s'agit  de  legs,  la  per- 
sonne chargée  de  l'exécuter  n'a  qu'à  en  consigner  l'objet,  et  à  laisser  les  léga- 
taires trancher  entre  eux  les  questions  qui  les  divisent. 
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qu'elle  ne  permette  pas  de  déterminer  laquelle  d'entre  eflei  k  trouve 

désignée,  elles  sont  présumées  l'être  testes  pont  des  parti  égalée. 

Art.   207 't.   Si   celui   qui  laisse  la  succession  a  transmis   une 
chose  par  disposition  de  dernière  volonté,  sous  une  condition  nu 
pensive,  en  cas  de  doute,  on  doit  considérer  que  cett<-  transmission 
ne  vaut  que  si  la  personne  désignée  survit  à  la  réalisation  de  la 
condition. 

Art.  2075.   Si  celui  qui  laisse  la  succession   a   transmis   une 

Art.  2074.  I.  Le  Code  civil  ne  contient,  en  matière  de  testament,  aucune 

disposition  spéciale  aux  conditions  impossibles  ou  prohibées  (contraires  à  la 
loi  ou  aux  bonnes  mœurs).  Elles  ont  pour  effet  de  rendre  inefficace-  les  dis- 
positions prises ,  et  né  doivent  pas  être  considérées  simplement  comme  non 
écrites. 

II.  L'article  207/i  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  subordonnées  à  l'ar- 
rivée d'un  terme;  la  seconde  Commission  en  a  ainsi  expressément  décidé.  En 
pareil  cas,  l'interprétation  est  libre. 

Art.  2075.  I.  Le  Gemeinrecht  admettait  qu'une  transmission,  sounn 
une  condition  négative ,  purement  potestative ,  s'opérât  immédiatement .  si  la 
personne  désignée  fournissait  une  garantie  pour  la  restitution  éventuelle.  La 
règle  d'interprétation  de  l'article  2075  peut  être  considérée  comme  une  suite 
de  ces  idées.  Il  n'est  plus  question  de  la  garantie,  à  laquelle  le  droit  anté- 
rieur subordonnait  l'efficacité  de  la  transmission:  on  admet  plutôt  une  inver- 
sion dans  la  signification  de  la  disposition  de  dernière  volonté,  de  telle  façon 
que  la  condition  suspensive  est  regardée  comme  la  condition  résolutoire  de 
sens  inverse.  On  atteint  ainsi  ce  résultat,  que  la  personne  désignée  acquiert 
immédiatement  la  chose  transmise,  tandis  que,  par  l'application  littérale  de 
la  disposition  soumise  à  une  condition  suspensive,  elle  n'en  aurait  jamais 
la  jouissance  pendant  sa  vie.  et  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'article  s 07  '1 . 
la  transmettre  à  ses  héritiers,  ce  qui  serait  contraire  à  la  volonté  présumée 
du  testateur. 

Moins  restrictif  que  le  Gemeinrecht,  le  Code  civil  applique  la  même  règle 
tant  aux  conditions  positives  portant  sur  la  continuation  d'une  action, pendant 
une  durée  indéterminée,  qu'aux  conditions  négatives,  d'autant  plus,  qu'entre 
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chose,  par  disposition  de  donnera  volonté,  boui  la  condition  «jiu*  la 
sonne  qui  en  bénéficiera  continuera  ou  cessera  dexéçater  une 
action  pendant  un  espace  de  temps  de  durée  indéterminée,  on  doit 
considérer,  en  ras  de  doute,  si  l'inaction  ou  1  action  dépend  uni- 
quemenl  de  la  volonté  du  bénéficiaire,  que  l'a  transmission  est  sou- 
mise à  la  condition  résolutoire  (jue  la  personne  désignée  exécutera 
OU  n  exécutera  pas  ladite  cliose. 

\i;r.  •Jn7(».  Si  la  condition,  à  laquelle  est  subordonnée  une 
transmission  par  disposition  de  dernière  volonté,  a  pour  but 
l'avantage  d'un  tiers,  en  cas  de  doute,  elle  est  considérée  comme 
réalisée,  si  le  tiers  refuse  de  contribuer,  comme  il  le  doit,  à  la  réa- 
lisation de  la  condition. 

\i,r.  '2077.    Une  disposition  de  dernière  volonté,  par  laquelle 


les  un»  efl  le>  autres,  il  n'y  a  souvent  qu'une  différence  de  mots  (M.,  t.  V, 
p.  •»()). 

II.  Si  la  personne,  qui  reçoit  la  chose  transmise,  contrevient  à  la  condi- 
tion, son  droit  prend  lin  instantanément  (art.  i58  al.  2),  et  la  chose  revient 
à  celui  qui  l'aurait  reçue  si  la  disposition  n'avait  pas  eu  lieu.  Alors,  se  pré- 
MBte  la  question  des  avantages  recueillis  pendant  la  période  intermédiaire; 
celui  qui  en  ;i  profité  est-il  tenu,  personnellement,  d'en  rendre  la  valeur  ou 
de  les  restituer  1  Lu  général,  elle  est  résolue  par  l'affirmative  (Planck, 
art.  2078). 

\ut.  2076.  La  règle  d'interprétation,  posée  en  ces  termes,  doit  être  appli- 
quée strictement,  c'est-à-dire  exige  la  réunion  de  toutes  les  circonstances 
éauméréea  par  le  texte.  En  outre,  il  faut  distinguer,  de  cette  hypothèse,  celle 
où,  sous  la  forme  d'une  condition,  se  trouve  un  legs,  ou  une  charge,  au 
profil  d'un  tiers,  dispositions  régies  par  leurs  règles  propres,  et  non  par  l'ar- 
ticle 2076. 

\p.t.  2077.  I.  Le  premier  Projet  donnait,  dans  ces  divers  cas,  une  action 
en  nullité.  La  seconde  Commission  a  préféré  adopter  la  caducité  de  piano  des 
'Impositions  testamentaires.  Malgré  la  forme  impérative  du  texte,  il  n'y  a,  ici 
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celui  qui  laisse  La  succession  a  désigné  son  conjoint,  est  caduque, 

si  le  mariage  est  nul,  ou  s'il  esl  dissous  avant  la  morl  du  défont 
Est  assimilé  à  la  dissolution  du  mariage  le  cas  où  le  défunt,  au 
moment  de  sa  mort,  était  fond-'  à  intenter  une  action  en  divorce 
pour  fautes  commises  par  son  conjoint,  et  s'il  avait  intenté  cette 
action  en  divorce  ou  en  dissolution  de  la  communauté  conjugale. 

Une  disposition  de  dernière  volonté,  par  laquelle  cehii  <jui 
laisse  la  succession  a  désigné  son  liancé,  est  caduque,  si  l*'s  fian- 
çailles sont  dissoutes  avant  la  mort  du  défunt. 

La  disposition  n'est  pas  caduque,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
défunt  l'aurait  prise,  même  dans  un  cas  semblahl". 


encore,  qu'une  règle  d'interprétation,  basée  sur  la  volonté  présumée  du  tes- 
tateur d'instituer  sou  conjoint  ou  sou  liancé  en  cette  qualité,  et  de  faiiv  de 
cette  qualité  la  condition  de  ses  dispositions  (Plaxck,  art.  9077).  La  place 
de  cet  article,  entre  ceux  qui  posent  les  règles  d'interprétation  (art.  -207/»  à 
2076),  et  ceux  qui  traitent  de  l'action  en  annulation  des  testaments  (art.  2078 
et  suiv.),  confirme  cette  opinion.  Il  en  résulte  que  la  preuve  d'une  intention 
contraire  est  admise. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  cas  prévus  par  cet  article,  il  y  a  lieu  de  faire 
les  remarques  suivantes. 

Dispositions  en  faveur  du  conjoint.  Le  motif  de  la  nullité  du  mariage  im- 
porte peu ,  qu'il  tienne  au  fonds  ou  à  un  manque  de  forme.  On  a  assimile  à 
la  nullité  le  cas  où  l'action  en  annulation  peut  être  et  a  été  intentée,  parce 
que  le  mariage  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé.  La  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  des  époux  est  indifférente.  Il  faut  que  la  cause  de  la  nullité 
existe  au  moment  de  la  mort  du  testateur;  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  par  exemple . 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  132&  al.  q,  i3a5  al.  q  et  1 3*^8  al.  •>. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'article  2077  serait  applicable,  si  l'époux  survi\ant 
n'intentait  l'action  en  annulation  qu'après  la  mort  du  testateur.  Quant  aux 
causes  de  dissolution  du  mariage,  elles  sont  :  le  divorce  (art.  i564),  la  sup- 
pression delà  communauté  conjugale  (art.  i586),  et  le  remariage  en  cas  de 
déclaration  de  mort  (art.  10/18V  La  seconde  Commission  1  assimilé  à  ces 
<l»'ux  dernières  causes  celles  où  le  testateur  est  fondé  à  intenter  et  a  intent«; 
l'action  qui  tend  à  produire  ces   effets,  afin  de   ne  pas   faire    dépendre   le 
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2078.   I  ne  disposition  de  dernière  volonté  peul  être  at- 

en  tint  que  le  défunt  a  été  dans  l'erreur  concernant  l'objet 


des  dispositions  du  cas  fortuit  où  le  testateur  mourrait  au  cours  du 
pnx 

Dispositions  en  laveur  du  fiancé.  On  ne  tient  pas  compte  des  motifs  de  dis- 
solution et  de  la  faute  commise  ;i  cet  égard  par  le  testateur  ou  le  bénéficiaire. 
D'antre  paît,  l'hypothèse,  prévue  par  notre  article,  n'est  pas  celle  où  le  ma- 
riage a  Bueeédé  aux  fiançailles,  ni  celle  où  les  fiançailles  sont  dissoutes  par 
la  mort  du  bénéficiaire. 

111.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2077,  des  prescriptions  particulières 
Boni  édictées  pour  les  testaments  communs  (art.  2268),  et  les  contrats  d'hé- 
ivdité  |  art.  oo.-ç\  al.  2). 

Art.  2078.  1.  Les  articles  2078  à  2o83  traitent  d'un  certain  nombre  de 
eaoses  d'invalidité  des  testaments.  Ils  renferment  les  cas  dans  lesquels  un 
testament  est  inefficace  par  suite  d'un  vice  dont  il  est  entaché  dès  son  origine, 
et  qui  réside  soit  dans  la  personnalité  de  son  auteur,  soit  dans  son  contenu, 
mit  dans  si  rédaction  Ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  théorie  générale  de  Tin- 
validité  de  ce  genre  de  dispositions. 

Il  est  un  autre  groupe  de  faits  desquels  résulte  ultérieurement  la  même 
conséquence  :  comme  l'annulation  du  testament  par  le  testateur,  son  ineffica- 
cité par  suite  de  l'exclusion  du  bénéficiaire  ou  d'autres  motifs  attachés  à  sa 
personne,  son  inutilité  résultant  de  la  mort  du  bénéficiaire  avant  celle  du 
testateur,  l'expiration  d'un  terme  ou  la  non-réalisation  d'une  condition,  etc. 
Tous  ces  points  font  l'objet  d'autres  articles  que  ceux-ci. 

Le-  articles  2078  à  2o83  déterminent  les  motifs  d'annulation,  les  bases  et 
la  déclaration  de  la  demande  en  annulation  et  le  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  tonnée.  Le  différence  la  plus  saillante  entre  ces  dispositions  et  celles  du 
Livre  I  consiste  surtout  en  ce  que  celles-ci  admettent  que  Terreur  peut  donner 
lieu  à  annulation. 

uformément  au  principe  général  posé  par  l'article  162,  l'action  en  nul- 
lité a  pour  résultat  de  faire  considérer  le  testament  comme  inexistant  dès  son 
origine. 

11  ne  peut  èlre  question  ici  d'une  confirmation  au  sens  propre  du  mot 
(ait.  îktx).  Le  testateur  ne  peut  confirmer  ce  dont  il  ne  peut  demander  la 
nullité,  et  1  article  \hk  ne  concerne  que  celui  qui  a  cette  faculté.  Quant  à 
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de  sa  déclaration  ou  s'il  n'a  pas  entendu  fane  une  déclaration  aytnl 
cet  objet  et  s'il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  ne  l'aurait  pas  laite  eu 

connaissance  de  cause. 

Il  en  est  de  même  en  lanl  que  eelui  «jui  laisse  la  succession  a 

celui-ci,  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  véritable  confirmation,  puisque  Par- 
ticle  ihh  suppose  de  sa  part  une  déclaration  préalable  de  volonté  propre; 
mais  il  peut  renoncer  par  contrat  à  son  droit. 

Le  premier  Projet  refusait  le  droit  de  demander  la  nullité  lorsque  le  testa- 
teur avait  laissé  passer  un  délai  d'un  an  après  la  cessation  de  la  contrainte  ou 
depuis  qu'il  avait  connu  les  causes  de  nullité  sans  avoir  changé  ses  dispositions 
(P1,  art.  1780).  Mais  la  seconde  Commission  (P.,  t.  V,  p.  63)  s'est  prononcée 
contre  cette  interpréta  lion  donnée  à  la  volonté  du  testateur.  On  en  pourrait 
seulement  tirer, dans  certains  cas, cette  conséquence, qu'il  n'a  pa 
par  l'erreur  ou  la  menace  à  prendre  ses  dispositions. 

II.  L'alinéa  1  concerne  l'erreur  essentielle  et  comprend  aussi  bien  celle  qui 
porte  sur  le  fond  que  sur  la  forme.  Elle  a  ici  pour  conséquence  non  la  nullité . 
mais  seulement  l'action  en  annulation.  Elle  suppose ,  comme  dans  l'article  119, 
que  le  testateur  n'aurait  pas  fuit  sa  déclaration  s'il  avait  connu  la  situation. 
Mais  la  mesure  dans  laquelle  le  testateur  aurait  été  influencé  dans  sa  décision 
par  une  appréciation  rationnelle  des  faits  n'entre  pas  en  compte,  le  point  Je 
vue  subjectif  seul  est  pris  en  considération  et  non,  comme  dans  les  rapports 
d'affaires,  en  même  temps  la  mesure  objective  d'une  appréciation  générale  et 
rationnelle. 

L'alinéa  2  prévoit  l'erreur  dans  le  mobile  et  la  contrainte  psychique.  Dans 
le  premier  cas,  le  testateur  doit  avoir  été  dominé  par  une  considération  poav 
tive  et  manifeste,  de  nature  positive  ou  négative;  le  fait  considéré  peut  d'ail- 
leurs, au  moment  de  la  confection  du  testament,  appartenir  au  passé,  au  pré- 
sent ou  à  l'avenir.  Elle  doit  avoir  été  décisive,  c'est-à-dire  qu'un  lien  de  cause 
à  effet  doit  exister  entre  elle  et  la  disposition,  sans  toutefois  qu'elle  en  soit 
l'unique  raison  (M.,  V.  p.  48);  il  suffit  que  sans  elle  le  testateur  n'ait  pas  pris 
cette  disposition.  Le  premier  Projet  exigeait,  pour  éviter  de  trop  faciliter  le* 
actions  en  annulation,  que  la  considération  erronée  ressortit  de  la  disposition 
de  dernière  volonté  elle-même  (-1/.,  V.  p.  5o);  la  seconde  Commission  ne  par- 
tagea pas  cet  avis  et  considéra  cette  restriction  comme  inutile  et  dangereuse, 
car  il  s'agirait  la  plupart  du  temps  d'une  condition,  lorsque  le  testateur  ma- 
nifesterait ainsi  expressément  les  raisons  de  sa  disposition,  et  cette  ci  sérail 


i  M  RE   \.  SE(  NON   III.  TITRE  1. 
déterminé  à  prendra  cette  disposition,  soii  paie-  qu'il  ;.  admis  où 
attendu  par  erreur  la  réalisation  m  la  non-réalisation  d'une  dr- 

istanee,  eoii  parée  qu'il  a  été  illégalement  meoaeé. 

Les  dispositions  de  l'article  tas  ae  sont  pas  applicables. 

I  '•  2079.   I  ae  disposition  de  dernière  volonté  peut  être  atta- 


non  plus  annulable,  mais  inopérante  dans  le  cas  où  cette  circonstance  ferait 
débat 

Pour  II  contrainte  psychique,  il  snllit  de  se  référer  aux  principes  généraux 
art  i  î3      Peu  importe  qui  a  exercé  la  contrainte:  toutefois  si  elle  Ta  été  par 
le  bénéficiaire,  il  es!  à  remarquer  que,  en  outre  de  l'action  en  annulation ,  la 
loi  prononce  son  indignité  de  succéder. 

III.  Il  i»  est  pat  nécessaire  d'exercer  l'action  en  annulation  contre  le  testa- 
ment t. .ut  entier,  mais  seulement  contre  la  disposition  particulière  entachée 
[Terreur  ou  de  contrainte.  El  encore  celle-ci  peut-elle  être  prise  non  dans  toute 
son  étendue,  /nais  seulement  dans  la  partie  soumise  à  l'erreur  ou  à  la  con- 
trainte. Cette  idée,  mal  définie  par  le  premier  Projet  (M.,  V.  p.  52,  53,  57), 
1  été  exposée  avec  plus  de  netteté  dans  la  seconde  Commission  (P.,  t.  V, 
p.  6s .  63). 

Ut.  2079.  L  Ce  texte  tranche  les  controverses  et  les  solutions  diverses 
mit  la  situation  des  réservataires  omis  dans  un  testament.  Il  part  de  cette  idée 
que  le  réservataire  ne  peut  recevoir  dans  ce  cas  uniquement  sa  réserve,  parce 
que  cela  ne  répondrait  pas  à  la  véritable  intention  du  testateur,  mais  doit 
avoir  sa  part  d'héritier  légal  tout  entière.  Plusieurs  moyens  pouvaient  être 
proposée  pour  atteindre  ce  but.  Le  Code  civil  a  choisi  l'action  en  annulation 
P    art  1  78a  ;  1/..  \ .  j».  5o).  Elle  offre  cette  particularité,  dans  le  cas  actuel, 
pat  rapport  a  celui  de  l'article  2078,  qu'une  erreur  positive  n'est  pas  ici  né- 
aire  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prouver  l'inlluence  sur  les  dispositions  testa- 
mentaires de  Terreur  résultant  de  ce  que  1  existence  du  réservataire  n'a  pas 
prise  en  considération.  C'est  une  présomption  établie  par  la  loi.  Une  autre 
différence  consiste  en  ce  que  dans  le  cas  présent  l'action  en  annulation  doit 
embrasser  le  testament  entier  (Pr.,  t.  V,  p.  56,  57). 

IL   Les  articles  s3o3,  sâon  indiquent  ce  qu'il  faut  entendre  par  héritier 
réservataire. 

San  -. mission  résulterait  de  ce  que  le  testateur  ne  l'aurait  désigné  ni  dans 
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quée  si  celui  qui  laisse  la  succession  n  omis  un  héritier  a  rëi 
existent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  bu  q,  <l<>ni  l'exist* 

ne  lui  était  pas  connue  lorsqu'il  a  pris  celte  disposition,  ou  qui  est 
né  ou  devenu  héritier  réservataire  postérieuremesf  .1  ce  moment 
Elle  ne  peut  pas  l'être  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  défaut 
l'aurait  prise  même  en  connaissance  de  cause. 

Art.  2080.  Est  fondé  à  attaquer  la  disposition  celui  qui  doit 
tirer  un  profit  immédiat  de  sa  caducité. 

une  institution  d'héritier,  ni  pour  un  legs,  sans  avoir  cependant  l'intention 
de  l'exclure  complètement  ou  de  le  limiter  à  son  droit  à  la  réserve.  Elle  aurait 
lieu  également  dans  le  sens  de  l'article  2079  si  le  testateur  n'avait  dispose 
par  testament  que  d'une  partie  de  son  patrimoine,  laissant  le  surplus  à  la  suc- 
cession légale,  à  laquelle  participerait  le  réservataire,  ou  s'il  n'avait  disposé 
par  testament  que  sous  forme  de  legs,  sans  rien  changer  à  l'ordre  légal  de 
succession,  lorsque,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  sa  volonté  était  visible 
de  traiter  également  tous  ses  héritiers. 

L'erreur  du  testateur  peut  résulter  de  ce  qu'il  ignore  l'existence  du  réser- 
vataire ou  de  ce  que,  à  tort,  il  le  croit  mort,  ou  encore  de  ce  que.  tout  .mi 
connaissant  son  existence  physique,  il  ignore  sa  qualité  juridique  il.'  réserva- 
taire. 

Art.  2080.  I.  L'avantage  que  l'on  retirera  de  l'annulation  des  dispositions 
de  dernière  volonté  doit  être  de  nature  juridique.  11  peut,  au  surplus,  con- 
sister en  résultats  très  différents  et  ne  se  limite  pas  aux  matières  du  droit  suc- 
cessoral. 

En  outre,  celui  qui  demande  l'annulation  doit  pouvoir  en  profiter  immé- 
diatement. Ainsi,  il  ne  pourrait  attaquer  une  disposition  excluant  de  la  -ne- 
cession  les  héritiers  légaux,  si  un  héritier  légal  plus  proche  que  lui  oe voulait 
pas  prendre  l'initiative  de  celle  mesure.  Pour  que  l'hérédité  lui  revint,  il  fau- 
drait que  cet  héritier  commençât  par  déclarer  sa  volonté  d'attaquer  la  dispo- 
sition, puis  répudiât  la  succession.  Si  celui  qui  esl  qualifié  pour  demander 
l'annulation  est  indigne  de  succéder,  on  n'a  pas  égard  à  sa  personne  et  le  droit 
passe  à  celui  qui  vient  après  lui.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  ce  même 
droit,  chacune  d'elles  l'exerce  d'une  façon  indépendante. 

Le  droit  de  demander  l'annulation  passe  aux  héritiers  de  celui  a  qui  il 
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s  .  dans  lee  ou  pré> u>  [>.n*  l'article  -«oyS  ,  IVrmir  ne  le  rapport^ 
qu'à  une  pentnne  déterminée,  el  ■  celle-ci  est  fondée  à  attaquer 
l.i  disposition,  ou  l'aurait  été  si  elle  avait  «reçu  au  moment  de  l'on- 
\ritwiv  de  la  succession,  une  autre  personne  n'est  pas  (ondée  à 
attaouer  la  disposition. 

Le  droit  d'attaquer  la  disposition  n'appartient  qu'à  l'héritier  ré* 
Bervataire,  dans  le  cas  de  l'article  2070,. 

\i;i.  2081.    La  contestation  tendant  à  l'annulation  d'une  dispo- 


appartient  personnellement  comme  prenant  part  à  la  succession.  Au  contraire, 
il  n'es!  }>;i^  transmiwible  seul,  mais  seulement  joint  à  un  autre  droit  apparte- 
nant a  cette  même  personne,  s'il  se  présente  comme  découlant  de  ce  dernier 
droit.  Ainsi,  l'héritier  absolument  omis  dans  un  testament  ne  peut  transmettre 
a  un  tiers  bod  droit  de  demander  l'annulation  et  le  lui  conférer;  il  lui  faut, 
au  préalable,  déclarer  sa  volonté  d'user  de  ce  droit  et  ensuite  vendre  au  tiers 
I "li»Mvdité  ou  sa  part  héréditaire. 

11.  Les  alinéas  2  et  3  restreignent  encore  le  nombre  des  personnes  qui 
peufent  demander  1  annulation.  Dans  le  cas  de  l'alinéa  2,  la  seule  personne 
but  Laquelle  porte  l'erreur  en  a  le  droit,  alors  même  que  son  action  profiterait 
ii  un  autre  héritier,  par  exemple  si  le  testateur  avait  deux  frères  A  et  B,  dont 
il  croit  à  tort  le  premier  mort  et  dont  il  n'institue  le  second  que  pour  un 
quart  de  sa  succession,  donnant  le  reste  à  des  tiers. De  même,  si  A  est  décédé 
entre  la  confection  du  testament  et  la  mort  du  testateur,  son  droit  ne  passe 
|>;in  l  -.s  héritiers. 

kl  i.  208  I .  Le  premier  Projet  ne  contenait  aucune  disposition  relative  à  la 
manière  dont  M  produira  la  demande  en  annulation.  C'est  conformément  aux 
décisions  de  la  seconde  Commission  que  le  Code  civil  a  réglementé  cette  ma- 
tière dans  les  principaux  cas.  A  ne  s'en  tenir  qu'aux  principes  généraux 
|  ail.  1 13),  une  lacune  aurait,  du  reste,  subsisté  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positiooj  de  dernière  volonté  qui  ne  créent  pas  un  droit  au  profit  d'un  tiers, 
comme  une  charge  ou  le  retrait  du  droit  de  réserve,  car  il  n'y  a  pas  d'adver- 
1  la  déclaration  d'après  les  principes  généraux.  Les  adversaires,  dans  le 
le  charge,  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  son  exécution  en 
vertu  de  l'article  2196. 


TESTAMENT. 

Mtion  de  dernière  volonté  par  laquelle  uo  héritier  est  institue,  an 
héritier  légal  exclu  de  l'ordre  de  succession,  an  exécuteur  te 
mentaire  nommé  ou  une  disposition  de  cette  nature  Minutée,  M 
produit  par  voie  de  déclaration  devant  le  tribunal  d<-  la  MO 

sion. 

Le  tribunal  de  la  succession  doit  communiquer  la  déclaration  de 
contestation  à  celui  qui  bénéficie  immédiatement  de  la  disposition 
attaquée.  Il  doit  permettre  à  celui  qui  justifie  d'un  intérêt  juridique 

d'en  prendre  connaissance. 

La  disposition  de  l'alinéa  i  s'applique  aussi  à  la  contestation 
tendant  à  l'annulation  d'une  disposition  de  dernière  volonté  qui 
ne  sert  pas  de  base  à  un  droit  pour  un  tiers,  notamment  à  la  con- 
testation dirigée  contre  une  charge. 

Art.  208*2.  La  contestation  tendant  à  l'annulation  ne  peut  être 
introduite  que  dans  le  délai  d'un  an. 

Ce  délai  commence  au  moment  qu  celui  qui  est  fondé  à  attaquer 
la  disposition  a  connaissance  des  motifs  d'annulation.  Pour  le  coure 
de  ce  délai,  on  applique  les  dispositions  des  articles  -joo,  aoC», 
207,  relatives  à  la  prescription. 

La  disposition  ne  peut  plus  être  attaquée  s'il  s'est  écoulé  trente 
années  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2082.  Cf.  art.  121.  ta*. 

La  prescription  annuelle  part  du  moment  où  Ton  a  connaissance  des  motifs 
d'annulation,  c'est-à-dire  des  faits  sur  lesquels  efle  est  fondée  et  du  droit  que 
Ton  a  de  la  demander.  C'est  à  l'adversaire  à  la  déclaration  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  quand  cette  connaissance  a  été  acquise,  et  au  demandeur 
celle  de  prouver  que  l'action  en  annulation  a  été  introduite  dans  le  délai 
prescrit. 

Quant  à  la  prescription  trentenaire,  le  premier  projet  la  faisait  courir  à 
partir  de  la  date  de  la  disposition  de  dernière  volonté.  La  seconde  Commission 
a  voulu  lui  donner  un  point  de  départ  plus  fixe  et  plus  facile  à  déterminer 
en  choisissant  l'ouverture  de  la  succession. 
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Vin.  2083.  Si  une  disposition  (!<•  dernière  volonté  par  laquelle 
fsi  constituée  l'obligation  (rime  prestation  est  susceptible  d'être 
attaquée  par  voie  d'annulation,  le  greré  peut  se  refuser  à  exécuter 
I.»  prestation,  alors  même  que  In  contestation  n'est  plus  possible 

près  l'article  ao8a . 

\i;i.  *20s4.  Si  une  disposition  de  dernière  volonté  donne  lieu, 
d'après  Bon  contenu,  à  plusieurs  interprétations ,  en  cas  de  doute, 
nu  doit  préférer  l'interprétation  ^r;ue  à  laquelle  cette  disposition 
peut  produire  effet. 

\i;i.  2085.  L'inefficacité  d'une  des  dispositions  contenues  dans 
un  testament  n'entraîne  l'inefficacité  des  autres  que  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  que  celui  qui  laissa  la  succession  ne  les  aurait  pas  prises 
sans  celle  qui  est  inefficace. 

\i;r.  2086.    Lorsque,  à  une  disposition  de  dernière  volonté,  se 

\rt.  208$.  Les  dispositions  dont  il  s'agit  ici  sont  les  legs  et  les  charges. 
En  donnant  au  grevé  la  possibilité  d'invoquer  les  motifs  d'annulation  comme 
Exceptions  péremptoires,  le  législateur  a  voulu  le  protéger  contre  le 
calcul  «lu  bénéficiaire  du  legs  ou  de  la  charge,  qui  attendrait  pour  reven- 
diquer ses  droits  L'expiration  des  délais  de  l'article  2082.  Tant  que  la  presta- 
tion n'es!  pas  exigée  de  lui,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fut  obligé  d'exercer 
faction  «'il  annulation. 

Art.  208&.  (X. l'article  1 33 ,  qui  contient  en  substance  la  même  règle; 
elle  n'a  été  répétée  qu'en  raison  de  son  importance  pratique  dans  le  droit 
successoral. 

\rt.  20K5.  Cette  interprétation,  conforme  à  la  réalité  des  faits,  qui  pré- 
sume l'indépendance  réciproque  des  dispositions  de  dernière  volouté,  s'écarte 
de  celle  qui  régit  les  actes  entre  vifs  (art.  189).  Les  articles  2161,  2iq5 
contiennent  d'autres  cas  d'application  de  l'article  2o85. 

Cf.  l'article  2270,  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  réciproques  des 
testaments  communs. 

Art.  2086.  La   règle   d'interprétation    des   dispositions   de  dernière  vo- 
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trouve  ajoutée  la  réserve  d'un  complément,  mais  m  elle  n'a  pas  été 
complétée,  la  disposition  produit  effet  autant  qu'il  n'\  a  paa  lieu 
d'admettre  que  son  efficacité  devait  dépendre  d<  amplement 
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INSTITUTION  OHKRITIKIt. 

Aht.  2087.  Si  celui  (mi  laisse  la  succession  a  transmis  son  |»;i- 
trimoine  ou  une  fraction  de  son  patrimoine  à  une  personne  dési- 

lonté  est  encore   ici   différente   de   celle  qui    est    appliquer    aoi    contrats 
(art.  i54). 

Titre  II.  Ce  titre  expose  d'abord  les  formes  dans  lesquelles  a  lieu  une 
institution  d'héritier  (art.  2088  à  2095),  puis  l'institution  de  plusieurs  héri- 
tiers (art.  2089  *  2093),  enfin  l'institution  de  l'héritier  substitué  (art.  209b' 
à  2099). 

Dans  le  cas  d'une  institution  d'héritier  alternative,  le  premier  Projet,  con- 
forme au  droit  romain,  décidait  que  l'un  et  l'autre  devaient  être  consid 
comme  héritiers,  la  modification  de  l'expression  de  la  volonté  du  testateur 
étant  insensible  entre  la  disposition  disjonctive  et  la  disposition  conjonctive 
(P\  art.  1769  al.  1;  M.,  V,  p.  33).  Mais  la  seconde  Commission,  estimanl 
que  cette  interprétation  manquait  de  base,  a  laissé  toute  appréciation  libre 
sur  la  portée  de  cette  disposition  (Pr.,  t.  V,  p.  26)  et  supprimé  ce  passage  <lu 
Projet  primitif.  Dans  le  cas  où  on  ne  peut  l'interpréter,  «die  est  nulle  pour 
défaut  de  précision. 

Le  Code  civil  a  également  rejeté  les  maximes  du  droit  romain  :  xNemo  pra 
parte  te$tatus,pro  parte  intestatus  deeederc  potes t  •*  et  »  semé/  hères  semper  hères-. 
L'institution  d'héritier  peut  se  limiter  à  une  partie  de  la  succession  el  elle  est 
valable,  alors  même  qu'elle  est  soumise  à  une  condition  résolutoire,  ou 
à  l'expiration  d'un  délai. 

Art.  2087.  D'après  cet  article,  qui  fait  mieux  ressortir  que  l'article  1 
la  circonstance    de   laquelle   résulte   l'institution    d'un    héritier,  c'est   dans 
l'objet  même  des  dispositions  qu'il  faut  rechercher  leur  véritable  caractère 

d'institution  d'héritier  ou  de  disposition  à  cause  de  mort  ayant  un  autre  H1W 
juridique,  notamment  un  legs. 
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nnée,  cette  disposition  doit  être  considérée  comme  une  institution 
d'héritier,  alors  même  que  cette  personne  ne  sérail  pas  désignée 

orne  héritier. 

Lorsque  des  objets  distincts  son!  seuls  transmis  à  cette  personne, 
en  cas  <!<•  doute.il  n'y  a  pas  lieu  de  la  considérer  comme  héritier, 
alors  même  qu'elle  sérail  désignée  comme  tel. 

\i,i.  2088.  Si  celui  qui  lai>>e  la  succession  n'a  institué  qu'un 
héritier  el  s\  cette  institution  ne  porte  que  sur  une  fraction  de  la 
Buccession,  on  applique  au  surplus  Tordre  léjjal  de  succession. 

Il  en  «st  de  même  lorsque  le  défunt  a  institué  plusieurs  héritiers, 
chacun  pour  une  fraction,  et  que  ces  fractions  ne  comprennent  pas 
la  totalité  du  patrimoine. 

H  pont  y  avoir  institution  d'héritier  bien  que  la  disposition  ne  renferme 
que  la  transmission  d'objets  distincts:  par  exemple  si  la  succession  ne  com- 
prend qu'une  chose,  comme  une  ferme,  un  immeuble;  si  Tune  des  personnes 
rnées  a  les  choses  mobilières,  l'autre  les  immeubles;  si  chacun  doit  rece- 
\oii  des  objets  déterminés  ou  des  sommes  déterminées  englobant  toute  la  suc- 
>ii.  elr.  Au  contraire,  bien  que  le  testateur  ait  disposé  d'une  fraction  de 
son  patrimoine,  il  peut  n'avoir  fait  qu'un  legs;  il  en  est  ainsi  du  legs  par  le- 
quel le  légataire  n'a  que  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  la  remise  d'une  somme 
équivalente  à  la  valeur  d'une  fraction  de  la  succession  (Quotenvermàchlniss , 
u}it  partilioMs). 
La  succession  tout  entière  du  testateur  ne  peut  faire  l'objet  d'un  legs,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  d'une  succession  qui  lui  est  échue,  bien  qu'elle  con- 
stitue une  entité  juridique,  parce  qu'elle  ne  renferme  pas  l'ensemble  de  la 
-urn'«*sion  du  de  cuji/s. 

Art.  ^088.  Le  Code  civil,  en  admettant  concurremment  la  succession  tes- 
tamentaire et  la  succession  légale,  a  suivi  l'exemple  des  législations  mo- 
dernes. 

Les  termes  de  son  alinéa  i  ne  doivent  pas  èHre  pris  dans  un  sens  littéral  et 
restrictif.  Les  deux  successions  peuvent  coexister  également  lorsque  tous  les 
héritier*  sont  institués  ensemble  sur  une  fraction  de  la  succession;  l'autre 
fraction  est  régie  par  l'ordre  légal  des  successions. 
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Aht.  2089.  Si  les  héritiers  institués  doivent  être,  par  b  roionté 

de  celui  qui  laisse  la  succession.  l<-s  seuls  héritiers,  dans  le  cas  oi 
chacun  d'eux  est  institué  pour  une  fraction  de  l'héritage  et  où 
fractions  ne  comprennent  pas  la  totalité  de  celle-ci,  chaque  pari 

augmentée  proportionnellement  aux  autres. 

Art.  t2 0 9 0 .   Lorsque  les  héritiers  sont  constitués  chacun  pour 

une  fraction  de  l'héritage  et  que  ces  fractions  en  dépassent  l<>  mon- 
tant, chacune  d'elles  est  réduite  proportionnellement  aux  autn 

Art.  209  l.  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  sans  dési- 
gnation de  parts  héréditaires,  ils  sont  institués  pour  des  parts 
égales,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tirer  une  autre  conséquence 
des  articles  2066  à  2069. 

Art.  2092.  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  les  uns 
pour  des  fractions,  les  autres  sans  détermination  de  fractions, 
ceux-ci  reçoivent  la  portion  de  l'héritage  qui  n'a  pas  d'affectation 
spéciale. 

Si  les  parts  déterminées  absorbent  toute  la  succession,  chacune 
d'elles  est  diminuée  dans  une  proportion  suffisante  pour  que  cha- 
cun des  héritiers  institués  sans  détermination  d'une  part  reçoive 
autant  que  l'héritier  auquel  est  attribuée  la  plus  faible. 

Art.  2089.  Cf.  art.  2167,  relativement  aux  legs  faits  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

L'augmentation  proportionnelle  dont  profite  chaque  part  ne  doit  pas  rire 
conside'rée  comme  une  part  héréditaire  distincte  et  n'est  pas  soumise  aux  effets 
des  articles  1935,  2095. 

Art.  2090.  Si  la  volonté  du  testateur  est  différente,  elle  prévaut  seule. 

Art.  2091.  La  disposition  de  la  première  partie  de  cet  article  suppose 
ainsi  que  le  testateur  n'a  pas  pris  de  disposition  expresse  concernant  les  parts 
de  ses  héritiers  et  que  sa  volonté  ne  peut  pas  s'être  implicitement  manifestée 
selon  les  règles  d'interprétation  des  articles  2066  à  20 0 9. 

m.  *7 
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.  "_)(','.*>.  Si  quelques-uns  des  héritiers  sont  institués  pour 
une   •'(   même   fraction  de  l'héritage   (pari    héréditaire  commune, 

i  haftKcher  Erbiheil)^  on  applique  les  dispositions  des  arti- 
cles 1080  i  celte  part  héréditaire  commune. 

\i;r.  2094.    Lorsque  [>l(isi<Mirs  h<;rit i<irs  sont  institués  (l'une  ta- 

qui  exclut  l'ordre  de  succession  légale,  si  un  dès  héritiers  vient 

à  Faire  défaul  avant  on  après  l'ouverture  de  la  succession,  sa  part 

héréditaire  accroîl  aux  autres  héritiers  dans  la  proportion  de  leurs 

s.   Si  quelques-uns  d'entre  eux  sont  appelés  à  une  part  hérédi- 

taire  commune,  l'accroissement  a  lieu  de  même  entre  eux. 

Lorsque  l'institution  d'héritier  ne  porte  que  sur  une  partie  de 

\i. i.  ^093.  I."  Gode  civil  ne  contient  aucune  prescription  concernant  le 
mode  d'institution  de  plusieurs  héritiers  sur  une  seule  part;  la  question  de 
forme  et  <l«i  rédaction  est  indifférente. 

I.-'  groupe  Parme  par  ces  héritiers  peut  lui-même  être  divisé  en  sous- 
groupei  fi  on  individualités,  ce  qui  explique  la  possibilité  de  l'application 
<!.-  jirlicles  précédents. 

.  12096.  La  libre  interprétation  du  testament  permettra  de  déterminer 
si  la  succession  légale  est  exclue  par  la  volonté  du  testateur.  Quant  au  défaut 
de  l'un  des  héritiers,  il  peut  se  produire  d'une  façon  quelconque  :  mort,  re- 
nonciation. a\anl  Pouverture de  la  succession;  répudiation,  indignité,  mort 
tvanl  li  réalisation  d'une  condition  impensive,  après  l'ouverture  de  la  suc- 

m.  Dans  cea  derniers  cas,  l'accroissement  s'opère  en  vertu  de  la  loi,  con- 
formémenl  an  principe  do  la  rétroactivité,  comme  si  ces  faits  s'étaient  pro- 
duis ;m  moment  où  la  succession  s'est  ouverte.  Si,  dans  l'intervalle,  un  des 
héritiers  qui  subsistent  comme  tels  vient  à  mourir,  sa  mort  n'empêche  pas 
l'accroissement  de  se  produire;  il  a  lieu  au  profit  des  héritiers  de  cet  héritier 
M.s  V.  p.  loa). 

ai  qui  ont  accepté  leur  part  héréditaire  ne  peuvent  répudier  celle  qui 
lem  car  il-  -ont  appelés  à  toutes  deux  par  des  causes  identiques. 

I  testateur  peut  prohiber  l'accroissement  explicitement  ou  implicitement, 
en  limitant,  par  exemple,  un  héritier  à  sa  réserve.  11  peut  le  faire  pour  tous 
les  héritiers  ou  quelques-uns  d'entre  eux. 
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l'hérédité  ei  que  la   succession  légale  s'applique  h  l'autre  partie, 

l'accroissement  n'a  lieu  entre  les  héritier*  Institués  qu'autant  qu'ils 
sont  appelés  à  une  part  héréditaire  commune. 

Celui  qui  laisse  la  succession  peut   décider  qu'il  n\   aura  i 
lieu  à  accroissement. 

Aht.  2095.  On  considère  comme  une  pari  héréditaire  distincte 
celle  que  recueille  un  héritier  par  voie  d'accroissement,  en  ce  qui 
concerne  les  legs  et  charges  dont  cet  héritier  nu  L'héritier  défaillant 
est  grevé,  comme  en  ce  qui  concerne  le  rapport. 

Art.  *2096.   Celui  qui  laisse  la  succession  peut  instituer  une 

Art.  2095.  La  règle  posée  par  cet  article  est  analogue  à  celle  de  l'article 
1935,  en  matière  de  succession  légitime.  On  pourrait  en  conclure  qu'elle  a 
un  caractère  obligatoire.  Il  n'en  est  rien  cependant  et  elle  n'est  qu'une  règle 
de  disposition,  à  laquelle  le  testateur  peut  toujours  déroger,  en  exceptant 
toutefois  des  droits  de  l'héritier  réservataire  et  l'application  de  l'article  -2007. 

Les  motifs  qui  ont  guidé  le  législateur  sont  faciles  à  comprendre.  La  con- 
fusion des  charges  et  legs  grevant  les  deux  parts  aurait  pu  faire  que  l'accrois- 
sement devint  désavantageux  pour  l'héritier  au  profit  duquel  il  a  lieu  ou  pour 
les  bénéficiaires  des  legs  et  charges  de  l'une  des  deux  parts.  Elle  pouvait  in- 
fluer également  sur  les  charges  qui  pèsent  sur  la  succession  entière  ou  sur 
une  seule  part,  l'autre  n'en  supportant  aucune,  en  raison  des  limites  diffé- 
rentes  de  la  responsabilité  des  héritiers  appelés  à  recueillir  différentes  parts. 
Le  Code  civil  décide,  dans  le  but  de  ménager  toutes  ces  situations,  que  les 
parts  resteront  distinctes. 

Art.  2096.  I.  La  substitution  vulgaire  est  introduite,  par  cet  article,  dans 
les  mêmes  cas  que  ceux  où  se  produit  l'accroissement.  En  outre,  un  héritier 
peut  être  substitué  par  testament  à  l'héritier  légal  |  art.  qo5i  al.  a). 

Dans  les  législations  allemandes  antérieures  au  Gode  civil,  la  substitution 
vulgaire  était  considérée  comme  une  institution  ordinaire  d'héritier  sou^ 
dition  suspensive,  et  on  en  tirait  cette  conséquence  que  le  substitué  devait 
survivre  au  premier  institué,  dans  le  cas  où  celui-ci  faisait  défaut  seulement 
après  l'ouverture  de  la  succession.  Le  Gode  civil  semble  avoir  adopté  égale- 
ment l'idée  d'une  institution  sous  condition  suspensive,  mais  avec  cette  fiction 

47. 
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autre  personne  comme  son  héritier  [héritier  substitué,  Ermtzêrbê) 
pour  le  cas  ou  un  héritier  ferai!  défaut  avant  ou  après  le  moment 
(Je  l'ouverture  de  la  succession. 

\kt.  3097.  Lorsqu'une  personne  est  instituée  comme  héritier 
substitué,  pour  l«'  cas  où  l'héritier  institué  en  premier  lieu  ne 
peut  être  héritier,  ou  bien  où  il  ne  veut  pas  l'être,  elle  doit  être,  en 

de  doute,  considérée  comme  instituée  pour  les  deux  cas. 

\i,r.  2098.    Lorsque  les  héritiers  sont  institués  comme  héritiers 


que  la  condition  esl  rétroactivement  considérée  comme  se  réalisant  au  mo- 
menl  de  l'ouverture  de  la  succession,  alors  même  que  le  premier  institué  n'a 
fait  défaut  qu'après  ce  moment.  (Cf.  art.  iq53,  234/L)  Le  testateur  pourrait 
au  surplus  eu  décider  autrement  et  disposer  que  l' héritier  substitué  ne  sera 
appelé  que  dans  le  cas  où  il  aurait  survécu  au  défaut  du  premier  institué. 

Olte  disposition  peut  être  expresse  ou  implicite;  toutefois  elle  ne  se  pré- 
Bume  pas. 

II.  Le  droit  de  l'héritier  substitué  se  transmet  à  ses  héritiers  propres,  s'il 
meurt  entre  l'ouverture  de  la  succession  et  le  moment  où  le  premier  institué 
lait  défaut. 

III.  11  ressort  de  la  place  occupée  dans  le  Gode  par  la  substitution  d'héri- 
tier, que  toutes  les  règles  relatives  à  l'institution  d'un  héritier  doivent  lui  être 
appliquées, à  moins  qu'il  s'agisse,  pour  l'interprétation  du  testament,  des  con- 
dition- auxquelles  a  été  soumise  celle  du  premier  héritier  et  qui  ne  sont  que 
des  modalités  de  cette  première  institution. 

I.i  substitution  peut  comprendre  plusieurs  héritiers  substitués  tous  à  un 
seul  héritier  ou  des  héritiers  substitués  les  uns  aux  autres,  de  sorte  que  cha- 
rnu d'eux  soit  appelé  à  la  place  de  celui  qui  le  précède,  s'il  vient  à  faire  dé- 
faut. Celui  qui  reçoit  en  cette  qualité  la  succession  est  considéré,  quel  que 
soit  son  rang  dans  la  filière  des  substitutions,  comme  l'héritier  substitué  au 
premier  institué  (P\  art.  1800  al.  î  ;  Pr.,  t.  V,  p.  76,  t.  VI,  p.  91).  Mais 
il  ne  recueillerait  pas  en  même  temps  la  part  héréditaire  que  le  substitué  pré- 
cédent aurait  pu  recueillir  en  dehors  de  la  substitution  (M.,  Y,  p.  79). 

r.  2098.   I.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  lorsqu'un  étranger  est 


INSTIT1  TION   I)  ARRI1  \\\-  -HÉRITIER.  741 

substitués  réciproquement  ou  tous  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  il*  doi 
vent  être,  en  cas  de  doute,  considérés  comme  héritiers  substitués 
en  proportion  de  leurs  parts  héréditaires. 

Si  les  héritiers  sont  substitués  réciproquement,  en  cas  de  doute, 
les  héritiers,  appelés  à  une  part  héréditaire  commun.' .  nennenl 
cette  part  comme  héritiers  substitués,  avant  les  autres. 

Art.  2099.  Le  droit  de  l'héritier  substitué  prime  le  droit  d'ac- 
croissement. 

TITRE   TROISIÈME. 

INSTITUTION  D'UN  ARRIERE-HERITIER. 

Art.  2100.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  instituer  un 
héritier  de  telle  façon  qu'il  ne  le  devienne  qu'après  qu'un  autre 
l'aura  été  lui-même  [arrière-héritier,  Nacherbe). 

institué  comme  héritier  substitué,  avec  les  cohéritiers.  11  faut  alors  interpréter 
le  testament  pour  déterminer  dans  quelles  proportions  doit  se  faire  le  par- 
tage. 

II.  Lorsque  la  même  personne  est  appelée  à  une  part  comme  héritier  et  à 
une  autre  comme  héritier  substitué,  la  question  se  pose  de  savoir  si  elle  peut 
accepter  l'une  et  répudier  l'autre.  La  réponse  se  trouve  dans  l'origine  de  sa 
vocation.  Si  elle  est  la  même  dans  les  deux  cas,  on  ne  peut  prendre  deux 
partis  différents  (art.  1961  al.  2),  sinon  la  chose  est  possible  (loi  et  testament . 
loi  et  contrat  d'hérédité ,  etc.). 

III.  La  substitution  réciproque  (al.  1  et  2)  produit  les  mêmes  effets  que 
l'accroissement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  legs  et  charges. 

Titre  III.  I.  Issue  de  l'idée  romaine  du  fidéicommis  universel,  mais  trans- 
formée en  une  véritable  succession  universelle,  limitée  dans  sa  durée.  I  ar- 
rière-succession (Nacherbfolge)  a  été  admise  par  le  Code  civil  comme  elle 
l'avait  été  par  les  législations  de  la  Prusse,  delà  Saxe  et  de  l'Autriche.  Deux 
objectifs  peuvent  être  envisagés  dans  cette  institution.  Ou  bien  le  testateur  se 
défie  des  capacités  ou  des  intentions  de  l'héritier  antérieur  1  ï  Mvrte),  ou  bien 
il  veut  lui  transmettre  son  patrimoine,  mais  non  en  gratifier  ceux  qui  seront 


1.1\  RB  \.  SE<   riON  III,  TITRE  111. 

S(>v  \xrnu,  ;,  Beoonde  hypothèse  esl  assuremeaJ  la  plus  fréquente  al 

elle  a  servi  de  base  tu  législateur  pour  déterminer  les  pouvoirs  des  deux  bé- 
ritiers  subséquents ,  l'héritier  antérieur  et  Parrière-héritier  {  Vafikerbe).  lia 
fait  du  premier  un  administrateur  de  conûance  à  «jm i  sont  donnés  les  pou- 
les plus  étendus .  notamment  la  faculté  de  disposer  «1rs  objets  de  la  suc- 
ii,  mais  à  i|ni  sonl  impeeéês  certaines  obligations  particulières. 

Cette  arrière  nlccesaion  résulte  des  dispositions  expresses  <>u  de  la  volonté 
implicite  du  testateur,  complétée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi 
dans  (vitams  cas  spéciaux,  \iusi.  l'héritier  antérieur  pont  ne  pas  être  un 
héritier  institué,  mais  un  héritier  Légal  Quant  à  rarrière-héritier,  il  doit  ton- 
jours  être  institué. 

Cette  succession  comprend  nécessairement  l'ensemble  du  patrimoine  du 
testateur.  S'il  ne  s'agit  que  de  rendre  à  un  tiers  des  objets  distincts  de  la  suc- 

nion,  il  n'y  s  plus  la  qu'un  legs.  L'héritier  antérieur  comme  rarrière-hé- 
ritier  sont  tous  «l.ux  les  héritiers  immédiats  du  défunt  et  le  second  n'est  pas 

celui  du  premier. 

11.  La  situation  de  l'héritier  antérieur  n'est  pas  celle  d'un  usufruitier.  Le 
premier  Projet  avait  admis,  il  est  vrai,  cette  assimilation  (P\  art.  i8i5); 
mais  cette  opinion  qui  ne  laissait  pas,  dès  le  début  des  travaux  préparatoires, 
.lïiiv  l'objet  de  critiques  (M.,  V.  p.  93-9/1)  a  échoué  devant  la  seconde  Gom- 
miasioD  /V..  t.  \ .  p.  91).  Le  Code  civil  règle  celte  situation  par  des  disposi- 
tion spéciales,  empruntées  au  droit  successoral,  et  dictées  par  la  considéra- 
tion pratique  qui  a  fait  admettre  l'arrière-succession ,  indépendamment  du 
droit  d'usufruit  qui  peut  exister  sur  une  succession  (art.  1089).  Dans  le  si- 
lence de  la  loi,  il  y  aurait  liru,  pour  les  compléter,  de  recourir  aux  principes 
qui  règlent  les  droits  soumis  à  une  condition  résolutoire  ou  prenant  fin  à 
une  époque  déterminée  (art.  i58  al.  2,  i63). 

Jusqu'au  momenl  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession,  l'arrière-héritier  a 
un  droit  réd  sur  la  succession.  11  peut,  en  conséquence,  en  disposer  réelle- 
ment et  le  donner  en  gage  pendant  cette  période ,  bien  qu'il  n'ait  pas  vrai- 
ment les  droit-  d'un  héritier,  mais  seulement  un  droit  éventuel.  Quant  à  l'hé- 
ritier antérieur,  il  a  l'administration  et  le?  produits  utiles  de  la  succession  et 
peul  disposer,  pour  la  possession,  l'usage  et  la  perception  des  fruits,  des  choses 
de  ii  succession  et  de  tous  les  droits  appartenant  à  l'hérédité.  Sa  faculté  de 
disposition  qui.  d'après  la  nature  de  son  droit,  devrait  être  bornée  de  telle 

rte  qu'il  n'en  pot  oser  que  sous  une  condition  résolutoire,  a  été  étendue 
pour  lui  bâliter  Pexerciee  de  ses  droits;  en  principe,  il  peut  donc  disposer 
librement  de  tous  les  objets  de  la  succession,  c'est-à-dire  valablement  au  re- 
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\iir.  2101.   Lorsqu'une  personne  qui  n'esl  pas  encore  cou 
au  moment  de  la  dévolution    est  instituée   héritière,  en  cas  de 


gard  de  l'arrière-héritier.  Il  est  seulement  responsable  envers  ce  dernier 
comme  administrateur.  En  outra, l'arrière-héritier  peul  prendre  contre  loi  des 
mesures  de  protection,  dans  le  cas  où  ses  droits  seraient  mis  en  péril,  en 
l'obligeant  à  fournir  des  renseignements,  a  donner  d  tés  et  même 

en  lui  faisant  enlever  l'administration.  Au  regard  du  tiers,  il  esl  protégé  par 
tous  les  moyens  dont  peut  disposer  une  personne  possédant  un  droit,  condi- 
tionnel ou  ajourné,  pour  s'opposer  à  un  dommage  présent. 

III.  L'économie  de  ce  titre  est  la  suivante  :  il  comprend  trois  groupes  prin- 
cipaux de  dispositions.  Le  premier  concerne  la  définition  de  rarrièl 
sion ,  les  cas  dans  lesquels  elle  existe,  son  ouverture,  l'effet  de  son  institution 
et  l'étendue  du  droit  de  l'arrière-héritier  (art.  2 1 00  à  ai  il);  le  second  ; 
la  situation  juridique  de  l'héritier  antérieur,  pendant  que  dure  son  droit,  par 
rapport  à  l'arrière-héritier  et  aux  tiers  (art.  211*2  à  2i38):  enfin,  le  troi- 
sième a  trait  aux  rapports  de  droits  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arriei  - 
succession  et  après  ce  moment  (art.  2189  à  21 46). 

Art.  2100.  I.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  arrière-succession,  il  faut  qu'un  cer- 
tain  intervalle  de  temps  se  soit  écoulé  entre  la  mort  du  testateur  et  le  moment 
où  cette  arrière-succession  doit  s'ouvrir.  Sans  quoi  l'arrière-héritier  est  sim- 
plement un  héritier  institué. 

IL  L'arrière-héritier  peut  être  institué  pour  une  fraction  de  l'hérédité  ou 
de  la  part  héréditaire  du  premier  institué.  Plusieurs  arrière-héritiers  peuvent 
être  institués  et  il  peut  leur  être  substitué  des  héritiers. 

Aucune  forme  ni  aucune  formule  n'est  exigée  par  la  loi  pour  cette  institu- 
tion. Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  servir  des  termes  mêmes  de  la  loi. 

Art.  2101.  La  règle  d'interprétation  donnée  par  l'alinéa  1  est  motivée 
par  la  volonté  de  faire  produire  autant  que  possible  un  effet  aux  dispositions 
de  dernière  volonté;  c'est  à  celui  qui  alléguerait  que  le  testateur  n'a  en  au- 
cune façon  institué  un  arrière-héritier  qu'il  appartient  d'en  faire  la  preuve. 
L'ouverture  de  l'arrière-succession  a  lien  dans  ce  cas  à  la  naissance  de  l'ar- 
rière-héritier ou  à  la  constitution  de  la  personne  juridique.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  situation  reste  en  suspens  et  06  sont  les  héritiers  légaux  «lu  testa- 
teur qui  sont  les  héritiers  antérieurs.  L'institution  d'une  arrière-suco  - 
n'est  plus  qu'une  disposition  \aine  lorsqu'on  a  l'assurance  que  l'arrière-liei  1 
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doute,  elle  doit  être  considérée  comme  instituée  comme  arrière- 
héritier. 

S'il  n'est  pas  conforme  à  la  volonté  du  défont  que  l'institué 
devienne  arrière-héritier,  l'institution  est  sans  effet. 

Il  en  esl  de  même  de  l'institution  d'une  personne  juridique  qui 
n'est  constituée  qu'après  l'ouverture  de  la  succession;  la  disposi- 
tion de  l'article  84  est  sans  application. 

\kt.  '2  1  0*2.  L'institution  comme  arrière-héritier  renferme  aussi, 
en  cas  de  doute,  l'institution  comme  héritier  substitué. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  une  personne  est  instituée  comme  hé- 
ritier substitué  ou  comme  arrière-héritier,  elle  est  considérée  comme 
héritier  substitué. 

Art.  2  103.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  disposé  que 


lier  ne  viendra  pas  au  monde  ou  que  la  personne  juridique  ne  sera  pas  con- 

stitu- 

En  ce  qui  concerne  celle-ci,  il  est  fait  exception  à  l'alinéa  2  , quand  il  s'agit 
d'une  fondation  du  testateur  lui-même. 

Art.  2102.  On  applique  la  première  règle  d'interprétation  non  seulement 
au  cas  où  l'ouverture  de  l'arrière-succession  s'opère  par  suite  de  la  mort  de 
l'héritier  antérieur,  mais  encore  à  ceux  où  elle  doit  avoir  lieu  à  un  autre  mo- 
ment, ou  par  suite  d'un  autre  événement.  La  seconde  est  dictée  parle  désir 
de  nr  pas  imposer  une  charge  à  l'héritier  dans  un  cas  douteux. 

Aucune  d'eues  n'est  applicable  lorsque  la  personne  instituée  comme  héri- 
tier n'est  pas  encore  conçue  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  car  cette  pei- 
ne ne  peut  être  héritier  substitué  (art.  1923). 

Art.  2103.  I.  Le  Code  civil  pose  ici  un  principe  positif  et  non  pas  une 
règle  d'interprétation.  Il  ne  concerne  que  le  cas  où  la  restitution  doit  s'opérer 
après  l'ouverture  de  la  succession,  qu'il  s'agisse,  dans  l'intervalle , de  la  suc- 
cession légale  ou  testamentaire;  si  elle  devait  se  faire  au  moment  même  où 
iccession  s'ouvre,  il  y  aurait  simplement  institution  d'héritier  et  non  d'ar- 
rière-héntier.  11  ne  touche  pas  non  plus,  d'autre  part,  au  droit  du  testateur 
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l'héritier  remettrait  l'hérédité  à  une  antre  personne  à  l'avènement 

d'un  terme  fixé  ou  d'une  condition,  on  doit  considérer  que  celle- 
ci  est  instituée  comme  arrière-héritier, 

Art.  2104.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  disposé  que 

de  disposer  de  tous  les  objets  de  son  patrimoine,  pris  distinctement!  -  Df 
forme  de  legs;  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  restitution  de  son  hérédité,  consi- 
dérée comme  entité. 

II.  Pour  les  autres  dispositions,  desquelles  on  pourrait  inférer,  somme  de 
celle-ci ,  une  institution  d' arrière-héritier,  la  loi  étant  muette,  eflea  sont  in- 
terprétées librement  suivant  les  espèces.  Il  en  est  ainsi ,  par  exemple,  de  l'in- 
terdiction imposée  à  l'héritier  institué  de  prendre  des  dispositions  à  caus<  de 
mort(P\  art.  1806;  Pr.,  t.  V,  p.  78,  79),  de  l'ordre  qui  lui  est  donné 
d'instituer  un  tiers  pour  son  héritier,  de  partager  avec  lui  la  succession . 
de  ne  pas  aliéner  celle-ci  ou  de  la  nomination  d'un  héritier  à  l'héritier  in- 
stitué. 

Art.  2104.  I.  Cet  article,  comme  le  suivant,  complète  les  dispositions 
du  testateur  lorsqu'elles  sont  muettes  sur  la  personnalité  de  son  héritier  jus- 
qu'à un  certain  moment  ou  à  partir  d'un  certain  moment.  Pour  cette  période 
indéterminée,  ce  sont  les  héritiers  légaux  qui  sont  appelés,  soit  en  vertu  de 
leur  droit  héréditaire  même,  dans  le  cas  de  l'article  sioo,  soit  en  vertu 
d'une  institution  fictive  d'arrière-héritier,  dans  l'article  2io4.  A  celte  diffé- 
rence s'ajoute  celle-ci  :  que  le  fisc  est  exclu  dans  un  cas  et  non  dans  l'autre. 

En  vertu  de  l'article  2106,  les  règles  de  la  succession  légale  déterminent, 
non  seulement  la  catégorie  de  personnes  qui  viennent  comme  arrière-héri- 
tiers, mais  celles  qui  peuvent  y  être  appelées,  c'est-à-dire  qui  ne  se  tronvenl 
pas  dans  un  cas  d'exclusion,  de  renonciation  ou  d'indignité,  en  raison  de  la 
volonté  présumée  du  testateur.  Il  en  serait  autrement  de  la  répudiation  à 
cause  de  la  différence  des  titres,  en  vertu  desquels  ces  arrière-lieri tiers  sont 
appelés,  d'une  part  à  la  succession  légale,  de  l'autre,  par  l'article  aïo'i. 

IL  Pendant  un  certain  temps,  on  ne  sait  pas,  dans  l'espèce  prévue  par  le 
texte,  qui  sera  arrière-héritier  d'une  façon  certaine.  Ceux  qui  sont  héritiers 
légaux  du  testateur  au  moment  de  l'ouverture  de  sa  succession  peuvent  ne 
plus  l'être  lors  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession.  L'éventualité  de  leur 
vocation  ne  permet  pas  de  leur  attribuer  les  droits  et  les  obligations  d'un 
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riM-niuT  bêle  mm  oue  jusqu'à  l'avènement  d'un  terme  li\é  ou 
d'une  condition,  sans  déterminer  qui  <loit  alors  recueillir  l'hère*- 
dii.;.  on  doit  considérer  comme  institués  comme  arrière -héritiers 
ceux  oui  Beraienj  les  héritiers  légaux  du  défunt,  s'il  était  morl 
Ion  de  Favèneinenl  du  terme  où  de  la  condition.  Lé  lise,  dans  le 
In  présent  article,  n'est  pas  compris  parmi  1rs  héritiers  légi- 
times. 

\i;r.  21  05.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  dispos»' 
que  l'héritier  institué  ne  recueitlerail  l'hérédité  qu'à  l'avènement 
d'un  terme  précis  ou  d'une  condition,  sans  déterminer  qui  doit 
être  héritier  jusque-là,  les  héritiers  antérieurs  du  défunt  sont  ses 
héritiers  légaux. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  personnalité  de  l'héritier 
doit  être  déterminée  par  une  circonstance  postérieure  à  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ou  bien  dans  le  cas  où  on  doit  considérer, 
d'après  l'article  -.moi,  connue  institution  d'arrière-héritier,  l'insti- 
tution en  qualité  d'héritier  d'une  personne  qui  n'est  pas  encore 
conçue  ou  d'une  personne  juridique  qui  n'est  pas  encore  constituée 
au  moment  de  la  dévolution. 

Ai.r.  2106.   Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  institué  un 


arrière  héritier;  cependant  l'héritier  antérieur  peut  avoir  recours  à  eux  pour 
les  actes  qifil  ne  peut  faire  sans  le  concours  des  arrière-héritiers. 

III.  L'article  9  îo'i  ne  s'applique  pas  si  un  seul  des  héritiers  est  institue 
■oui  une  condition  résolutoire  ou  jusqu'à  un  terme  déterminé;  sa  part  héré- 
ditaire passe  aux.  autres  héritiers  institués  comme  à  des  arrière-héritiers,  si 
les  conditions  de  l'accroissement  se  trouvent  réunies  (art.  2096). 

IV.  Le  proposition  l  avait  été  écartée  par  le  premier  Projet  [M.,  V, 
p.  87; :  elle  a  été  rétablie  par  la  seconde  Commission,  dont  la  majorité  a  esti- 
me que  le  testateur,  s'il  ne  lui  restait  plus  que  le  fisc  comme  héritier  légal, 
devait  être  présumé  avoir  voulu  conserver  comme  héritier  celui  qu'il  a  insti- 
tué, même  après  le  terme  ou  malgré  la  condition  fixée. 
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arrière-héritier  suis  déterminer  le  terme  m  ràrénemeol  à  j»;irtn 
duquel  L'arrière-successian  s'ouvrira,  L'hérédil  dévolue  à  l-i 

nère-héritier  à  la  mort  de  l'héritier  antérieur. 

S'il  y  a  lieu  de  considérer  L'institution  eu  qualité  d'héritier  d'une 
personne  non  encore  conçue  comme  un»'  institution  d'arrière-héri- 
tier, d'après  l'article  2101  al.  1,  l'hérédité  esl  dévolue  à  l'ami 

héritier  au  moment  de  sa  naissance.  Dans  !»■  cas  de  l'article  9  1  <<  1 
al.  2,  la  dévolution  a  lieu  au  moment  où  In  personne  juridique 

constituée. 

Art.  2107.   Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigm 
un  de  ses  descendants,  qui  n'a  pas  lui-même  de  descendant  ou 
qui  en  a  sans  que  le  défunt  le  sache  lorsqu'il  prend  ses  dispositions 


Art.  2107.  La  pensée  qui  a  dicté  cette  disposition  est  la  même  que  celle 
de  l'article  2069:  mais  h  règle  posée,  au  lieu  d'être  interprétative,  et  de 
laisser  place  à  une  contestation,  est  ici  une  disposition  qui  complété  l'ex- 
pression delà  volonté  du  testateur.  Les  faits  qui  empêcheraient  le  descendant 
de Théritier  de  lui  succéder  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arrière-succ»- 
sont  sans  influence  sur  la  validité  de  cette  arrière-succession.  Il  est  nécessaire 
seulement  que  ce  descendant  existe  encore  à  cette  époque,  d'où  il  faut  con- 
clure que  la  naissance  de  ce  descendant  ne  change  pas  à  elle  seule  la  situation 
successorale  et  que  ses  droits  sont  détenus  par*  l'arrière-heritier  tant  que 
l'héritier  antérieur  n'est  pas  mort. 

Le  testateur,  s'il  veut  que  l'institution  de  l'arrière-heritier  sul»i>te  quand 
même,  doit  en  manifester  expressément  la  volonté,  soit  dans  son  testament, 
soit  dans  une  disposition  ultérieure.  Si  Théritier  antérieur  e>t  réservataire,  il 
faudrait,  en  outre,  qu'il  ait  renoncé  à  son  droit  pour  que  l'institution  de  1  ar- 
rière-héritier fût  pleinement  valable. 

La  restriction  apportée  par  cet  article  à  l'institution  d'un  arrière- héritier 
n'a  pas  les  effets  d  une  condition.  Si  elle  était  soumise  à  la  condition  que  I'  -• 
rit-or  antérieur  mourra  sans  postérité,  l'arrière-heritier  devrait,  en  cas  de 
doute  sur  la  portée  de  cette  disposition,  survivre  à  l'héritier  antérieur  et 
n'aurait  pas.  avant  le  décès  de  celui-ci.  de  droit  iransinissihle  sur  la  suc- 
cession. 
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(],•  dernière  volonté,  un  arrière-héritier  pour  le  moment  où  il  ne 
plus,  .m  doit  considérer  l'arrière-héritier  comme  Institué  seu- 
lement pour  le  «as  où  k  descendant  du  défunt  décéderait  sans  pos- 
tent.-. 

\nr.  2108,  Les  dispositions  d<>  l'article  iQa3  s'appliquent  res- 
pectivement à  l'arrière-succession. 

Si  l'arrière- héritier  institué  meurt  avant  la  dévolution  de  l'ar- 
rii  iv-succession,  niais  après  la  dévolution  de  l'hérédité,  son  droit 
passe  à  ses  héritiers,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  la 
volonté  du  défunt  soit  différente.  Si  l'arrière-héritier  est  institué 
sous  une  condition  suspensive,  on  applique  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle '2  0-j'l. 

Art.  '2  1  09.    L'institution  d'un  arrière-héritier  devient  sans  effet 


Art.  ^  1 08.  La  déclaration  de  la  volonté  du  testateur  se  manifeste  en  oppo- 
sition avec  la  règle  interprétative  de  l'alinéa  3 ,  notamment  lorsqu'il  institue 
on  héritier  substitue  à  l'arrière-héritier.  Mais  si  ce  dernier  est  un  descendant 
du  testateur,  ses  descendants  sont  considérés  comme  lui  étant  substitués 
d'après  l'article  2069  ;  ils  excluent  donc,  par  rapport  à  l'arrière-succession , 
les  héritiers  que  l'arrière-héritier  aurait  appelés  à  sa  propre  succession.  En 
d'autres  termes,  la  règle  d'interprétation  de  l'article  2069  est  appliquée  de 
préférence  à  celle  de  l'article  2108  al.  2,  pr.  1. 

La  volonté  du  testateur  pourrait  aussi  se  déduire  des  circonstances  de 
fait. 

Art.  2109.  Des  motifs  économiques  ont  fait  limiter  la  durée  des  arrière- 
successions.  Le  premier  Projet  interdisait  qu'on  en  instituât  plusieurs  se 
succédant  et  prononçait  l'inefficacité  de  celle  qui  ne  pouvait  s'ouvrir  dans 
le  <K*lai  de  trente  ans,  si  l'héritier  antérieur  mourait  durant  ce  temps  (7J1, 
art.  1812,  r8i3).  La  seconde  Commission  a  adopté  cette  seconde  restriction 
en  supprimant  sa  condition  du  prédécès  de  l'héritier  antérieur,  mais  elfe  a  au- 
torisé le  testateur  à  instituer  plusieurs  arrière-héritiers,  ce  qui  présentait  peu 
d'inconvénients  en  raison  de  la  limite  de  temps  qu'elle  maintenait, 

Klle  1  admis  aussi  des  exceptions  en  faveur  de  situations  spéciales,  se  jus- 


INSTITUTION   D'ARRIËRE-HËRITIEI. 

trente  ans  après  la  dévolution  de  l'hérédité,  m  II  dévolution  <!«• 
l'arrière-succession  ne  s'est  pas  réalisée  dans  ce  délai.  Elle  produit 

encore  après  ce  temps  ses  effets  : 

i"  Si  l'arrière-succession  est  ordonnée  pour  le  cas  où  un  évé- 
nement déterminé  se  réaliserait  dans  la  personne  de  l'héritier  an- 
térieur ou  de  l'arrière-héritier,  et  si  celui  des  deux  dans  la  personne 
duquel  cet  événement  doit  se  réaliser  vit  encore  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ; 

2°  Si,  pour  le  cas  ou  il  naîtrait  un  frère  ou  une  sœur  à  l'héri- 
tier antérieur  ou   à  l'arrière-héritier,  ce  frère  ou  cette  sœur 
désigné  comme  arrière-héritier  fidéicommissaire. 

Si  le  fidéicommissaire  ou  le  substitué  fidéicommissaire  dans  la 
personne  duquel  doit  se  réaliser  l'événement  est  une  personne  mo- 
rale, l'institution  d'un  arrière-héritier  cesse  de  produire  effet  après 
trente  ans. 


tifîant  dans  la  pratique  par  le  désir  que  le  testateur  a  pu  avoir  de  laisser  son 
patrimoine  à  plusieurs  générations  de  sa  famille  se  succédant,  ou  à  plusieurs 
membres  de  la  même  génération  proches  les  uns  des  autres. 

Par  <r événement  se  réalisant  dans  la  personne  d'un  héritier-,  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  un  acte  ou  l'omission  d'un  acte  qui  lui  soit  person- 
nel ;  cet  événement  peut  être  entièrement  indépendant  de  sa  volonté.  Le  der- 
nier qui  se  produise  durant  son  existence  est  sa  mort;  il  peut  être  envisagé 
parle  testateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2109.  La  difficulté  sera  de 
déterminer  le  rapport  que  cet  événement  doit  nécessairement  avoir  avec 
la  personne  de  l'héritier  antérieur  ou  de  l'arrière-héritier.  Il  suffira  sans 
doute  qu'il  les  touche  immédiatement;  mais  sa  signification  et  son  impor- 
tance résulteront  surtout  de  la  portée  que  l'on  attribuera  à  la  pensée  du 
testateur. 

Dans  le  cas  du  n°  2  il  s'agit,  comme  dans  celui  du  n°  1.  d'un  événement 
déterminé  se  rapportant  intimement  à  la  personne  de  l'héritier;  il  était  né- 
cessaire cependant  d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition,  car  si  rarrière-hen- 
tier  n'était  pas  encore  connu  au  moment  de  l'ouverture  delà  succession,  celle 
dun°  1  aurait  été  insuffisante.  En  outre,  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'évene 
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\i;i.  "J  I  10,  Le  droit  de  Parriere-héritier  s'étend,  dans  le  ddnte, 
;i  la  pari  héréditaire  qui  accrotl  à  l'héritier  antérieur  à  défaut  d'un 
de  ses  cohéritiers. 

Le  droil  de  Parrière-héritier  ne  s'étend  pas,  dans  le  doute,  à  un 
préeiputaire  fait  à  l'héritier  antérieur. 

\i,i.  -III.   Appartient  à  l'hérédité  ce  que  l'héritier  antérieur 


ment,  c'est-à-dire  b  naissance  do  livres  et  sœurs  se  réalise,  que  l'arrière-suc- 
•  Bsion  s'ouvre,  mais  seulement  a  la  mort  du  plus  âgé  des  frères  et  sœurs. 

\p.t.  2110.  Cf. art  i(|oo.  aoy4,  a 09 G.  Ces  articles  contiennent  une  règle 
d'interprétation  analogue,  basée  sur  la  volontée  présumée  du  testateur  que 
rhéritier  rende  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  cette  qualité  et  non  ce  qu'il  a  reçu  à 
un  autre  titre,  comme  an  legs  qui  ne  constitue  qu'un  droit  de  créance  à  son 
profit 

r.  3111.  I.  Le  droit  eu  vertu  duquel  rhéritier  antérieur  acquiert  quel- 
que chose  n'a  pas  besoin  d'être  d'une  nature  telle  qu'il  s'éteigne  par  l'usage 
qui  en  est  fait.  Tous  les  autres  droits  rentrent  également  dans  les  limites  de 
l'article  9  1  1  1  (ex.  art  966,  98A).  Quant  au  groupe  des  acquisitions  faites 
par  les  moyens  fournis  par  la  succession,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
l'aïeul  ét.;  avec  I  intention  d'en  faire  profiter  la  succession  (Pr.,  t.  V,  p.  1 56- 
i56> 

Ce  que  l'héritier  antérieur  reçoit  par  suite  de  l'assurance  des  objets  de  la 
succession  appartient  à  celle-ci  lorsque  le  risque  que  garantissait  l'assurance 
s'est  réalisé;  c'est  la  réparation  d'un  dommage.  Mais,  jusque-là,  ses  droits 
accessoires,  pertanl  par  exemple  sur  des  dividendes,  et  le  droit  conditionnel 
ii  une  indemnité,  ne  font  pas  partie  de  la  jouissance ,  mais  de  la  substance 
même  de  la  succession  (Pr.,  t.  V,  p.  1 15). 

II.  La  disposition  delà  proposition  2  protège  le  débiteur  de  bonne  foi. 
Mlle  n'a  de  véritable  utilité  qu'après  l'ouverture  de  l'arrière-succession ,  s'il 
n'eu  a  pas  eu  connaissance.  Elle  ne  s'applique  pas  à  d'autres  créances  qu'à 
celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  texte;  pour  celles-là,  il  faudrait  avoir 

aux  articles  85i,  8g3,  5*807. 

III.  L'alinéa  q  n'est  plus  une  conséquence  de  l'accession;  il  est  dicté  par 
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acquiert,  par  suite  d'un  droit  appartenant  .1  la  succession  .  ou  comme 
réparation  pour  destruction ,  dégradation,  enlèvement  d'un  objet 
de  la  succession  ou  par  un  acte  juridique  avec  les  moyens  fournis 
par  "hérédité,  à  moins  que  cette  acquisition  ne  lui  revienne  à  litre 
de  jouissance.  Lorsqu'une  créance  acquise  par  un  acte  juridique 
fait  partie  de  L'hérédité,  le  débiteur  peut  ne  laisser  invoquer  contre 
lui  cette  relation  que  s'il  en  a  eu  connaissance;  on  applique  ici  les 
dispositions  des  articles  lio()  à  /io8. 

Appartient  également  à  l'hérédité  ce  que  l'héritier  antérieur 
incorporé  au  mobilier  dépendant  d'un  immeuble  successoral. 

Art.  21  lw2.   L'héritier  antérieur  peut  disposer  des  objets  appar- 

des  motifs  d'ordre  économique.  Les  objets  incorporés  au  mobilier  appartien- 
nent à  la  succession ,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  acquis  par  les  moyens 
de  celle-ci.  Il  est  nécessaire  que  cette  incorporation  soit  réelle  et  ne  résulte 
pas  seulement  des  écritures. 

Art.  2112.  1.  Cet  article  pose  le  principe  de  la  liberté  de  disposition 
laissée  à  l'héritier  antérieur  et  de  l'efficacité  de  ces  dispositions  au  regard  de 
l'arrière-héritier  comme  au  regard  des  tiers.  Il  souffre  toutefois  un  certain 
nombre  d'exceptions,  dont  les  unes  tienuent  à  leur  objet,  les  antres  à  leur 
nature  même.  Elles  concernent  des  immeubles  ou  des  droits  sur  des  immeubles 
(art  2ii3  al.  1,  art.  211/»),  ou  bien  consistent  en  dispositions  à  titre  gra- 
tuit d'objets  de  la  succession  (art.  an3  al.  2),  ou  en  dispositions  qui  son! 
prises  par  voie  d'exécution  forcée  contre  l'héritier  antérieur  1  art.  9  1  1  .ï).  Le 
testateur  ne  peut  affranchir  l'héritier  antérieur  que  des  exceptions  de  la  pre- 
mière catégorie.  En  dehors  de  ces  exceptions,  l'héritier  antérieur  est  sujet  à 
la  responsabilité  qui  dérive  de  toute  administration.  Par  suite,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  est  tenu  de  remplacer  les  objets  aliénés  ;  l'exécution  de  cette  obli- 
gation est  garantie  par  le  droit  pour  l'arrière-héritier  d'exiger  de  l'héritier 
antérieur  un  état  des  choses  composant  la  succession.  Les  articles  ai  16  n 
2119  déterminent  les  autres  sûretés  qu'il  lui  est  loisible  de  prendre. 

IL  Le  droit  de  disposition  attribue  a  l'héritier  antérieur  porte  non  seule- 
ment sur  les  objets  de  la  succession  pris  séparément,  mais  sur  la  suco 
totale.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  vente  et  du  partage  entre  cohéritiers 
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irii.m!  ,.  la  Buccession ,  à  déoîim  qu'il  en  soit  autrement  décide  en 
rertu  des  articles  a  i  i  .">  à  a  i  1  5. 

\i;i.  -I  13.  La  disposition  d<>  l'héritier  antérieur,  portant  sur 


quelque  forme  que  m  dernier  soit  fait.  Mais  l'article  9.1  ia  ne  concerne 
que  I'"-  dispositions  entre  vifs. 

I  Gode  civil  eal  muet  sur  la  valeur  des  dispositions  à  cause  de  morl. 
pie  Phéritier  antérieur  meurt  avant  L'ouverture  de  l'arrière-succession,  la 
disposition  qu'il  prend  concernant  Bon  patrimoine  tout  entier  englobe  l'ar- 
rière  succession  qui  en  est  une  partie  intégrante;  elle  revient  aux  héritiers 
testamentaires  et  non  aux  héritiers  légaux.  Mais  quelle  est  la  valeur  des  dis- 
position^ de  dernière  volonté  qui  ne  porteraient  que  sur  l'arrière-succession? 
Gomme  elles  n'engendreraient  qu'une  obligation,  puisqu'elles  ne  conslitue- 
raieot  qu'un  legs,  rien  ne  permet  de  dire  qu'elles  seraient  nulles.  Les  droits 
de  ramère-héritier  ne  seraient  lésés  que  si  cette  obligation  était  exécutée  sans 
son  consentement  1  art.  qii3  al.  a);  si  ce  consentement  faisait  défaut,  la 
disposition  réelle  prise  pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition  à  cause 
«le  mort,  et  non  celle-ci,  serait  nulle  en  tant  qu'elle  porterait  atteinte  à 

droite. 

L'article  ai  ta  se  réfère  aux  dispositions  prises  dans  la  forme  juridique. 
On  le>  assimile  à  celles  qui  résultent  d'un  jugement  définitif.  Quant  à  celles 
qui  Boni  prises  contre  l'héritier  antérieur  par  voie  de  contrainte,  on  leur  ap- 
plique l'article  21 1 5.  Dans  les  dispositions  de  fait,  l'héritier  n'est  limité  que 
par  ses  devoirs  d'administrateur. 

III.  La  représentation  en  justice  de  la  succession,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  lui  appartient  sans  qu'il  ait  besoin  du  consentement  de 
ramère-héritier.  C'est  un  acte  d'administration,  non  de  disposition.  Un  juge- 
menl  devenu  définitif  avant  l'ouverture  de  l'arrière-succession  vaut  pour  l'ar- 
rière-hérilier  s'il  lui  est  favorable;  il  n'a  envers  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'il  lui  est  contraire  qu'autant  qu'il  concerne  un  objet  dont  l'héritier  anté- 
rieur a  le  droit  de  disposer. 

\i.t.  2113.  I.  Les  immeubles,  les  droits  sur  les  immeubles,  les  hypo- 
thèques, dettes  foncières,  rentes  foncières,  constituent,  dans  l'opinion  com- 
mune, la  suhstance  même  de  la  succession  et  doivent  être  rendus  en  nature, 
non  en  argent,  à  l'arrière-héritier.  La  disposition  de  l'héritier  antérieur  con- 
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un  immeuble  ou  sur  un  droit  à  un  immeuble  appartenant  à  la 
cession  est  sans  effet  dans  le  cas  où  B'ouvre  l'arrii  non,  en 

tant  qu'elle  méconnaitrail  on  léserait   le  droit   de   l'arrière-héri- 

tier. 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  d'un  objet  de  la  succession 
qui  a  lieu  à  titre  gratuit  ou  en  vue  d'exécuter  un»-  promesse  de  li- 
béralité faite  par  l'héritier  antérieur.  Siml  exceptées  les  libéralités 
qui  répondent  à  une  obligation  morale  ou  à  des  considérations 
tirées  de  la  position  sociale. 

On  applique  les  dispositions  édictées  en  faveur  de  ceux  qui 
tiennent  leurs  droits  de  personnes  non  autorisées. 


cernant  un  immeuble  ne  serait  pas,  toulefois,  nulle  radicalement  dès  son 
origine.  Elle  a  une  existence  juridique  tant  que  dure  le  droit  de  l'héritier 
antérieur  et  ne  peut  être  arguée  de  nullité,  par  l'arrière-héritier  ou  toute 
personne  y  ayant  un  intérêt  juridique,  qu'après  l'ouverture  de  l'arrière-suc- 
cession. 11  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrière-héritier  fasse  prononcer  en  justice 
cette  nullité  dans  une  instance  spéciale;  il  la  fera  valoir  ordinairement  en 
revendiquant  l'immeuble  contre  un  tiers.  Son  consentement  couvrirait  le 
vice  originel  de  la  disposition. 

II.  L'exception  de  l'alinéa  2  concerne  toutes  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, quel  que  soit  leur  objet.  Mais  elle  exige  un  acte  positif  et  non  pas  sim- 
plement l'inaction  de  l'héritier  antérieur.  Le  testateur  ne  peut  en  affiranefair 
l'héritier. 

Le  caractère  juridique  de  la  nullité  des  dispositions  prises  contrairement 
à  cet  alinéa  est  le  même  que  dans  le  cas  de  l'alinéa  1  (Phnc*,  art.  9  1  1  iî . 
note  2). 

III.  Pour   l'alinéa  3,  cf.  art.  i35  al.   -2;  161  al.  3:  i63.  On  appliquera 
par  suite:  les  articles  892 ,  893,  sur  la  foi  publique  du  Livre  foncier:  les  ai 
ticles  932  et  suiv.,  io32,  1207,  1208,  iùkk,  sur  l'acquisition  de  bonne  foi 
des  choses  mobilières  et  des  droits  sur  les  choses  mobilières. 

Les  droits  de  l'arrière-héritier.  en  ce  qui  concerne  le  Livre  foncier.  bobI 
sauvegardés  par  l'obligation  d'inscrire  d'office  sur  le  Livre  le  droit  de  L'airière- 
héritier  en  même  temps  que  celui  de  l'héritier  antérieur  (GY.  />.  OnOu, 
art.  52). 

111.  's 
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\i,i.  SI  1  A,  Si  inic  créance  hypothécaire,  une  dette  Foncière 
ou  une  rente  foncière  appartient  à  la  succession,  la  notification  et 
l'encaissement  appartiennent  à  l'héritier  antérieur.  Cependant  il 
peut  seulement  exiger  » | u«*  l<i  capital  lui  sera  versé  après  qu'il  aura 
apporté  le  consentement  de  l'arrière-héritier,  ou  qu'il  sera  déposé 
en  son  nom  <'t  au  nom  de  ce  dernier.  L'article  a  i  i  •">  s'applique 
,m\  autres  dispositions  concernant  la  créance  hypothécaire,  la  dette 
Foncière  et  la  rente  foncière. 

\hi.  '21  15.   Une  disposition  portant  sur  un  objet  de  la  succes- 


Ari.lMI'i.   Bien  que  l'hypothèque,  la  rente  et  la  dette  foncière  soient 

des  droits  sur  les  immeubles,  elles  sont  soumises  par  l'article  auâ  a  des 

prescriptions  spéciales,  <>n  vue  de  faciliter  les  transactions  et  parce  que  les 

dispositions  que  peut  prendre  Phéritier  à  leur  sujet  rentrent  plutôt  dans  la 

rorie  des  actes  d'administration. 

L'héritier  a  les  mêmes  droits  quand  il  s'agit  d'une  créance  garantie  par 
une  hypothèque  contre  le  débiteur  principal,  même  s'il  n'est  pas  le  proprié- 
taire <le  rûnmeuble. 

\rt.  *2115.  I.  Dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus  par  ie  Gode  civil. 
les  dispositions  résultant  de  l'exécution  forcée,  de  la  contrainte  ou  de  l'ad- 
ministration de  la  faillite  sont  assimilées  aux  dispositions  prises  dans  la 
famé  juridique  (  voir  art.  i35,  161  al.  î ,  i84  al.  2 ,  353  al.  2,  £99,  883 
al.  1  I.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici;  le  droit  donné  à  l'héritier  antérieur  n'a 
d'antre  raison  que  de  lui  faciliter  son  administration  sous  sa  responsabilité 
et  on  arriverait  à  un  abus  si  ses  créanciers  pouvaient  exploiter  ce  droit.  Ne 
sont  exceptés  que  les  actes  d'exécution  qui  servent  à  mettre  fin  à  l'action  d'un 
Créancier  de  la  succession  ou  à  réaliser  un  droit  dont  répondrait  sans  restric- 
uoa  l';u TÎèro-héritier. 

Par  disposition  prise  par  voie  d'exécution  forcée,  il, faut  entendre  ici, 
comme  en  d'autres  matières,  uniquement  l'exécution  forcée  qui  est  poursuivi*! 
peur  une  dette  d'argent  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  débiteur. 
Pour  l'exécution  de  la  contrainte,  voir  les  articles  928  à  932 ,  Civ.  Pr.  Ordn. 
ode  mentionne  ensuite  les  dispositions  prises  par  l'administrateur  de  la 
faillite  parée  qu'il  a  en  principe  le  droit  d'aliéner.  L'arrière-héritier,  même 
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sion,  qui  g  lieu  par  voie  d'etéctttioo  forcée  on  de  contrainte  ou  par 
le  fait  de  l'administrateur  de  la  faillite,  ne  défient  inefficace  par 
suite  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession  qu'autan!  qu'elle  mécon- 
naîtrait ou  léserait  les  droits  de  l'arrière-héritier.  Son  efficacité 
n'est  soumise  à  aucune  réserve,  quand  on  créancier  de  la  iuc< 
sion  intente  une  action  ou  quand  ou  Invoque  un  droit  portant  -m 
un  objet  de  la  succession,  qui  serait  valable  contre  Panière-héri- 
tier, fidéicommissaire  en  cas  d'ouverture  de  l'arrière-succession. 

celui  qui  est  institué  sur  le  reste  de  la  vente  de  l.i  -h  i.   a.  eri  CM  de 

faillite  de  l'héritier  antérieur,   un  droit  de  séparation  en  ce  qui  concerne  !••- 
objets  compris  dans  l'arrière-succession .  même  avant  l'ouverture  de  celle-ci. 

IL  II  existe  une  controverse  sur  le  caractère  juridique  de  In  nullité  des 
dispositions  prises  contrairement  à  l'article  21 15.  Les  motifs  du  premier 
Projet  (M.,  V,  p.  1 17)  et  le  procès-verbal  de  la  seconde  Lecture  (/V. .  t.  \ . 
p.  11 3)  se  réfèrent  au  principe  de  l'article  1O1,  c'est-à-dire  à  l'idée  d'an 
droit  conditionnel  ou  temporaire.  Au  contraire,  dans  la  rédaction  de  ta  Pfo 
velle  sur  la  procédure  civile,  il  a  été  dit  que  celte  nullité  aurait  la  même  li- 
gnification que  celle  résultant  de  l'interdiction  de  vendre.  Il  semble  cepen- 
dant qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  changer  la  conception  qui  a  dicté  les  disposition^ 
des  articles  précédents;  il  faudrait  donc  voir  ici  également  une  nullité  absolue 
se  manifestant  dès  que  l'arrière-succession  s'ouvre.  Lors  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  Novelle  sur  la  procédure  civile  on  a  pu  rappeler  simplement 
que  dans  le  cas  actuel  a  été  édictée  une  prescription  analogue  à  l'interdiction 
de  vendre. 

A  la  différence  de  l'article  91 13  al.  3  .  l'article  21 15  ne  contient  aucune 
disposition  en  faveur  de  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  d'une  personne  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  les  transférer.  C'est  qu'en  effet  l'acquéreur  de  bonne 
foi  n'est  pas  protégé  dans  les  espèces  de  l'article  2110.  comme  il  l'est  dans  le 
cas  d'inscription  sur  le  Livre  foncier  ou  d'acquisition  de  bonne  foi  de  choses 
mobilières.  Il  faut  toutefois  distinguer  encore  entre  les  actes  d'exécution  qui 
servent  de  base  à  un  droit  immédiat  pour  le  créancier  (g^o^  hypothèque  «le 
sûreté,  etc.)  et  l'aliénation  qui  est  faîteau  protit  d'un  lien  au  cours  d'une 
procédure  d'exécution:  cette  aliénation  a,  pour  le  tiers  acquéreur,  les  sfeti 
d'une  acquisition  par  acte  juridique  et  il  se  trouve  protégé  comme  l'arque- 
reur  de  bonne  foi. 

48. 
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\i,i.  2116.  L'héritier  antérieur  est  tenu,  si  L'arrière-héritier 
de  déposer  dans  une  caisse  de  dépôts  ou  à  lé  Banquede  l'Em- 
pire les  titres  au  porteur  de  la  succession  avec  les  talons  de  re- 
nouvellement, avec  cette  clause  que  la  restitution  n'en  pourra 
être  demandée  que  «lu  consentement  de  l'arrière-héritier.  Ou  ôe 
peut  exiger  le  dépôt  des  titres  au  porteur  qui  ont  le  caractère  de 
choses  tangibles  d'après  l'article  92,  ainsi  que  des  coupons  d'inté- 
rêts, (!•'  renie,  de  dividende  Sont  assimilés  aux  litres  au  porteur 
l.s  billets  à  ordre,  portant  un  endossement  en  blanc. 

L'héritier  antérieur  ne  peut  disposer  des  titres  déposés  qu'avec 
l'assentiment  de  l'arrière-héritier. 

\i;r.  '2  I  17.  L'héritier  antérieur  peut,  au  lieu  de  déposer  les 
titres  au  porteur  conformément  à  l'article  211(1,  les  faire  inscrire 
,1  Bon  nom  avec  cette  clause  qu'il  ne  pourra  en  disposer  qu'avec 
l'assentiment  de  Parrière-héritier.  Si  les  titres  sont  émis  par  l'Em- 
pire "ii  un  des  États  confédérés,  il  peut  les  changer  en  créances 
inscrites  avec  la  même  clause  sur  le  Livre  de  la  dette  de  l'Empire 
«m  de  l'Etal  confédéré. 


\i;t.  211G.  L'arrière-héritier  peut  exiger  de  l'héritier  antérieur  une  des 
mesures  prescrites  |>;ir  Les  articles  ->i  16a  2118,  mais  l'héritier  antérieur  a 
le  ehoil  entre  lune  <>u  L'autre.  Le  testateur  peut  dispenser  ce  dernier  de  cette 
obligation. 

L'héritier  antérieur  est  tenu  de  déposer  les  titres  au  porteur  d'une  nature 
quelconque,  sauf  les  litres  de  légitimation  (art.  808).  Lorsque  la  bonne  ad- 
ministration de  la  succession  exige  leur  retrait,  l'arrière-héritier  est  obligé 
d'j  donner  son  consen tement.  Le  dépôt  immobilise  en  quelque  sorte  le  titre, 
puisque  L'héritier  antérieur  ne  peut  plus  en  disposer  sans  le  consentement  de 
l 'arrière-héritier:  il  crée  ainsi  au  profit  de  ce  dernier  un  droit  parallèle  dont 
la  \iolation  aurait  pour  effet  de  vicier  dès  son  origine  la  disposition.  Cette 
restriction  au  droits  de  L'héritier  antérieur  ne  dure  qu'autant  que  le  dépôt 
subsiste  en  l'ait. 
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Art.  2118.  Si  la  succession  comprend  des  créances  inscrite! 
sur  le  Livre  de  la  dette  de  l'Empire  ou  d'un  Étal  confédéré,  lliéri 
lier  antérieur  est  tenu,  si  Parrière-héritier  l'exige,  de  faire  in 
dans  le  livre  de  la  dette  la  remarque  qu'il  ne  peut  disposer  de 

avances  qu'avec  l'assentiment  de  l'arrière-héritier. 

Art.  2119.  L'argent  qui ,  d'après  los  règles  d'une  bonne  ges- 
tion, doit  faire  l'objet  d'un  placement  fixe,  ne  peut  être  placé  par 
l'héritier  antérieur  que  dans  les  conditions  prescrites  pour  l'argent 

appartenant  aux  pupilles. 

Art.  2120.   S'il  est  nécessaire  de  prendre  une  disposition  con- 

Yrt.  2118.  Cf.  la  Loi  d'Empire  du  3 1  111311891,  la  Loi  prussienne  do 
20  juillet  i883,  la  Loi  saxonne  du  •>.">  avril  1 884  »  et  les  articles  .'»•> 
97,  L.  intr. 

Les  créances  inscrites  sur  le  Livre  de  la  dette  publique  ne  sont  pas  sous- 
traites ipso  facto  à  la  libre  disposition  de  l'héritier  antérieur,  comme  les 
créances  hypothécaires ,  mais  seulement  en  vertu  de  cet  acte  juridique  spé- 
cial. 

L'article  -2118  ne  contient  pas,  comme  l'article  m  16  al.  9  .  de  restriction 
spéciale  au  droit  de  disposer  de  l'héritier  antérieur.  Cette  restriction  existe 
toutefois  en  fait,  ainsi  que  le  prouvent  les  travaux  préparatoires.  La  Loi 
d'Empire  du  3i  mai  1891  (art.  7  al.  3)  renferme  du  reste  une  application 
du  même  principe. 

Art.  2119.  L'héritier  aie  choix  entre  les  moyens  indiqués  dans  les  ar- 
ticles 1807  et  1808.  Il  n'est  pas  tenu,  d'autre  part .  de  placer  de  celte  façon 
les  capitaux  qui  le  sont  autrement  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2120.  Cf.  art.  129.  sur  la  forme  delà  déclaration. 

L'obligation  de  l'arrière-héritier  n'existe  qu'envers  l'héritier  antérieur  el 
non  envers  le  tiers  qui  est  partie  à  la  disposition.  Toutefois  on  peut  admettre 
que,  tacitement  ou  expressément,  l'héritier  antérieur  délègue  à  ce  dernier  bou 
pouvoir.  En  dehors  de  ce  cas,  les  travaux  préparatoires  ne  permettent  pas 
de  décider  avec  certitude  si  ce  tiers  peut  opposer,  sous  tonne  d'exception,  à 
l'arrière-héritier  qui  voudrait  attaquer  la  disposition,  le  caractère  de  celle. 1 
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,>  ,i  une  bonne  administration,  en  particulier  pour  acquitter 
dcfl  dettei  de  moceonon,  que  l'héVitier  antérieur  ne  peut  prendre 
ité  à  l'égard  de  lamère-héritier,  celui-ci  est  tenu  en- 
ren  lui  de  donner  ion  consentement  à  ladite  mesure.  Lé  consen- 
tement doit  être,  lur  la  demande  qui  eu  est  faite,  déclaré  sous 
forme  publiquement  légalisée.  Les  Irais  de  la  légalisation  de  la 
déclaration  ><>ut  à  la  charge  do  l'héritier  antérieur. 

\iu.  i  131.  L'héritier  antérieur  est  tenu  de  remettre  sur  sa  de- 
mande à  l'arrière-héritier  un  état  des  objets  appartenant  à  la  suc- 
cession.  Cet  état  doit  porter  la  date  du  jour  où  il  est  dressé  et  être 
signé  par  l'héritier  antérieur;  celui-ci  doit,  s'il  en  est  requis,  faire 
légaliser  publiquement  sa  signature. 

L'arrière-héritier  peut  ériger  d'être  appelé  à  la  confection  de 
l'état. 

L'héritier  antérieur  a  le  droit  et,  si  le  substitué  fidéicommis- 


et  l'obligation  qui  en  résulterait  pour  Ta  mère-héritier  de  l'approuver,  con- 
formément ;■  l'article  2120.  Le  premier  Projet  l'y  autorisait  formellement  (P1, 
art,  iS>:>  al.  1  pr.  1);  la  seconde  Commission  a  retranché  ce  passade  sans 
qu'on  puisse  conclure  du  procès-verbal  de  ses  travaux  si  c'est  parce  qu'elle  le 
considérait  comme  inutile  ou  parce  qu'elle  adoptait  l'opinion  contraire  (Pr., 
t.  Y.  p.  1  09  ).  Il  semble  que  la  première  de  ces  deux  versions  réponde  mieux 
;i  fidée  générale  de  l'article  a  120. 

An r.  2121.  L'état  n'est  qu'un  instrument  de  preuve  (art.  io35).  Il  ren- 
ferme  la  reconnaissance  par  l'héritier  antérieur  ou  le  témoignage  officiel, 
selon  les  cas.  de  l'existence  des  objets  emmurés.  Dans  le  cas  de  l'alinéa  3  où 
il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  déclaration  de  l'héritier,  l'état  qui  répond  dans  sa 
Corme  ami  prescriptions  concernant  les  actes  publics  (art.  4i5,  (av.  Pr., 
Orém.  I  fait  pleine  foi  de  son  contenu  (art.  Ai 8,  Civ.  Pr.  Ordn.).  Une  pré- 
lomption  juridique  matérielle,  même  dans  un  sens  négatif,  comme  celle  de 
Partidc  ->ooo,  ne  lui  est  jamais  attachée.  Il  ne  constitue  pas  non  plus  un 
contrat  de  reconnaissance  et  la  preuve  d'une  erreur  est  toujours  admis- 
sible. 
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saire  L'exige,  l'obligation  de  faire  dresser  un  étal  par  fanlariU 
compétente,  par  un  fonctionnaire  compétent  ou  par  un  notai* 
Les  frais  de  cette  opération  e(  <l<"  l;i  Légalisation  publique  sonl  à 

la  charge  de  la  succession. 

Art.  2122.   L'héritier  antérieur  peut  faire  constat 
par  un  expert  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent   les  objets   de 

la  succession.  L'arrière-héritier  a  le  même  droit. 

Art.  2123.  Si  une  foret  dépend  de  la  succession,  l'héritier 
antérieur,  comme  l'arrière-héritier,  peut  demander  que  la  mesure 

de  son  usage  et  le  mode  de  son  exploitation  soient  réglés  par  un 
plan  d'administration.  Si  une  modification  notable  se  produit  dans 
la  situation  des  biens,  chaque  partie  peut  exiger  une  modification 
correspondante  dans  le  plan  d'administration.  Les  frais  sont  à  La 
charge  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  si  une  mine  ou  un  établissement  ayant  pour 
but  l'extraction  des  matières  premières  du  soi  apparlient  à  la  suc- 
cession. 

Art.  2124.   L'héritier  antérieur  supporte,  au  regard  de  Par- 

rière-héritier,  les  frais  ordinaires  d'entretien. 

Quant  aux  autres  dépenses  que  l'héritier  antérieur  peut,  selon 
les  circonstances,  considérer  comme  nécessaires  à  l'entretien  des 
choses  de  la  succession,  il  peut  les  prendre  sur  la  succession.  S'il 
les  prend  sur  son  propre  patrimoine,  l'arrière-héritier  est  tenu  de 
les  lui  rendre  dans  le  cas  ou  l'arrière-succession  s'ouvre. 


Art.  2124.  Les  frais  ordinaires  d'entretien  comprennent  aussi  l'adminis- 
tration; cette  expression  doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus  large. 

L'obligation  qui  incombe  à  l'arrière-héritier  en  vertu  de  l'alinéa  9  pr.  9  a 
le  caractère  d'une  dette  delà  succession  et  l'arrière-héritier  peut,  en  ce  qui 
la  concerne,  invoquer  la  limitation  de  sa  responsabilité  conforniémenl  à  l'ar- 
ticle 9  1  k  '\ , 
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Si  l'héritier  antérieur  fail  sur  la  succession  des  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'article  aiaa,  l'arrière- 
héritier,  eo  cas  d'ouverture  de  l'arrière-succession,  esl  tenu  de  l'in- 
demniser en  vertu  des  principes  but  la  gestion  d'affaires  sans  manda!. 
L'héritier  antérieur  a  le  droit  d'enlever  les  ouvrages  dent  il  a 
garni  une  chose  appartenant  à  la  succession. 

\i;r.  2126.   L'héritier  antérieur  n'a  pas,  dans  ses  rapports  avec 

Panière-héritier,  à  supporter  les  charges  extraordinaires  qui  doi- 
vent être  considérées  connue  imposées  au  fonds  même  de  la  suc- 
cession. On  appliquée  ces  charges  les  dispositions  de  l'article  21  3/1 

al. 

Ait.  3  127.   L'arrière-héritier  peut  exiger  de  l'héritier  antérieur 

1    2125.   Od  ne  peu!  donner  qu'une  définition  négative  des  dépenses 

par  cet  article.  Ce  sont  celles  qui   n'ont  pas  pour  but  l'entretien, 

comme  lei  dépensée  de  luxe,  ou  celles  qui,  tout  en  étant  d'entretien,  ne 

sont  pas  considérées  comme  nécessitées  par  les  circonstances  (voir  art.  680, 

•  ,;7"  • 
Dans  In  limite  où  l'héritier  antérieur  a  droit  à  une  indemnité,  il  peut  exi- 
ger des  intérêts;!  partir  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession  (art.  ^5G)  et  la 
libération  des  obligations  qu'il  a  contractées  (art.  207). 

\i.t.  L426.  En  général,  les  charges  qui  reposent  sur  les  objets  de  la  suc- 
ceeaion  doivent  être  supportées  par  l'héritier  antérieur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle ioo\  Il  n'en  est  pas  de  même  des  charges  extraordinaires  imposées  par 
le  droit  public  ou  par  le  droit  privé,  que  l'on  doit  considérer  comme  atta- 
chées essentiellemenl  au  choses  de  la  succession,  comme  des  contributions 
pour  les  routes  on  la  canalisation,  des  contributions  de  guerre  à  percevoir 
sur  un  immeuble  de  la  succession,  des  hypothèques  ou  des  dettes  foncières 
qui  arrivent  ;i  échéance  durant  la  succession  antérieure. 

L'article  ■•  126  ne  parle  que  des  charges  qui  reposent  sur  des  objets  dis- 
Lincts  et  non  sur  la  succession  considérée  comme  une  entité,  notamment 
l'impôt  >ni  les  successions. 

in.    '2\'21.  L'héritier   antérieur   n'esl  pas  tenu  de  fournir  un  compte 
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des  renseignements  but  l'étal  de  la  succession,  s'il  v  a  dei  raisoiM 
dépenser  (pie  l'héritier  antérieur,   par  son  administration,    l< 

notablement  les  droits  de  l'arrière-héritier. 

Art.  21*28.  Si  l'on  est  fondé  à  craindre,  par  suit--  <!<■>  agû 
ments  de  l'héritier  antérieur  ou  de  sa  situation  de  fortune  embar- 
rassée, que  les  droits  de  farrière-héritier  soient  lésés,  ce  dernier 

peut  exiger  des  garanties. 

On  applique  alors  respectivement  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle io52  relatives  à  l'obligation  pour  l'usufruitier  de  fournir  des 
garanties. 

Art.  2129.  Si  l'administration  est  retirée  à  l'héritier  antérieur 
en  vertu  de  l'article  1003  ,  il  perd  le  droit  de  disposer  des  ehoses 
de  la  succession. 

Les  prescriptions  en  faveur  de  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de 
personnes  non  autorisées  sont  en  ce  cas   respectivement    appli- 
cables. En  ce  qui  concerne  les  créances  appartenant  à  la  suc 
sion,  le  retrait  de  l'administration  n'a  d'efficacité  envers  le  débi- 
teur que  s'il  a  eu  connaissance  de  la  décision  judiciaire  prise  à  cel 

(art.  aiâo  al.  2)  ni  d'indiquer  ce  qui  subsiste  de  la  succession  (art. 

al.  1),  mais  seulement  d'indiquer' l'étal  dans  lequel  se  trouve  la  succession. 

Art.  2128.  Cf.  les  articles  a3a  et  suivants, pour  la  manière  dont  les  garan- 
ties doivent  être  fournies.  Leur  étendue  est  déterminée  par  le  Tribunal  saisi 
de  l'instance,  d'après  sa  libre  appréciation.  L'héritier  en  est  tenu  même  ^ur 
son  patrimoine  personnel  (  Pr. ,  t.  \,  p.  ia3,  ia5). 

Ces  mesures  n'empêchent  pas  de  recourir  aux  mesures  générales  de  sûreté 
résultant  des  articles  916  et  suivants.  g35  el  suivants .  Ci».  Pr.  Ordn.  Ce  ><nit 
même  les  seules  qui  restent  lorsque  le  testateur  a  affranchi  l'héritier  antérieur 
des  prescriptions  de  l'article  9  1  ->8. 

Art.  2129.  L'héritier  perd  le  droit  de  disposition  à  partir  du  moment  où 

devient  exécutoire   la  décision  qui  lui  enlève  l'administration,  (.elles  qu'il 
prend  à  partir  de  ce  moment  sont  radicalement  nulles  (cf.  art.  9  11.6 
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effet  du  ri  elh  lui  ■  <;t<;  communiquée,    Il  en  «*st  de  même  de 
l'abrogation  du  retrait, 

Ut.  9  130.  L'héritier  antérieur  est  tenu,  après  l'ouverture  de 
l'arrière-succession,  de  restituer  à  l'arrière-héritier  la  succession 
dans  Pétai  où  doit  lavoir  mise  une  administration  régulièremenl 
conduite  jusqu'au    moment  de  la  restitution.  On  applique  l'ar- 


Ut.  9130.  1.  Jamais  l'héritier  antérieur  n'a  été  assimilé,  au  cours  des 
travaux  préparatoires,  à  un  administrateur  et  soumis  aux  obligations*  géné- 
rales de  celui-ci.  C'est  pour  lui-même  qui!  administre.  Quant  à  ses  obliga- 
tions inévitables  envers  l'arrière-béritier,  elles  ont  été  diversement  envisagées. 

La  majorité  <!•'  b  seconde  Commission  se  refusa  à  proclamer  expressé- 
menl  le  principe  de  l'obligation  pour  l'héritier  d'administrer  régulièrement, 
mais  elle  fui  d'avis  d'admettre  wnne  certaine  obligation  dérivant  de  l'admi- 
BÎsbatkm,  comme  corrélative  au  droit  de  dispositions.  Partant  de  ce  point  de 
vue,  l'article  2i3o  a  reconnu  L'existence  du  devoir  matériel  de  prendre  soin 
d.'  la  Buccession  et  du  devoir  formel  de  rendre  compte;  mais  il  prescrit  d'un 
autre  coté  que  lanière-héritier  ne  pourra  faire  valoir  les  droits  qui  en  résul- 
tant pour  lui  contre  l'héritier  antérieur  qu'après  l'ouverture  de  l'arrière-suc- 
cession.  Implicitement  il  affirme  aussi  cette  idée  que  l'héritier  antérieur  n'est 
pas  responsable  des  actes  de  son  administration  pris  isolément,  mais  de  l'en- 
semble- de  son  administration,  lorsqu'il  ne  parle  que  de  l'état  de  la  succes- 
sion lors  de  rouverlure  de  l'arrière-succession. 

II.  L'article  •>  i3o  ne  spécifie  pas,  comme  les  articles  2119,  21 23,  ce  qu'il 
fout  entendre  par  administration  régulière.  C'est  une  question  de  fait,  en 
particulier  pour  ce  qui  concerne  l'assurance  des  objets  de  la  succession. 

La  restitution  de  la  succession  doit  avoir  lieu  aussitôt  après  l'ouverture  de 
l'ai lière  gnccession.  Pour  le  droit  de  rétention  de  l'héritier  antérieur  dans  les 
cas  «les  articles  2120  al.  2  et  ai4o,  voir  l'article  273  al.  2  et  260;  pour  le 
partage  des  fruits  et  des  irais  pour  leur  perception,  voir  les  articles  101  à 
io3. 

L'action  en  restitution  n'a  que  le  caractère  d'une  prétention  basée  sur  un 
(lif.it  d'obligation. 

Le  testateur  peo(  affranchir  l'héritier  antérieur  des  prescriptions  <\f  l'ar- 
ticle ■>  i3o. 
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licle  .")()•»   à  la  restitution  d'un  ibndi  lervanl   i   un€  exploitation 

agricole  et  les  articles  5<j->.  5q3,  à  la  restitution  d'un  1  > i * •  r i  rural. 

L'héritier  antérieur  est  tenu  de  rendre  compte  l'il  en  esfl  requit. 

Art.   2131.  L'héritier  antérieur  nV^i   tenu,  envers   l'arrièi 

héritier,  de  donner  à  l'administration  que  les  soins  quil  prend  pour 
ses  propres  affaires. 

Art.  2132.  L'héritier  antérieur  n'est  pas  responsable  de^  1 1 1 < •  - 
difications  ou  des  détériorations  des  choses  de  la  succession  <|m 
sont  le  résultat  d'un  usage  régulier. 

Art.  2133.  Si  l'héritier  antérieur  perçoit  des  fruits  contraire- 
ment aux  règles  d'une  bonne  administration  ou  s'il  perçoit,  par 
suite,  des  fruits  en  excédent,  parce  que  cela  a  été  rendu  néces- 
saire par  une  circonstance  particulière,  la  valeur  des  fruits  ne  lui 


Art.  2131.  Les  articles  2119,  91  a 3,  21 33  contiennent  des  exceptions 
au  principe  posé  par  l'article  si3i,en  obligeant  l'héritier  à  certaines  me- 
sures d'administration  particulières. 

Art.  2133.  Cet  article  apporte  une  exception  au  principe  généra]  de  l'ar- 
ticle 101 ,  motivée  sur  ce  que  l'héritier  antérieur  n'ayant  pas  à  supporter  les 
dépenses  extraordinaires  et  les  charges  de  la  succession  ne  doit  pas  percevoir 
les  profits  extraordinaires  qui  résultent  soit  d'une  mauvaise  administration, 
soit  des  circonstances  particulières.  Le  Gode  ne  lui  permet  de  prendre  sur 
ces  perceptions  anormales  que  ce  qui  lui  reviendrait  par  l'exercice  normal  de 
son  droit  de  jouissance,  en  tenant  compte  en  outre  des  frais  qu'il  est  tenu  de 
faire  pour  la  reconstitution  des  choses.  Les  dégâts  accidentels  commis  dans 
une  forêt  sont  l'exemple  le  plus  frappant  que  l'on  puisse  donner,  à  la  fois 
d'une  perception  extraordinaire  provenant  de  vente  d'arbres  renverses,  d'une 
diminution  de  revenu  pour  l'héritier  et  de  frais  de  reboisement. 

L'héritier  antérieur  n'est  pas  tenu  comme  l'usufruitier  de  fournir  une  ga- 
rantie de  restituer  ou  indemniser. 

Le  testateur  peut  le  dispenser  des  prescriptions  de  l'article  9  1 33 ;  dans  «. 
cas  tous  les  fruits  lui  appartiennent. 
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appartient  que  dans  la  limite  où  cette  perception  irrégulière  ou 
Bsîve  des  fruits  diminuerait  les  profits  qui  lui  reviennent  cl  dans 
la  limite  où  la  valeur  de  ces  fruits  oe  devrait  pas  être  employée  con- 
formément aux  règles  d'une  bonne  administration  à  la  reconstitu- 
tion des  <  li"- 

\ij.  2134.  Si  l'héritier  antérieur  a  dispose  pour  Lui-même 
il'uii  objet  de  la  succession,  il  est  tenu  envers  l'arrière-héritier 
après  l'ouverture  de  la  substitution  d'en  remplacer  la  valeur.  Sa 
responsabilité'  peut  être  plus  (''tendue  en  cas  de  faute. 

Ait.  2135.  Lorsque  l'héritier  antérieur  a  donné  en  location  ou 
à  Ferme  un  fonds  appartenant  à  la  succession,  on  applique  l'ar- 
ticle io5G  si  les  rapports  résultant  du  louage  et  le  fermage  sub- 
sistent  encore  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arriere-succession. 

\i;i.  2136.   Celui  qui  laisse  la  succession  peut  affranchir  l'hé- 
ritier antérieur  des  obligations  et  des  restrictions  contenues  dans 
rticles  a  1 1 3  al.    i  ,  2  1 1  h  ,  2116  à  2119,  2123,  2127a 
9 1  3  1  .  9 1  33 ,  2  10  l. 

\i,r.  2137.   Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  institué  l'arrière- 

\rt.  2134.  Cet  article  est  la  restriction  nécessaire  au  droit  de  disposition 
donné  i  l'héritier  par  l'article  9112. 

Il  ne  dit  pas  .1  qnd  moment  il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  valeur  de 
l'objet,  au  moment  où  l'héritier  en  dispose  ou  à  l'ouverture  de  l'arrière-suc- 
cession*  l'ianrk  soutient  la  première  opinion  en  s'appuyant  sur  ce  que  le  prix 
provenant  il»'  la  vente  d'un  objet  de  la  succession  doit  être  considéré  comme 
subrogé  à  cet  objet. 

\ht.  2136.  Lorsque  l'héritier  antérieur  est  affranchi  d'un  certain  nombre 
de  restrictions,  cette  disposition  du  testateur  doit  être  mentionnée  dans  l'in- 
Bcription  qui  serait  faite  au  Livre  foncier  du  droit  de  l'arrière-héritier. 

Ut.  2137.   Si  le  testateur  veut,  dans  ce  cas.   laisser  l'héritier  soumis  à 
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héritier  sur  ce  qui  restera  de  Hérédité  à  l'ouverture  de  Parrii 
succession ,  cette  disposition  emporte  l'affranchissement  de  toutes 
les  obligations  et  restrictions  mentionnées  dans  l'article  ■>.  i  36. 

On  doit  décider  de  même,  en  cas  de  doute,  quand  celui  <|m 
laisse  la  succession  a  spécifié  que  l'héritier  antérieur  doifl   avoir  la 

libre  disposition  des  biens  de  la  succession. 

Art.  2138.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  •>  1  37,  l'obligation 
de  restituer  est  limitée  pour  l'héritier  antérieur  aui  biens  qui  se 
trouvent  encore  entre  ses  mains.  Il  ne  peut  demander  la  restitution 

des  dépenses  qu'il  a  faites  sur  les  objets  qu'il  n'a  pas  à  restituer 
par  suite  de  cette  limitation. 

Si  l'héritier  antérieur  a  disposé  d'un  objet  de  la  succession  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'article  -i  î  j  3  al.  a,  ou  s'il  a 
amoindri  l'hérédité  dans  l'intention  de  nuire  à  l'arrière-héritier,  il 


certaines  obligations,   il  doit  le  mentionner  expressément  dans  son   testa- 
ment, l'article  ùi'd']  ayant  un  caractère  de  disposition. 

Celles  qui  ne  sont  pas  énumérées  dans  l'article  -2i'.)ti  incombent  toujours 
à  l'héritier  antérieur,  même  si  l'arrière  héritier  est  institué  sur  ce  qui  restera. 

Art.  2138.  I.  L'héritier  antérieur  n'est  tenu  de  restituer  (pie  ce  qui  con- 
stitue la  substance  de  la  succession;  les  économies  qu'il  a  faites  sur  les  reve- 
nns  lui  appartiennent.  Mais  l'argent  provenant  de  la  vente  des  inuneubl. 
considéré,  ainsi  que  dans  l'institution  ordinaire,  comme  subrogé  à  ceux-ci 
(M.,  V,  p.  i3o;  P.,  t.  V,  p.  i55). 

L'héritier  antérieur  n'est  pas  responsable  de  son  administration;  l'arrière- 
héritier  doit  prendre  les  objets  de  la  succession  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
et  ne  peut  exiger  le  remplacement  de  ceux  dont  l'héritier  antérieur  a  dispose1 
pour  son  usage. 

II.  La  valeur  de  l'indemnité  à  payer  en  vertu  de  l'alinéa  9  est  celle  de 
l'objet  au  moment  de  la  restitution  de  la  succession  (/V. ,  L  V,  p.  i  ôy  ),  <  lette 
obligation  cesse  d'exister  lorsque,  après  qu'il  a  été  dispose  de  l'objet,  celui-ci 
est  détruit  par  un  cas  fortuit  qui  l'aurait  atteint  également  s'il  était  resté 
entre  les  mains  de  l'héritier  antérieur. 


l.l\  RE  \     SECTION   III.  TITRE  111. 
i  si    tenu  mven  l'arrière-héritier  à  II  réparation   du   dommage 

\r, i.  2139.  V  l'ouverture  de  l'arrière-succession,  l'héritier  an- 
téri<  m  cesse  d'être  héritier  et  l'hérédité  est  dévolue  à  l'arrière- 
héritier. 

\m.  21  iO.  Même  après  l'ouverture  do  l'arrière-succesaiop l'hé- 
ritier antérieur  a  le  droit  de  disposer  des  objets  de  la  succession 

\m\  21S9.  1.  La  possession  acquise  |>ar  la  transmission  héréditaire  & 
l'arriére-héritier,  mais  non  celle  qu'il  a  acquise  lui-même  indépendamment, 

ne  en  vertu  de  la  loi  à  l'arrière-héritier  (art.  857). 

L'instance  pendante  outre  l'héritier  antérieur  et  un  tiers ,  au  sujet  d'un 
objet  de  la  mcccaaieii  dont  l'héritier  antérieur  pouvait  disposer  sans  le  con- 
jflilfinl  de  l'arrière-héritier.  est  interrompue  ou  suspendue  et,  pour  la  re- 
prise,  rarriere-hériÛer  esl  traite  comme  l'ayant  droit  de  l'héritier  antérieur 
(art  a  is  .  -1  16  Cw.  Pr.  Ordn.  ). 

II.  L'héritier  antérieur  ne  peut  se  démettre  de  son  droit,  sauf  par  répu- 
diation et  donner  lieu  à  l'ouverture  de  l'arrière-succession  avant  l'époque 
filée  par  le  testament.  Une  convention  de  ce  genre  entre  l'héritier  antérieur 
et  l'arrière-héritier  n'engendre  que  des  obligations  personnelles  entre  les  par- 
ti.- .  comme  la  vente  de  l'hérédité.  Au  regard  des  tiers  et  des  créanciers  l'héri- 
tier antérieur  conserve  sa  qualité  jusqu'à  l'ouverture  de  l'arrière-succession. 

Art.  2HjO.  Cf.  art.  12-?  al.  2  et  169. 

Lai  nantagaa  résultant  de  l'article  -ji^o  pr.  1  sont  réservés  aux  tiers  de 
bonne  foi.  Si  l'héritier  antérieur  lui-même  ne  se  trouvait  pas  dans  un  ca^ 
d'ignorance  eieuaaMe,  ses  tiers  ne  seraient  protégés  que  par  la  foi  due  aux 
Livrai  fonciers  s'il  s'agit  d'immeubles  et  par  les  prescriptions  générales  sur 
l'acquisition  de  bonne  foi  en  matière  mobilière.  Ils  ne  le  seraient  pas  s'il  s'agis- 
Baifl  de  créances  et  autres  droits  non  soumis  aux  règles  du  Livre  foncier.  Le 
beats  aV  l'article  S  1*0  ne  permettrait  pas  davantage  de  considérer  le  débi- 
teur comme  protégé  par  sa  bonne  foi  si  l'héritier  ne  se  trouve  pas  lui-même 
ÉaSM  te  cas  prévu  par  la  pr.  1.  Le  Gode  n'a  pas  proclamé  en  principe  que  la 
honni'  foi  Mran4  toujours  protégée:  il  ne  contient  que  des  dispositions  de  dé- 
tail en  cette  matière. 
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dans  les  mêmes  limites  que  précédemment,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
acquis  la  connaissance  de  ce  fait  ou  doive  nécessairement  l«-  con- 
naître. Un  tiers  ne  pourrait  invoquer  ce  droit  s'il  connaissait  lui- 
même  ou  devait  nécessairement  connaître  ce  (ait  en  concluant  un 

acte  juridique. 

Art.  21  il.  Lorsque  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arrière-suc- 
cession  on  attend  la  naissance  d'un  arrière-héritier,  on  applique 

les  dispositions  de  l'article  i<j63  au  droit  pour  la  mère  de  deman- 
der des  secours. 

Art.  2142.  L'arrière-héritier  peut  répudier  la  succession  dès 
l'ouverture  de  la  succession. 

Si  l'arrière-héritier  répudie  la  succession,  elle  reste  à  l'héritier 
antérieur,  en  tant  que  celui  qui  laisse  la  succession  nen  a  pas 
décidé  autrement. 

Art.  21  h 3.  Si  l'arrière-succession  s'ouvre,  les  rapports  de  droit 
éteints  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  par  suite  de  la  confusion 
du  droit  et  de  la  dette,  du  droit  et  de  la  charge,  rentrent  en 
vigueur  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  éteints. 

Art.  2142.  Il  n'est  rien  changé  aux  prescriptions  de  l'article  îo/i'i  rela- 
tives au  délai  dans  lequel  la  répudiation  doit  se  produire,  à  son  point  <!•' 
départ  et  à  sa  durée. 

Ce  qui  est  dit  de  la  répudiation  ne  s'applique  pas  a  l'acceptation  et  la 
règle  de  l'article  aiAa  doit  être  considérée  comme  exceptionnelle.  Dans  l'ar- 
rière-succession, l'ouverture  de  celle-ci  remplace  en  elfet  l'ouverture  d<>  h 
succession  pour  l'héritier  ordinaire  ou  antérieur.  Ce  principe,  s'il  n'est  pas 
formellement  exprimé  par  le  Code,  résulte  de  nombreuses  dispositions, 
comme  une  conséquence  de  la  théorie  de  l'arrière-succession  (art  1100, 
•jio8  al.  î ,  2139). 

Art.  2143.  Le  rétablissement  de  la  situation  juridique  antérieure  s'opère 

par  la  force  de  la  loi,  réellement,  et  non  pas  seulement  entre  l'héritier  anté- 
rieur et  l'arrière-héritier  (cf.  art.  1976,  2175). 
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\iu.  2144.  Les  dispositions  relatives  aux  limites  dans  les- 
quelles l'héritier  e6t  responsable  des  dettes  de  la  succession  s'appli- 
quent aussi  à  l'arrière-héritier;  la  succession  est  remplacée  par  ce 
que  l'arrière-héritier  recueille  de  l'hérédité,  y  compris  les  droits 
ijui  lui  appartiennent  contre  l'héritier  antérieur  en  celle  qualité. 

L'inventaire  dressé  par  l'héritier  antérieur  profite  à  l'arrière- 
héritier. 

L'arrière-héritier  peut  invoquer  envers  l'héritier  antérieur  Ja  li- 
mitation de  sa  responsabilité,  alors  même  qu'il  est  indéfiniment 
responsable  envers  les  autres  créanciers  de  la  succession. 

\r.i.  21  15.    L'héritier  antérieur  répond  encore  des  dettes  de  la 

\ht.  -2\'i'i.  I.  La  responsabilité  de  barrière-héritier  est  la  conséquence 
naturelle  «le  sa  nouvelle  situation  d'héritier.  Il  répond  des  dettes  qui  incom- 
bent ;■  l'héritier  en  cette  qualité,  alors  même  qu'elles  se  seraient  trouvées 
étendues  dorant  la  période  de  possession  de  l'héritier  antérieur,  comme  une 
clause  pénale,  des  intérêts  en  retard,  etc.;  mais  par  contre  il  n'est  pas  tenu 
des  obligations  contractées  par  ce  dernier  par  rapport  aux  objets  de  la  suc- 
cession »t  les  créanciers  n'ont  de  recours  que  contre  l'héritier  antérieur.  11 
est  M.ii  qu'il  a  une  action  en  indemnité  contre  l'arrière-héritier,  mais  encore 
est-ehV  subordonnée  à  la  limitation  de  la  responsabilité  de  celui-ci  (al.  3). 

II.  Le  droit  pour  l'arrière-héritier  de  limiter  sa  responsabilité  est  tout  à 
(ail  indépendant  de  la  situation  de  l'héritier  antérieur  à  cet  égard.  Aussi, 
pour  B*en  garantir  l'exercice,  est-il  tenu  de  prendre  lui-même  toutes  les  me- 
-ii!  s  nécessaires  prescrites  pour  un  héritier  ordinaire,  quelles  que  soient 
celles  qu'ail  prises  son  prédécesseur  lui-même.  11  n'y  a  d'exception  que  pour 
l'inventaire  H  la  sommation  publique  adressée  aux  créanciers  par  l'héritier 
antérieur    art.  998,  Cw.  Pr.  Ordn.). 

La  disposition  <!<•  l'alinéa  i  signifie  que  le  Tribunal  de  la  succession  ne 
pourra  |>;i-  impartira  rarrière-héritier  de  délai  pour  faire  inventaire,  à  moins 
qu'il  B'agisse  simplement  de  compléter  celui  qui  existe  déjà. 

Art.  2165.  I.  En  principe,  l'héritier  antérieur,  cessant  d'être  héritier  lors 
de  l'ouverture  de  l'arrière  succession,  coooe  d'être  responsable  des  dettes  de 
h  succession  autres  que  celles  qu'il  a  personnellement  contractées  en  vue  d'un 
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succession  après  L'ouverture  de  ['arrière-succession ,  en  tant  que 
l'arrière-héritier  n'en  est  pas  responsable.  La  responsabilité  per- 
siste également  pour  celles  des  dettes  de  la  succession  qui,  dans 


objet  déterminé  de  la  succession.  Il  peut  donc  repousser  nue  demande  «-n  in- 
voquant son  absence  de  qualité  passive  et  s'opposer  à  Pexécntion  d'an  juge- 
ment passe  en  force  de  chose  jugée  (art.  767,  769.  Ci».  Pr.  OrânX  L'ar- 
ticle 21 4  5  contient  les  exceptions  à  ce  principe. 

II.  D'après  la  proposition  1  de  l'alinéa  1 ,  l'héritier  antérieur  est  respon- 
sable d'abord  des  legs  et  charges  que  le  testateur  lui  a  exclusivement  impo- 
sés, ensuite  des  dettes  que  l'arrière-héritier  n'a  pas  à  payer.  Ce  dernier  cas 
vise  surtout  l'hypothèse  où  l'héritier  antérieur  est  indéfiniment  responsable, 
tandis  que  la  responsabilité  de  l'arrière-héritier  est  limitée.  Ce  qui  excède  ces 
limites  est  à  la  charge  du  premier  et,  réciproquement,  celui-ci  est  déchargé 
des  dettes  quelles  comprennent.  La  responsabilité  de  l'arrière-héritier,  si  elle 
est  indéfinie,  est  substituée  et  assimilée  à  celle  de  l'héritier  antérieur. 

La  disposition  de  la  proposition  2,  repoussée  par  le  premier  Projet,  a  été 
maintenue  par  la  seconde  Commission  (Pr. ,  t.  V,  p.  1/19).  Elle  ne  signifie 
pas  que  la  loi  fait  passer  les  actions  on  indemnité  de  l'arrière-héritier  ani 
créanciers,  mais  simplement  que  la  responsabilité  de  l'héritier  antérieur  en- 
vers les  créanciers  subsiste  bien  qu'il  ait  cessé  d'être  héritier;  les  prétentions 
que  l'arrière-héritier  peut  avoir  contre  son  prédécesseur  sont  hors  de  cause.  Il 
s'agira  par  exemple  du  payement  d'intérêts  des  dettes  de  la  succession  re- 
montant à  la  période  de  la  succession  antérieure. 

III.  Lorsque  des  créanciers  de  la  succession  ont,  en  vertu  des  articles  1978 
à  1980,  des  actions  en  indemnité  à  exercer  contre  l'héritier  antérieur,  elles 
subsistent  même  après  l'ouverture  de  l'arrière-succession,  quelque  étendue 
qu'ait  la  responsabilité  de  l'arrière-héritier,  parce  qu'elles  dérivent  d'un  fait 
particulier  et  non  de  la  seule  qualité  de  l'héritier. 

Si  l'héritier  antérieur  est  responsable  en  raison  de  ses  actes  à  la  l'ois  en- 
vers l'arrière-héritier  et  les  créanciers,  il  se  libère  même  envers  l'arrière-héri- 
tier lorsqu'il  remplit  son  obligation  soit  envers  l'adrninisl râleur  de  la  suc- 
cession, soit  envers  celui  delà  faillite,  soit  directement  envers  les  créanciers. 
A  l'inverse  il  serait  libéré  envers  les  créanciers  eu  s'acquit  tant  envers  l'arrière- 
héritier,  car  il  a  remis  ainsi  toutes  choses  dans  l'état  où  elles  auraient  été  a  'il 
n'avait  contracté  aucune  dette. 

m.  ta 
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rapports  entre  l'héritier  antérieur  <"(  l'arrière-héritier,  restent  à 


i  i  charge  <iu  premier. 


Iprèi    l'ouverture  de   l'arrière-succession,  l'héritier  antérieur 

peut,  dans  le  cas  où  sa  responsabilité  n'est  pas  illimitée,  se  refu- 

i  acquitter  les  dettes  de  la  succession  en  tant  que  ce  qu'il  relire 

de  l'hérédité  ne  Buffil  pas  à  cet  objet.  On  applique  les  dispositions 

drs  articles  i  qqo  .  i  qq  i  . 

•  Irt.  2146.  L'héritier  antérieur  est  tenu,  envers  les  créanciers 
de  la  succession,  de  faire  connaître  sans  retard  au  Tribunal  de  la 
succession  l'ouverture  de  l'arrière-succession.  L'avis  de  l'héritier 
antérieur  es!  remplacé  par  celui  de  l'arrière-héritier. 

Le  Tribunal  de  la  succession  doit  communiquer  ces  avis  à  toute 
personne  qui  justifie  y  avoir  un  intérêt  juridique. 

TITRE  QUATRIÈME. 

LEGS. 

\rt.  2  147.  L'héritier  ou  la  personne  qui  recueille  un  legs  peut 
être  grevée  d'un  legs.  A  moins  de  disposition  contraire  du  défunt, 
<  est  l'héritier  qui  est  grevé. 


\kt.  :M'i().  Cet  article  est  justifié  par  l'intérêt  que  les  créanciers  de  la 
succession  oui  de  connaître  l'ouverture  de  l'arrière-succession  (art.  ai44, 
•m  45).  Quant  an  délai  dans  lequel  l'avis  doit  être  donné,  voir  les  articles  121 
al.  1  ,  8-t3  al.  2. 

Titre  IV.  I. 'économie  générale  des  dispositions  contenues  dans  ce  titre  est 
la  suivante  :  charge  de  remplir  un  legs  (art.  21/17  à  2i5o);  complé- 
ment d'are  disposition  imparfaite  contenant  ao  legs  (art.  2i5i  à  2i56): 
legs  commun  et  accroissement  (art.  21  07  à  2109);  conditions  de  validité 
d»->  legs  (art.  a  160  à  9  1 6 3 ) :  étendue  des  legs  (art.  21 64  à  2168);  objet  des 
legs  (art  m  G  9  à  q  1  7  3  )  :  effets  juridiques  des  legs  (art.  2176a  2 189);  legs 
>nl»litué  et  arrière-legs  (art.  2190,  2191  ). 
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Art.  t2 1  /i S .  Si  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  légataires  sont 
grevés  du  même  legs,  dans  le  doute  l*»s  héritiers  sont  grevés  dans 
la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  e1  les  légataires  dans  la 
proportion  de  la  valeur  de  leurs  legs. 

Art.  '2  1  49.    Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  décidé  qu'un  des 

Avant  de  les  parcourir,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  articles  1939  à  tçâ  1 
qui  donnent  la  définition  générale  et  le  caractère  du  legs. 

Art.  21  47.  Tout  héritier,  légal  ou  testamentaire,  héritier  antérieur  m 
arrière-héritier,  peut  être  grevé  d'un  legs.  Celui-ci  peut  aussi  être  fait  dans 
an  contrat  d'hérédité.  Peut-il  l'être  dans  une  donation  à  cause  de  mort?  La 
question  est  discutée.  Des  auteurs  admettent  l'affirmative  sans  distinction 
(Strohal,  p.  116,  note  1:  Exdemanx.  III,  %  68,  notes  3  et  4)  :  il  en  est 
même  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que  toute  personne  qui  reçoit  directement 
ou  indirectement  un  avantage  de  la  mort  du  testateur  peut  être  grevée  d'un 
legs  (Meischeidek.  p.  3a7-3a8).  Plànck  soutient  au  contraire  que  l'on  ne 
peut  donner  une  telle  extension  aux  termes  de  l'article  -21/17  et  considérer 
leur  énumération  comme  purement  énonciative;  il  estime  que  l'on  doit  dis- 
tinguer selon  que  la  donation  est  ou  n'est  pas  exécutée.  Dans  le  premier  cas, 
elle  ne  vaut  que  comme  donation  entre  vifs  et  ne  peut  être  grevée  d'un  legs 
(art.  -23oi). 

Art.  21 48.  Ce  texte  ne  change  rien  aux  règles  de  la  responsabilité  des 
héritiers  concernant  les  dettes  de  la  succession.  Ils  sont  tenus  comme  débi- 
teurs solidaires  d'un  legs  qui  leur  est  imposé  à  tous  ensemble  et  l'article  9  i48 
ne  concerne  alors  que  leurs  rapports  réciproques.  Pour  le  cas  où  ils  ne  sont 
pas  tenus  ensemble,  cet  article  règle  à  la  fois  les  rapports  entre  cohéritiers  et 
entre  le  légataire  et  les  héritiers. 

Dans  le  cas  de  legs  alternatif,  le  Code  civil  admet  aussi  la  solidarité  des 
grevés  (art  4  a  1  ). 

Art.  2149.  Cf.  art.  ao88,  aio4,  ato$. 

Le  premier  Projet  (art.  i844)  décidait  que  l'interdiction  d'aliéner  ua  objet 
de  la  succession  ou  d'en  disposer  à  cause  de  mort  devait  être  considérée 
comme  un  legs  au  profit  de  l'héritier  légal.  La  seconde  Commission  a  sup- 
primé cette  disposition  (Pr.,  t.  V,  p.  161). 

»9. 
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objets  de  la  succession  ne  doit  pas  reveoir  à  l'héritier  institué, 
ce(  objel  est  considéré  comme  Légué  à  l'héritier  légal.  Le  lis»-  ne 
fait  pas  partie  dos  héritiers  légaux  dans  le  sens  de  la  présente 
disposition. 

\i;r.  2150.  Le  legs  attribué  à  un  héritier  (kgt  précipukrire, 
Vorausvermâchtniss)  est  considéré  également  comme  legs,  en  tanl 
que  l'héritier  en  est  grevé  lui-même. 

\i:i.  2151.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  affecter  un 
même  legs  à  plusieurs  personnes  de  telle  sorte  que  le  grevé  ou  un 
tien  es!  chargé  de  désigner  celle  qui  doit  recueillir  le  legs. 

La  désignation  par  le  grevé  se  fait  par  une  déclaration  à  celui 
qui  doit  recueillir  le  legs;  la  désignation  par  un  tiers  se  fait  par 
une  déclaration  au  grevé. 

Si  le  grevé  ou  le  tiers  ne  peut  faire  cette  désignation,  les  per- 

\  -.  i.  :2 1  5<>.  L<"  Code  civil  prend  parti  par  là  entre  les  solutions  données 
jusqu'à  lui  par  les  diverses  législations  à  celte  question.  Il  reconnaît  que 
l'héritier  peul  avoir  en  même  temps  la  qualité  de  légataire  et  être  grevé  de 
son  propre  legs.  Une  disposition  de  ce  genre  est  distincte  de  celle  qui  met- 
trait dans  la  part  de  l'héritier  un  objet  déterminé.  Elle  lui  donne  en  effet  une 
action  contre  chacun  des  cohéritiers  et  contre  leur  communauté,  des  droits 
égaui  ;i  ceux  (!»'>  antres  légataires  à  invoquer  contre  ces  derniers,  une  indé- 
pendance complète  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  envers  les  créanciers 
et  inversement,  en  ce  qui  concerne  leurs  actions  contre  la  succession,  car 
les  créanciers  passent  avant  les  légataires.  La  condition  à  laquelle  l'institution 
de  PheritieresJ  soumise,  et  en  général  la  nullité  même  de  cette  institution, 
n'anecte  pas  le  legs. 

Ai.t.  2151.  La  second'1  Commission  a  introduit  cette  exception  au  prin- 
oipede  l'article  2060  al.  2  parce  qu'il  est  parfois  difficile  au  testateur  de  pré- 
voir dans  le  détail  ce  qui  se  passera  après  sa  mort,  et  qu'il  est  conforme  sou- 
vent a  >a  volonté  d'atteindre  un  but  plutôt  que  de  gratifier  une  personne  par 
son  legs.  Pour  que  eèt  article  puisse  s'appliquer  il  faut  naturellement  que  le 
cercle  de<  personnes  entre  lesquelles  doil  se  faire  le  choix  soit  assez  restreint. 
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sonnes  désignées  par  le  défunt  sont  créanciers  solidaires.  Il  en  est 

de  même  si  le  tribunal  de  la  succession  a  accordé  au  grevé  ou  au 
tiers,  sur  la  demande  d'un  des  participants,  un  délai  pour  faii 

déclaration  et  si  le  délai  s'est  écoulé  sans  que  ladite  déclaration 
ait  eu  lieu.  La  personne  désignée  par  le  défunt,  qui  reçoit  le  1<;;-. 
n'est  pas  tenue ,  en  cas  de  doute ,  de  le  partager. 

Art.  2152.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  affecté  le  même 
legs  à  plusieurs  personnes  de  telle  façon  que  Tune  ou  l'autre  seu- 
lement doit  la  recueillir,  on  doit  considérer  qu'il  appartient  au 
grevé  de  désigner  laquelle  d'entre  elles  le  recueillera. 

Art.  2153.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  affecter  un  même 
legs  à  plusieurs  personnes,  de  telle  façon  que  le  grevé  ou  un  tiers 
soit  chargé  de  désigner  ce  que  chacune  d'elles  recevra  de  l'ob- 
jel  légué.  La  désignation  a  lieu  conformément  à  l'article  ->  i  5  i 
al.  2. 

Si  le  grevé  ou  le  tiers  ne  peut  faire  cette  désignation,  les  per- 
sonnes auxquelles  est  affecté  le  legs  ont  droit  à  des  parts  égales. 
On  applique  la  disposition  de  l'article  a  1 5 1  al.  3  pr.  a . 

Art.  21 5  A.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  faire  un  legs  de 
telle  façon  que  la  personne  mentionnée  ne  doive  recevoir  que  l'un 

Art.  2152.  Cf.  art.  262. 

Art.  215/l  Le  legs  ne  donnant  qu'un  droit  de  créance,  on  applique  au 
cas  de  cet  article  les  dispositions  des  articles  9.62  à  a65  sur  le  rapport  de 
dette  alternative.  Des  règles  spéciales  ne  sont  édictées  que  si  le  choix  est  conlié 
à  un  tiers. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  chargées  de  choisir,  on  applique  entre 
elles  les  dispositions  relatives  à  la  communauté  d'héritiers.  Si  plusieurs  grèves 
ne  peuvent  s'entendre,  le  bénéficiaire  du  legs  peut  invoquer  l'article  a64 
al.  1;  si  ce  sont  les  bénéficiaires,  le  grevé  peut  se  libérer  de  son  obligation 
conformément  à  l'article  q64  al.  9  [M.,  V,  p.  172). 
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ou  l'autre  dé  plusieurs  objets.  Si  1»'  choix  est  laissé  dans  ce  cas  à 
un  tiers,  il  i  lieu  par  voie  de  déclaration  au  grevé, 

s  tien  ne  peut  effectuer  ce  choix,  cette  attribution  passe  an 
grevé.  On  applique  la  disposition  de  l'article  ai5i  al.  3  pr,  a. 

\ni.  '2  I  .").").    Si  celui  (jui  laisse  la  succession  n'a  désigné  la  chose 

i  iée  que  par  sou  espèce,  on  doit,  remettre  une  chose  répondant 
)  la  situation  du  légataire. 

Si  la  désignation  de  la  chose  est  laissée  au  choix  de  la  personne 
appelée  <>u  d'un  tiers,  on  applique  les  dispositions  de  l'article  a  i  à  A 
concernant  le  choix  fait  par  un  tiers. 

Si  la  désignation  faite  par  l'appelé  ou  par  un  tiers  ne  répond 

At.t.  2155.  I.  Les  règles  générale!  de  l'article  3 48  sur  la  dette  de  genre 
s'appliquent  aussi  aux  legs  <!<•  cette  nature.  Toutefois,  ici,  la  chose  à  prester 
(luit,  non  pas  être  d'une  valeur  et  d'un  genre  moyens,  mais  correspondre  à 
li  situation  du  légataire  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  fournit  pas 
d'indication  assez  précise  qu'on  applique  le  principe  général. 

II.  L'alinéa  3  signifie  d'abord  que  le  choix  du  bénéficiaire  du  legs  n'est 

s  recours  et  qu'il  peut  être  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux; 
ensuite,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  l'attaquer,  d'une  différence  peu  importante 
dans  l'appréciation  de  ce  qui  doit  être  preste,  mais  qu'il  faut  un  véritable 
abus  ou  une  grossière  erreur  dans  l'exercice  du  choix  confié  par  le  testateur 
(/'/-. .  t.  Y.  p.  198).  Si  on  peut  relever  une  méconnaissance  aussi  grave  de 
si  mission  chez  la  personne  chargée  du  choix,  une  instance  est  ouverte 
pour  arriver  à  faire  déclarer  cette  disposition  inopérante.  Mais  ce  n'est  ni  le 
tribunal  qui  doit  déterminer  d'une  manière  concrète  la  chose  à  prester,  ni 
le  légataire  ou  le  tiers,  qui  a  épuisé  son  droit;  on  doit  agir  comme  si  le 
testateur  n'avait  pas  désigné  la  personne  chargée  de  faire  le  choix,  c'est-à- 
dire  que  celui-ci  appartient  au  grevé,  en  vertu  de  l'alinéa  1. 

III.  Le  premier  Projet  (art.  1 864 )  contenait  une  disposition  spéciale  au 
legs  d'une  chose  déterminée  par  sa  nature  seule  et  à  prendre  dans  les  choses 
•  le  même  nature  appartenant  à  la  succession.  La  seconde  Commission  l'a  sup- 
primée comme  inutile  (Pr.,  t.  \ ,  p.  200,  201  )  estimant  qu'on  apprécierait, 
suivant  l'espèce,  s'il  y  1  là  un  legs  d'une  chose  à  choisir  ou  d'une  chose  déter- 
minée par  son  espèce. 
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manifestement  pas  à  la  situation  de  l'appelé,  le  grevé  doit  faire  la 

même  prestation  que  si  celui  qui  laisse  la   succession  n'avait  pris 
aucune  disposition  concernant  la  désignation  de  la  chose. 

Art.  2156.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut,  dans  la  dispo- 
sition qui  comprend  un  legs,  dont  i)  a  déterminé  le  but,  laisser  la 
désignation  de  la  prestation  à  la  plus  juste  appréciation  du  grevé 
ou  d'un  tiers.  On  applique  à  un  legs  de  cette  nature  les  dispositions 
des  articles  3  1 5  à  3  i  9. 

Art.  2157.  Lorsque  le  même  objet  est  légué  à  plusieurs  per- 
sonnes, on  applique  les  dispositions  des  articles  2089  à  2093. 

Art.  2158.  Lorsque  le  même  objet  est  légué  à  plusieurs  per- 
sonnes, si  Tune  d'elles  vient  à  faire  défaut  avant  ou  après  l'ouver- 
ture de  la  succession,  sa  part  accroît  aux  autres  héritiers  dans  la 
proportion  de  leurs  parts.  Il  en  est  ainsi  même  quand  le  défunt  a 
déterminé  les  parts  des  appelés.  Si  quelques-uns  seulement  sont 
appelés  à  la  même  part,  l'accroissement  s'opère  entre  eux. 

Le  défunt  peut  interdire  l'accroissement. 

Art.  2159.  La  part  qui  échoit  par  voie  d'accroissement  à 
un  des  légataires  est  considérée  comme  un  legs  distinct  en  ce  qui 
concerne  les  legs  et  les  charges  dont  ce  légataire  ou  le  légataire 
défaillant  est  grevé. 

Art.  2156.  Cet  article  suppose  que  le  testateur  a  tout  au  moins  précisé  le 
but  du  legs. 

Art.  2158.  C'est  par  l'interprétation  des  dispositions  du  teslateur  et  non 
en  vertu  de  règles  préfixes  que  Ion  peut  décider  si  une  mémo  chose  esl  léguée 
à  plusieurs  personnes,  notamment  quand  il  s'agit  de  choses  fongibles. 

L'accroissement  a  le  même  sens  et  les  mêmes  elVets  dans  les  legs  que  «bns 
l'institution  d'héritier. 

Un.  2159.  Cf.  art.  so9r>. 
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Vi;i.  2160.  I  n  legs  est  caduc,  quand  l'appelé  a  cessé  de  vivre 
Ion  de  l'ouverture  de  la  succession, 

\r,r.  2  161.  Le  legs  subsiste,  à  moins  qu'il  \  ail  lieu  d'admettre 
une  volonté  contraire  chei  le  défunt,  quand  le  grevé  ne  devient  ni 
héritier  ni  légataire.  Dans  ce  ras  le  grevé  esl  celui  auquel  le  dé- 
faut du  grevé  le  pins  proche  profite  immédiatement. 

Vin.  *21(r2.  Un  legs  qui  est  lait  sons  une  condition  suspensive 
mi  subordonné  à  l'arrivée  d'un  terme  devient  caduc  trente  ans 
après  l'ouverture  de  la  succession,  si,  avant  ce  moment,  la  condition 
ou  le  tenue  ne  s'esl  pas  réalisé. 

Si  l'appelé  n'est  pas  encore  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  ou  si  sa  personnalité  dépend  d'un  événement  qui  se 
produit  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession,  le  legs  de- 
U'-nt  caduc  trente  ans  après  l'ouverture  de  la  succession  si  l'évé- 
nemenl  qui  doit  déterminer  sa  personnalité  ne  s'est  pas  produit  ou 
b'H  n'es!  pas  conçu  dans  ce  laps  de  temps. 

\i;t.  2163.  Le  legs  reste  valable,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2  î  G-j  ,  même  après  un  laps  de  trente  années  : 

i°  Lorsqu'il  est  fait  pour  le  cas  où  un  événement  déterminé  se 
produira  dans  la  personne  du  grevé  ou  de  l'appelé,  et  où  celui  dans 
la  personne  de  qui  l'événement  doit  se  produire  est  en  vie  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

2°  Lorsqu'un  héritier,  arrière- héritier,  ou  un  légataire  est  grevé , 

\i;t.  2160.  Cf.  art.  1923  al.  1,  2180,  2345,  2352. 

Art.  2161.  II  ne  faut  voir  là  qu'une  règle  d'interprétation  qui  fléchit  de- 
vrai l'intention  do  testateur  d'imposer  une  charge  personnellement  au  grevé; 
dan-  ce  cas  le  legs  deviendrait  caduc. 

Ut.  '2 162,  (>f.  art  9  1  09. 
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pour  le  cas  où  il  lui  naîtrait  un  frère  ou  une  sœur,  d'un  legs  en 
faveur  de  ce  frère  ou  de  cette  sœur. 

Si  le  grevé  ou  l'appelé  dans  la  personne  de  qui  doit  s<i  pro- 
duire l'événement  est  une  personne  juridique,  le  legs  cesse  de  pro- 
duire effet  après  le  délai  de  trente  années. 

Art.  2164.  Le  legs  d'une  chose  comprend,  en  cas  de  douh'. 
son  accessoire  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Si  celui  qui  laisse  la  succession  a,  pour  un  dommage  apporté  à 
la  chose  après  que  le  legs  a  été  fait,  une  action  pour  se  faire  rem- 
hourser  la  diminution  de  la  valeur  de  cette  chose,  le  legs  comprend , 
en  cas  de  doute,  cette  action. 

Art.  2165.    Lorsqu'un  objet  appartenant  à  la  succession  est 

Art.  216^1.  \oir  les  dispositions  des.  articles  97  et  98  sur  l'accessoire  des 
choses. 

Même  eu  dehors  des  points  traités  spécialement  par  l'article  21 64,  c'esl 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  décide  de  l'étendue  juridique  et 
de  la  condition  de  fait  du  legs.  Il  importe  peu  que  des  améliorations  ou  des 
détériorations  soient  survenues  depuis  que  les  dispositions  testamentaires  ont 
été  prises. 

Aut.  2165.  Toutes  les  charges  réelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
suivent  l'immeuble  ou  tout  autre  objet,  à  la  condition  qu'il  s'agisse  du  legs 
d'un  objet  de  la  succession. 

Lorsqu'une  hypothèque  ou  une  rente  foncière  du  propriétaire  repose  sur 
un  immeuble  légué  (art.  11 63,  11 08,  1170,  1171,  etc.),  le  Code  civil  ne 
s'est  pas  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être  considérée  connut' 
comprise  dans  le  legs.  Si  les  circonstances  de  l'espèce  examinée  ne  permettent 
pas  d'affirmer  quelle  a  été  l'intention  du  testateur,  la  nature  juridique  de  ce 
droit,  distinct  de  celui  de  propriété,  conduit  à  décider  qu'il  ne  fait  pas  partie 
du  legs  (Planck,  art.  21 65). 

Lorsqu'un  objet  légué,  notamment  un  immeuble,  est  loué  ou  affermé  au 
delà  de  l'époque  où  le  legs  doit  s'exécuter,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 21 65  parce  que  le  louage  et  le  fermage  ne  sont  pas  des  charges  réelles. 


I  l\  RE  V,  SECTION  III.  TITRE  IV. 

.  le  légataire  ne  peut  pas,  an  cas  «I»'  doute,  eiiger  la  suppres- 
sion des  droits  qui  grèvent  cet  objet  Si  le  défunt  est  fondé  à 
demander  en  justice  une  suppression)  en  cas  de  doute  le  lejjs 
r  imprend  cette  action. 

si  mir  hypothèque,  une  fictif  Foncière  ou  une  rente  foncière, 
dont  est  tenu  celui  là-méme  qui  laisse  la  succession,  repose  sur 
un  immeuble  légué,  on  décide  suivant  les  circonstances  si  l'hypo- 
thèque, la  dette  foncière  ou  la  rente  foncière  doit  être  considérée 
comme  comprise  dans  le  legs. 

\nr.  2166.  Si  un  immeuble  légué  qui  appartient  à  la  succes- 
sion .>st  grevé  dune  hypothèque  pour  une  dette  de  celui  qui  laisse 
la  succession  ou  pour  une  dette  dont  ce  dernier  est  tenu  vis-à-vis 

Les  utidefl  »7  i  et  mirants  règlent  les  droits  des  parties  dans  le  cas  de  succes- 
noo  particulière,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  Quant  aux  meubles,  le  loca- 
taire a  qui  ils  on!  été*  remis  aurait  contre  le  légataire  les  mêmes  exceptions  à 
invoquer  que  contre  le  bailleur  (Pr.t  t.  V,  p.  181). 

Ait.  '2\(')6.  Kn  l'absence  d'une  disposition  spéciale  du  Gode, les  situations 
de  l'héritier  et  du  légataire  eussent  été  trop  différentes.  En  libérant  l'immeuble 
il  hypothèque  le  légataire  acquérait  contre  l'héritier  une  créance  person- 
iK'llf.  tandis  (pie  l'héritier,  en  payant  le  créancier,  ne  pouvait  bénéficier  de 
l'hypothèque  sans  que  la  loi  lui  donnât  une  action  en  indemnité  contre  le  lé- 
gataire art.  1  i4q ,  ti43,  1 1  03 ,  1 164).  C'est  pour  y  remédier  que  le  Code 
1  posé  la  règde  d'interprétation  de  l'alinéa  1,  basée  sur  l'intention  du  testateur 
de  faire  rapporter  par  !«•  légataire  la  charge  permanente  et  inhérente  à  l'un- 
meoble  qu'est  l'h\  pothèque.  Ainsi  le  légataire  est  tenu  envers  l'héritier  de  dés- 
intéresser à  l'échéance  le  créancier  si  l'immeuble  légué  appartient  à  la  suc- 
CCfttOO  et  si  le  testateur  était  le  débiteur  personnel,  ou  était  tenu  envers  le 
débiteur  a  l'acquit  de  la  dette.  Il  n'est  pas  personnellement  tenu  envers  le 
icier,  ni  obligé  envers  l'héritier  do  le  libérer  par  la  reprise  de  la  dette 

ail.  '11  \  et  suiv.)  ou  à  donner  une  sûreté  avant  l'échéance  de  la  créance.  Il 
doit  -«'ulement  d<:-int':n-sser  le  créancier  lorsqu'il  le  demande  et  est  en  droit 
de  \>-  demander,  comme  s'il  \   était   tenu  envers  l'héritier  par  un  contrat 

.ni 
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du  débiteur,  en  cas  de  doute  le  légataire  D'est  tenu  envers  l'héri- 
tier de  payer  en  temps  utile  le  créancier  qu'autant  <|u<'  la  dette 
est  couverte  par  la  valeur  de  l'immeuble.  Cette  valeur  se  dé- 
termine d'après  l'époque  à  laquelle  la  propriété  passe  au  légataire: 
elle  est  fixée,  déduction  faite  des  charges  qui  prennent  rang  avant 
l'hypothèque. 

Si  un  tiers  est  tenu  envers  celui  qui  laisse  la  succession  d'ac- 
quitter la  dette,  l'obligation  du  légataire  n'existe,  en  cas  de  doute 
que  si  l'héritier  ne  peut  obtenir  que  ce  tiers  acquitte  la  dette. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'hypothèque  de  l'espèce 
prévue  dans  l'article  1 190. 

Art.  2167.  Si  d'autres  immeubles  appartenant  à  la  succession 
sont  grevés  de  la  même  hypothèque  que  l'immeuble  légué,  l'obli- 
gation imposée  par  l'article  2166  au  légataire  est  limitée  en  cas 
de  doute  à  la  portion  de  la  dette  qui  correspond  au  rapport  de  la 
valeur  de  l'immeuble  légué  avec  la  valeur  de  l'ensemble  des  im- 
meubles. Cette  valeur  se  détermine  conformément  à  l'article  2160* 
al.  1  pr.  2. 

\rt.  2168.  Lorsqu'une  dette  foncière  ou  une  rente  foncière  re- 
pose pour  sa  totalité  sur  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession et  lorsque  l'un  de  ces  immeubles  fait  l'objet  d'un  legs,  le 
légataire  est,  en  cas  de  doute,  tenu  envers  l'héritier  de  payer  au 
créancier  une  partie  de  la  dette  foncière  ou  de  la  rente  foncière 
égale  au  rapport  de  la  valeur  de  l'immeuble  légué  à  la  valeur  de 
l'ensemble  des  immeubles.  Cette  valeur  se  détermine  conformément 
à  l'article  2166  al.  1  pr.  2. 

Lorsque,  concurremment  avec  l'immeuble  légué,  un  immeuble 
ne  dépendant  pas  de  la  succession  est  grevé  d'une  même  rente  fon- 
cière ou  d'une  même  dette  foncière,  on  applique  les  dispositions 
de  l'article  2166  al.  1   et  de  l'article  2167.  si  le  défunt  est  tenu. 


I.l\  RE  \    SE(  TION  III,  TITRE  IV. 

envers  le  propriétaire  de  cel  autre  immeuble  ou  l'un  dos  ailleurs  du 
propriétaire,  de  payer  le  créancier. 

\i;r.  2169.   Le  legs  d'ua  objet  déterminé  esl  caduc,  si  cel  objel 


\i;r.  2169.  I.  Le  testateur  peut  léguer  des  choses  qui  ne  lui  appartion- 

n-Mit  pas;  mais  en  règle  générale  comme  il  doit  être  présumé  ue  pas  vouloir 

r  la  chose  d'autrui ,  un  legs  <1<'  ce  genre  sérail  nul  si  son  intention  n'étail 

manifestement  de  le  transmettre  alors  même  qu'à1  ne  ferait  pas  partie  de 

n  succession.  Cette  preuve  est  à  foire  par  le  bénéficiaire  delà  disposition. 

II  «-n  resuite  un  certain  nombre  de  conséquences  pratiques. 

\insi  ]<■  legs  esl  valable  si  l'objet  légué  appartient  au  testateur  lors  de  l'ou- 

vertnre  de  la  succession,  bien  qu'il  ne  lui  ait  pas  appartenu  lorsqu'il  a  pris 

sa  disposition  <•(  bien  que  le  testateur  n'ait  pas  entendu  léguer  un  de  ses 

bi<'ll-. 

Le  m  contraire  nul  si.  depuis  que  la  disposition  a  été prise, l'objet 

i  cessé  d'appartenir  au  testateur,  qu'il  l'ait  aliéné  volontairement  ou  qu'il 
boîI  sorti  d<-  loute  autre  façon  de  son  patrimoine.  En  cas  de  perte  partielle, 
le  legi  est  valable  pour  ce  qui  subsiste.  Si  Le  testateur  acquiert  de  nouveau 
l'objet,  I»-  legs  esl  valable. 

L'erreur  du  testateur  qui  a  cru  que  l'objet  légué  ne  lui  appartenait  pas 
est  sans  influence. 

II.  Le  cas  prévu  par  l'alinéa  >i  est  celui  où  l'irrégularité  de  la  possession 
est  connue  de  l'héritier  et  du  légataire  et  où  la  restitution  de  la  ebose  est  de- 
mandée par  1»'  propriétaire  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  moyens  indiqués 
dans  L'article  99a.  Les  avantages  juridiques  que  garantit  alors  la  possession 
au  légataire  ont  un  caractère  parement  théorique  et  ne  justifieraient  pas  le 
maintien  du  legs. 

III.  L'alinéa  3  ne  suppose  pas  nécessairement  que  l'intention  du  testateur 
ait  »:té  précisément  de  léguer  un  droit.  Le  texte  de  l'article  9169  est  basé  sur 
l'idée  «I»'  -abrogation  du  droit  à  la  chose.  L'erreur  du  testateur  sur  l'étendue 
de  son  droit  est  indifférente.  Mais  il  faut  que  ce  droit  à  une  indemnité  sub- 

comme  tel  dans  le  patrimoine  du  testateur.  Ce  serait  généraliser  plus 
que  ne  le  fait  le  Code  civil  l'idée  de  la  subrogation  que  d'admettre  dans  ce  cas 
la  valeur  prestée  en  échange  de  ce  droit  fait  également  l'objet  du  legs  et 
que  l'équivalent  économique  du  droit  remplace  le  droit  lui-même  dans  la  dis- 
position testamentaire. 
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ne  fait  pas  partie  de  la  succession  à  l'époque  de  son  ouverture,  à 

inoins  que  cet  objel  ne  doive  être  remis  à  l'appelé  dans  le  cas  même 
où  il  ne  ferait  pas  partie  de  la  succession. 

Si  celui  qui  laisse  la  succession  n'a  que  la  possession  de  la  chose 
léguée,  en  cas  de  doute  on  considère  la  possession  comme  faisant 
l'objet  du  legs,  à  moins  qu'elle  ne  confère  à  l'appelé  aucun  avan- 
tage juridique. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  laisse  la  succession  a  une  action  pour 
se  faire  livrer  l'objet  légué,  ou  bien  pour  se  faire  indemniser  de  sa 
valeur  si  cet  objet  a  péri  après  que  le  legs  a  été  décidé  ou  s'il  a  été 
enlevé  au  défunt,  on  considère  cette  action  comme  faisant  l'objet 
du  legs. 

Un  objet  ne  fait  pas  partie  de  la  succession  au  sens  de  l'alinéa  1 , 
lorsque  le  défunt  est  tenu  de  l'aliéner. 

Art.  2170.  Lorsque  le  legs  d'un  objet  qui  n'appartient  pas  à 
la  succession  à  l'époque  de  son  ouverture  est  valable  aux  termes  de 
l'article  2169  al.  j  .  le  grevé  doit  le  procurer  à  l'appelé. 

S'il  est  hors  d'état  de  le  faire,  il  doit  en  remettre  la  valeur.  S'il 
ne  peut  le  faire  que  moyennant  des  frais  disproportionnés,  il  peut 
se  libérer  en  remettant  sa  valeur. 

Art.  2171.    Un  legs  est  caduc  quand  il  porte  sur  une  prestation 


Art.  2170.  Lorsque  l'objet  légué  appartient  au  légataire,  le  legs  est  caduc, 
à  moins  qu'on  ne  puisse  prouver  que  l'inlention  du  testateur  était  de  hû pro- 
curer un  avantage  autre  que  l'objet  lui-même,  par  exemple:  la  libération  de 
droits  que  le  testateur  avait  sur  cet  objet,  sa  possession,  ce  que  cri  objet  lui 
coûté  à  acquérir,  ou  sa  valeur  s'il  l'a  reçu  à  titre  gratuit.  Mais,  pour  admettre 
une  pareille  interprétation,  il  faut  des  circonstances  particulières;  elle  ne 
constitue  pas  la  règle  (Pr.,  t.  Y,  p.  171,  172). 

Art.  2171.  I.  L'impossibilité  dont  parle  cet  article  est  toute  objective  el 
concomitante  à  l'ouverture  de  la  succession.  L'impossibilité  qui  résiderait 


l.l\  RE  \.  SECTION  III.  TITRÉ  IV. 

impossible  loi  s  de  I  ouverture  de  la  succession  ou  csi  contraire  à  une 
défense  édictée  par  la  loi  à  ce  moment.  On  applique  les  disposi- 
tions de  l'article  3o8. 

Lut.  2  I  72.  La  prestation  d'une  chose  léguée  esi  aussi  consi- 
dérée comme  impossible  quand  cette  chose  est  liée,  mêlée,  con- 
fondue avec  une  autre  chose, dételle  façon  qu'en  vertu  des  articles 

g  i6  à  ;i'iS  la  propriété  <le  celle-ci  s'étende  à  la  première  ou  qu'il 
ru  résulte  une  copropriété,  ou  bien  quand  cette  chose  a  été  tra- 
vaillée ou  façonnée  de  telle  façon  que,  d'après  l'article  <)5o,  celui 
qui  a  formé  la  nouvelle  chose  en  est  devenu  propriétaire. 

Si  la  liaison,  le  mélange  ou  la  confusion  s'est  opérée  par  le  fait 
d  un  autre  que  celui  qui  laisse  la  succession,  et  si  celui  qui  laisse  la 
succession  a  acquis  par  là  une  copropriété,  en  cas  de  doute  on 
considère  la  copropriété  comme  faisant  l'objet  du  legs;  si  celui  qui 
baisse  la  succession  a  le  droit  de  reprendre  la  chose  ainsi  liée  aune 


I  m  moment  dans  la  personne  du  grevé  est  prévue  par  les  articles  2169, 
9  1  70. 

Les  conséquences  de  l'impossibilité,  soit  subjective,  soit  objective,  qui  se 
produirait  après  l'ouverture  de  la  succession ,  se  règlent  par  l'application  des  ar- 
lides  175  <f  suivants,  relatifs  à  l'impossibilité  d'une  prestation  dans  les  rap- 
porti  d'obligations.  Pour  les  cas  où  la  dévolution  du  legs  ne  s'opère  qu'après 
[tara lui e  de  la  succession,  c'est  l'article  2179  que  l'on  applique  à  l'impos- 
-il»ilit.:  (jni  survient  dorant  la  période  intermédiaire,  car  les  articles  275  et 
suivants  supposent  que  le  rapport  d'obligation  existe  déjà,  condition  qui  se 
réalise  par  dévolution  du  legs. 

II.  Le  Gode  ne  parle  pas  des  legs  contraires  aux  bonnes  mœurs.  H  faut  se 
référer,  à  ce  sujet,  à  l'article  i38.  En  pareil  cas,  la  validité  du  legs  se  fixe 
M  moment  fie  la  confection  du  testament  (M.,  V,  p.  i54);  on  se  place  au 
moment  d'exécuter  le  legs  si  celui-ci  n'avait  pas  encore  ce  caractère  lorsque  la 
disposition  testamentaire  a  été  prise,  mais  l'a  acquis  au  moment  où  il  doit 
être  exécute',  par  suite  d'un  changement  dans  les  circonstances  ou  dans  l'opi- 
nion générale. 
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autre,  en  cas  de  doute  on  considère  ce  droit  comme  faisant  l'objet 
du  legs.  En  cas  de  travail  ou  de  façon  exécuté  par  un  autre  <|"i'' 
celui  ([ni  laisse  la  succession,  on  se  réfère  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle '*  169  al.  3. 

Art.  2173.   Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  légué  une 

Art.  2173.  I.  L'application  stricte  du  principe  de  l'article  2171  ne  ré- 
pondrait pas  clans  le  cas  du  legs  d'une  créance  à  l'intention  du  testateur. 
L'article  2173  ne  pose  pas  en  thèse  générale,  mais  subordonne  à  certaines 
conditions  la  validité  d'un  legs  de  ce  genre. 

Il  faut  que  l'objet  preste  pour  éteindre  la  créance  existe  dans  le  patrimoine 
du  testateur  au  moment  de  l'ouverture  de  sa  succession,  à  moins  que  la 
créance  porte  sur  une  somme  d'argent  (pr.  2).  On  doit  présumer,  en  effet, 
si  le  défunt  a  aliéné  un  objet  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  le  léguer;  s  il 
s'agit  d'une  somme  d'argent,  on  peut  supposer  qu'il  a  voulu  transmettre  nue 
valeur  et  non  un  objet. 

La  créance,  en  outre,  doit  appartenu*  au  testateur.  Le  legs  de  la  créance 
du  grevé  ou  d'un  tiers  serait  inefficace  par  suite  de  l'impossibilité  de  l'exécuter 
(art.  2171).  Mais  si  le  bénéficiaire  du  legs  est  en  même  temps  débiteur,  il  y 
a  là  un  legs  de  libération,  que  le  créancier  soit  le  testateur,  le  grevé  ou  un 
tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  acquiert  un  droit  à  être  libéré  ou  dé- 
chargé de  son  obligation;  l'objet  preste  doit  lui  être  restitué  (Pr. ,  t.  V. 
p.  175)  si  le  créancier  est  le  défunt. 

II.  Les  dispositions  de  l'article  21 -3  étant  basées  sur  les  intentions  pré- 
sumées du  défunt  au  moment  où  il  fait  son  legs,  le  mode  suivant  lequel  la 
créance  léguée  s'est  trouvée  éteinte  est  sans  influence. 

III.  En  dehors  de  cet  article,  le  Code  civil  traite  spécialement  dans  l'ar- 
ticle 2175  du  legs  d'une  créance,  mais  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  consa- 
crer à  ce  sujet  un  plus  grand  nombre  de  dispositions  particulières,  car  les 
termes  dont  la  loi  se  sert  la  plupart  du  temps  dans  le  courant  du  présent 
litiv  sont  généraux  et  se  rapportent  au  legs  d'un  objet  quelconque. 

On  peut  seulement  résumer  ici  les  observations  suivantes  empruntées  à 
d'autres  articles. 

Le  legs  d'une  inscription  de  dette  doit  être  considéré,  même  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  comme  le 
legs  de  la  créance  ^cf«  art*  4oa .  69a). 
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ace  lui  appartenant,  si  la  prestation  a  été  effectuée  usant  l'ou- 
verture de  la  succession  et  si  l'objet  qui  a  fait  l'objet  de  la  presta- 
tion se  trouve  encore  dans  la  succession,  en  cas  de  doute  ou  doit 
admettre  que  cet  objet  doit  être  remis  à  la  personne  désignée.  Si 
la  ci  onsistait  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  en 

de  doute  cette  somme  est  considérée  comme  faisant  l'objet  du 
.  quand  même  il  ne  s'en  trouverait  pas  de  cette  importance 
dans  la  su4  cession. 

\i;r.  *2l7'i.   Le  legs  confère  au  légataire  le  droit  d'exiger  du 
evé  la  prestation  de  l'objet  légué. 

Les  garanties  attachées  à  la  créance  doivent  nécessairement  être  regardée* 
comme  léguées  en  même  temps  qu'elle  (cf.  art.  4oi,  1 1 53 ,  1180,  1200). 

Les  intérêts  de  la  créance  léguée  appartiennent  au  légataire  à  partir  de  la 
dévolution  <lu  legs  |  art  qi84). 

Lorsque  la  créance  léguée  est  éteinte  par  suite  d'imputation,  le  legs  est 
sans  effet,  comme  impossible  à  exécuter,  si  l'imputation  a  été  opérée  avant 
l'ouverture  «le  la  >uecession  par  le  testateur  ou  le  débiteur.  Lorsque  le  débi- 
teur  a  imputé  sa  dette  après  l'ouverture  de  la  succession,  envers  l'héritier  ou 
te  légataire  en  vertu  de  l'article  £06,  sur  une  créance  qu'il  avait  contre  la 
succession  ou  Phéritier,  l'héritier  est  tenu  de  restituer  son  enrichissement 
(art  81a).  Si  c'est  l'héritier  lui-même  qui  a  fait  cette  imputation,  il  doit  une 
indemnité. 

III.  A  côté  du  legs  délibération,  que  nous  avons  mentionné  plus  haut  (1), 
existe  aussi  le  legs  d'un  dette,  que  le  Code  a  passé  sous  silence,  mais  qui  pro- 
duit cependant  certains  effets  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  par  laquelle  le 
testateur  lègue  ce  dont  il  est  redevable  ou  se  déclare  redevable  envers  le  léga- 
Udre.  Il  y  faut  voir  soit  un  aveu  ayant  pour  objet  de  faciliter  au  légataire  la 
preuve  de  son  droit.  Boil  une  reconnaissance  de  dette  qui  lui  donne  un  nou- 
rean  titre  indépendant  do  titre  originaire  auquel  il  n'est  plus  besoin  de  re- 
courir. 

Art.  û\l'\.  I.  Le  Code  civil  a  pris  nettement  parti  en  ce. qui  touebe  la 
nature  du  droit  du  légataire.  Respectant  le  principe  de  la  succession  univer- 
selle, considérant  qu'il  convenait  de  faciliter  la  tâche  de  l'héritier  qui  doit 
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avant  tout  paver  les  créanciers  de  la  succession,  et  se  conformant  aux  régies 
admises  pour  la  transmission  de  la  propriété  et  à  la  nécessité  d'ajouter  à  la 
déclaration  de  volonté  un  acte  extérieur  comme  la  tradition  ou  l'inscription 
sur  le  Livre  foncier,  il  a  décidé  que  la  transmission  de  l'objet  légué  ne  s'opé- 
rerait pas  immédiatement  par  le  fait  seul  de  la  dévolution  du  legs  et  qu'un 
droit  de  créance  seulement  naîtrait  au  profit  du  légataire  (P1,  art.  1 865 
pr.  i  ;  Pr.,  t.  V,  p.  201  a  qio).  Ces  considérations  sont  celles  qui  ont  p.  - 
dominé  au  sein  des  Commissions,  malgré  les  critiques  dont  a  été  l'objet  le 
principe  proclamé,  surtout  au  point  de  vue  de  la  diminution  de  garanties 
pour  le  légataire,  qu'il  entraîne  à  sa  suite.  Au  surplus,  ces  garanties  peuvent 
être  obtenurs.  >"il  y  a  lieu  de  se  défier  de  l'héritier,  par  la  nomination  d'un 
exécuteur  testamentaire. 

L'article  21 74  s'applique  aux  legs  de  toute  nature,  notamment  aux  legs 
de  libération  |  voir  art.  3 1 7  3 .  I). 

II.  La  matière  est  réglée  par  les  dispositions  générales  qui  concernent  les 
rapports  d'obligations.  Le  grevé  répond  de  son  fait  intentionnel  et  de  sa  né- 
gligence (art.  276  1  et  sa  responsabilité  s'aggrave  par  suite  de  retard  ou  de 
litispendanee  (art.  286  et  suiv.  .  Il  n'est  pas  tenu  toutefois  comme  le  serait 
un  administrateur  M.,  Y.  p.  191.  195,  198.  200).  Les  frais  delà  déli- 
vrance sont  à  sa  charge  |  M.,  V,  p.  1 90  .  Le  lieu  où  elle  doit  être  faite  est 
déterminé  parles  articles  2G9,  270. 

Le  droit  du  légataire  lui  confère  une  créance  sur  la  succession  (art.  1967 
al.  2  V.  toutefois  celle-ci  n'est  pas  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent  la 
limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier.  Les  légataires,  tout  en  passant 
après  les  créanciers,  ne  sont  pas  louches  par  la  procédure  de  sommation  pu- 
blique. L'héritier  peut,  si  l'insuffisance  de  la  succession  se  manifeste  sur  les 
legs,  invoquer  par  voie  d'exception  la  limitation  de  sa  responsabilité  saus 
être  dans  les  conditions  générales  exigées  pour  le  faire  (art.  20(30,  1978 
al.  1  pr.  2.  1992  .  Outre  la  limitation  delà  responsabilité  de  l'héritier, 
l'exercice  du  droit  de  réserve  peut  également  empêcher  un  legs  de  recevoir 
toute  son  exécution.  Il  en  est  de  même  si  le  grevé  est  aussi  un  légataire 
(art.  2187,  2188). 

III.  Les  garauties  particulières  que  le  légataire  possède  dans  certaines  lé- 
gislations ne  lui  sont  pas  reconnues  par  le  Code.  Il  n'a  que  les  suivantes  :  le 
testateur  a  pu ,  en  sa  faveur,  nommer  un  exécuteur  testamentaire  :  le  tribunal 
de  la  succession  doit  lui  faire  connaître  le  contenu  du  testament  s'il  est  absent 
(art.  2262);  si  l'objet  du  legs  est  un  immeuble  ou  un  droit  sur  un  im- 
meuble ,  il  se  protège  par  l'inscription  d'une  prénotation  sur  le  Livre  foncier 

m.  5o 
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\i;i.  2175,  Lorque  celui  qui  laisse  la  succession  a  légué  une 
qu'il  s  contre  l'héritier  on  un  droit  qui  grève  une  chose 
ou  un  droit  de  l'héritier,  on  considère  comme  non  éteints  en  ce 
qui  concerne  lelegs  les  rapports  de  droits  éteints  h  la  suite  de  l'ou- 
verture de  lii  succession  par  la  réunion  du  droit  et  do  l'obligation 
ou  du  droit  .it  de  la  charge. 

\i;i.  2176.    La  créance  du  légataire  prend  naissance  (dévolu- 
art.  883  el  suiv.)  ;  enfin  il  possède  les  moyens  do  procédure  des  articles  9 1 6 
et  suivante,  g33 .  Cta.  Pr.  Ordn. 

I\.   Lorsque  le  testateur  a,  pendant  sa  vie,  remis  lui-même  l'objet  légué 

au  lé  que  vaut  le  legs?  S'il  B'agit  d'un  objet  déterminé,  qu'il  ait  ou 

non  appartenu  au  défunt  lorsqu'il  a  pris  ses  dispositions  testamentaires,  le 

est  mil.  soit  comme  impossible  à  exécuter,  soit  parce  que  le  testateur  est 

une  avoir  voulu  donner  lui-même  ce  qu'il  léguait  auparavant.  S'il  s'agit 

.l'un  legs  de  genre  on  <l<-  quantité,  on  peut  décider  de  même.  Mais,  en  cas  de 

.  il  v  muait  lieu  de  considérer  le  legs  comme  valable,  car  l'intention  du 

testateur  paraît  être  de  taire  bénéficier  le  légataire  une  seconde  fois  du  même 

genre  d'objets  on  <lola  morne  quantité. 

Art.  2175.  La  propriété  de  la  chose  léguée  ne  passant  pas  directement 
mu-  la  téta  .lu  locataire,  il  devenait  nécessaire  de  tempérer  les  conséquences 
•  lu  principe  de  l'article  1217/1  lorsqu'elles  conduiraient  à  annuler  l'effet  du 
legs  par  suite  de  la  confusion  ou  de  la  consolidation  qui  s'opérerait  sur  la 
tète  de  l'héritier. 

Les  sûretés  el  garanties  qui  sont  jointes  à  la  créance  subsistent  aussi.  La 
fiction  (\o  l'article  :>.  17Ô  produit  ses  effets  non  seulement  entre  le  grevé  et  le 
Légataire,  maif  a  L'égard  des  tiers. 

Si  la  chose  léguée  est  grevée  d'un  droit  appartenant  à  l'héritier,  il  ne  peut 
être  question  d'appliquer  l'article  2175.  Ce  droit  subsiste  cependant  parce 
.ju'il  serait  contraire  à  l'article  21  Go  de  le  déclarer  éteint. 

in.  2176.  La  dévolution  du  legs  s'opère  de  même  que  celle  de  l'hérédité. 
Elle  est  indépendante  du  moment  où  le  légataire  peut  exiger  la  prestation. 
Cf.  art  19/19  al.  1.  Les  articles  2176  à  2179  traitent  des  divers  cas  de  dévo- 
lution des  legs. 
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tion  du  leg*,    \nfitll  des  Vermâchtmaes)   à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, sans  préjudice  du  droit  de  renoncer  au  legs. 

Art.  2177.  Si  le  legs  est  fait  sous  une  condition  suspensive  ou 
subordonné  à  l'arrivée  d'un  terme,  et  si  la  condition  ne  se  réalise 
ou  le  terme  n'arrive  qu'après  l'ouverture  de  la  succession,  la  dévo- 
lution du  legs  a  lieu  à  l'arrivée  du  terme  ou  à  la  réalisation  de  la 
condition. 

\ht.  2178.  Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  encore 
conçue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  lorsque  sa 
personnalité  ne  sera  déterminée  que  par  un  événement  postérieur 
à  l'ouverture  de  la  succession,  la  dévolution  du  legs  a  lieu,  dans  le 


Art.  2177.  Cette  disposition  est  conforme  aux  principes  généraux  des 
articles  1 58  al.  î  et  i63;  elle  a  pour  but  de  dissiper  l'équivoque  que  pour- 
rait faire  naître  la  formule  de  l'article  2176. 

Avant  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition ,  le  légataire  est  investi  par 
une  sorte  de  dévolution  antérieure  ( }  or  an  fa  II)  qui  lui  permet  de  défendre  ses 
droits  éventuels  (art.  2179),  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dévo- 
lution véritable;  il  ne  s'agit  que  de  l'expectative  d'un  droit  futur.  Celte  dis- 
tinction est  importante  surtout  au  point  de  vue  de  la  restitution  des  fruits 
(art.  2i 84).  Il  faut  donc  déterminer  avec  soin  si  le  testateur  a  entendu  faire 
un  legs  conditionnel  ou  à  terme  ou  bien  s'il  a  entendu  subordonner  à  ce 
terme  et  à  cette  condition  seulement  la  faculté  de  faire  valoir  les  droits  de 
légataire,  comme  par  exemple  s'il  obligeait  l'héritier  à  payer  des  intérêts  au 
légataire  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition. 

Pour  les  legs  contenus  dans  un  testament  commun  avec  institution  réci- 
proque des  époux  ou  dans  un  contrat  d'hérédité  conclu  entre  époux ,  voir  les 
articles  2269  a^  2>  92^o. 

Cf.  art.  2162,  21 63,  pour  la  durée  maxima  du  terme  ou  de  la  condition. 

Art.  2178.  Cf.  art.  2101,  2100,  2106. 

Dans  le  cas  où  la  personne  désignée  comme  légataire  est  déjà  conçue,  mais 
pas  encore  née  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  l'effet  de  la  dispo- 
sition rctroagit  à  cette  dernière  date.  Cf.  art.  1928. 
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premier  cas,  à  la  naissance,  et,  dans  le  dernier,  à  l'arrivée  de  l'évé- 
nement. 

lai.  2179.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9177,  9178, 
on  applique,  pendant  le  temps  qui  sépare  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  la  dévolution  du  legs,  les  dispositions  en  vigueur  dans  le 

où  nne prestation  est  due  sous  une  condition  suspensive. 

Ut.  2180.  Le  légataire  ne  peut  plus  renoncer  au  legs,  quand 
il  l'a  accepté. 

A  ht.  2 1  T'A  Les  dispositions  à  appliquer  sont  en  premier  lieu  celles  des  ar- 
ticles 160  et  •)7<>  qui  établissent  la  responsabilité  dn  grevé  en  cas  de  doni- 
eaoj  •  par  Ba  tante  ou  sa  négligence;  ensuite  celles  de  l'article  162  sur 
(juences  des  actes  de  mauvaise  foi  qui  onl  empêché  ou,  au  con- 
traire, amené  la  réalisation  de  la  condition.  S'il  survient,  pendant  la  période 
intermédiaire,  un  l'ait  qui  engage  la  responsabilité  du  grevé  et  en  même 
temps  empêche  l'exécution  du  legs,  le  bénéficiaire  peut  demander  une  répa- 
ration au  grevé  art.  q8i  ).  En  cas  de  besoin,  le  légataire  peut  obtenir  la  no- 
mination d'un  curateur.  Enfin  on  peut  aussi  se  reporter  aux  articles  91  G, 
Cw.  Pr.  Ordn.;  54,  67,  96,  1 54 ,  i56,  168,  i'ji.Konk.  Ordn. 

Art.  2180.  Le  droit  du  légataire  résulte  de  la  loi  même,  comme  celui  de 
l'héritier.  11  n'est  toutefois  que  provisoire;  l'acceptation  le  consolide  et  à  l'in- 
verse la  répudiation  le  fait  considérer  comme  n'ayant  jamais  existé.  Au  con- 
traire de  l'article  19^6,  la  répudiation  n'est  soumise  ici  à  aucune  forme 
spéciale. 

L'acceptation  et  la  répudiation  peuvent  être  déclarées  également  au  cura- 
teur à  la  succession  et  à  l'exécuteur  testamentaire  si  on  a  le  droit  d'exiger 
d'eux  l'exécution  du  legs  (art.  i960,  1961,  22 13  al.  1). 

La  déclaration  est  irrévocable. 

La  répudiation  ne  peut  intervenir,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  que 
sous  la  forme  d'une  renonciation  contractuelle.  Toutefois,  lorsque  la  dévolu- 
tion du  legs  n'a  lieu  qu'après  l'ouverture  de  la  succession,  on  peut  se  de- 
mander si  la  répudiation,  comme  l'acceptation,  ne  pourrait  pas  avoir  lieu 
avant  la  dévolution;  il  semble  que  l'affirmative  doive  être  acceptée,  les  motifs 
qui  empêchent  d'admettre  une  solution  analogue  en  cas  d'arrière-succession 
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L'acceptation  du  legs,  comme  sa  renonciation,  a  lieu  par  voie  de 
déclaration  au  grevé.  La  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'après  l'ou- 
verture de  la  succession;  elle  est  inefficace  si  elle  est  soumise  à 
une  condition  ou  à  un  terme. 

On  applique  les  dispositions  des  articles  îooo,  de  l'article 
1902  al.  1,  3  et  de  l'article  190 3  al.  1,  2,  relatives  à  l'accepta- 
tion et  à  la  renonciation  dans  les  successions. 

Art.  2181.  Si  le  moment  de  l'exécution  d'un  legs  est  laissé  à 
la  volonté  du  grevé,  la  prestation  arrive  à  échéance,  en  cas  de 
doute,  à  la  mort  du  grevé. 

ne  s'appliquant  pas  ici  (art.  21/12  al.  1),  et  le  texte  de  l'article  2180  al.  2 
pr.  2  n'y  faisant  pas  obstacle. 

Un  délai  n'est  pas  prescrit  par  la  loi  et  ne  peut  être  prescrit  par  le  testa- 
teur au  légataire  pour  répudier  le  legs ,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
succession  (art.  iq/»3,  1 9^4 ). 

If.  Aux  renvois  de  l'alinéa  3,  quelques  réûexions  peuvent  être  ajoutées  sur 
les  effets  de  l'article  2180. 

Ce  ne  sont  pas  les  dispositions  des  articles  1954  et  suivants  sur  les  suc- 
cessions qui  sont  applicables  à  l'action  en  nullité  de  l'acceptation  ou  de  la 
répudiation,  mais  les  articles  noài2/i,i£2ài44,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  23o8  al.  2. 

Lorsque  le  legs  est  fait  à  une  femme  mariée ,  celle-ci  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  accepter  ou  répudier  si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  légal  ou  celui  de  la  communauté  de  biens  (art.  1/10 G  n°  1,  i'i53 
al.  1,  1 5i  9 ,  i54o).  S'il  est  fait  à  une  personne  soumise  à  l'autorité  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur,  le  bénéficiaire  doit  avoir,  pour  répudier,  l'autorisa- 
tion du  Tribunal  de  tutelle,  à  moins  que  la  dévolution  ait  lieu  au  profit  de 
l'enfant  par  suite  de  la  répudiation  de  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle 
il  se  trouve  (art.  1 6A3  al.  2,  1822  n°  2). 

Si  le  bénéficiaire  du  legs  tombe  en  faillite  après  la  dévolution  du  legs,  la 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier  appartient  a  lui  seul  et  non  à  l'administra- 
teur de  la  faillite  (art.  9,  Konk.  Ordn.). 

La  répudiation  profile  au  grevé,  s'il  n'y  a  pas  de  légataire  substitué  ni  de 
colégataires  jouissant  de  l'accroissement. 
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Ut.  9  188.   Lorsque  le  legs  porte  sur  une  chose  désignée  seule- 
ment par  son  espèce,  le  grevé  est  tenu  des  mêmes  obligations  que 
le  vendeur,  aux  termes  des  articles  433  al.  i,  des  articles  /i34  à 
.  de  l'article  lio  al.  a  à  h  et  des  articles  A  Ai  àAAA. 

Il  en  est  «le  même  en  cas  de  doute,  quand  le  legs  porte  sur  un 
objet  déterminé  n'appartenant  pas  à  la  succession,  sans  préjudice 
des  restrictions  apportées  à  la  responsabilité  par  l'article  2170. 

Si  c'est  un  immeuble  qui  est  l'objet  du  legs,  le  grevé  n'est  pas 
tenu,  en  cas  de  doute,  de  libérer  l'immeuble  des  servitudes  fon- 
cières, des  servitudes  personnelles  limitées  et  des  redevances  fon- 
cières. 

Ai,t.  2183.  Lorsque  le  legs  porte  sur  une  chose  désignée  seu- 
lement par  son  espèce,  le  légataire  peut,  si  la  chose  qui  lui  est 
remise  présente  des  défectuosités,  exiger  qu'à  la  place  de  celle-ci 
on  lui  en  livre  une  qui  soit  exempte  de  ces  défectuosités.  Si  le 
grevé,  de  mauvaise  foi.  a  gardé  le  silence  sur  un  vice  delà  chose, 
le  légataire  peut  exiger,  au  lieu  de  la  remise  d'une  chose  exempte 
de  défectuosités,  une  indemnité  pour  non-exécution.  On  applique 
;i  cette  action  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  contre  les  vices 
de  la  chose  vendue. 

Art.  2184.   Lorsqu'un  objet  déterminé,  appartenant  à  la  suc- 
Art.  2182.  Les  articles  2182,  21 83  complètent  les  articles  21 55,  2170 

en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  la  personne  grevée  du  legs  d'une 

chose  à  fournir  ou  d'une  chose  déterminée  par  son  genre. 

L'alinéa  3  contient  une  extension  des  dispositions  de  l'article  436  visé 

dans  l'alinéa  î.H  doit  être  interprété  restrictivement  et  comme  ne  s'appliquant 

pas  aux  autres  espèces  de  charges  grevant  l'immeuble.  Il  doit  s'en  libérer  ou . 

si  cela  est  impossible ,  tenir  compte  de  la  moins-value  qui  en  résulte. 

Art.  2183.  Cf.  art.  48o  sur  la  vente  d'une  chose  désignée  par  son  espèce 
et  les  articles  Z109  e*  suivants  auxquels  renvoie  le  paragraphe  3. 

for.  2 181  Sans  cette  disposition,  le  grevé  n'eut  été  tenu  des  fruits  qu'à 
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cession,  est  légué,  le  grevé  doit  rendre  au  légataire  les  fruits 
perçus  ou  les  avantages  obtenus  par  l'exercice  du  droit  légué  de- 
puis la  dévolution  du  legs.  Le  grevé  n'est  tenu  à  aucune  indem- 
nité' pour  les  profits  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
fruits. 

Art.  2185.  Lorsqu'un  objet  déterminé  appartenant  à  la  succes- 
sion est  légué,  le  grevé  peut  se  faire  indemniser,  conformément 
aux  principes  qui  règlent  les  rapports  du  propriétaire  et  du  pos- 
sesseur, des  impenses  qu'il  a  faites  sur  la  chose,  ainsi  que  des 
dépenses  qu'il  a  faites  après  la  dévolution  du  legs  pour  exonérer 
la  chose  de  ses  charges. 


partir  du  moment  où  il  eut  été  mis  en  demeure  ou  de  celui  où  l'action  du  léga- 
taire eût  été  introduite  en  justice.  Elle  avait  d'autant  plus  d'utilité  que  le  lé- 
gataire ne  peut  mettre  eu  demeure  l'héritier  avant  l'acceptation  de  l'hérédité. 

Le  grevé  n'est  pas  responsable  des  fruits  qu'il  a  négligé  de  percevoir  et 
de  ceux  qui  n'existent  plus,  à  moins  que  leur  perte  ne  soit  imputable  à  sa 
faute ,  par  exemple  s'il  les  a  consommés  connaissant  l'existence  du  legs  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  faute  de  sa  part ,  il  n'est  tenu  que  dans  la  limite  de  son  enri- 
chissement (Pr. ,  t.  V,  p.  2  3o,  282).  Sa  responsabilité  augmente  lorsqu'il  est 
en  retard  ou  que  l'action  du  légataire  est  pendante  devant  les  tribunaux 
(art.  292).  Sa  situation  n'est  pas  toutefois  identique  à  celle  du  possesseur  de 
la  chose  d'autrui  (cf.  art.  987,  990,  993). 

Il  n'est  question  dans  l'article  21 84  que  du  legs  d'un  objet  de  la  succes- 
sion. Ce  sont  les  principes  généraux  qui  s'appliquent  au  legs  d'une  chose  à 
fournir  ou  déterminée  par  son  espèce  (art.  286  al.  1,  292  al.  2:  .1/.,  V, 
p.  1 9^ ;  Pr.,  t.  V,  p.  221,  222). 

Art.  2185.  Voir  art.  99A  et  suivants  sur  les  rapports  entre  possesseur  et 
propriétaire,  et  la  distinction  entre  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas ,  le  droit  de  rétention ,  etc. 

Le  capital  employé  par  le  grevé  porte  intérêt,  en  dehors  du  temps  où  les 
profits  lui  appartiennent  (art.  256).  Il  doit  être  libéré  des  obligations  qu'il 
a  contractées  dans  les  limites  où  il  a  droit  à  un  remboursement  (art.  257). 
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\i;i.  î  1  86.  Si  mi  légataire  est  grevé  d'un  legs  ou  d'une  charge, 
il  n'es!  tenu  d'j    satisfaire  que   s'il  a  le  droit  d'exiger  lui-même 
icution  du  legs  qui  lui  est  fait. 

Ut,  2187.  In  légataire  qui  est  grevé  d'un  legs  ou  d'une 
charge  peut,  même  après  l'acceptation  du  legs  qui  lui  est  fait,  se 
refuser  à  y  Batisfaire  en  tant  que  ce  qu'il  reçoit  en  vertu  de  son 

n'\  suffirait  pas. 

Si  une  autre  personne  prend  la  place  du  légataire  en  vertu  de 
l'article  9  l6i,  il  n'est  pas  responsable  au  delà  de  la  limite  dans 
laquelle  l'eûl  été  le  légataire. 

On  applique  les  dispositions  de  l'article  1992  sur  la  responsa- 
bilité de  l'héritier. 

\i;r.  2188.  Si  la  prestation  à  laquelle  a  droit  le  légataire  se 
trouve  réduite,  soit  parce  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  li- 
mitée, ^oit  parce  qu'on  fait  valoir  un  droit  à  une  réserve,  soit  par 

A  ut.  2186.  L'existence  de  la  charge  n'est  pas  ici  en  cause.  L'article  2186 
ne  se  réfère  pas  non  plus  au  legs  conditionnel  ou  à  terme,  car  le  legs  secon- 
daire est  alors  ('gaiement  affecté  de  la  même  modalité.  Il  s'agit  ici  de 
l'échéance  qui  est  reculée,  soit  par  suite  des  dispositions  du  testateur,  soit  parce 
que  l'héritier  se  refuse  à  exécuter  le  legs,  en  vertu  du  droit  que  lui  confèrent 
nïicles  1908,  20i'i,  20i5.  L'article  9186  précise  que,  dans  ce  cas, 
l'échéance  du  legs  secondaire  n'aura  pas  lieu  avant  celle  du  legs  principal. 

I.  acceptation  par  le  légataire  principal  de  son  legs  n'est  pas  une  condition 
nécessaire  pour  que  le  legs  secondaire  soit  échu,  sans  quoi  le  second  léga- 
taire serait  à  la  merci  du  premier,  qui  n'est  astreint  à  aucun  délai.  Il  appar- 
tient donc  au  légataire  principal  de  prouver,  le  ras  échéant,  qu'il  a  répudié 
le  legs  qui  lui  était  fait  [M,,  V,  p.  192).  Il  n'est  pas  obligé  d'exécuter  le 
legs  secondaire  avec  ses  propres  ressources  (art.  2187),  bien  que  l'article 
2186  ne  parle  que  de  son  droit  d'exiger  l'exécution  du  legs  qui  lui  est  fait; 
ce  dernier  article  signifie  que,  si  le  légataire  secondaire  exige  de  son  côté 
■ution  du  legs  qui  le  concerne,  le  premier  ne  peut  repousser  sa  demande 
par  la  seule  déclaration  qu'il  n'a  encore  rien  reçu  lui-même. 
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application  de  l'article  2187,  le  légataire  peut,  à  moins  que  le 
défunt  ait  exprimé  une  volonté  contraire,  réduire  dans  la  même 
proportion  les  charges  qui  lui  sont  imposées. 

Art.  2189.  Le  défunt  peut  décider  qu'un  legs  ou  une  charge 
aura  un  rang  préférable  à  celui  des  autres,  dans  le  cas  où  les  legs 
ou  charges  imposés  à  l'héritier  ou  à  un  légataire  seraient  réduits, 
soit  parce  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  limitée ,  soit  parce 
qu'on  fait  valoir  un  droit  à  une  réserve,  soit  par  application  des 
articles  2  187,  2188. 

Art.  2190.  Lorsque  le  défunt  a  attribué  à  une  autre  personne 
l'objet  du  legs  dans  le  cas  où  l'appelé  immédiat  ne  le  recueillerait 
pas,  on  applique  les  dispositions  des  articles  2097  à  2 099  rela- 
tives à  l'institution  d'un  héritier  substitué  vulgaire. 

Art.  2191.  Lorsque  le  défunt  a  attribué  à  un  tiers  l'objet  légué 
à  partir  de  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'un  événement  postérieur  à  la 
dévolution  du  legs,  le  premier  légataire  est  considéré  comme 
grevé. 

On  applique  à  ce  legs  les  dispositions  des  articles  2102,  2106 

Art.  2191.  Cet  article  ne  renvoie  qu'à  un  certain  nombre  des  disposi- 
tions concernant  l'arrière-héritier  à  cause  des  différences  qui  existent  entre 
celui-ci  et  l'arrière-légataire;  ce  dernier,  en  effet,  ne  reçoit  qu'un  objet  et  non 
une  universalité  comme  la  succession,  et,  d'autre  part,  n'est  investi  que 
d'un  droit  à  demander  la  délivrance  du  legs.  Ainsi  on  n'appliquera  pas  par 
analogie  celles  qui  touchent  aux  rapports  entre  l'héritier  et  f arrière-héritier. 
Le  légataire  antérieur  n'est  tenu  que  comme  un  grevé  de  legs  conditionnel 
ou  à  terme,  entre  l'ouverture  de  la  succession  et  la  dévolution  du  legs  (art. 
2177,  2179,  160).  Il  pourrait  cependant  être  tenu  à  fournir  des  sûretés, 
comme  l'héritier,  si  les  intérêts  de  l'arrière-légataire  étaient  en  péril,  confor- 
mément aux  articles  q35,  938,  Civ.  Pv.  Ordn. 

La  validité  d'un  arrière-legs  est  limitée  à  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession  (  art.  2 1 G  a  ,  2 1 6  3  ). 


LIVRE  V,  SECTION  III.  TITRE  V. 

■I.  i.  ••  î  07  et  ai  10  ;il.  i.  relatives  à  l'institution  d'un  arrière- 
béritier, 

TITRE   CINQUIÈME. 

DES  CHAISES. 

\r,i.  9193.  On  applique  eux  charges  les  dispositions  des  ar- 
ticles a o 6 5 .  a 1 47,  ai  S 8 .  û  1 54  a  a i56 ,  a  i  (>  i ,  3171,  2181 
relatives  aux  transmissions  résultant  des  dernières  volontés. 

Ait.  t2 1  93.   Le  défunt  peut,  en  prescrivant  une  charge,  dont 


Titre  V.  I^a  charge,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  19&0,  est  une  sorte 
de  disposition  à  cause  de  mort  dont  le  caractère  consiste  en  ce  qu'elle  crée 
pour  le  grevé,  par  suite  dune  Acquisition  à  cause  de  mort,  l'obligation 
d'-vcuter  une  prestation,  sans  donner  lieu  au  profit  d'une  autre  personne 
I  un  droit  matériel  sur  cette  prestation.  C'est  là  une  définition  négative  qui 
la  distingue  du  legs  duquel  elle  se  rapproche  par  ailleurs. 

Le  Code  civil  n'a  pas  voulu  faire  dépendre  sa  validité  de  l'intérêt  rationnel 
que  le  testateur  peut  avoir  à  son  exécution.  C'eût  été  ne  pas  tenir  un  compte 
suffisant  de  la  différence  des  points  de  vue  auxquels  chacun  peut  se  placer  et 
livrer  à  une  critique  inacceptable  des  tribunaux  des  dispositions  de  dernière 
volonté  dont  les  intentions  ne  sont  pas  toujours  manifestes.  L'intérêt  idéal 
que  le  testateur  peut  trouver  dans  l'exécution  de  cette  partie  de  ses  disposi- 
tions, fut-elle  favorable  au  grevé  lui-même,  suffit  à  lui  donner  une  valeur 
juridique (M.,  V,  p.  2i3;  Pr.,  t.  V,  p.  2^1,  2^3). 

La  dette  résultant  de  la  charge  est,  aux  termes  de  l'article  1967  al.  2, 
une  dette  de  la  succession. 

Art.  2192.  Comme  la  charge  ne  crée  pas  un  droit  propre  au  bénéficiaire, 
eue  ne  fait  pas  partie,  au  sens  du  Code  civil,  des  transmissions  de  dernière 
volonté.  Mais  l'article  2192  lui  applique  un  certain  nombre  des  règles  de 
celles-ci,  notamment  des  règles  qui  concernent  les  legs. 

Voir  aussi  les  articles  2186  à  2189. 

Art.  2193.  Celte  disposition  est  une  exception  importante  au  principe  de 
l'art.  2060  al.  2,  appliqué   par   l'article  2192  aux  charges.  Le  but  d'une 
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il  a  indiqué  le  but,  laisser  au  grevé  ou  à  un  tiers  le  soin  de  dési- 
gner la  personne  à  laquelle  doit  être  faite  la  prestation. 

Lorsque  la  désignation  appartient  au  grevé,  s'il  a  été  condamné 
par  une  décision  définitive  à  exécuter  la  charge,  le  demandeur 
peut  lui  imposer  un  délai  fixe  pour  cette  exécution  ;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  le  demandeur  est  autorisé  à  faire  lui-même  la  désigna- 
tion, si  l'exécution  n'est  pas  opérée  dans  le  temps  voulu. 

Lorsque  la  désignation  appartient  à  un  tiers,  elle  se  fait  au 
moyen  d'une  déclaration  adressée  au  grevé.  Lorsque  le  tiers  ne 
peut  faire  cette  désignation,  le  droit  en  revient  au  grevé.  On  ap- 
plique la  disposition  de  l'article  2  1 5  1  al.  3  pr.  2  ;  les  personnes 
désignées  par  cet  article  sous  le  nom  de  participants  (Betheiligt) 
comprennent  le  grevé  et  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  l'exé- 
cution de  la  charge. 

Art.  219/1.  L'exécution  d'une  charge  peut  être  demandée  par 
l'héritier,  le  cohéritier  et  la  personne  qui  bénéficierait  immé- 
diatement du  défaut  de   la   personne   directement  grevée  de  la 

charge  est  suffisamment  connu  lorsque  la  personne  qui  doit  en  bénéficier  est 
indiquée  d'une  façon  générale.  Si  ce  but  ne  ressort  pas  de  la  disposition 
même ,  celle-ci  ne  vaut  que  si  la  personne  du  bénéficiaire  est  désignée  aussi 
nettement  que  l'exige  l'article  2o65. 

En  l'absence  d'une  référence  formelle  aux  articles  2i5i  à  21 53,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  aux  charges  les  règles  qu'ils  contiennent ,  sauf  celle  de 
l'alinéa  3  pr.  2  de  l'article  2i5i  et  celle-là  seulement. 

Art.  2194.  Les  personnes  désignées  clans  cet  article  peuvent  exiger  l'exé- 
cution de  la  charge  au  besoin  par  une  demande  en  justice.  Elles  n'y  ont  qu'un 
intérêt  moral  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  en  l'espèce  les  règles  géné- 
rales des  rapports  d'obligation  et  il  ne  saurait  être  question  notamment  d'in- 
demnité pour  inexécution.  Toutes  sont  placées  sur  le  même  rang  et  ont  un 
droit  égal  (.1/.,  V,  p.  21 5). 

A  cette  liste,  il  faut  ajouter  l'exécution  testamentaire  bien  que  son  nom  ne 
soit  pas  cité  (cf.  art.  2208  al.  2). 
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charge,  Si  L'exécution  rentre  dans  l'intérêt  public,  l'autorité  corn- 
:itiv  peut  également  la  demander, 

\r,r.  2195.  La  caducité  dune  charge  n'entraîne  celle  de  la 
transmission  qui  \  est  soumise  que  si  Ton  doit  admettre  que  le 
défunt  n'aurait  pas  opéré  cette  transmission  sans  la  charge. 

Ait.  2196.  Lorsque  l'exécution  d'une  charge  est  devenue  im- 
il>le  par  suite  d'une  circonstance  imputable  au  grevé,  celui 
qui  doit  bénéficier  immédiatement  du  défaut  de  la  personne  direc- 
tement gravée  peut  exiger,  conformément  aux  dispositions  sur 
la  restitution  d'un  enrichissement  illégitime,  la  restitution  de  la 
chose  transmise  dans  la  limite  où  elle  aurait  dû  servir  à  l'exécu- 
tion de  la  charge. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  grevé  a  été  condamné  par  une  dé- 
cision définitive  à  exécuter  une  charge  qui  ne  peut  l'être  par  un 
tiers  et  que  les  moyens  de  contrainte  que  l'on  pouvait  employer 
contre  lui  l'ont  été  en  vain. 

TITRE   SIXIÈME. 

DE  L'EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

\iit.  5197.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut,  par  testament, 
nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  2195.  Dans  chaque  espèce,  il  sera  nécessaire  d'examiner  si  la  dispo- 
sition testamentaire  n'est  pas  faite  sous  une  condition;  souvent  on  se  trouvera 
en  présence  de  tout  autre  chose  qu'une  transmission  grevée  d'une  charge 
(iV.,  t.  V,  p.  a44). 

Art.  21%.  Cf.  art.  275  et  suivants,  818  al.  3  du  Codeciv.;  888,  Civ.  Pr. 
Ovdn. 

Titre  VI.  I.  Les  deux  Commissions  du  Code  civil  se  sont  proposé,  non 
de  prendre  parti  entre  les  nombreuses  théories  juridiques  qui  existaient  au 
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Celui  qui  laisse  la  succession  peut,  pour  le  cas  où  l'exécuteur 
nommé  viendrait  à  manquer  avant  ou  après  l'acceptation  de  ses 
fonctions,  nommer  un  autre  exécuteur  testamentaire. 


sujet  de  la  nature  du  droit  de  l'exécuteur  testamentaire,  mais  de  formuler  un 
nombre  de  prescriptions  suffisantes  pour  déterminer  ses  droits  et  ses  devoirs, 
sauf  à  laisser  au  testateur  le  soin  d'éliminer  daus  ces  règles  celles  auxquelles 
il  entendrait  ne  pas  soumettre  la  personne  qu'il  chargerait  de  collaborer  à 
l'exécution  de  ces  dispositions.  Le  texte  actuel  ne  met  donc  pas  fin  aux  con- 
troverses; mais  il  est  plus  complet  que  ceux  des  législations  qui  l'ont  précédé 
et  on  pourrait  admettre,  pour  ce  motif,  que  l'exécuteur  testamentaire  y  a  une 
situation  propre,  indépendante,  régie  par  ses  règles  particulières,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  la  définir,  de  recourir  à  d'autres  constructions  juri- 
diques, comme  celles  de  la  représentation,  du  mandat,  ou  de  la  transmission 
fiduciaire.  11  agit  en  son  propre  nom,  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  soit  le  testa- 
teur, soit  un  survivant  du  testateur.  Les  obligations  ne  sont  pas  purement 
morales,  mais  elles  sont  soumises,  le  cas  échéant,  à  une  contrainte  juridique; 
c'est  en  ce  sens  qu'il  est  question  de  ses  fonctions.  Son  pouvoir  limite  en  une 
certaine  façon  celui  de  l'héritier,  mais  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  le 
sujet  de  l'hérédité  (.1/.,  V,  p.  217,  226,  229,  282,  234,  236,  2/11;  Pr., 
t.  V,  p.  270,  289,  290,  296,  535). 

II.  Le  Code  civil  a  évité  en  outre  de  suivre  la  théorie  qui  dislingue  plu- 
sieurs types  d'exécuteurs  testamentaires,  selon  qu'ils  surveillent  ou  qu'ils 
administrent.  Il  ne  crée  qu'un  type  légal,  en  lui  donnant  des  attributions 
aussi  larges  que  possible,  parmi  lesquelles  le  testateur  peut  choisir  formelle- 
ment ou  par  voie  d'exclusion  celles  qu'il  veut  lui  conférer. 

Le  devoir  de  l'exécuteur  testamentaire  consiste  à  exécuter  les  dispositions  de 
dernière  volonté  et  à  effectuer  le  partage  entre  les  cohéritiers.  Pour  atteindre 
ce  but,  l'administration  de  la  succession  lui  est  transférée  avec  la  possession 
et  le  droit  de  disposer  des  objets  qui  la  composent,  ainsi  que  la  faculté 
d'exercer  les  actions  en  justice.  A  côté  de  l'exécuteur  muni  de  ces  pouvoirs 
généraux ,  d'autres  peuvent  lui  être  adjoints  pour  des  cas  spéciaux. 

Ses  rapports  avec  l'héritier,  notamment  ses  obligations  envers  lui,  sont  en 
général  régies  parles  règles  du  mandat  auxquelles  renvoie  le  Code;  il  en  est 
toutefois  qui  font  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Il  est  indépendant  du  Tribunal  de  la  succession,  n'est  pas  soumis  d'une 
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il"  a  ^a  surveillance  et  n'a  pas  besoin  de  son  investiture.  La  loi 
•  l 'termine  les  cas  particuliers  dans  lesquels  il  i  besoin  do  son  concours, 

III.  Les  contestations  relatives  à  (institution  de  l'héritier  n*onl  pas  d*in- 
Sueoee  sur  la  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire  nui  peut  exister  moine 
dans  le  cas  dfl  succession  légale.  La  disposition  qui  la  renferme  est  indépen- 
dante  de  celle  qui  institue  les  héritiers  et  détermine  retondue  de  leur  droit 

ssorai,  mémo  si  elle  est  prise  dans  le  même  acte:  elle  ne  tombe  pas 
avec  celle-ci ,  lorsque  le  testament  est  attaqué  avec  succès,  même  pour  un  vice 
de  forme  ou  un  défaut  de  capacité  du  testateur.  Il  n1en  serait  autrement  que 
si  l'exécuteur  testamentaire  était  nommé  seulement  pour  le  cas  où  telle  per- 
-  aine  serait  héritier. 

IV.  En  ce  qui  concerne  l'influence  de  l'existence  d'un  exécuteur  testamen- 
taire sur  la  responsabilité  de  l'héritier»  on  peut  faire  les  remarques  suivantes. 

Les  obligations  de  la  succession  comprennent  :  d'une  part  les  obligations 
contractées  envers  les  tiers  par  l'exécuteur  testamentaire,  et  résultant  d'actes 
juridiques  valables  (art  1967  al.  2);  d'autre  part,  les  droits  qui  appartien- 
nent à  l'exécuteur  lui-même  par  suite  de  sa  gestion  d'affaires  (art.  2218, 
a  'loi  ). 

L'exécuteur  testamentaire  qui  a  l'administration  de  la  succession  a  le  pou- 
voir, concurremment  avec  l'héritier,  de  demander  l'autorisation  de  soumettre 
publiquement  les  créanciers ,  ou  de  mettre  en  adjudication  un  immeuble  de 
la  succession  pour  satisfaire  aux  obligations  de  celle-ci,  mais  seulement 
après  que  l'hérédité  a  été  acceptée. 

L'existence  d'un  exécuteur  testamentaire  n'exclut  pas  la  possibilité  d'insti- 
tuer un  administrateur  à  la  succession  (Pi\,  t.  V,  p.  53q).  On  admet  en  gé- 
néral que  cette  dernière  mesure  peut  être  demandée  dans  tous  les  cas  par 
l'héritier  et  par  les  créanciers  si  leurs  intérêts  sont  en  péril,  mais  jamais 
par  l'exécuteur  testamentaire  (art.  1981).  Durant  le  cours  de  cette  admi- 
nistration les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  sont  abrogés  comme  le 
pouvoir  de  disposer  qui  appartient  à  l'héritier;  il  ne  peut  plus  ester  en  jus- 
tice ni  comme  demandeur  ni  comme  défendeur. 

La  faillite  de  la  succession  ne  met  pas  fin  complètement  à  ses  fonctions, 
mais  en  suspend  l'exercice  pour  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  déter- 
mination de  l'étal  de  la  succession,  ainsi  que  le  payement  des  créanciers.  Il 
peut  demander  lui-même  l'ouverture  de  la  faillite,  et  doit  être  entendu  si 
c'est  l'héritier  qui  la  demande  (art.  217  al.  1  et  3,  Cit\  Pr.  Ordn.). 

L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  a  dresser  d'inventaire;  celte  opération 
est  le  bit  de  l'héritier  (art.  199.8  et  suiv.). 
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Akt.  2198.  Celui  qui  laisse  la  succession  pmt  abandonner 
la  désignation  de  la  personne  de  l'exécuteur  testamentaire  à  an 

Il  peut  invoquer  les  exceptions  des  articles  201  \  ,  201 5. 

Il  n'encourt  pas,  comme  l'administrateur  à  la  succession,  de  responsabilité 
envers  les  créanciers  de  celle-ci;  ils  ne  peuvent  qu'invoquer,  en  cas  d'abn<. 
l'action  en  indemnité  conférée  à  l'héritier  par  l'article  2219,  qui  est  consi- 
dérée comme  appartenant  à  la  succession. 

V.  L'économie  de  ce  titre  est  la  suivante.  Les  articles  2197  à  2201  règlent 
la  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire;  les  articles  2202  à  222Û,  l'exer- 
cice de  ses  fonctions:  a.  leur  acceptation  ou  leur  refus,  —  b.  les  devoirs 
et  les  droits,  l'exécution  des  dispositions  de  dernière  volonté,  le  partage 
entre  héritiers ,  l'administration  de  la  succession,  les  obligations  contractées, 
la  direction  des  procès,  —  c.  les  droits  et  les  devoirs  envers  l'héritier,  — 
d.  la  nomination  d'exécuteurs  testamentaires  pour  des  objets  particuliers, 
—  c.  la  pluralité  d'exécuteurs  testamentaires;  enfin  les  articles  2  225  à  2227 
renferment  les  prescriptions  relatives  à  la  fin  des  fonctions. 

Art.  2197.  La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  testament  (M.,  V.  p.  218,  334);  dans  un  contrat  d'hérédité, 
elle  n'est  possible  que  comme  disposition  unilatérale  (art.  2278  al.  2,  art. 
2299).  Elle  n'est  pas  valable  dans  un  contrat  entre  vifs. 

La  personne  de  l'exécuteur  peut  être  désignée  par  le  testateur  ou  laissée 
au  choix  d'un  tiers.  Ce  peut  être  une  personne  physique  ou  une  personne 
juridique,  même  un  héritier,  mais  alors  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
autres  cohéritiers. 

Cette  disposition  peut  être  prise  sous  la  modalité  d'un  terme  ou  d'une 
condition,  ou  encore  pour  une  seule  part  héréditaire.  Si  elle  est  motivée  par 
le  fait  que  telle  personne  sera  héritier,  et  si  ce  fait  ne  se  réalise  pas,  l'héritier 
définitif  peut  attaquer  la  disposition  conformément  aux  articles  2078  al.  a, 
2081  al.  1  pour  erreur  (M.,  V  p.  226). 

L'expression  d'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  sacramentelle.  A  l'inverse, 
le  testateur  ne  peut  pas  donner  à  ce  terme  une  autre  signification  que  celle 
que  la  loi  lui  a  donnée,  par  exemple  nommer  un  exécuteur  testamentaire  à 
vie  pour  conserver  intact  son  patrimoine. 

Art.  2198.  I.  Voir  les  articles  1  «19  et  suivants,  sur  la  forme  de  la  décla- 
ration. 
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.  La  désignation  i  lien  par  déclaration  au  Tribunal  de  la  buc- 
;ion;  la  déclaration  se  fait  dans  une  forme  légalisée  publique- 
ment 

Le  «Iroit  de  désignation  qui  appartient  à  ce  tiers  s'éteint  à  l'expi- 
piration  du  délai  que  lui  impartit  le  Tribunal  de  la  succession  sur 
la  demande  d'un  des  participants. 

Ait,  2199.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  autoriser  l'exé- 
cuteur testamentaire  à  nommer  un  ou  plusieurs  coexécuteurs. 

Celui  qui  laisse  la  succession  peut  autoriser  l'exécuteur  tcsta- 
mentaire  à  se  nommer  un  successeur. 

Cette  nomination  a  lieu  clans  la  forme  indiquée  à  l'article  2  i  0,8 
al.  1  pr.  q. 

Art.  2*2 00.   Si  celui  qui  laisse  la  succession  a,  par  son  testa- 
Il.  Gomme  participants,  il  faut  eu  tendre  :  les  héritiers,  les  coexécuteurs 
testamentaires,  les  légataires,  les  personnes  désignées  par  l'article  219/i,  et 
Ips  créanciers  en  vertu  de  l'intérêt  qu'ils  tirent  de  l'article  221 3. 

Voir  les  articles  16,  19,  qo,  80,  Freiw.  Gcr.  Ges.,  sur  la  demande  formée 
d'après  l'alinéa  q  ci-dessus. 

Art.  2191).  Le  testateur  peut  restreindre  à  certains  cas  définis  le  pouvoir 
de  se  nommer  un  successeur. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  se  choisir  aussi  un  remplaçant  pour  cer- 
taines affaires  spéciales. 

Vrt.  2200.  I.  Le  tribunal  de  la  succession  n'aurait  pas  le  droit  de  nommer 
un  exécuteur  testamentaire  d'office  ou  sur  la  demande  d'une  des  personnes 
qui  participent  à  la  succession  ;  il  ne  peut  le  faire  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion certaine  du  testateur.  En  outre  il  n'y  a  pas  pour  le  tribunal  d'obligation 
impérative  à  satisfaire  à  celte  volonté,  mais  seulement  une  faculté  à  exercer 
du  mieux  possible. 

La  décision  du  tribunal  peut  faire  l'objet  d'un  recours  immédiat  (art.  81 
al.  1 .  Frein-.  Gcr.  Ges.). 

11.  Pour  la  définition  de  l'expression  participants,  voir  ci-dessus  art. 
•108,  IL 
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ment,  chargé  le  tribunal  de  la  succession  de  Dominer  un  exécu- 
teur testamentaire ,  ce  tribunal  peut  faire  celle  nomination. 

Le  tribunal  de  la  succession  doit,   avant   le   nomination,  en 
tendre  les  participants,  si  cela  peut  se  fain-  Banj  retard  important 

et  sans  frais  disproportionnés. 

Art.  2201.  La  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire  est 
sans  effets  s'il  est,  à  l'époque  où  il  doit  entrer  en  fondions,  inca- 
pable d'exercice  de  droits,  ou  limité  dans  sa  capacité  d'exercice  de 
droits,  ou  s'il  a  été  pourvu  d'un  curateur  pour  le  soin  <l«i  Bon  pa tri- 
moine,  en  vertu  de  l'article  1910. 

Art.  2202.  Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  commen- 
cent au  moment  où,  nommé,  il  les  accepte. 

L'acceptation,  comme  le  refus  des  fonctions,  a  lieu  par  déclaration 
au  tribunal  de  la  succession.  La  déclaration   ne  peut  être  faite 

Art.  2201.  Cf.  art.  io4,  100,  116. 

Le  moment  où  il  faut  se  placer  n'est  pas  celui  de  la  confection  du  testa- 
ment ni  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  celui  où  l'exécuteur  testamen- 
taire entre  en  fonctions,  c'est-à-dire  le  moment  de  son  acceptation  ou  l'expi- 
ration du  délai  imparti  pour  accepter. 

Le  Gode  civil  ne  met  pas  d'autres  bornes  que  celles  de  l'article  9901  aa 
choix  de  l'exécuteur  testamentaire;  une  femme,  un  membre  d'un  ordre  reli- 
gieux peuvent  remplir  ces  fonctions.  On  applique  seulement  les  règles  géné- 
rales sur  la  nullité  des  dispositions  de  dernière  volonté  lorsqu'une  erreur 
peut  avoir  été  commise  (art.  9078  et  suiv.). 

Art.  2202.  La  déclaration  de  l'exécuteur  testamentaire  n'est  soumise  ;i 
aucune  forme  particulière.  Elle  est  irrévocable. 

Le  Code  civil  n'impose  à  personne  l'obligation  d'accepter  ces  fonctions; 
mais  les  lois  particulières  des  Etals  confédérés  peuvent  y  soumettre  des  fonc- 
tionnaires, comme  les  notaires  (M.,  V,  p.  991,  999),  Celte  obligation  peut 
cependant  faire  valablement  l'objet  d'une  convention  entre  celui  qui  s'engage 
à  prendre  les  fondions  d'exécuteur  testamentaire  et  le  testateur  ou  l'héritier. 
L'inexécution  de  cette  obligation  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

m.  "M 
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qu'après  l'ouverture  de  la  succession;  elle  est  Bans  effets,  si  elle  ssl 
faite  bous  une  condition  ou  bous  un  terme. 

Le  tribunal  de  la  succession  peut,  sur  la  demande  «l'un  des 
participants,  impartir  un  délai  a  l'exécuteur  nommé  pour  faire  -.1 
déclaration  au  sujet  de  son  acceptation.  À  l'expiration  de  ce  délai, 
on  considère  qu'il  a  refusé  ces  fonctions  s'il  ne  les  a  pas  auparavant 

ptées. 

» 

Au.  2203.  L'exécuteur  testamentaire  a  pour  mission  de  mettre 
,1  exécution  les  dispositions  de  dernière  volonté  de  celui  qui  laisse 
la  succession. 

\i;r.   2204.    L'exécuteur   testamentaire    est    chargé,    lorsqu'il 


Ait.  2203.  Le  premier  et  le  plus  important  des  devoirs  de  l'exécuteur 
testamentaire  est,  non  pas  simplement  de  surveiller,  mais  d'assurer  l'exécu- 
tion des  dernières  volontés  du  défunt.  Cette  mission  s'étend  aux  dispositions 
qui  sont  prises  uniquement  dans  l'intérêt  du  bénéficiaire  ou  auxquelles  un 
tiers  n'a  pas  d'intérêt  juridique. 

Il  n'a  pas  à  aviser  préalablement  l'héritier  de  la  mise  à  exécution  des  dis- 
positions du  testateur  (P.,  t.  5,  p.  270,  271,  283).  S'il  éprouve  de  la  part 
de  l'héritier  une  opposition  à  celte  exécution,  il  peut  l'actionner  en  justice  si 
la  disposition  est  valable  ou  douteuse.  L'héritier  peut  de  son  côté  intenter 
coude  l'exécufi'iu  une  action  pour  le  forcer  à  cesser  d'exécuter  une  disposi- 
tion qu'il  juge  nulle. 

Le  testateur  peut  charger  également  l'exécuteur  testamentaire  d'interpréter 
les  danses  douteuses  du  testament  et  de  servir  d'arbitre  entre  les  personnes 
qui  prennent  part  à  la  succession,  en  cas  de  désaccord  entre  elles. 

\rt.  2204.  Lorsqu'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  le  partage  n'a  pas 
lieu  devant  le  tribunal  de  la  succession.  L'exécuteur  testamentaire  a,  du 
reste,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  celui-ci,  car  il  n'est  pas  seulement  un 
intermédiaire  outre  les  héritiers,  mais  il  fait  le  partage  lui-même  et  au  besoin 
impose  sa  décision  aux  héritiers,  alors  même  que  ceux  ci  seraient  d'accord 
pour  uno  autre  distribution.  Par  suite,  si  parmi  les  héritiers  se  trouve  une 
personne  es  tutelle,  '"lie   n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  de 
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existe  plusieurs  héritiers,  d'effectuer  entre  eni  le  partage  confor- 
mément aui  articles  aoAa  à  ao56. 

L'exécuteur  testamentaire  doit  entendre  lefl  héritiers  au  miel  da 
projet  de  partage,  avant  sa  mise  à  exécution. 

Art.  w2*205.  L'exécuteur  testamentaire  est  chargé  d'administrer 

lnlt'lle,  comme  s'il  s'agissait  d'un  partage  conventionnel.  Toutefois  les  héri- 
tiers peuvent  s'entendre  pour  rester  dans  l'indivision  ;  ils  peuvent  aussi  ai 

entre  eux  des  conventions  particulières  touchant  Le  rapport 

L'exécuteur  testamentaire  est  tenu  de  soumettre  son  |»i;ni  de  partage  aoi 
inléresse's  et,  si  un  des  héritiers  est  absent,  inconnu,  etc.,  au  curateur  qu'il 
lui  fait  nommer  à  cet  effet.  L'opposition  de  l'un  d'eux  n'aurait  pas  toutefois 
pour  effet  de  suspendre  jusqu'à  sa  solution  l'exécution  du  plan.  La  disposition 
du  premier  Projet,  qui  était  conçue  en  sens  contraire,  a  été  repoussée  par  la 
seconde  Commission;  on  agit  de  même  que  dans  le  ca>  de  l'article 
contre  l'exécution  d'une  disposition  de  dernière  volonté. 

Art.  ~2'20ô.  I.  L'administration  de  la  succession  n'est  pas  à  proprement 
parler  le  but  que  doit  se  proposer  l'exécuteur  testamentaire,  mais  le  moyen 
de  remplir  sa  mission  (P/. .  t.  V,  p.  a68,  377,  $07,  5ag  .  à  moins  d'une 
disposition  spéciale  du  testateur  1  ait.  asoo,  as  10  l.  Ses  pouvoirs  a  ce!  égard 
sont  donc  déterminés  et  limités  par  l'objet  de  son  institution. 

II.  L'exécuteur  testamentaire  n'entre  pas  de  plein  droit,  ni  par  Peffel 
d'une  décision  du  tribunal  de  la  succession,  en  possession  de  ta  succession. 
11  doit  en  prendre  possession  lui-même  si  l'héritier  ne  s'est  pas  mis  déjà  en 
possession;  dans  le  cas  opposé  il  peut  exiger  de  l'héritier,  même  par  la  \<>ie 
judiciaire,  qu'il  lui  délaisse  cette  possession.  La  prise  de  possession  de  i 
cuteur  testamentaire  produit  effet  même  à  l'égard  des  tiers  <>t  il  peut  exercer, 
ta  partir  de  ce  moment,  tous  les  droits  attachés  à  la  possession.  Ses  pouvoirs 
sont  limités  toutefois  par  les  articles  -taoS  al.  i  et  9*17. 

III.  Le  droit  de  disposition  de  l'exécuteur  testamentaire,  qui  exclut  celui 
de  l'héritier,  s'étend  à  tous  les  objets  de  la  succession.  La  seconde  G  nunis- 
sion  a  voulu  qu'il  fut  entier,  et  non  pas  seulement  conditionnel,  comme  dans  le 
premier  Projet  (M.,  V,  p.  999,  a39,  >3o"). 

Toutefois  des  formes  spéciales  doivent  être  observées  pour  celles  ,),  1 
silions  de  ['exécuteur  testamentaire  qui   comportent   une  inscription  sur  \o 


i>i  . 
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I.i  succession.  Il  est,  ru  particulier,  autorisé  à  prendre  possession 
de  la  succession  el  à  disposer  des  objets  de  la  succession.  Il  n'est 
autorisé  à  en  disposer  à  litre  gratuit  qu'autant  que  ces  disposi- 
lioos  répondraient  à  un  devoir  moral  ou  à  une  considération  em- 
pruntée à  la  situation. 

\i;r.  2206.   L'exécuteur  testamentaire  est  autorisé  à  contracter 
des  obligations  pour  la  succession,  en  tant  <juo  cela  esl  nécessaire 


[ivre  foncier  eu  le  Registre  des  navires.  La  justification  des  pouvoirs  de  l'exé- 
cuteur  doit  résulter  de  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  tribunal  de 
la  succession  conformément  à  l'article  a368. 

1\.  En  «wiire  des  actes  prévus  parla  pr.  9  de  l'article , l'exécuteur  testa- 
mentaire peut  encore  contracter  des  dettes  pour  la  succession  (art.  aaoô, 
•'•m, y  y  ou  acquitter  !<>>  dettes  de  la  succession  lorsque  les  règles  d'une  bonne 
administration  l'exigent  [M.,  V,  p.  a3i,  23a;  P.,  t.  V,  p.  98->..  3i3, 
."••<,  .  "M  -il  \  a  plasienrs  héritiers. 

Les  droits  qui  appartiennent  personnellement  à  l'héritier  ne  rentrent  natu- 
reDemenl  pas  dans  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire. 

Les  droits  que  ce  dernier  acquiert  passent  immédiatement  à  l'héritier,  en 
raison  du  caractère  spécial  de  la  situation  juridique  créée  par  le  Code  civil. 

Ai.t.  '2'20C).  I.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ont  été  assi- 
mila expressément  par  la  seconde  Commission  à  ceux  du  liquidateur  d'une 
société  commerciale  dissoute  (art.  169,  ancien  1^7  //.  a.  />.). 

si  an  créancier  qu'il  appartient  d'établir  que  l'obligation  contractée  par 
uteur  testamentaire  répond  aux  nécessités  d'une  bonne  administration, 
•  lu  moins  ainsi  qu'il  en  pouvait  juger  lui-même  au  moment  où  a  été  passée 
la  convention  [Pr.,  t.  V,  p.  5-j8,  530,,  534). 

II.  Quant  à  rengagement  de  disposer  d'un  objet  de  la  succession,  il  est 
valable  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  nécessité  par  l'administration,  si  l'exé- 
cuteur testamentaire  est  autorisé  à  disposer.  Comme,  en  principe,  il  possède 
ce  droit  sans  réserves,  il  y  a  présomption  qu'il  a  de  même  celui  de  s'engager. 

III.  Les  obligations  contractées  par  l'exécuteur  testamentaire  le  sont  pour 
le  compte  de  la  succession;  ce  sont  donc  des  dettes  de  la  succession,  dont  est 
Lena  l'héritier,  dans  les  limites  générales  de  sa  responsabilité. 
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à  une  administration  régulière.  L'obligation  de  disposer  d'un  objet 

de  la  succession  peut  aussi  être  contfactée  par  l'exécuteur  le 
menlaire  s'il  est  autorisé  à  en  disposer. 

L'héritier  est  tenu  de  donner  son  consentement  à  ce  que 
obligations  soient  contractées,  sans  préjudice  «lu  droit  d'invoquer 
la  limitation  de  sa  responsabilité  pour  l<is  dettes  de  sa  succession. 

Art.  2207.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  décider  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  aura  un  pouvoir  Illimité  de  contracter  d< •> 
obligations  pour  la  succession.  Dans  ce  cas  même,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire n'est  autorisé  a  promettre  un  don  que  dans  la  mesure 

de  l'article  2  2o5  pr.  3. 

Art.  2208.  L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  les  droits  indien 
dans  les  articles  22o3  à  2206,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  ne 
lui  sont  pas  conférés  par  la  volonté  du  défunt.  Si  l'administration 
de  l'exécuteur  testamentaire  ne  porte  que  sur  quelques  objets  de  la 
succession,  les  droits  de  disposition  fixés  par  l'article  aao5  pr.  9 
ne  lui  appartiennent  qu'en  ce  qui  concerne  ces  objets. 

Si  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  à  mettre  lui-même  à  exécu- 
tion les  dispositions  du  défunt,  il  peut  exiger  de  l'héritier  cetlc 

Art.  2207.  I.  La  pr.  a  ne  permet  pas  au  testateur  de  donner  à  l'exécu- 
teur les  ta  menlaire  un  pouvoir  plus  étendu  en  ce  qui  concerne  l<vs  donations. 
Cette  prescription  est  de  droit  strict  (Pr.,  t.  V,  p.  563). 

II.  L'article  2^07  ne  s'occupe  que  des  rapports  avec  les  tiers:  l'exécu- 
teur testamentaire  n'en  est  pas  moins  tenu  envers  l'héritier,  malgré  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés,  de  ne  contracter  des  obligations  que  dans  la 
mesure  exigée  par  son  administration. 

Art.  2208.  Le  testateur  peut  étendre  la  mission  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, tant  au  point  de  vue  de  la  surveillance  que  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté.  Mois  il  ne  peut  pas  lui  conférer  d'autres  droits 
que  ceux  qui  sont  spécifiés  par  le  Code.  Il  est  en  effet  de  principe  que  la  loi 
seule  peut  attribuer  un  pouvoir  avec  des  effets  réels. 
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\i;i.  2209.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  remettre  à  un 
iiteur  testamentaire  l'administration  de  la  succession,  sans  lui 
imposer  d'autre  obligation  que  cette  administration  ;  il  peut  aussi 
décider  que  l'exécuteur  testamentaire  aura  à  continuer  "adminis- 
tration après  l'accomplissement  d'obligations  qui  lui  sont  prescrites. 
lin  cas  de  doute,  on  doit  décider  que  cet  exécuteur  testamentaire 
a  les  pouvoirs  indiqués  à  l'article  '>->oy. 

Mit.  *2'210.  La  disposition  prise  en  vertu  de  l'article  9200, 
devient  sans  effets,  quand  il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture de  la  Buccession.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  cependant 
disposer  <pie  l'administration  durera  jusqu'à  la  mort  de  l'héritier 
ou  de  l'exécuteur  testamentaire  ou  jusqu'à  la  survenance  d'un  autre 


\r.i.  2209.  L'administration  telle  que  la  prévoit  l'article  sao5  consiste 
dans  I"  il»:\i'|o|i|>ement  des  affaires  en  cours,  et  ia  mise  en  œuvre  des  moyens 
-  - 1  ii«--  ;i  l'exécution  des  dispositions  de  dernière  volonté  ainsi  qu'au  par- 
Dans  le  cas  de  l'article  9309  elle  est  en  elle-même  l'objectif  de  la  mis- 
sion de  l'exécuteur  testamentaire;  elle  ne  vise  que  l'utilisation  du  patrimoine 
el  les  produits  à  en  tirer.  Elle  était  inconnue  du  premier  Projet  et  a  été  intro- 
dnite  dans  le  Code  par  la  seconde  Commission,  en  raison  de  ses  avantages 
pratiques.  BHe  permet  d'exclure  de  l'administration  du  patrimoine  laissé  par 
le  lestalaire  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  de  l'héritier.  A  l'inverse,  grâce  à 
elle,  1»'  '/'  mu  peut  donner  à  un  des  héritiers,  notamment  à  sa  veuve,  la 
situation  d'un  chef  de  famille.  L'article  2210  limite  seul  le  droit  du  testateur. 

Cett«-  disposition  peut  être  prise  par  lui  de  deux  façons  ;  soit  en  attribuant 
le  droit  d'administration  à  l'exécuteur  testamentaire  et  en  l'exonérant  des  obli- 
gations  qui  lui  incombent  en  vertu  des  articles  2-hj3,  22o4;  soit  en  dispo- 
sant qu'il  continuera  l'administration  après  avoir  rempli  lesdites  obligations. 

L'héritier  n'a  de  recours  contre  une  disposition  de  ce  genre  que  si  elle  lèse 
en  droit  de  réserré. 

\i.t.  2210.  Cf.  art.  2109,  2162. 
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événement  touchant  à  la  personne  de  l'un  ou  de  feutre,  On 
applique  les  prescriptions  de  l'article  •»  i  63  al.  3i 

Akt.  2211.  L'héritier  ne  peul  disposer  des  objets  de  [a  racées- 
sion  soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire. 

Art.  2211.  I.  La  limite  imposée  aux  droits  de  L'héritier  pai  cei  article 

ne  concerne  que  des  objets  distincts  do  la  succession;  |.s  disposition!  qui 
portent  sur  une  part  héréditaire  tout  entière  sont  valables.  !>••  plus  efle 
ne  touche  qu'au  droit  de  disposition  réelle;  les  actes  juridiques  qui  n'engen- 
drent qu'une  obligation  conservent  toute  leur  force.  Ainsi  l'héritier  pool 
\alablement  s'engager  personnellement  par  la  vente  d'une  des  choses  de  ls 
succession,  bien  que  l'exécution  forcée  de  cette  obligation  ne  puisse  être  pour- 
suivie pendant  le  temps  que  durent  les  fonctions  de  l'exécuteur  testamen- 
taire. 

Le  texte  ne  permet  pas  de  décider  de  l'effet  d'une  disposition,  prise  par 
l'héritier  dans  la  période  qui  sépare  l'ouverture  de  la  succession  de  rentrée 
en  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire,  mais  il  parait  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  de  lui  enlever  toute  efficacité,  sans  quoi  le  principe  de  l'article 
2  2  11  serait  trop  facilement  mis  en  échec. 

II.  Au  sein  des  deux  Commissions  a  été  agitée  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  portée  de  l'interdiction  d'aliéner  que  prononce  la  loi  dans  I 
actuel  (Pr.,  t.  V,  p.  286,  287,  532).  On  n'est  arrive'  à  des  solutions  posi- 
tives qu'en  ce  qui  concerne  l'application  du  principe  au  cas  de  faillite  .le 
l'héritier  et  la  protection  des  tiers  de  bonne  foi.  Mais  il  semble  conforme  aui 
motifs  qui  ont  dicté  l'alinéa  1  de  décider  que  la  nullité  d'une  aliénation  faite 
par  l'héritier  ne  serait  que  relative,  l'interdiction  d'aliéner  n'étant  imp 
qu'en  faveur  de  certaines  personnes  et  non  dans  un  intérêt  public. 

III.  Pour  la  protection  des  tiers  de  bonne  foi,    voir  les    article 

21 13,  2129.  Cette  bonne  foi  ne  serait  pas  admissible  en  cas  de  vente  d'ob- 
jets mobiliers,  si  l'acheteur,  connaissant  leur  origine,  avait  négligé  de  -'in- 
former s'il  y  avait  un  exécuteur  testamentaire.  Quant  aux  ventes  d'immeu- 
bles, les  mentions  portées  sur  le  Livre  foncier  permettent  facilement  aux 
tiers  de  connaître  la  situation. 

A  cette  disposition,  il  convient  d'ajouter  celle  de  l'article  180  alinéa  1  sur 
l'aliénation  faite  avec  l'approbation  de  l'ayant  droit.  Le  silence  de  l'exécuteur 
testamentaire  produit  le  même  effet,  après  que  ses  fonctions  ont  pris  lin.  Il 
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On  applique  les  prescription*  édictées  en  Faveur  do  ceux  qui 
tiennent  leurs  droits  de  ««'lui  qui  n'a  pas  qualité  pour  les  conférer. 

\i;r.  2312.  I  n  droil  soumis  ù  l'administration  de  l'exécuteur 
testamentaire  ne  peut  être  invoqué  on  justice  que  par  cet  exé- 
cuteur. 

\i;i.  2213.    I  n  droit  portant  sur  la  succession  peut  être  invoqué 

♦mi  résulte  que,  même  durant  l'exercice  dp  ces  fonctions,  l'héritier  peut  s'en- 
gager valablement  sous  la  condition  qu'il  aura  plus  tard  le  droit  absolu  do 
disposer  de  l'objet  (art.  159). 

\nr.  '2~2\'2.  I.  Les  articles  2912  à  2>t&  règlent  la  question  importante 
et  jusque-là  controversée  des  droits  de  l'exécuteur  testamentaire  quant  aux 
actions  judiciaires  à  intenter  ou  à  soutenir. 

ainsi  que   le  proclamait  déjà  le  premier  Projet  (art.  1903,  190^4;  M.,  Y, 

p.  s35  et  sniv.),  l'exécuteur  testamentaire  a  seul  le  droit  d'exercer  en  justice 

crions  qui  Be  rapportent  à  un  des  objets  soumis  à  son  administration.  Ce 

droit  Rapplique  aussi  bien  aux  exceptions  et  aux  imputations  à  invoquer 

qa'aui  demandes  en  opposition;  il  est  indépendant  du  droit  de  disposer. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  présenté,  activement  ou  passivement,  l'exécu- 
teor  testamentaire  est  partie  principale  et  non  pas  seulement  le  représentant 
de  l'héritier  au  sens  qu'attache  à  cette  expression  le  Gode  de  procédure. 

II.  Cf.  art.  343,  327,  y->H,  768 ,  7^9,  779,780,  Citi.  Pr.  Ordn.,  qui 
complètent  les  dispositions  des  articles  2219  à  22 îô,  et  les  articles  6/4,  66, 
Ci».  Pr.  Ordn.,  sur  l'intervention  principale  et  accessoire  de  l'héritier  dans  les 
instances  suivies  par  l'exécuteur  testamentaire. 

Art.  2213.  I.  D'après  le  premier  Projet,  une  action  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  l'exécuteur  testamentaire,  mais  devait  l'être  contre  l'héritier. 
I*a  seconde  Commission  a  modifié  toute  cette  partie.  Elle  a  distingué  trois 
cas,  selon  que  l'exécuteur  testamentaire  a  l'administration  de  la  succession 
entière,  qu'il  a  l'administration  de  certains  objets  seulement,  ou  enfin  qu'il 
n'a  pas  d'administration  du  tout. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  peut  être  dirigée  séparément  ou  simulta- 
nément contre  lui  ou  contre  l'héritier;  si  elle  l'est  contre  l'exécuteur,  c'est 
une  condition  nécessaire  et  suffisante  pour  obtenir  l'exécution  forcée  sur  les 
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en  justice  aussi  bien  contre  l'héritier  que  contre  l'exécuteur  le 
mentaire.  Si  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  l'adminûitralion  de 
la  succession,  la  demande  ne  peu!  être  formée  que  contre  l'héri- 
tier. La  demande  d'une  part  réservataire  ne  peul  être  formée  que 
contre  l'héritier,  alors  même  que  l'administration  de  la  luccessioii 
appartient  à  l'exécuteur  testamentaire. 

Les  prescriptions  de  l'article  1968  ne  sont  pas  applicables  i 
l'exécuteur  testamentaire. 

Un  créancier  de  la  succession  qui  forme  sa  demande  contre 
l'héritier  peut  aussi  la  former  contre  l'exécuteur  testamentaire 
en  tant  que  ce  dernier  devra  supporter  les  mesures  d'exécution 
forcée  sur  les  objels  de  la  succession  soumis  à  son  administration. 

Art.  221  A.   Les  créanciers  de  l'héritier  qui  ne  font  pas  partie 


biens  de  la  succession;  si  elle  ne  l'est  que  contre  l'héritier,  cette  exécution 
forcée  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  durent  les  fonctions  de  l'exécuteur  lesta- 
raentaire,  mais  le  demandeur  peut  l'obtenir  sur  les  biens  propres  de  l'héri- 
tier. Dans  le  second  cas,  l'action  ne  peut  être  intentée  que  contre  l'héritier; 
l'exécuteur  testamentaire  peut,  en  vertu  de  l'alinéa  3,  être  tenu  de  supporter 
l'exécution  forcée  sur  les  biens  qu'il  administre,  mais  le  demandeur  doit 
obtenir  contre  lui  un  jugement  à  cet  effet  (art.  -jkti  al.  s,  Gv.  /Y.  dvdn.  . 
Enfin,  dans  le  troisième,  l'action  ne  peut  être  dirigée  (pie  contre  l'héritier, 
et  l'exécution  forcée  s'opère  aussi  bien  sur  la  succession  que  sur  son  patri- 
moine. 

Bien  que  l'action  du  réservataire,  en  raison  de  son  caractère,  ne  puisse 
être  exercée  que  contre  l'héritier,  le  réservataire  n'en  a  pas  inoins,  pour  les 
objets  soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire,  un  litre  «pi  il 
peut  invoquer  contre  celui-ci  comme  les  créanciers  de  la  succession,  en  vertu 
de  l'alinéa  3,  pour  le  contraindre  à  subir  des  mesures  d'exécution  forcés  sili- 
ces objets.  S'il  se  contente  de  prendre  ces  mesures  sur  les  objels  qui  ne  mal 
pas  soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur,  il  n'a  besoin  d'agir  que  contra 
l'héritier,  sinon  il  doit  mettre  en  cause  l'exécuteur  testamentaire. 

Akt.  2214.  Celte  disposition,  sans  laquelle   les  fondions  de  l'exécuteur 
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des  créancière  de  la  succession  ne  peuvent  prétendre  aux  objets  de 
la  succession  soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, 

\i;i.  2215.  L'exécuteur  testamentaire  doit,  immédiatement 
après  l'acceptation  do  ses  fonctions,  remettre  à  l'héritier  un  «'lai 
des  choses  soumises  à  son  administration  et  des  obligations  de  la 

succession  qui  sont  connues,  et  lui  prêter  tonte  l'assistance  néces- 
saire  pour  la  rédaction  de  l'inventaire. 

L'état  ci-dessus  mentionne  la  date  à  laquelle  il  est  dressé  et 
porte  la  signature  de  l'exécuteur  testamentaire;  celui-ci  doit,  s'il 
en  rst  requis,  faire  légaliser  publiquement  sa  signature. 

L'héritier  peut  exiger  qu'il  soit  appelé  au  moment  où  l'état  est 
dressé. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  et,  sur  la  réquisition  de  l'héri- 
tier, doit  faire  dresser  l'état  par  l'autorité  compétente  ou  par  un 
fonctionnaire  ou  un  notaire  compétent. 

Les  frais  concernant  le  dressé  de  l'état  et  la  certification  de  la 
signature  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

\i;t.  2216.  L'exécuteur  testamentaire  est  tenu  d'administrer 
ia  succession  régulièrement. 

Il  doit  suivre  les  prescriptions  édictées  pour  cette  administration, 

testamentaire  pourraient  être  gênées  par  les  créanciers  de  l' héritier,  doit  être 
appliquée  d'office  (art.  y .'i 8 ,  Civ.  Pr.  Ordn.;  Pr.,  t.  V,  p.  5/»a,  997). 

\rt.  2215.  L'état  dressé  par  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  la  valeur 
<1<'  1  inventaire,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  droit  pour  l'héritier  de 
limiter  sa  responsabilité.  Toutefois  l'héritier  peut  se  l'approprier  et  s'en 
sertir  comme  d'un  inventaire  s'il  a  été  dressé  dans  les  formes  requises  pour 
ce  dernier  acte. 


Art.  2216.  Les  règles  de  l'administration  varient  selon  le  but  qu'elle 
prop  10e  1  art  aao5 .  aaog  >. 


se 
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par  celui  qui  laisse  la  succession ,  dàni  m  dernières  refontes.  I  oute- 
fois  le  tribunal  de  la  succession  peut,  à  la  demande  de  l'exécuteur 
leslamentaire  ou  d'un  autre  intéressé,  les  déclarer  sans  efiel 
leur  exécution  met  sérieusement  eu  péril  la  su  m.  Le  Tribunal 

doit,  avant  de  statuer,  entendre  autant   que  possible  les  partici- 
pants. 

Art.  22 17.  L'exécuteur  testamentaire  doit  remettre  à  l'héritier, 

sur  sa  demande,  pour  en  disposer  librement,  les  objets  oV  la 
cession  dont  il  n'a  manifestement  pas  besoin  pour  remplir  ses  obli- 
gations. Son  droit  à  l'administration  de  ces  objets  prend  lin  atec 
cette  remise. 

S'il  s'agit  d'obligations  de  la  succession,  qui  ne  consistent  pas 
en  legs  ou  en  charges,  de  même  que  s'il  s'agit  de  legs  ou  de 
charges  conditionnels  ou  à  terme,  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut 
refuser  la  remise  des  objets  si  l'héritier  fournit  des  sûretés  pour  la 
satisfaction  desdiles  obligations  ou  pour  l'exécution  des  legs  ou 
charges. 

Art.  '2*218.   On  applique  aux  rapports  entre  l'exécuteur  testa- 


Akt.  2217.  I.  La  remise  prévue  par  l'alinéa  î  est  soumise  i  deux  con- 
ditions. D'abord  il  faut  que  l'inutilité  des  objets  à  remettre  soit  manifeste  au 
point  de  vue  de  l'administration.  Ensuite  elle  doit  être  exigée  par  l'héritier. 
Celle  seconde  condition,  à  laquelle  la  seconde  Commission  ne  s'était  pas  atta- 
chée (Pr.,  t.  Y,  p.  3i3,3i&),  a  cependant  été  maintenue,  Bans  qu'on  puisse 
voir  dans  les  travaux  préparatoires  les  raisons  de  son  rétablissement. 

IL  Les  droits  que  l'exécuteur  testamentaire  a  perdus  par  suite  ik  cette 
remise  (al.  i  pr.  a)  ne  peuvent  revivre  même  si,  par  la  suite,  il  apparat! 
que  les  objets  qu'il  a  remis  sont  nécessaires  pour  son  administration  (Pr., 
t.  V,p.543). 

Art.  2218.  On  remarquera  que  cet  article  renvoie  à  certaines  des  règles 
du  mandat  et  non.  d'une  façon  générale,  à  la  théorie  du  mandat,  l'exécuteur 
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Dentaire  et  l'héritier  lea  dispositions  des  articles  664,666  à  668, 
-.'>  ne.  i  el  67a  relatives  an  mandat 
L'héritier  peut  exiger  chaque  année  un  compte  rondu  de  l'ad- 
ministration lorsque  celle-ci  dure  pins  longtemps, 

\nr.  2219.  Si  l'exécuteur  testamentaire  manque  aux  devoirs 
auxquels  il  est  soumis,  il  est  responsable,  s'il  a  commis  une  faute, 
du  dommage  qui  en  résulte,  envers  l'héritier,  et  envers  le  légataire 
en  tant  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  legs. 

Lorsqu'il  v  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  auxquels  une 
faute  peut  être  reprochée,  ils  sont  responsables  comme  débiteurs 
soudain 

\ht.  *2*2*20.  Le  défunt  ne  peut  affranchir  l'exécuteur  testamen- 
taire  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  2216, 
•»  9 1  6 .  9  9 1 8 .  99  1  (|. 


testamentaire  n'étanf  pas.  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  mandataire 
de  l'héritier. 

Art.  2219.  I.  L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  en  général  de  sa 
faute  intentionnelle  et  de  sa  négligence  en  vertu  de  l'article  ^76.  Il  l'est  en 
particulier  en  vertu  des  articles  -iqo3  et  suivants,  aai5  et  suivants. 

En  principe  il  ne  devrait  l'être  qu'envers  l'héritier.  Mais  la  seconde  Com- 
mission  ;i  étendu  sa  responsabilité  jusqu'au  légataire.  Elle  ne  va  pas  plus 
loin. 

IL  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  ils  sont  solidairement 
responsables,  mais  à  la  condition  d'exercer  leurs  fondions  en  commun.  S'il 
en  est  qui  exercent  des  attributions  particulières,  ils  ne  sont  responsables 
qu'individuellement,  dans  le  cercle  où  ils  se  meuvent,  à  moins  qu'ils  n'aient 
l'obligation  de  se  surveiller. 

III.  D'après  les  lois  des  Etats  confédérés,  l'exécuteur  testamentaire  peut 
•Hic  responsable  du  payement  des  droits  de  succession. 

Il  est  en  outre  passible  de  l'application  de  l'article  >.0G  du  Gode  pénal,  en 
d'infidélité  dans  l'exécution  des  dispositions  de  dernière  volonté. 
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\i;t.  2221.  L'exécuteur  testamentaire  peut  exiger,  pour  rem- 
plir ses  fonctions,  une  indemnité  proportionnée,  m  le  défont  n'en 

a  pas  disposé  autrement 

Art.  2222.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  aussi  nommer 
un  exécuteur  testamentaire,  dans  le  but  de  lui  faire  exercer  les 
droits  et  remplir  les  devoirs  d'un  arrière-héritier,  jusqu'à  l'avène- 
ment d'une  arrière-succession  qui  fait  l'objet  d'une  disposition. 

Art.  2:223.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  aussi  nommer  un 
exécuteur  testamentaire,  dans  le  but  de  lui  faire  assurer  l'eiécu- 
tion  des  charges  imposées  à  un  légataire. 

Art.  2224.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires, 


Art.  2221.  L'indemnité  de  l'exécuteur  testamentaire  est  fixée  :  soit  par  le 
testateur  lui-même:  soit,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  fait,  d'accord  entre  l'exécuteur  H 
les  personnes  qui  prennent  part  à  la  succession:  soit,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  tribunal  compétent,  mais  non  pas  forcément  par  le  tribunal  de  la  roc- 
cession. 

Cette  indemnité  est  indépendante  du  remboursement  des  dépenses  qu'il  a 
pu  faire  et  que  les  circonstances  ont  nécessitées  (  art.  670,  *>2 1  8 

Art.  2222.  La  seconde  Commission  a  introduit  celte  disposition  parce 
qu'elle  lui  a  semblé  avoir  une  utilité  pratique  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  semblé 
résulter  des  articles  2  2o3  et  suivants. 

Cet  exécuteur  testamentaire  peut  être  en  même  temps  nommé  pour  admi- 
nistrer et  surveiller  la  succession  de  l'héritier  antérieur. 

Art.  2223.  L'exécuteur  testamentaire  a  dans  ce  cas  les  mêmes  attribu- 
tions que  si  sa  mission  s'appliquait  à  la  succession  entière  ou  à  ope  part 

héréditaire. 

Art.  2224.  I.  Le  testateur  peut  donner  des  attributions  différentes  a  chacun 
des  exécuteurs  testamentaires  ou  leur  laisser  le  soin  de  se  partager  l'adminis- 
tration ou  encore  confier  à  l'un  d'eux  la  direction  générale. 

IL  En  cas  de  partage  dans  les  opinions,  le  tribunal  de  la  succession  peut 
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ils  remplissent  en  commun  leurs  fonctions:  en  cas  de  divergences 
dans  leun  opinions.  c'est  le  tribunal  do  la  succession  qui  décide. 
Si  l'un  rient  à  faire  défaut,  les  antres  continue*!  seuls  à  exercer 
les  fonctions.  Celui  ([in  laisse  la  succession  peut  prendre  à  ce  sujet 
des  dispositions  différentes. 

Chaque  exécuteur  testamentaire  est  autorisé  à  prendre  sans  le 
consentement  des  antres  exécuteurs  testamentaires  les  mesures  qui 
sont  nécessaires  a  l'entretien  d'un  des  objets  soumis  à  l'administra- 
tion commune. 

\i;i.  '2'2'2b.   Les  fonctions  do  l'exécuteur  testamentaire  prennent 

être  saisi,  non  seulement  par  les  autre»  exécuteurs  testamentaires,  mais  encore 
par  toute  personne  ayant  port  à  la  succession. 

Le  tribunal  est  tenn  de  se  ranger  à  l'uu  des  avis  exprimés;  il  ne  peut  en 
imposer  an  antre.  Sa  décision  est  sujette  à  appel  (art.  8a,Fmtr.  Gcr.  Ges.). 

Ar.i.  222').  1.  Eu  outre  des  causes  prévues,  par  les  articles  a  s»  a  5  à  2227 
qui  mettent  fin  à  la  mission  de  l'exécuteur,  il  en  est  d'autres  qu'il  faut 
signaler  : 

i°  La  réalisation  de  la  condition  et  l'avènement  du  terme  auxquels  la 
nomination  a  <:té  subordonnée.  Dans  ces  cas  peut  se  présenter  la  question  im- 
portante de  Bavoir  dans  quelles  limites  l'exécuteur  testamentaire  et  les  tiers 
snut  protégés,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  disposition  du  premier,  après 
la  fin  de  ses  fondions.  L'acte  conserve  sa  valeur  juridique  si  l'exécuteur  testa- 
mentaîre  D'étail  pas  en  faute  d'ignorer  le  fait  et  si  le  tiers  était  de  bonne  foi 
I  art.  aaifl  al.  1.  160,  67a  >.  Dans  le  cas  contraire  pour  l'exécuteur  lestamen- 
laire,  le  tiers  de  bonne  foi  est  protégé  par  le  Livre  foncier,  s'il  s'agit  d'une 
acquisitioD  d'immeuble  (art.  892,  8 9 3 ) ,  mais  il  ne  l'est  pas  s'il  s'agit  de 
meubles. 

a0  La  complète  exécution  des  obligations  de  l'exécuteur  testamentaire  met 
lin  de  phi  no  a  -a  mission. 

3°  L'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
met  pas  fin  par  elle-même  à  ses  fonctions,  mais  justifiera  souvent  sa  révoca- 
tion 1  /V. ,  t.  \  ,  p.  2.5*.  2o()).  Il  en  est  de  même  de  l'institution  d'un  admi- 
nistiattur  a  la  succession. 
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lin  quand  il  meurl   ou  quand  survient    un   événement   <jui.    aiu 
termes  de  l'article  2201,  rend  sans  effet  sa  Domination. 

Art.  2:226.  L'exécuteur  testamentaire  peul  en  toul  temps  re- 
noncer à  ses  fonctions.  La  renonciation  s'opère  par  une  déclaration 
devant  le  tribunal  de  la  succession.  Les  dispositions  de  l'article  67  1 

alinéas  2  ,  3  sont  respectivement  applicables. 

Art.  2227.  Le  tribunal  de  la  succession  peut  révoquer  Pexé- 
cuteur  testamentaire,  sur  la  demande  d'un  des  participants,  -il  \  a 
un  motif  important,  notamment  s'il  a  manqué  gravement  à  ses  de- 
voirs ou  s'il  est  incapable  d'apporter  les  soins  ordinaires  à  la  con- 
duite des  affaires. 

L'exécuteur  testamentaire  doit  autant,  que  possible,  être  entendu 
avant  la  révocation. 

Art.  2228.  Le  Tribunal  de  la  succession  doit  communiquer  à 
toute  personne  qui  v  a  un  intérêt  juridique  les  déclarations  faites 

en  vertu  des  articles  2  1  <j8  al.  i  pr.  2 ,  2  1  ()o  al.  3  .  9  9  02  al.  a 
pr.  2. 


If.  Dans  le  cas  de  l'article  2201,  les  fonctions  de  Peiecuteur  testamen- 
taire ont  pris  fin  définitivement,  bien  que  les  causes  prévues  par  cet  ar- 
ticle aient  cessé  ultérieurement  d'exister. 

Art.  2227.  Sur  la  signification  du  mot  participant  (Itethciligt  \  \.  les 
articles  2198  al.  2,  2202  al.  3. 

La  demande  est  portée,  non  devant  la  juridiction  ordinaire  comme  dans 
certaines  législations  antérieures,  mais  devant  la  juridiction  volontaire  «lu 
tribunal  de  la  succession.  Sa  décision  peut  être  attaquée  par  un  recours  im- 
médiat de  l'exécuteur  testamentaire  ou  de  toute  personne  à  oui  elle  t'ait  grief 
(art.  20  al.  1,  81  al.  2,  Frc'ur.  Gcr.  des.). 

Le  texte  ne  parle  pas  d'une  suspension  des  fonctions:  il  ne  peut  être  ques- 
tion que  d'une  révocation  définitive. 
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TITRE   SEPTIÈME. 

CONFECTION    FT   ANNII.MION   DU    TESTAMENT. 

\iu.  2229.   Celui  qui  ne  possède  pas  la  pleine  capacité  d'exercer 
1  roi ts  n'a  pas  besoin  pour  faire  un  testament  du  consentement 
de  son  représentant  légal. 

Trrii  VII.  I.  Ce  titre  comprend  quatre  groupes  principaux  de  disposi- 
tions concernant  : 

i"  La  capacité  <le  lester  (art.  2229,  aa3o); 

'     \.i'<  forme*  ordinaires  et  extraordinaires  des  testaments  (art.  aa3i  à 
I     : 
L'annulation  des  testaments  par  révocation  ou  par  confection  d'un  tes- 
tament ultérieur  (art  9953  à  2258); 

/»•  L'ouverture  des  testaments  (art.  9958  à  aaG4). 

II.  Los  formes  admises  par  le  Code  civil  se  réfèrent  en  général  a  celles 
du  droit  antérieur  |  If.,  V,  p.  25y,  aSu,  960).  La  première  préoccupation  du 
législateur  1  été  d'écarter  les  vices  de  forme,  de  fonds  ou  de  capacité  qui  pou- 
vaient faire  douter  de  la  validité  du  testament.  Ensuite  la  forme  du  testa- 
mont  devait  être  telle  que  la  rédaction  et  le  fonds  des  dispositions  de  dernière 
volonté  fussent  mis  à  l'abri  des  suggestions,  pressions  ou  falsifications.  Pour 
échapper  autant  que  possible  à  tous  ces  dangers,  le  premier  Projel  (il/.,  V, 
p.  25y,  258,  28/1,  289)  et  la  majorité  de  la  seconde  Commission  (Pr.,  t.  V, 
p.  3aG  h  329  1  n'admettaient  que  le  testament  fait  devant  un  juge  ou  un 
notaire  et  excluaient  le  testament  olographe.  Mais  cette  dernière  forme  fut  in- 
troduite dans  le  Code  par  la  Commission  du  lleichslag  et  approuvée;  dans 
la  discussion  publique  (Ber.,  p.  2io3,  aio4;  séance  du  27  juin  1896).  Elle 
ligure  donc  à  coté  du  testament  authentique. 

Le  Code  admet  en  outre  deux  formes  exceptionnelles  de  tester: Tune  devant 
!«'  maire  de  la  commune,  l'autre  par  déclaration  verbale  devant  trois 
témoin*. 

I/es  lois  de  l'Empire  et  des  Etats  confédérés  en  connaissent  encore  plu- 

ira  autres  : 

i°  Les  testaments  militairea    (Reick-MUUàr-GeteU,   du  a  mai   187A  ; 
L.  iittr. .  art   '1  \    : 
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Un  mineur  ne  peu!  faire  <l<i  testament  que  s'il  est  Agé  <l<-  1  6  ;nis 
révolus. 

Celui  qui  est  interdit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  de  dissi- 


2°  Les  testaments  reçus  par  les  consuls  i  Loi  du  8  novembre  i  867,111 

art.  38  L.  intr.): 

3°  Les  teslaments  dans  les  pays  de  protectorat  (Loi  du  10  septembre 
1900  et  Ordonnance  du  9  novembre  1901» 

4°  V  Ancrbenrecht  (art.  (i'i,  L.  intr.),  qui  <-s!  réglementa  par  les  législa- 
tions particulières  des  Etats  confédérés*, 

5°  Les  testaments  des  familles  souveraines  et  de  leurs  membres,  ou  des 
familles  assimilées,  ou  des  familles  nobles  (art.  67  et  suivants,  L.  intr.  . 
C'est  en  cette  matière  que  le  Gode  civil  a  laisse  la  plus  grande  latitude  aux 

législations  particulières. 

Art.  2229.  I.  La  capacité  de  tester  est  considérée  par  le  Code  comme  un 
mode  particulier  de  la  capacité  d'exercice  des  droits.    Les  articles 
223o  trouvent  leur  complément  dans  les  articles  aoo'4,    10A    et  suivants. 

L'incapacité  absolue  d'exercer  ses  droits  entraine  celle  de  lester  dans  les 
cas  d'interdiction  pour  maladie  mentale  et  de  trouble  maladif  temporaire  des 
facultés  mentales.  11  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  entre  ces  deux  cas.  Dans 
le  premier  l'incapacité  subsiste  même  dans  les  intervalles  lucides,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  second. 

Il  en  est  de  même  de  l'état  d'inconscience  ou  de  trouble  passager  des  fa- 
cultés. Mais  ici  il  serait  nécessaire  de  fournir  la  preuve  certaine  que  cet  état 
extraordinaire  existait  au  moment  de  la  confection  du  testament 

II.  Les  personnes  qui  n'ont  qu'une  capacité  limitée  sont  traitées,  seloo  les 
causes  de  leur  incapacité,  de  façon  différente. 

Les  mineurs  sont  assimilés  aux  incapables  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
seizième  année.  A  partir  de  ce  moment  ils  sont  libres  de  tester,  mais  soumis 
à  quelques  restrictions  quant  à  la  forme  (art  qq3i.  >a38  al.  i, 
2249),  et  quant  au  fonds  de  leurs  dispositions  de  dernière  volonté"  |  art  1777 
al.  i,3).  En  raison  de  la  diversité  des  législations  antérieures  concernant  la 
fixation  de  l'âge  à  partir  duquel  on  pouvait  tester,  d^>  dispositions  spéciales 
ont  été  prises  pour  les  testaments  faits  avant  le  r  janvier  1900  art  s  1 
al.  3.  2i5  al.  1,  L.  intr.). 
m. 
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nation  ou  d'ivrognerie  ne  peul  faire  de  testament.  L'incapacité 
prend  naissance  au  moment  du  dépôt  delà  demande,  sur  laquelle 
l'interdiction  est  prononcée. 

\i;i.  2230.  Si  l'interdit  a  Fait  un  testament  ayant  que  la  déci- 
sion <|ui  prononce  l'interdiction  soil  devenue  définitive,  l'interdiction 
in-  Fait  pas  obstacle  à  la  validité  du  testament,  si  l'interdit  meurt 
avant  le  moment  où  cette  division  est  définitive. 

Il  ru  est  (!•'  même  m  l'interdit  fait  un  lestamcnt  après  qu'une  de- 
mande en  mainlevée  de  l'interdiction  a  été  formée  cl  si  la  main- 
levée est  donnée  conformément  à  cette  demande. 

\ui.  2231.    I  ii  testament  petit  être  fait  dans  la  forme  ordi- 

naiiv  : 

1.   Devant  un  juge  ou  devant  un  notaire; 

Quant  ;m\  personnes  interdites  pour  faiblesse  d'esprit,  prodigalité  ou  ivro- 
tmerie,  leur  incapacité  de  tester  prend  naissance,  par  exception  aux  règles  de 
la  procédure  art.  66l  al.  9,  683  al.  2,  Civ.  Pr.  Ordn.),  au  moment  du 
dépôt  de  la  demande.  La  mise  en  tutelle  provisoire  (art.  1906)  n'a  pas  en 
soi  pour  effet  de  limiter  la  capacité  de  tester. 

III.  La  capacité  doit  exister  au  moment  de  la  confection  du  testament.  Le 
changement  qu'elle  subit  ultérieurement  n'influe  pas  sur  la  validité  de  celui- 
ci  <'i .  si  l<>  testateur  était  incapable,  son  approbation  ou  sa  confirmation  du 
testament  rédigé  en  cet  état  ne  peut  couvrir  le  vice  initial  si  elle  ne  se  produit 
pas  dans  la  forme  voulne,  c'est-à-dire  dans  un  nouveau  testament.  Dans  le 
cas  du  testament  en  forme  authentique,  il  appartient  au  juge  ou  au  notaire, 
conformément  i\  la  loi  de  son  pays,  de  s'assurer  de  la  capacité  du  testateur. 

Aiit.  2331.  I.  Le  juge  devant  lequel  peut  être  fait  le  testament  public  ne 
peut  'Mre  qu'un  juge  de  bailliage  (art.  167  al.  1,  Freitv.  Gw.  Ges.).  Quant 
.ni  notaire,  il  convient  de  remarquer  que  l'organisation  du  notariat  est  aban- 
donnée à  la  législation  de  chacun  des  Etats. 

Leur  compétence  territoriale  est  déterminée  de  même,  quant  à  la  confec- 
tion d  menti  (art.  1 5 1  L.  intr.),  mais  un  testament  peut  être  fait  de- 
vant un  juge  ou  un  notaire  quelconque,  pourvu  que  ce  soit  dans  sa  circon- 
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2.  Par  une  déclaration  écrite  et  signée  du  testateur,  avec  indi- 

calion  du  lieu  et  de  la  date 


seription  territoriale;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  son4  devant  ••'•Im  de  II 
résidence  du  testateur.  Qu'ils  soient  faits  devant  un  juge  ou  devant  un  no- 
taire, les  testaments  ont  la  mémo  force  probante.  Ils  sontégalement  des  actes 
publics  dans  le  sens  de  l'article  /ii5,  Civ.  Pr.  Ordn. 

La  législation  de  chaque  Etat  peut  exclure  soit  le  juge,  soit  le  notaire  de 
cette  fonction  (art.  i4i  L.  intr.).  Le  testament  fait  devant  nu  de  ces  fonc- 
tionnaires, si  celui-ci  est  incompétent,  est  nul. 

IL   Le  testament  olographe  doit  être  écrit  par  le  testateur  lui-même  efl  non 
au  moyen  d'instruments  comme  une  machine  à  écrire,  des  timbres  en  c 
tchouc,  etc.  Si  quelques  mots  ont  été  écrits  par  une  autre  personne.  & 
consentement ,  on  discute  pour  savoir  si  ce  fait  constitue  toujours  une  cause 
de  nullité  ou  s'il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  la  partie  écrite  par  un  ti» 
une  partie  essentielle  du  testament,  comme  la  date. 

Le  testateur  peut  employer  la  langue  qui  lui  convient  pourvu  qu'il  la  com- 
prenne, et  même  plusieurs  langues.  L'usage  de  la  sténographie  n'est  pas 
interdit. 

La  matière  de  l'objet  sur  lequel  sont  tracées  les  dernières  volontés  et  la 
forme  sous  laquelle  il  les  présente  sont  également  indifférentes. 

Les  ratures,  radiations  ou  intercalations  qui  précèdent  la  signature,  en 
elles-mêmes  ne  vicient  pas  l'acte.  Les  tribunaux  apprécient  leur  influence  sur 
sa  force  probante  (art.  619,  Cw.  Pr.  Ordn.). 

La  signature  consiste  dans  les  nom  et  prénom  ;  le  nom  seul  pourrait  snf- 
lire;  il  n'en  est  pas  de  même  du  prénom,  sauf  pour  des  personnages  princiers 
ou  ecclésiastiques.  Elle  ne  peut  être  remplacée  par  un  signe  certifie  (art  1 
On  peut  la  tracer  à  un  endroit  quelconque,  pourvu  quelle  couvre  la  disposi- 
tion testamentaire  tout  entière.  Enfin  la  présence  de  témoins  pour  attester 
l'authenticité  de  la  signature,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  érigée,  n'es!  pas  nue 
cause  de  nullité. 

La  date  peut  être  inscrite  à  un  endroit  quelconque,  exprimée  d'une  toron 
quelconque,  par  référence  à  une  date  on  à  un  fait  certain  M  par  jour,  mois 
et  on.  Elle  peut  aussi  comprendre  plusieurs  jours. 

Le  texte  du  Gode  civil  et  les  travaux  préparatoires  laissent  salarier  la 
controverse  existante  sur  la  nécessité  ou  l'inutilité  de  l'exactitude  de  la  men- 
tion concernant  le  lieu  et  la  date  de  la  confection  du  testament 


U\  \\\i  V,  SECTION    III.  TITRE  \  II. 

\i;i.  2232.  On  applique  les  dispositions  «les  articles  •>•>.'{.">  h 
■■■>'ii>  à  l,i  confection  du  testament  devant  un  juge  ou  devant  un 
notaire. 

\iu.  2233.  Pour  la  confection  d'un  testament,  le  juge  doit  être 
assisté  d'un  greffier  ou  «l»1  deui  témoins,  le  notaire,  d'un  second 
notaire  ou  de  deux  témoins 

\i;r.  2234.  V  peut  concourir  à  la  confection  d'un  testament, 
comme  jn;;'*.  notaire  greffier  ou  témoin  : 

1.   L'époui  du  testateur,  alors  même  que  le  mariage  n'existe 

plus  : 


Toutes  les  parties  de  la  forme  du  testament,,  texte,  date,  indication  du 
lien,  signature,  nui  une  égale  importance. 

La  force  probante  du  testament  olographe  est  soumise  en  principe  aux 
mi, il  -  qui  régissent  les  actes  privés  (art.  kho  al.  î,  Civ.  Pr. 
Si  la  sincérité  de  l'écrit  tout  entier  est  établie,  cela  entraine  la  preuve 
que  les  dispositions  qui!  contient  émanent  bien  du  testateur. 

III.  En  ce  qui  concerne  leurs  effets  matériels,  le  testament  olographe  elle 
testament  publie  ont  la  même  valeur.  Il  n'en  est  pas  absolument  de  même 
quant  à  la  force  probante;  le  testament  olographe  passe  après  l'autre.  Le  tes- 
ament  public  pourrait  suffire  à  opérer  une  inscription  sur  le  Livre  foncier  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  du  testament  olographe  qui  a  besoin  d'être  suppléé 
par  un  certificat  d'hérédité  (art.  26,  Gr.  H.  Ordn.). 

Ai'.t.  2232.  Le  complément  des  dispositions  sus-indiquées  se  trouve  dans 
les  articles  169  à  18-2.  Freiw.  Ger.  Ces.,  et  i5i  L.  hitr. 

Ait.  2233.  D'après  la  législation  particulière  à  certains  Etals,  le  greffier 
.m  les  deux  témoins  qui  assistent  le  juge  peuvent  être  remplacés  par  une 
personne  à  ce  désignée  (art.  1^9  L.  intr.). 

\a\  personne  désignée  sous  le  nom  de  greffier  est  celle  que  concernent  les 
articles  i54,  Ger.  Ver/,  des.,  et  11,  21  et  suivants,  169,  Freiw.  Ger.  des. 

Quant  ans  témoins  instrumenta  ires,  ils  n'ont  aucun  caractère  officiel;  ils 
doivent  seulement  n'être  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  les  articles 
suivants. 
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'2.  Celui  qui  est   parent  ou  allié   du  testateur   dans   la    ligne 

directe  ou  au  second  degré  dans  une  ligne  collatérale. 

Art.  2235.  Ne  peut  concourir  à  la  confection  d'un  testament 
comme  juge,  notaire,  greffier  ou  témoin  celui  qui  esl  gratifié  dans 

le  testament,  ou  qui  se  trouve  avec  une  personne  gratifiée  dam  le 
rapport  indiqué  à  l'article  9  s  3  S . 

Le  concours  d'une  personne  ainsi  exclue  n'a  d'autre  conséquence 
que  l'annulation  de  la  disposition  faite  en  faveur  du  gratifi 

Abt.  2236.  Ne  peut  concourir  à  la  confection  du  testament, 
comme  greffier,  second  notaire  ou  témoin,  celui  qui  se  trouve  avec 
le  juge  ou  le  notaire  instrumentant  dans  le  rapport  indiqué  à  l'ar- 
ticle a  2  34. 

Art.  '2*237.  Ne  doit  pas  concourir  à  la  confection  du  testament 
comme  témoin  : 

1.  Un  mineur; 

2.  Celui  qui  est  déclaré  déchu  de  ses  droits  civils,  pendant  le 
temps  pour  lequel  il  en  est  privé; 


Art.  2235.  Pour  ne  pouvoir  concourir  à  la  confection  du  testament,  il 
faut  en  recevoir  une  véritable  transmission,  une  institution  d'héritier  on  de 
légataire.  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  dans  ce  cas,  s'il  reçoit  iin<-  gra- 
tification conforme  aux  usages.  Si  cette  gratification  dépasse  cette  limite,  on 
ne  la  considère  comme  un  legs  que  pour  l'excédent  et.  pour  cette  partie  len- 
tement, elle  rentre  sous  l'application  de  l'alinéa  9. 

Art.  2237.  Il  faut  remarquer  qu'il  la  différence  i\^>  dispositions  de-;  ar- 
ticles 9934  à  9.936,  l'inobservation  de  celles  de  l'article  aa37  n'entraîne  p  - 
la  nullité  totale  ou  partielle  du  testament 

Outre  les  exigences  formulées  par  cet  article  et  les  précédents,  il  est  ai- 
dent que  la  loi  exige  de  tous  les  témoins  instiumentaires  la  possibilité  phy- 
sique et  morale  de  remplir  avec  une  connaissance  suffisante  ses  devoirs     m. 
Y,  p.  969:  /V..  t.  V,  p.  535). 
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Gelai  oui,  d'après  les  prescriptions  des  lois  pénales,  est  in- 
i  ipable  d*être  reçu  comme  témoin  sous  la  foi  du  Berment; 

l.  Celui  qui  «ist  comme  domestique  ou  aide  au  service  du  juge 
ou  du  notaire  instrumentant. 

\u i.  2238,  La  confection  s'opère  dans  la  forme  suivante  :  le 
déposant  déclare  oralement  ou  juge  ou  au  notaire  sa  dernière  vo- 
lonté, <>ii  lui  remet  un  écrit,  eu  déclarant  oralement  que  cet  écrit 
contient  ses  dernières  volontés,  L'écrit  peut  être  remis  ouvert  ou 
fermé.  Il  peut  être  écrit  parle  disposant  ou  une  autre  personne. 

Celui  qui  est  mineur  ou  qui  ne  peut  lire  l'écriture  ne  peut  faire 
de  testament  que  sous  la  forme  d'une  déclaration  orale. 

\ri.  2239.  Les  personnes  qui  concourent  à  la  confection  du 
testament  doivent  être  présentes  pendant  toute  la  durée  de  Topé- 
ration. 

\i;  i .  2*240.  Un  procès-verbal  de  la  confection  du  testament  doit 
nécessairement  être  rédigé  en  langue  allemande. 

\i; t.  "2*2  il.   Le  procès-verbal  doit  nécessairement  contenir  : 
1.   L'indication  du  lieu  et  de  la  date  de  l'opération; 

\rt.  ^239.  Cet  article  ne  parait  pas  s'appliquer  à  l'interprète  dont  la  pré- 
sence n'est  nécessaire  qu'autant  que  son  ministère  a  de  l'utilité. 

Le  testateur  n'appartient  pas  non  plus  à  la  classe  des  personnes  qui 
concourant  à  la  confection  du  testament.  Les  articles  22,38,  22/12  à  22A5 
indiquent  à  quels  moments  sa  présence  est  nécessaire. 

Enfin  l'interruption  des  opérations,  suivie  de  leur  reprise,  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité.  Ta  loi  ne  prescrit  pas  que  le  tout  ait  lieu  d'une  seule 
teneur. 

Art.  2240.  Le  procès-verbal  est  une  pièce  essentielle  à  la  validité  du  tes- 
tament. Il  ne  peut  être  remplacé  par  une  certification  écrite  sur  l'acte  lui- 
tnéme  (If.,  V,  p.  271).  Quant  à  la  forme  de  sa  rédaction,  les  lois  d'Empire 
ne  contiennent  aucune  prescription  spéciale  (M.,  V,  p.  262). 


CONFECTION,    ANNULATION   Dl    TESTAMENT. 

2.  L'indication  de  celui  qui  f;iit  le  testament  ■•!  < l«*s  personne* 
qui  concourent  à  l'opération; 

3.  Les  déclarations  du  testateur  exigées  par  l'article  9938  et, 
en  cas  de  remise  d'un  écrit,  \s  constatation  de  cette  remise. 

Iht.  22a2.   Le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  lu  puis 

approuvé  par  le  testateur  et  signé  de  sa  main.  Il  doit  nécessaire- 
ment être  constaté  dans  le  procès-verbal  nue  cela  a  <;ié  fait.  Le 
procès-verbal  doit  être  remis  au  testateur  sur  sa  demande  pour 
qu'il  en  prenne  connaissance. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  pas  écrire,  sa  signature  esl 
remplacée  dans  le  procès-verbal  par  cette  déclaration. 

Le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  signé  par  les  per- 
sonnes qui  concourent  à  l'opération. 

Art.  2243.   Celui  qui,    d'après  la  conviction    du  juge  ou  du 

Art.  2242.  Toutes  ces  prescriptions  ont  un  caractère  obligatoire,  sauf 
celle  de  l'alinéa  î  pr.  3;  il  n'est  pas  possible  de  renoncer  à  leur  accomplis- 
sement. 

Art.  2243.  Le  testament  par  signes,  même  clans  le  cas  où  ces  signes  for- 
ment un  langage  et  où  ils  seraient  interprétés  par  une  personne  compétente, 
n'est  pas  permis  (M.,  V,  p.  2  5 1,  276), 

La  mention  que  la  déclaration  remise  par  lui  contient  bien  ses  demi 
volontés  doit  être  écrite  par  le  testateur  en  présence  des  personnes  qui  con- 
courent à  la  confection  du  testament.  Il  ne  pourrait  se  content. m-  «le  remettre 
une  feuille  écrite  d'avance. 

Le  Code  ne  contient  pas  de  disposition  spéciale  pour  les  autres  cas  d'infir- 
mité. Les  aveugles  peuvent  tester  dans  la  forme  prévue  par  Partiel 
al.  2.  Quant  aux  sourds,  la  nécessité  de  la  lecture  du  procès-verbal  qu'As  M 
peuvent  entendre  n'est  pas  un  obstacle  à  la  validité  de  leur  testament .  puis- 
qu'elle est  prescrite  aussi  bien  pour  les  personnes  qui  concourent  aux  opéra- 
tions. Quant  au  sourd  muet,  il  ne  peut  tester  s'il  n'a  pas  appris  a  écrire  (  M. . 
V,  p.  s5i),  à  moins  qu'il  ait  appris  à  parler  à  haut-'  \oi\  et  a  comprendre 
celui  qui  s'exprime  de  même. 
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notaire,  est  muet  ou  seulemenl  empêché  «le  parler,  ne  peut  faire 
-ou  testament  qu'en  remettant  un  écrit.  Il  doit  nécessairement  écrire 
l.i  déclaration,  que  l'écrit  renferme  ses  dernières  volontés,  <l<i  sa 
propre  main,  au  moment  des  opérations,  sur  le  procès-verbal  ou 
sur  un.'  feuille  spéciale  qui  doil  nécessairement  être  alors  annexée 
au  procès-verbal. 

La  rédaction  manuscrite  do  la  déclaration,  ainsi  que  la  convic- 
tion du  juge  ou  du  notaire  que  le  disposant  ost  empêché  de  parler, 
doivent  nécessairement  être  constatées  au  procès-verbal.  Le  procès- 
verbal  n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  approuvé  par  le  tes- 
tateur. 

\i;t.  'J'J'i'i.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  comprend  pas  la 
langue  allemande,  un  interprète  assermenté  doit  assistera  la  con- 
fection  du  testament.  Les  dispositions  des  articles  223A  à  2^7 
relatives  aux  témoins  s'appliquent  respectivement  à  l'interprète. 

Le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  traduit  dans  la  langue 
employée  par  le  testateur  pour  faire  sa  déclaration.  La  traduction 
doit  nécessairement  être  faite  ou  certifiée  et  lue  par  l'interprète;  la 
traduction  doit  nécessairement  être  annexée  au  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  doit  nécessairement  contenir  la  déclaration  du 
testateur  qu'il  ne  comprend  pas  la  langue  allemande,  ainsi  que  le 
nom  (|i>  l'interprète  et  la  constatation  que  l'interprète  a  fait  ou  cer- 
tilié  la  traduction  et  en  a  donné  lecture.  L'interprète  doit  néces- 
sairement  signer  le  procès-verbal. 

Airr.  22  45.  Si  toutes  les  personnes  qui  concourent  à  la  confection 


\irr.  22'i'i.  La  question  de  savoir  si  une  des  personnes  qui  concourent  à  la 
confection  du  testament  peut  en  même  temps  remplir  1  office  d'interprète  est 
conti  .  en  l'absence  d'un  texte  positif  qui  permette  d'appliquer  à  notre 

matière  les  dispositions  de  l'article  199,  (1er.  Verf.  des.  I,  interprète  est  en 
effet  un  intermédiaire  entre  les  personnes  et  le  testateur. 
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du  tcstamenl  sont  certaines  de  connaître  la  langue  dans  laquelle 
s'exprime  le  disposant,  l'assistant- d'un  interprète  n'est  pas  nécessaire. 
Si  aucun  interprète  n'assiste,  le  procès-verbal  doit  être  rédigé 
dans  la  langue  étrangère  et  contenir  la  déclaration  du  disposant 
qu'il  ne  connaît  pas  la  langue  allemande,  ainsi  que  l'affirmation  des 
personnes  participant  aux  opérations,  qu'elles  connaissent  la  langue 
étrangère.  Une  traduction  doit  v  être  annexée. 

\ut.  2246.  Le  procès-verbal  qui  relnte  la  confection  du  testa- 
ment avec  ses  annexes,  et  notamment  la  déclaration  écrite  en 
de  confection  d'un  testament  par  remise  d'un  écrit,  doit  être  en- 
fermé par  le  juge  ou  le  notaire  sous  le  sceau  de  ce  fonctionnaire, 
en  présence  des  autres  personnes  concourant  aux  opérations  et  du 
disposant,  porter  une  suscription  signée  du  juge  ou  du  notaire, 
désignant  avec  précision  le  testament  et  être  placé  dans  un  dépôt 
spécial  et  officiel. 

On  doit  remettre  au  testateur  un  certificat  de  dépôt  du  testa- 
ment reçu  en  dépôt  officiel. 

Art.  2247.   Celui  qui  est  mineur  ou  ne  peut  lire  l'écriture  ne 
peut  faire  un  testament  dans  la  forme  de  l'article  9  a  3  i . 

Art.  224hS.   Un  testament  fait  dans  la  forme  de  l'article  aa3  i . 


Art.  2260.  Les  dispositions  qui  concernent  la  clôture  et  la  conservation 
du  testament  ont  un  caractère  impératif,  en  ce  sens  quelles  doivent  être 
observées  alors  même  que  le  testateur  en  aurait  dispense'1:  niais  leur  inobser- 
vation n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

Il  appartient  aux  législations  particulières  de  déterminer  la  manière  dont 
le  dépôt  du  testament  doit  être  conservé. 

Art.  2267.  C'est  pour  éviter  autant  que  possible  les  chances  d'une 
influence  étrangère  et  d'une  erreur  dans  la  rédaction  du  testament  que  la 
Commission  du  Reichstag  a  introduit  cet  article. 

Art.  2268.  Cet  article  a  été  insne  dans  le  texte  par  la  Commission  du 
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i..it  sur  la  demande  du  testateur  être  reçu  dans  un  dépôl  <>lli- 
ciel,  On  applique  la  prescription  de  l'article  aQÀ6  al.  •>. 

\i;r.  22  1,9.  S'il  \  a  heu  de  prévoir  que  le  testateur  mourra 
avant  qu'il  lui  soit  possible  de  faire  son  testament  devant  un  juge 
.m  un  notaire,  il  peùl  faire  son  testament  devant  le  chef  de  la  com- 
mune dans  laquelle  il  réside  ou.  dans  le  cas  où  il  réside  dans  les 
limites  d'une  circonscription  ou  d'un  domaine  assimilés  à  une  com- 
mune, devant  le  chef  de  cette  circonscription  ou  de  ce  domaine.  Ce 
chef  doit  s'adjoindre  deux  témoins.  On  applique  les  prescriptions 
d.s  articles  as  34  à   >^/iG;  le  chef  remplace  le  juge  ouïe  notaire. 

La  prévision  que  la  confection  du  testament  devant  un  juge  ou 
un  notaire  deviendra  impossible  doit  être  constatée  dans  le  procès- 
verbal.  De  ce  que  cette  prévision  n'était  pas  fondée,  il  ne  s'ensuit 
que  le  testament  n'est  pas  valable. 

Ut.  2250.  Celui  qui  réside  dans  un  lieu  isolé  par  suite  d'une 
épidémie  ou  de  toute  autre  circonstance  extraordinaire,  de  telle 

Reichstag  peur  assurer  la  conservation  du  testament  et  le  préserver  contre 
I»-  falsifications. 

La  demande  du  testateur  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière. 

Il  peut  retirer  s<»n  testament  du  dépôt  quand  il  le  veut:  mais  la  pièce  ne 
peut  être  restituée  qu'à  lui-même. 

\ht.  22'i9.  Cette  forme  de  testament  ne  diffère  du  testament  public  que 
<ian>la  courte  dorée  de  sa  validité,  la  substitution  du  chef  de  la  commune  poli- 
tique ou  de  la  circonscription  assimilée  à  la  commune  au  juge  ou  au  notaire, 
el  la  constatation  au  procès- verbal  exigée  par  l'alinéa  s.  Toutes  les  autres  for- 
malités sont  les  mêmes  que  celles  du  testament  public. 

Pour  user  de  cet  article  il  faut  que  le  testateur  soit  en  danger  de  mort.  On 
ne  saurait  assimiler  à  cette  condition  l'imminence  de  la  simple  incapacité 
d'exercice  de  ses  droits  (M.,  V,  p.  282). 

Art.  2250.  Il  n'est  question  que  de  circonstances  de  fait  ayant  pour  con- 
séquence l'i-olement  du  testateur  et  son  impossibilité  de  recourir  à  un  juge 
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sorte  que  la  confection  d'un  testament  devant  un  juge  on  m  notaire 
soit  impossible  ou  rendue  notablement  difficile,  penl  faire  ion 
tament  dans  la  forme  indiquée  à  l'article   >  m<,  al.  i  ou  par  une 

déclaration  orale  devant  trois  témoins. 

Si  la  forme  de  la  déclaration  orale  devant  (mis  témoin!  est  em- 
ployée, un  procès-verbal  doit  être  dressé  de  la  confection  du 
tament.  On  applique  aux  témoins  les  prescriptions  des  articles 
aa34,  2335,  2287  i°  à  3°,  au  procès-verbal  celles  des  articles 
2260  à  22/12  et  22/10.  Un  testament  ne  peu!  être  l'ait  dans  Gettc 
forme  avec  l'assistance  d'un  interprète. 

Ut.  2251.   Celui  qui  se  trouve  pendant  un  voyage  «n   mer  à 
bord  d'un  navire  allemand  n'appartenant  pas  à  la  marine  imp 
riale,  hors  d'un  port  national,  peut  faire  un  testament  par  déclara- 
tion orale  devant   trois   témoins  dans    la  forme  indiquée   à  l'ar- 
ticle 2260. 

Art.  ^^5*2.    Un  testament  fait  conformément  aux  articles  ■>-, 
225o  ou  225i  est  considéré  comme  inexistant  s'il  s'est  écoulé  trois 
mois  depuis  sa  confection  et  si  le  testateur  vit  encore. 

Le  point  de  départ  et  le  cours  de  ce  délai  sont  suspendus  tant 
que  le  testateur  est  hors  d'état  de  faire  un  testament  devant  un  juge 
ou  un  notaire. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  225  1,  le  testateur  entreprend  un 
nouveau  voyage  en  mer  avant  l'expiration  du  délai,  celui-ci  est 

ou  à  un  notaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  isolement  soit  imposé  par  DM 
décision  de  l'autorité  (M.,  V,  p.  a84). 

Art.  2251.  A  bord  d'un  navire  de  la  marine  impériale  on  peut  taire  un 
testament  dans  la  forme  du  testament  militaire  privilégié  (art  '1 1 .  //•  ick+MUi- 
Uïr-Ges.,  du  2  mai  187^1;  art.  kk  L.  intr.). 

La  loi  du  22  juin  1899  sur  le  pavillon  des  navires  marchands  déterminé 
ce  qu'il  faut  entendre  par  navire  allemand. 
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interrompu  do  telle  série  qu'après  la  Bn  de  ce  nouveau  voyage  le 
délai  entier  commence  de  nouveau!  courir. 

Si  la  mort  du  testateur  est  déclarée  après  l'expiration  du  délai, 
h-  testament  conserve  sa  vigueur  si  le  délai  n'était  pas  encore  ex- 
piré à  l'époque  où.  d'après  les  nouvelles  reçues,  le  disposant  vivait 
encore. 

\m.  2253.  Le  testament,  ainsi  (pu1  toute  disposition  particu- 
lière contenue  dans  le  testament,  peut  être  révoqué  à  tout  moment 
par  le  testateur. 

L'interdiction  du  testateur  pour  faiblesse  d'esprit,  dissipation  ou 
m  rie  iif  met  pas  obstacle  à  la  révocation  d'un  testament  fait 
avant  l'interdiction. 

\i;i.  2254.    La  révocation  a  lieu  par  testament. 

\r, i.  2255.  In  testament  peut  aussi  être  révoqué  par  ce  fait 
<pie  !<■  testateur  détruit  l'acte  testamentaire  dans  l'intention  de  l'an- 
nuler ou  lui  fait  subir  des  modifications  par  lesquelles  on  a  cou- 
tume d'exprimer  la  volonté  d'annuler  une  déclaration  de  volonté 
écrite. 

Si  le  testateur  a  détruit  l'acte  testamentaire  ou  lui  a  fait  subir  des 


Ait.  2253.  La  révocation  conditionnelle  est  licite.  H  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer ici  l'article  207A  (  V. ,  \,  p.  25). 

Art.  2254.  I^a  forme  du  testament  par  lequel  la  révocation  est  prononcée 
peut  être  différente  de  celle  du  testament  révoqué.  Elle  peut  être  Tune  de 
celles  qu'admet  le  (Iode.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  qu'un  testa- 
ment qui  contient  uniquement  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Art.  2255.   Bien  que  les  modes  de  révocation  indiqués  dans  les  articles 
5  et  9.q56  :  lacérations,  ratures,  combustion,  etc.,  n'aient  pas  la  forme 
extérieure  de  dispositions  de  dernière  volonté,  en  fait  elles  ont  cependant  ce 
caractère.  Par  >uite,  le  testateur,  pour  pouvoir  donner  à  ces  actes  leur  signifi- 
cation de  révocation,  doit  avoir  la  capacité  de  tester  au  moins  autant  qu'il  est 
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modifications  de  la  façon  indiquée,  il  est  présumé  qu'il  a  eu  l'inten- 
tion d'annuler  le  testament. 

Art.  2:256.  Le  testament  fait  devant  un  juge  ou  un  notaire 
conformément  à  l'article  22/10,  est  considéré  comme  révoqué,  I 
que  l'acte  testamentaire  placé  dans  un  dépol  officiel  vient  à  être 
restitué  au  testateur. 

Le  testateur  peut  exiger  en  tout  temps  cette  restitution.  La  n 
titution  ne  peut  être  faite  qu'au  disposant  en  personne. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  9  sont  également  en  vigueur  pour 
le  testament  déposé  conformément  à  l'article  33/18;  la  restitution 
est  sans  influence  sur  la  validité  du  testament. 

Art.  2257.   Si  la  révocation  faite  par  testament  dune  disposi- 

nécessaire  pour  révoquer  ces  dispositions  antérieures  (art.  2-2-29 .  a*3o, 
aa53  al.  2).  De  même  doit-on  appliquer  à  ces  actes  les  dispositions  relatives 
à  l'action  en  nullité  basée  sur  l'erreur  ou  la  menace. 

La  destruction  de  l'acte  testamentaire  sans  le  l'ait  du  testateur,  soit  par  acci- 
dent, soit  par  le  fait  d'un  tiers  non  autorisé,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  validité 
du  testament;  celui-ci  peut  être  reconstitué  et  son  contenu  reproduit  par  Ions 
les  moyens  de  preuve  [M.,  Y,  p.  3o8). 

Art.  2256.  I.  Cet  article  fait  dépendre  la  révocation  du  fait  seul  du  retrait 
de  l'acte  testamentaire,  sans  tenir  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  actes  visés  dans  l'article  précédent. 

La  même  observation  doit  être  faite  que  pour  l'article  2  255  au  sujet  de  la 
capacité  du  testateur  au  moment  du  retrait. 

II.  Le  texte  ne  prescrit  pas  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  restitution. 
Il  peut  néanmoins  être  dressé;  sa  forme  est  alors  fixée  par  les  règles  des 
articles  169  et  suivants,  Frein- .  Ger.  Ges. 

III.  Le  testament  fait  devant  trois  témoins  et  le  testament  militaire  privi- 
légié sont  assimilés,  au  point  de  vue  des  eiîels  du  retrait,  au  testament  olo- 
graphe. Le  dépôt  est  en  eiîét,  dans  ces  divers  cas,  parement  facultatif  el  00 
ne  peut  inférer  de  leur  retrait  l'intention  de  les  révoquer. 

Art.  2257.  Le  premier  Projet  avait  adopté  le  principe  opposé,  pour  cette 
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hou  de  dernière  volonté  eal  elle-même  révoquée,  la  disposition 
produil  eflal  comme  s<  elle  a'avail  pas  été  révoltée. 

\i.r.  2258.  La  confection  d'un  testamenl  annule  un  testament 
antérieur,  «mi  tant  nue  If  testamenl  nouveau  se  trouve  contraire  à 
l'ancien. 


raison  que  la  révocation  est  une  disposition  purement  négative  et  qu'on  ne 
peut  lui  faire  produire  dos  effets  positifs  (M.,  V,  p.  298,  3o5),  mais  la 
seconde  Commission,  inspirée  par  des  motifs  pratiques,  s'est  arrêtée  au  texte 
actuel  (Pr..   t.  \.  p.  ^5 1  à  353). 

L'article  ia57  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  l'acte  qui  renferme 
les  dispositions  testamentaires  originaires  subsiste  encore.  Si  elles  avaient  été 
détruites  OU  retirées  du  dépôt  officiel,  en  même  temps  qu'elles  étaient  révo- 
quées par  testament,  il  n'en  saurait  être  de  même,  car  d'une  part  leur  des- 
truction ou  leur  retrait  fait  considérer  la  pensée  de  révocation  comme  durable 
et  (fintre  part  ne  laisse  plus  de  raison  d'attribuer  à  la  révocation  de  la  révo- 
cation l'effet  d'une  restitution. 

Si  le  testateur  voulait  attribuer  à  la  seconde  révocation  un  effet  moins 
absolu  sur  la  remise  en  vigueur  des  premières  dispositions,  il  devrait  l'ex- 
primer d'une  façon  non  douteuse  (Pr.,  t.  V,  p.  353). 


Ait.  2258.  A  la  différence  du  cas  de  révocation  prévu  par  l'article  précè- 
dent ,  celui-ci  suppose  le  maintien  des  deux  dispositions,  l'ancienne  et  la  nou- 
velle, comme  un  seul  tout,  pour  les  parties  où  celle-ci  ne  doit  pas  recevoir 
exécution  à  l'exclusion  de  la  première  (M.,  V,  p.  3o3). 

L'application  de  l'article  2 9 58  suppose  nécessairement  un  second  testa- 
ment valable.  S  il  est  nul  ou  annulable,  le  premier  seul  survit.  Il  faut  distin- 
guer, entre  les  hypothèses  que  renferme  cette  formule,  celle  où  le  second 
testament  contient  l'institution  d'un  arrière-héritier  ou  bien  un  legs  condi' 
lionnel  ou  à  terme,  qui  deviennent  caducs  par  l'expiration  du  délai  de  trente 
années  (art  2109,  2162).  Le  testateur  n'est  pas  considéré  comme  ayant 
voulu  dans  ce  cas  faire  revivre  les  dispositions  d'un  testament  antérieur  qui 
contiendrait  l'institution  d'un  autre  arrière-héritier  ou  le  legs  du  même  objet 
à  une  autre  personne.  L'héritier  institué  dans  le  second  recueille  l'hérédité  et 
la  personne  chargée  du  legs,  l'objet  du  legs. 
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Si   le  nouveau  testament  est  révoqué,  l'ancien  testament  raei 

comme  s'il  n'avait  pas  été  annulé. 

Art.  2259.  Celui  qui  a  en  sa  possession  un  testament  qui  n'a 

pas  été  placé  clans  un  dépôt  ofliciel  est  terni  de  le  remettre  sans 
retard  au  tribunal  de  la  succession  dès  qu'il  a  connaissance  de  la 
mort  du  disposant. 

Si  un  testament  se  trouve  confié  à  une  autre  autorité  qu'à  un 
tribunal   ou  déposé    officiellement  chez   un  notaire,   il   doit   être 
remis  au  tribunal  de  la  succession  après  la  mort  du  disposant.  I. 
tribunal  de  la  succession,  s'il  a  connaissance  du  testament,  «luit  en 
faire  opérer  la  remise. 

Art.  2260.   Le  tribunal  de  la  succession  doit,  aussitôt  qu'il  ;i 


Art.  2259.  I.  Toute  personne  qui  y  a  un  intérêt  juridique  peut  enfler, 
par  voie  judiciaire,  l'accomplissement  de  l'obligation  imposée  par  l'alinéa  i. 
L'inexécution  de  cette  obligation  peut  être  une  cause  de  domnuges-intéréts 
(art.  280  et  suiv.).  Aucune  loi  d'Empire  ne  permet  au  tribunal  de  la  buo- 
cession  d'y  contraindre  le  détenteur  du  testament:  mais  il  peut  prononcer 
contre  lui  une  astreinte  pénale  (art.  83.  Frein-.  Ger.  des.) 

IL  On  peut  se  demander  si  l'alinéa  2  ne  prévoit  que  les  dépota  officiels 
visés  dans  les  articles  22/16,  22/18,  ou  bien  tous  les  cas  où  le  testament 
confié  à  une  autorité  quelconque.  Il  semble  plus  conforme  au  but  <!»■  la  l"i 
d'admettre  la  seconde  opinion,  qui  assure  davantage  la  conservation  des  'Im- 
positions testamentaires. 

Art.  2260.  I.  Le  tribunal  delà  succession  ne  peut  <l<>l<:;uer  uu  autre  tri- 
bunal de  bailliage  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  eel  article. 
11  convient  de  noter  toutefois  que  les  législations  partâeafierea  peuvent  con- 
férer aux  notaires  certaines  des  fonctions  du  tribunal  de  la  Buccemon,  notam- 
ment l'ouverture  des  testaments  (art.  1/17  L.  inlr.) 

La  convocation  des  héritiers  a  lieu  conformément  à  IVticle  16  al.  9  |" 
Frehr.  Ger.  Gos. 

La  présence  d'un  greffier  n'est  pas  exigée  par  les  lois  d'Empire  pour 
l'accomplissement  de  ces  formalités. 
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coanaissauce  de  la  ntorl  du  disposant,  fixer  une  date  pour  l'ou- 
verture d'un  testament  dont  il  a  le  dépôt.  \  cette  date,  les  héritiers 

u\    du    disposant   et    les   autres  intéressés  doivent,  autant   que 

l»(»vxil)|(>.  ôtre  convoqués. 

\  cette  date  le  testament  doit  être  ouvert,  notifié  et,  sur  leur 
demande,  communiqué  aux  intéressés.  En  cas  de  communication, 
la  notification  peut  n'avoir  pas  lieu. 

Un  procès-verbal  de  l'ouverture  doit  être  dresse.  Si  le  testament 
«'•tait  Fermé,  le  procès-verbal  doit  constater  si  la  fermeture  était 
intacte. 

Art.  226  1 .  Si  un  autre  tribunal  que  celui  de  la  succession  a  le 
dépôt  officiel  du  testament,  il  lui  appartient  d'ouvrir  le  testament. 
Le  testament  doit  être  envoyé  au  tribunal  de  la  succession  avec 
un.'  copie  certifiée  du  procès-verbal  constatant  son  ouverture;  une 
copie  certifiée  du  testament  est  conservée. 

\ut.  *226'2.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  porter  à  la  con- 
naissance  «les  intéressés  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  du  tes- 
tament les  dispositions  du  testament  qui  les  concernent. 

Ai.r.  2263.  Une  disposition  du  testateur  par  laquelle  il  défend 
d'ouvrir  son  testament  aussitôt  après  sa  mort  est  nulle. 


II.  Le  (iode  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  l'ouverture  d'office 
des  testaments  déposés  depuis  un  certain  temps.  Certaines  législations  parti- 
culières prescrivent  c^tte  ouverture  après  un  laps  de  temps  fixé  généralement 
à  54  ans.  Elles  restent  en  vigueur,  sur  ce  point  spécial,  pour  les  testaments 
déposés  avant  le  i"  janvier  1900. 

Art.  22G2.  Par  intéressés,  il  faut  entendre  non  seulement  ceux  qui  ont  à 
recueillir  quelque  chose  de  la  succession,  mais  encore  l'exécuteur  testamen- 
taire et,  autant  que  possible,  les  personnes  qui  peuvent  exiger  l'exécution  des 
chargea  en  vertu  de  l'article  2196,  notamment  les  autorités  compétentes. 
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Art.  2264.  Celui  qui  justifie  d'un  intérêt  juridique  est  autoi 

à  prendre  communication  d'un  testament  ouvert  el  à  exiger  une 
copie  de  ce  testament  ou  de  certaines  de  ses  parties,  la  copie  doil 
être,  à  sa  demande,  certifiée. 
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TESTAMENT  COMMI  \. 

Art.  2265.   Un  testament  commun  no  peut  être  Fait  que  par  des. 

époux. 

Art.  2264.  Il  est  douteux  qu'une  personne  puisse  obtenir  communication 
et  copie  intégrale  du  testament  si  elle  ne  justifie  que  d'un  intérêt  juridique 
applicable  à  certaines  des  dispositions.  Ce  serait,  dans  certains  cas,  donner 
une  publicité  fâcheuse  à  des  dispositions  que  le  cercle  plus  étroit  des  personnes 
visées  dans  l'article  2262  a  seul  le  droit  de  connaître. 

Titre  Mil.  Le  testament  commun,  dans  lequel  deux  personnes  dû 
sent  réciproquement  de  leurs  biens  l'un  en  faveur  de  l'autre,  e'tait  admis 
sans  restrictions  par  le  Gcmcinrcckl  et  le  Droit  saxon,  seulement  entre  époui 
par  le  Landrecht  prussien  et  quelques  législations  particulières;  il  était  exclu 
du  Gode  civil  français  et  le  premier  Projet  (art.  1913)  voulait  Pécarter  sbeo- 
lument.  Mais  la  seconde  Commission  l'admit  entre  époux,  d'accord  en  cela 
avec  l'opinion  dominante  des  jurisconsultes  et  des  États  confédi 

Le  testament  commun  est  celui  qui  réunit  à  la  lois  la  communauté  de  la 
forme  et  du  contenu,  c'est-à-dire  dans  lequel  une  des  parties  dispose  en  faveur 
de  l'autre  ou,  à  cause  d'elle,  en  faveur  d'une  tiere  •  personne  réciprocit 
dans  lequel  les  dispositions  de  l'une  n'auraient  pas  été  prises  sans  celles  de 
l'autre  (correspectivité).  De  là  résulte  une  certaine  analogie  avec  le  contrat 
d'hérédité. 

Le  testament  commun  diflere  cependant  en  droit  du  contrat  d*hérédil< 
ce  qu'il  ne  crée  qu'un  lien  enlre  deux  dispositions  unilatérales  et  indépen- 
dantes de  dernière  volonté,  d'où  il  suit  que  les  testateurs  ne  -ont  [>a>  tenus 
par  la  confection  du  testament,  mais  ont  toujours  le  droit  de  révocation.  En 
fait,  la  distinction  est  parfois  ditlicile  à  établir.  Elle  a  cependant  une  grande 
importance,  non  seulement  à  cause  des  elTets  différents  qui  résultent  de  1  un 

m.  y" 
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\i,r.  2966.  I  ii  testament  commun  peut  être  fai(  on  vertu  de 
l'article  •>,'n).  même  lorsque  la  prévision  de  oet  article  ne 
s'applique  qu'à  un  «1rs  époux. 

\i;i.  2267.  Pour  la  confection  d'un  testament  commun  confor- 
mément à  l'article  •>•».)  i.  9  -  il  sullil  qu'un  dos  époux  fasse  son 
testament  dans  la  forme  qui  y  est  prescrite  et  que  l'autre  époux  \ 
ajoute  sa  déclaration  que  ce  testament  doit  valoir  comme  le  sien 
propre.  Cette  déclaration  doit  nécessairement  être  écrite  de  sa 
m .iin.  datée,  indiquer  le  lieu  ou  elle  est  faite  et  signée  par  lui. 

\r,r.  "J'iliS.  Un  testament  commun  est  inefficace  en  toutes  ses 
dispositions  dans  les  cas  de  l'article  2077. 

Si  le  mariage  est  dissous  avant  la  mort  d'un  des  époux  ou  si  l'on 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2077  al.  1  pr.  2 ,  la  validité 
des  dispositions  subsiste  dans  la  limite  où  l'on  doit  admettre  qu'elles 
auraient  «;t«;  prises,  même  dans  ce  cas. 

ou  de  l'autre  de  ces  actes,  mais  parce  qu'ils  ue  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  forme  et  de  capacité. 

Le  testament  commun  est  soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régissent  les 
testaments  pris  séparément.  On  ne  peut  choisir  une  forme  dans  laquelle  un 
leux  époux  ne  pourrait  tester,  la  forme  devant  être  la  même  pour  tous 
deux. 

A  kl  i>2<>5.  Le  Code  admet  le  testament  commun  entre  époux  pour  ré- 
pondre à  un  besoin  des  mœurs  {Pr.,  t.  V,  p.  457).  11  l'exclut  pour  toutes 
autres  personnes,  en  raison  des  difficultés  que  présenterait  la  construction  de 
la  théorie  de  cette  institution  dans  d'autres  cas.  Ce  testament  n'est  pas  per- 
mis, notamment,  entre  deux  fiancés  et,  s'il  était  fait  dans  ces  conditions,  le 
mariage  subséquent  ne  lui  donnerait  aucune  valeur. 

Aucune  disposition  ne  limite  ce  qui  peut  faire  l'objet  de  ce  testament. 

Art.  22f>7.  Lorsque  cette  forme  est  employée,  la  nullité  du  testament  en- 
traîne c<lle  de  l'approbation  de  l'autre  époux.  Celle  de  l'approbation,  au  con- 
traire. D*empéehe  pas  le  testament  de  subsister  comme  disposition  unique. 
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Art.  2269.  Lorsque  les  époux  ont  disposé,  dam  un  Icstamcnl 
commun  par  le(juel  ils  s'instituent  mutuellement  comme  bériti< 


Art.  2269.  Avant  le  Code  civil,  la  doctrine  interprétait  de  I 
différentes  les  dispositions  de  ce  genre. 

Dans  une  première  théorie,  on  considérai!  le  prémouranl  des  deui  ép 

comme  instituant  le  tiers,  de  sorte  que  son  conjoint  n'était  pour  la  loi 
des  patrimoines,  le  sien  compris,  qu'an  héritier  fiduciaire.  Dana  an   second 
système,  chaque  époux  ne  disposait  que  de  son  patrimoine  et  appelait  en 
mière  ligne  son  conjoint  à  la  succession;  en  même  temps  il  instituait  le  I 
comme  héritier  substitué  si  l'autre  conjoint  mourait  le  premier,  et  connu"' 
arrière-héritier  s'il  mourait  au  contraire  le  second.  Enfin,  dans  le  troisième 
système,  chaque  époux  ne  dispose  que  de  son  patrimoine;  il  institut 
conjoint  pour  le  cas  où  il  mourra  avant  lui  et  le  tiers  pour  le  cas  où  il  mourra 
lui-même  le  dernier.  Si  Ja  première  hypothèse  se  réalise,   l'institution  du 
tiers  n'a  pas  lieu,  mais  le  conjoint  survivant  est  tenu,  par  le  caractère 
respectif  des  dispositions  testamentaires,  d'instituer  a  son  tour  le  tien  pour 
héritier. 

C'est  cette  dernière  théorie  qu'a  adoptée  le  Code  civil  (M.,  V,  p. 
339;  Pr.,  t.  V,  p.  4o6,  ^07).  De  la  sorte,  le  tiers  recueille  l'hérédité  loul 
entière  comme  héritier  du  dernier  mourant  des  époux.  On  peut  bref 
point  de  vue  plusieurs  conséquences  : 

i°  Ce  tiers  ne  possède  de  droit  transmissible  par  succession  ou  cessible 
qu'à  partir  delà  mort  du  second  des  conjoints.  Il  est,  par  suite,  nécessaire 
qu'il  soit  existant  à  ce  moment,  sinon  Bon  institution  est  caduque,  saut  dans 
le  cas  de  l'article  2069.  C'est  aussi  cette  date  qui  sert  à  déterminer  qui  doit 
être  héritier,  si  la  désignation  de  l'héritier  n'est  pas  individuellement  faite. 

a0  11  ne  recueille  que  ce  qui  existe  à  ce  moment  dans  le  patrimoine  de 
l'époux  survivant,  sans  pouvoir  prétendre  à  une  indemnité  pour  la  diminu- 
tion qu'il  aurait  suhie. 

3°  Si  plusieurs  tiers  sont  institués  héritiers,  on  peut  concevoir  que  le  par- 
tage s'opère  entre  eux  de  diverses  manières,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants 
issus  du  mariage  et  que  ce  sont  les  proches  parents  qui  sont  appelés  à  la 
succession.  Lorsque  les  testateurs  n'ont  pas  exprimé  d'intention  Spéciale, 
le  partage  de  l'ensemble  des  patrimoines  se  fait  entra  eux  par  tètes,  BMM 
distinction  d'origine  des  biens,  conformément  au  principe  qui  sert  de  b 
l'article  2969.  Sinon  on  peut  attribuer  la  moitié  des  biens  provenant  de 
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qu'après  la  mort  du  survivant  la  succession  do  l'un  et  de  l'autre 
doii  ••choir  à  1 1 1 1  liera,  on  doit  admettre,  en  cas  de  doute,  que  l<' 
liersesl  institué,  pour  l'ensemble  delà  Buccession,  comme  héritier 
du  dernier  mourant  des  époux. 

Si  les  époux  ont  fait  dans  un  testament  de  ce  genre  un  lejjs  qui 
doit  être  exécuté  après  la  mort  du  survivant,  on  doit  admettre,  en 
cas  de  doute,  que  le  legs  n'échoit  au  gratifié  qu'à  la  mort  du  sur- 
vient. 

Ut.  2270.   Si  les  époux  ont,  dans  un  testament  commun, pris 


chaque  époux  à  Bea  parents  et  l'autre  moitié  à  ceux  de  son  conjoint,  en  sépa- 
rant l.-s  dem  patrimoines,  ou  bien  encore  adopter  telle  autre  base  conforme 
i  la  volonté  des  testateurs. 

6°  Lonqne  le  tiers  est  en  même  temps  héritier  réservataire  du  prémourant, 
il  peut  réclamer  sa  réserve  sur  ce  que  laisse  celui-ci  sans  pour  cela  renoncer 
droits  éventuels  comme  héritier  do  second  des  époux  (cf.  art.  23o6  al.  i, 
1966).  Si  les  testateurs  voulaient  l'exclure  comme  héritier  dans  le  cas  où  il 
invoquerait  ainsi  son  droit  de  réserve,  ils  devraient  formuler  expressément 
leur  intention. 

11  est  à  remarquer  que  le  choix  fait  par  les  rédacteurs  du  Gode  civil  entre 
l< s  diverses  théories  professées  antérieurement  a  son  importance  au  point  de 
vue  du  calcul  des  droits  de  succession. 

Mutin,  notons  que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  s'applique  aux  legs.  Le 
légataire  n'a  aucun  droit  avant  la  mort  du  second  des  époux. 

Art.  2270.  I.  La  base  juridique  du  principe  posé  par  l'alinéa  1  est  la  dé- 
pendance, les  uns  à  l'égard  des  autres,  des  motifs  qui  ont  dicté  les  dispo- 
sitions testamentaires.  Par  ailleurs,  le  législateur  n'a  pas  voulu  pousser  plus 
loin  l'analyse  de  ce  rapport  juridique  et  en  faire  l'objet  d'une  théorie  spéciale 
Pr. ,  t.  V,  p.  i5o,  15i).  11  convient  seulement  de  remarquer  que  cette  dé- 
pendance des  motifs  peut  être  seulement  unilatérale,  c'est-à-dire  qu'il  peut 
■  •  que  les  dispositions  d'un  seul  des  époux  soient  subordonnées  à  celles 
11  conjoint;  cette  distinction  est  importante,  car  la  nullité  ou  la  révo- 
cation oe  fait  tomber  (pie  les  dispositions  qui  sont  dans  ce  rapport  de  dépen- 
dance. Lorsque  la  révocation  ou  la  nullité  n'est  que  partielle,  le  maintien  des 
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des  dispositions,  desquelles  on  doit  inférer  que  II  disposition  de 
l'un  n'aurait  pas  été  prise  sans  la  disposition  de  l'autre,  li  nullité 
ou  la  révocation  d'une  d<  lispositiona  entraîne  l'ineffii 

l'autre. 

En  cas  de  doute,  on  doit  admettre  qu'il  existe  une  relation  de 
ce  genre  entre  les  dispositions,  lorsque  les  époui  se  gratifient  mu- 
tuellement ou  lorsqu'une  disposition  est  prise  par  un  de 
en  faveur  de  l'autre,  et  que,  dans  le  cas  de  survie  du  gratifié,  une 
disposition  est  prise  en  faveur  d'une  personne  qui  est  parent 
l'autre  époux  ou  lui  touche  de  près. 

La  disposition  de  l'alinéa  1  ne  s'applique  pas  aux  dispositions 
autres  que  les  institutions  d'héritiers,  legs  ou  charges. 

Art.  2271.   La  révocation  d'une  disposition,  qui  se  trouve  avec 

dispositions  prises  par  l'autre  époux  dépend  du  point  de  savoir  s'il  les  aurait 
prises  malgré  cette  circonstance. 

II.  Les  travaux  de  la  seconde  Commission  précisent  ce  qu'a  d'un  peu  obscur 
la  seconde  hypothèse  de  l'alinéa  9  (Pr.,  t.  V,  p.  hoh,  '»5q).  Il  v  <  si  question 
des  dispositions  concernant  la  succession  de  celle  des  deui  parties  qui  survit . 
prises  en  vertu  d'une  entente  antérieure  à  la  formalisation  de  Tact''  l 
menlaire,  alors  même  que,  d'après  leur  structure  juridique,  elles  ne  semble- 
raient être  que  des  dispositions  propres  à  une  seule  des  parties,  notamment  à 
l'époux  survivant  qui  est  gratifié  par  le  testament. 

Art.  2271.  I.  Durant  la  vie  des  époux,  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  la  foi  me  prescrite  pour  la  dénonciation  des  contrais  d'hérédité  ou  par 
une  autre  disposition  commune. 

Le  testament  commun,  à  la  différence  (\<<  autres  formes  de  disposition  de 
dernière  volonté,  est  en  principe  irrévocable.  La  déclaration  qui  doit  être  l'aile 
devant  un  notaire  ou  un  tribunal  n'est  pas  soumise,  quant  à  sa  tonne.  an\ 
articles  2233  et  suivants,  mais  aux  articles  168  et  suivants  Frets?.  '■ 
et  aux  articles  i3o  et  i32  Frett».  (1er.  Ces,  si  l'antre  époux  n'est  pas  prêt  à 
recevoir  cette  déclaration  devant  le  tribunal.  On  a  voulu  empêcher  qo 
dispositions  testamentaires  indépendantes  les  unes  des  autres  puissent  être 
révoquées  à  l'insu  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 
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une  disposition  de  l'uutre  » ; j n » u v  dans  la  relation  définie  par  l'ar- 
ticle .  i  lieu  duranl  la  rie  des  époux  d'après  les  prescriptions 

-  dispositions  peuvent  aussi  être  révoquées,  d'accord  entre  les  époux, 
dispositions  prises  en  commun,  soif  un  autre  testamonl  com- 
mun .  aoil  un  contrat  d'hérédité. 
Si  une  des  parties  avail  donné  dans  le  testament  à  son  conjoint  L'autorisation 
ivoquer  ses  dispositions  d'une  .-min'  façon,  il  ne  faudrait  pas  voir  là  des 
dispositions  correspectives  el  on  ne  pourrait  leur  appliquer  les  articles  pré- 
cédents. 

II.  Après  la  mort  de  l'un  des  époux,  l'autre  se  trouve  lie  par  leur  tes- 
tament commun,  dès  le-  moment  du  décès  et  avant  toute  acceptation  de 
l'hérédité  par  le  survivant.  Celui-ci  n'a  que  le  droit  de  répudier,  mais  ce  droit 

•  ut  à  sa  mort,  s'il  n'a  jusque-là  ni  accepté  ni  répudié  la  succession. 

(h oit  s'étend  au  ras  où  le  survivant  serait  appelé  à  la  succession,  non 

par  !«•  testament  mais  par  la  loi  elle-même.  Le  cas  peut  se  présenter  dans 

l'hypothèse  <»ù  les  deux  époux  ont  institué  de  proches  parents  pour  leur  suc- 

atière  et  si.  à  défaut  de  ces  parents,  la  loi  fait  qu'ils  sont  l'un  envers 

l'auti  e  leurs  seuls  héritiers. 

La  répudiation  donne  au  disposant  le  droit  d'annuler  ses  dispositions,  ce 
qui  B'opère  en  faisant  un  autre  testament  ou  en  révoquant  lesdites  dispo- 
sitions conformément  aux  articles  29  53  et  suivants. 

Par  exception  au  caractère  personnel  des  dispositions  testamentaires,  la 
une  qui  est  incapable,  totalement  ou  partiellement,  d'exercer  ses  droits 
ne  peul   révoquer  son  testament  conformément  à  l'article  2971.  Elle  peut 
donc  se  trouver  (par  exemple  une  veuve  mineure)  liée  par  le  testament  com- 
mun si  son  représentant  légal  néglige  de  répudier  la  succession. 

En  dehors  des  cas  où,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  la  révocation  est 
ible,  on  en  peut  signaler  encore  d'autres.  Ainsi  les  époux  peuvent  subor- 
donner l<urs  dispositions  à  certains  événements,  comme  le  mariage  du  sur- 
vivant Si  le  tiers  gratifié  par  le  testament  exerce  son  droit  de  réserve  ou  s'il 
oaeurt  avant  le  survivant,  celui-ci  recouvre  son  droit  de  disposition.  Enfin, 
!<•  lien  qui  unit  les  dispositions  coi-respectives  n'empêche  pas  qu'elles  puissent 
être  attaquées  eu  vertu  des  articles  2078,  2079. 

III.  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'alinéa  3,  on  peut  se  demander  quelle 
serait  la  valeur  de  restrictions  et  de  modifications  appliquées  ultérieurement 
ans  dispositions  du  testament  commun.  Il  serait  trop  facile,  si  l'on  ne  voyait 
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de  l'article  9996  en  matière  de  retrait  d'un  contrat  <l'li  I  d 

époui  ne  peut,  par  une  nouvelle  disposition  à  cause  de  mort .  dorant 
la  vie  de  l'autre  époux,  annuler  sa  dispotition  pour 

Le  droit  de  révocation  B'éteinl  i  la  mort  de  l'autre  époux;  le 
survivant  peut  cependant  annuler  sa  disposition,  l'il  relate  II 
position  prise  en  sa  Eaveur.   Même  après  l'acceptation  <l 
disposition,  le  survivant  est  autorisé  à  annuler  dans  la  mesure 
des  articles  2  2  0,4  et  2  336. 

Si  un  descendant  réservataire  des  époux  on  de  l'un  des  époux 
est  gratifié,  on  applique  les  prescriptions  de  l'article  9980  al.  q. 

Art.  2272.  Un  testament  commun  ne  peut  être  repris  en  rertn 

de  l'article  2266  que  par  les  deux  épou.v. 

Art.  2*273.  A  l'ouverture  d'un  testament  commun,  on  ne  doit 


que  dans  une  révocation  expresse  le  motif  d'appliquer  l'article  %•?-  1 .  d'arriv.  r 
par  d'autres  moyens  au  même  résultat.  Aussi  convient-il  de  soumettre  toutes 
les  modifications,  sauf  celle  de  l'alinéa  3,  aux  règles  de  notre  article. 

De  même,  tout  en  ayant  le  droit  de  disposer  comme  il  t'entend  de  la  buc- 
cession,  l'époux  survivant  ne  pourrait  de  mauvaise  foi  l'amoindrir  et  faire 
ainsi  échec  aux  dispositions  du  testament  commun,  sans  donner  lieu  ;'t 
l'application  des  articles  2287,  92^8  sur  le  contrat  d'hérédité. 

Enfin,  par  modifications  ultérieures  et  médiates,  il  faut  entendre  ceHea  qui 
sont  le  fait  de  la  volonté  seule  de  l'une  des  parties  et  non  celles  qui  sont  le 
résultat  d'événements,  lesquels,  en  dehors  d'une  nouvelle  déclaration  d<- 
volonté  du  testateur,  enlèvent  leur  effet  totalement  ou  partiellement  aux  dis- 
positions testamentaires.  On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  où  le  pré- 
mourant  s'était  remarié  et  laisse  à  son  décès  des  héritiers  réservataires, 
derniers  peuvent  revendiquer  leur  droit  de  réservée!  au  besoin  attaquer  le 
testament  en  vertu  de  l'article  2079. 

Art.  2272.  Il  résulte  de  cet  article  qu'après  la  mort  de  l'un  des  époui  la 

testament  commun  ne  peut  être  retiré  par  l'autre  de  son  dépôt. 

Airr.  2273.  Ces' dispositions  ne  s'appliquent  pas  : 
Lorsqu'on  ne  peut  séparer  le^  dispositions  des  deux  époux; 
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ni  notifier  ni  communiquer  aui  intéressés  les  dispositions  prises 
l'époux  survivant,  en  tant  qu'elles  peuvent  se  séparer  des 
autres.  On  doit  donner  une  copie  certifiée  des  dispositions  de 
l'époux  décédé.  On  doil  refermer  1<>  testament  ei  1<*  replacer  dans 
le  dépôt  officiel  spécial. 


Lorsqu'un  testament  est  ouvert  en  vertu  «les  législations  particulières  <in 
raison  du  temps  qui  s'est  écoule'  depuis  sa  confection; 

Pour  d'autres  motifs,  lorsque  !<*  testament  n'a  d'intérêt  qu'en  cas  <lc  morl 
du  prémouranl  ou  du  survivant. 
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SECTION   QUATRIÈME. 

CONTRAT   D'MKIIKDITK. 

Art.  w2%274.  Le  disposant  ne  peut  conclure  qu'en  personm 

conlrat  d'hérédité. 


Section  IV.  I.  Le  Gode  civil  a  admis,  comme  le  faisaient  les 
lions  qu'il  remplace,  le  contrat  d'hérédité,  par  lequel  <m  peut  tnatituef  ira 
héritier,  faire  un  legs  ou  établir  une  charge.  Bien  qu'il  >oi(  presque  unique- 
ment usité  entre  liancés  ou  entre  époux,  en  combinaison  avec  des  conventions 
matrimoniales,  ce  mode  de  tester  est  loisible  à  toute  personne  (JV.,  t.  \. 
p.  373). 

Ce  contrat  peut  contenir  les  dispositions  à  cause  de  mort  d'une  sente  des 
parties  ou  de  toutes  deux,  être  à  titre  gratuit  ou  stipuler  des  avant, 
Enfin  il  peut  avoir  pour  objet  des   dispositions  testamentaires   en   faveur 
de  tiers. 

Il  est,  comme  le  testament,  une  disposition  à  cause  de  mort  et  à  ce  litre 
est  soumis  à  un  certain  nombre  de  règles  qui  leur  sont  communes.  Il  en  et^ 
d'autres,  qui  sont  spécifiées  dans  la  présente  section  et  qui  lui  sont  proi 
Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  des  dispositions  unilatérales  peuvent 
être  prises  dans  le  même  acte  que  les  dispositions  contractuelles;  elles  sont, 
en  ce  qui  les  concerne,  soumises  aux  seules  règles  des  testaments, 

II.  On  ne  peut  considérer  comme  un  contrat  d'hérédité  au  sens  du  God  : 
Le  contrat  portant  sur  la  succession  d'un  tiers  encore  vivant  |  art.  3  1  a  . 
Le  contrat  renfermant  un  engagement  de  prendre  <>u  d'annuler  une  dis- 
position à  cause  de  mort  (art.  3002). 

La  renonciation  à  l'hérédité  (art.  a3â6  el  suiv.). 

Le  conlrat  par  lequel  une  des  parties  promet  à  l'autre,  après  la  mort  de 
celle-ci,  d'effectuer  une  prestation  à  un  tiers. 

III.  Le  sujet  est  divisé  de  la  façon  suivante:  conclusion  du  contrat  (art  11 
2977);  son  objet (art.  2278-2280);  la  demande  de  son  annulation  (art  l 
2285);  ses  effets  sur  le  droit  de  disposer  de  celui  qui  laissa  la  SUOCei 
(art.  2286-2289);  son  abrogation  (art  asoo-aaoj);  rapport  des 
silions  réciproques  prises  dans  le  même  contrat  (art.    a  sofl   :   dispositions 
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\i;i.  2275.  Celui  qui  laisse  la  succession  ne  j ><mi t  conclure  un 

trat  d'hérédité  que  s'il  est  entièrement  capable  d'exercer  ses 
droits. 

Un  époux  peul  conclure  avec  son  conjoint  un  contrai  d'hérédité 
concernant   Ba  succession,  alors  même  que  sa  capacité  d'exercer 

Iroits  n'est  pas  entière.  Dans  ce  cas,  il  a  besoin  du  consen- 
tement de  sou  représentant  légal  ;  si  le  représentant  légal  est  un 
tuteur,  l'homologation  du  tribunal  de  tutelle  est  également  néces- 
-  lire. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  o  s'appliquent  aussi  aux  fiancés. 

unilatérales  contenues  dans  l»1   contrat   (art.   2299);  ouverture   du   contrat 
Ht.  a3oo   ;  (Innation  à  cause  de  mort  (art.  a3oi);  nullité  de  certaines  obli- 
gations ^art.  a3os). 

\ht.  ù'2~'\.  Celui  dont  la  succession  fait  l'objet  du  contrat  ne  peut  pas  se 
faire  représenter  pour  sa  conclusion  (art.  206&);  il  en  est  de  même,  du  reste, 
pour  un  certain  nombre  d'actes  qui  touchent  à  ce  contrat  (art.  2282,  228A, 
1  .  Quant  à  l'autre  partie,  elle  peut  être  représentée  parmi  man- 
dataire muni  de  pleins  pouvoirs  ou  par  son  représentant  légal  pourvu  qu'il 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  sa  propre  succession.  Cette  partie  acceptante  peut  être 
une  personne  juridique. 

Si  plusieurs  parties  contractent  avec  celui  qui  laisse  la  succession,  il  y  a  on 
droit  autant  de  contrats  que  de  parties;  ils  sont  simplement  réunis  dans  un 
même  acte.  Il  en  est  de  même  si  plusieurs  personnes  disposent  de  leur  suc- 
ion. 

Ait.  2275.  I.  L'approbation  donnée  ultérieurement  au  contrat  par  une 
partie  qui  acquiert  le  plein  exercice  de  ses  droits  ne  pourrait  couvrir  le  vice 
originel. 

II.  La  règle  de  l'alinéa  1  ne  s'applique  qu'à  la  partie  dont  la  succession 
(ait  l'objet  du  contrat;  l'autre  peut  n'avoir  pas  l'exercice  entier  de  ses  droits 
<  t ,  par  suite,  conclure  le  contrat  par  son  représentant  légal. 

III.  La  seconde  Commission  a  admis  les  exceptions  des  alinéas  2  et  3  en 
.d. -ration  de  la  fréquence  des  ens  où  un  contrat  d'hérédité  est  joint  à  une 

convention  matrimoniale.  Elle  n'a  pas  fait  cependant  de  cette  connexité  une 
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Abt.  2276.  Un  contrai  <rii.-iV-.lii/.  M  peu!  être  conclu  qo 
vaut  un  juge  ou  un  notaire,  en  la  présence  simultanée  dâ  deui 

parties.  On  applique  les  prescriptions  des  articli 

ce  qui,  dans  ces  prescriptions,  concerne  celui  qui  laisse  la 

cession,  vaut  pour  chacun  des  contractants. 

La  forme  prescrite  pour  le  coutral  de  mariage  suffit  pour  un 


condition  de  la  validité  du  premier,  car  la  loi  n'exige  pai  que  les  deu  é\ 

ou  fiancés  se  gratifient  l'un  l'autre. 

Art.  2276.  I.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  les  prescriptions  impo 
à  celui  qui  dispose  de  sa  succession,  parles  articles  av.  Ï5  .  s'appliquent 

à  tous  les  contractants,  que  même  dans  un  contrai  d'hérédité  où  une  seule 
personne  dispose  de  sa  succession    on  puisse  choisir  seulement  la   forme 
qui  serait  permise  à  chacun  des  autres  contractants  s'il  jouait  lui-même  le 
de  testateur.  Il  faut  interpréter  l'alinéa  1  pr.  2  en  ce  sens  qu'une  ption 

motivée  par  la  condition  particulière  de  la  personne  qui  dispose  de  sa  soc- 
cession  doit  être  appliquée  aux  autres  contractants  lorsque  le  même  motif 
existe  en  ce  qui  les  concerne;  si.  à  l'inverse,  ce  motif  n'existe  que  dans  leurs 
personnes,  la  prescription  ne  s'applique  qu'à  la  forme  de  leur  déclaration,  à 
moins  que  la  raison  fondamentale  de  cette  prescription  n'oblige  à  y  sou- 
mettre le  testateur  lui-même  et  n'impose  une  forme  d'acte  particulière 
(cf.  art.  -2-2  38  al.  2). 

Du  même  passage  de  notre  article,  on  peut  induire  que  les  motifs  d'exclu- 
sion prévus  dans  l'article  aa3/i  s'appliquent  à  la  personne  du  représenté  el 
non  du  représentant,  lorsque  l'un  des  contractants  a  un  représentant  légal. 

Le  contrat  d'hérédité  peut  se  former,  comme  le  testament,  par  une  décla- 
ration orale  de  dernière  volonté  ou  par  la  remise  d'un  écrit  Bu  ce  qui  con- 
cerne celte  dernière  forme,  l'écrit  remis  par  le  testateur  n'a  besoin  <1  ■  contenir 
que  ses  dispositions  de  dernière  volonté  et  non  l'acceptation  ou  l'accord  «le 
l'autre  partie.  Celle-ci  s'exprime  en  même  temps  que  la  déclaration  orale  qui 
accompagne  la  remise  de  l'écrit.  Si  le^  du\  parties  disposent  de  leurs  suc- 
cessions, leurs  dispositions  peuvent  être  contenues  dans  un  même  écrit 
ou  dans  des  écrits  différents;  mais  toutes  M\\  doivent  employer  la  même 
forme. 

II.  Pour  la  forme  permise  par  l'alinéa  -2,  cf.  les  article-  1  »3l ,  1 134. 
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contrai  d'hérédité  entre  épota  ou  entre  liâmes,  qui  est  joint  à 
un  contrai  de  mariage  dans  le  même  acte. 

\nr.  2277.  L'acte  par  lequel  est  reçu  un  contrat,  d'hérédité 
doit,  conformément  à  l'article  aa&6,  être  clos,  muni  d'une  sus- 
criptioil  et  plan'-  dans  un  dépôt  officiel  spécial,  à  moins  que  les 
parties  n'exigent  le  contraire.  On  considère  que  le  contraire  est 
exigé  lorsque  I»1  contrat  d'hérédité  est  joint  à  un  autre  contrat, 
dans  un  même  acte. 

On  doit  remettre  à  chacun  des  contractants  un  récépissé  du 
contrat  «le  succession  reçu  dans  un  dépôt  oiïiciel  spécial. 

\i;t.  2278.  Dans  un  contrat  d'hérédité,  chacun  des  contractants 
peut  prendre  des  dispositions  contractuelles  à  cause  de  mort. 

Des  dispositions  autres  que  les  institutions  d'héritiers,  legs  et 
charges  ne  peuvent  être  prises  contractuellement. 


Ai, t.  227 7.  I.  Les  parties  ne  peuvent  adopter  ou  rejeter  qu'en  leur  entier 
les  dispositions  légales  touchant  la  clôture  et  le  dépôt  du  contrat  d'hérédité. 
Elles  ne  pourraient  en  adopter  une  partie  seulement. 

IL  Le  retrait  du  contrat  placé  dans  un  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par  les 
deux  parties  à  la  fois  [M.,  V,  p.  3 19).  11  n'a  pas,  comme  pour  le  testament, 
le  caractère  d'une  révocation,  puisque  le  dépôt  est  volontaire  (M.,  V,  p.  34 1  ; 
Pr.,  t.  Y.  p.  '109). 

Akt.  2278.  I.  Dans  le  contrat  d'hérédité,  une  seule  des  parties  ou  les  deux 
parti»-  |)t'U\»'iil  disposer  de  leur  succession. 

Dans  le  second  cas,  hien  qu'un  lien  intime  puisse  ne  pas  exister  entre  les 
<l.ii\  dispositions,  en  fait  il  est  de  règle  de  les  considérer  comme  dépendantes 
l 'une  de  l'autre  (ait.  2298),  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  con- 
tractai! ta  ont  eu  une  intention  différente. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  contrat  ou  simple  dis- 
position à  cause  de  mort  ;  cela  a  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
l>ilité  de  la  révocation.  Le  premier  Projet  décidait  qu'en  cas  de  doute 
I  in-titution  d'héritier  ou  de  légataire  contenue  dans  un  contrat  devait  être 
ôdérée  comme   emportant  obligation  du   testateur,  dans  l'intention  des 


CONTH  \ï    |)  IIKIH.hl  |  |.. 

Art.  2279.   Les  prescriptions  concernant  !«•>  traotmistiooi 
charges   de  derni<V   volonté  son!  applicables  aui   transmis  i 

et  charges  contractuelles. 

Les  prescriptions   de  l'article    2077    s'appliquent   aussi  i    un 
contrat  d'hérédité  entre  époux  ou  lianes,  «mi  tant  qu'un  tien 

gratifié. 

Art.  2280.  Si  les  épouv  ont  décidé  dans  un  contrai  d'hérédité, 
par  lequel  ils  s'instituent  réciproquement  comme  héritiers,  qu'après 
la  mort  du  survivant,  la  succession  de  tous  deux  devra  échoir  à  un 
tiers,  ou  s'ils  ont  fait  un  legs  qui  doit  être  exécuté  après  le  d< 
du  survivant,  on  applique  les  prescriptions  de  l'article  3969. 

Art.  2281.   Le  contrat  d'hérédité  peut  être  attaqué,  même  par 

parties.  La  seconde  Commission,  tout  en  approuvant  en  fait  cette  manière 
de  voir,  a  supprimé  cette  règle,  de  sorte  que  l'interprétation  de  rinlenlion 
des  parties  est  libre  (Pr.,  t.  V,  p.  602,  658). 

II.  L'alinéa  2  détermine  les  seules  dispositions  qui  puissent  avoir  un  ca- 
ractère contractuel  et,  par  suite,  obligatoire.  Les  autres  ne  peuvent  être  in- 
sérées dans  le  contrat  qu'à  titre  de  simples  dispositions  de  dernière  volonté, 
révocables. 

Le  premier  Projet  n'admettait  pas  qu'on  put  constituer  de  la  sorte  une 
charge.  C'est  la  seconde  Commission  qui  a  ajoute  ce  genre  de  dispositions  aux 
deux  premiers  (M.,  V,  p.  335,  336;  Pr.,  t.  \,  p.  &o5). 

L'institution  d'héritier  pouvant  ne  porter  que  sur  une  partie  de  la  suc- 
cession et  laisser  l'autre  soumise  à  la  succession  légale  ou  testamentaire,  on 
s'est  demandé  comment  il  faudrait  interpréter  l'acceptation  de  l'autre  partie 
contractante  au  point  de  vue  de  l'acceptation  de  ses  droits  sur  le  surplus  de 
la  succession.  Le  premier  Projet  décidait  qu'en  cas  de  doute  on  doit  la  consi- 
dérer comme  y  renonçant  (P\  art.  io5o),  mais  la  seconde  Commission  a 
supprimé  cette  règle  et  l'interprétation  de  la  volonté  de  celte  pariie  rcslc 
libre  (Pr.,  t.  V,  p.  387,  388). 

Art.  2281.  1.  Celui  qui  a  dispose  de  sa  succession  n'ayant  pas  le  droit  de 
révoquer  sa  disposition  peut  la  faire  annuler.  L'autre  partie   contractante 
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celui  qui  i  dispose  de  sa  succession,  en  vertu  des  articles  9078, 
pour  qu'il  puisse  être  attaqué  eu  vertu  de  l'article  9079,  il 
faut  que  l'héritier  réservataire  existe  à  l'époque  de  la  demande  en 
annulation. 

Si  un''  disposition  prise  en  faveur  d'un  liera  doit  être  attaquée 
par  celui  qui  dispose  desa  succession  après  la  mort,  de  l'autre  con- 
tractant, la  contestation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
succession.  Le  tribun  il  de  la  succession  doit  faire  part  au  tiers  de 
la  dénonciation  de  cette  poursuite. 

\i;r.  2282.  La  poursuite  ne  peut  être  intentée  par  un  repré- 
sentant du  disposant.  Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  n'a, 
pour  l'exercice  de  ses  droits,  qu'une  capacité  restreinte,  il  n'a  pas 
in.  pour  poursuivre  l'annulation,  du  consentement  de  son  repré- 
sentant légal. 

Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  est  incapable  d'exercer  ses 
droits,  son  représentant  peut  poursuivre  l'annulation  du  contrat 
d'hérédité  avec  l'agrément  du  Tribunal  de  tutelle. 

peut,  de  >«>n  côté,  l'attaquer  après  la  mort  du  testateur,  en  vertu  des  ar- 
ticles -2078  et  >iii\;mls.  2279,  2285,  si  elle  appartient  à  la  catégorie  des 
personnes  indiquées  dans  l'article  2080  ;  en  outre,  en  tant  que  contractant, 
il  peut,  avant  et  après  la  mort  du  testateur,  attaquer  le  contrat,  en  vertu  des 
règles  générales  (art.  1 1 0  et  suiv.  et  1  &a  et  suiv.). 

II.  Lorsque  la  demande  d'annulation  est  basée  sur  la  tromperie,  elle  peut 
.'■lie  exercée  alors  même  que  la  tromperie  n'émanerait  pas  de  l'autre  con- 
tractant, mais,  à  son  insu,  d'un  tiers.  L'article  128  al.  2  ne  s'applique  pas  au 
contrai  d'hérédité. 

III.  La  demande  d'annulation  a  lieu  par  une  déclaration  adressée  à  l'autre 
partie,  conformément  à  l'article  l43  al.  1,  2,  tant  que  celle-ci  est  en  vie; 
après  sa  mort,  la  déclaration  est  faite  devant  le  tribunal  delà  succession, 
c'est-a-dire  celui  dans  la  compétence  duquel  se  trouve  la  part  de  succession 
qui  serait  échue  au  défunt. 

2282.  Cf.  ;.,t.  i336,  io<,r>. 
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La  dénonciation  de  la  poursuite  en  annulation  doil  él 
judiciairement  ou  par  an  acte  notarié. 

Art.  2283.  La  poursuite  en  annulation  ne  peul  être  întenl 

par  le  disposant  que  dans  le  délai  dun  an. 

Le  délai  court,  en  cas  d'annulabîlité  pour  meaacei .  ..  partir  «lu 
moment  où  cesse  la  contrainte;  duos  les  autre*  i  partir  du  mo- 

ment où  le  disposant  a  connaissance  de  la  cause  de  nullité.  0 
applique  au  cours  de  ce  délai  les  règles  dea  artid  >6  .  i 

latives  a  la  prescription. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  9289  al.  9,  le  représentant  légal  n'a 
pas  poursuivi  en  temps  utile  la  nullité  du  contrat  d'hérédit 
qui  a  disposé  de  sa  succession  peut  le  faire  lui-même,  quand  il  a 
cessé  d'être  incapable  d'exercer  ses  droits,  comme  s'il  n'avait  pas 
de  représentant  légal. 

Art.  228/i.  La  confirmation  d'un  contrat  d'hérédité  annulable 
ne  peut  émaner  que  du  disposant  en  personne.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  si  la  capacité  du  disposant  est  limitée  quant  à  l'exercice  d< 

droits. 

Art.  2285.   Les  personnes  désignées  à  l'article  9080  ne  peuvent 

Art.  2283.  Cf.  art.  126,  2082. 

Aut.  2284.  ï.  L'article  2279  n'empêche  pas  d'appliquer  aux  conditions  et 
aux  effets  de  la  confirmation  du  contrai  d'hérédité  L'article  ikh  (Pr  .  1.  \. 

p.  386).  L'effet  de  la  confirmation  est  absolu  et  le  coudai  d'hérédité  ne  peul 
plus  être  attaqué  par  personne,  mais  la  confirmation  elle-même  [»'»it  être 
annulée  (art.  119  et  suiv. ,  1&2  et  suiv.). 

II.  La  pr.  2  ne  permet  pas  d'introduire  ici  pour  les  contrats  passés  entre 
époux  ou  fiancés  une  exception  analogue  à  celle  que  l'on  rencontre  dans  Par- 
ticle  1275  al.  2  pour  la  conclusion  du  contint. 

Art.  2285.  Ce  ne  sont  pas  les  articles  i*8i  ;■  il8*,  mai-  les  ar- 
ticles 2078  et   suivants  qui  sont  applicables   an  droit  pour  les  personnes 
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plus  poursuivre  l'annulation  du  cootral  d'hérédité,  en  vertu  des 
articles  9078,  9079,  si  le  droit  qui  appartient  à  celui  qui  a  dis- 
de  son  hérédité  de  poursuivre  «elle  annulation  est  éteint  ou 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

\ht.  2286.  Le  droit  de  celui  qui  dispose  de  sa  succession  de 
disposer  de  ses  biens  entre  vifs  par  un  acte  juridique  n'est  pas 
1  ■•  Streint  par  le  contrat  d'hérédité. 

\i;r.  2287.    Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  fait  une  do- 

niées  dans  l'article  2080  de  demander  l'annulation  du  contrat  d'hérédité. 
(In  en  peut  déduire  des  différences  entre  l'exercice  de  leur  droit  et  celui  du 
testateur,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  le  délai  dans  lequel  doit 
être  introduite  la  demande. 

Un  délai  nouveau,  et  non  pas  seulement  le  reste  du  délai  dans  lequel  le 
testateur  aurait  du  exercer  son  action,  court  en  leur  faveur  (M.,  V,  p.  3a5). 

\i;t.  2:286.  Le  contrat  d'hérédité  ne  crée  aucun  droit  actuel  au  profit  des 
parties  contractantes.  Il  est  donc  naturel  qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  dans 
leur  capacité  de  disposer  entre  vifs.  Les  articles  2287  et  2288  remédient  à 
l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  leur  droit  de  disposer,  mais  par  des  mesures 
qui  ne  peuvent  être  prises  qu'après  l'ouverture  de  la  succession. 

Akt.  2287.  I.  Il  ne  suffit  pas  que  le  testateur  sache  que  la  donation  faite 
par  lui  porte  atteinte  au  contrat  d'hérédité,  il  faut  chez  lui  l'intention  de 
nuire  à  Héritier  contractuel.  Des  donations  faites,  par  exemple,  dans  un  but 
idéal,  en  vertu  de  considérations  personnelles,  pour  remplir  un  devoir  moral, 
ou  pour  établir  des  enfants,  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  noire 
article. 

Il  faut,  en  outre  qu'il  y  ait  donation  et  non  acte  à  titre  onéreux.  L'échange 
de  son  patrimoine  entier  contre  une  rente  viagère  rentrerait  dans  la  seconde 
catégorie, à  moins  qu'il  ne  tombe  sous  l'application  de  l'article  826;  c'est  une 
question  de  fait  (M.,  V,  p.  33o).  Naturellement  les  donations  déguisées 
rentrent  également  dans  les  prévisions  de  l'article  2287. 

II.  Ces!  à  rhéritier  institué  parle  contrat  qu'il  appartient  de  demander 
la  restitution,   qu'il  soit  un   tiers  ou  l'autre  partie  contractante.   S'il  n'est 
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nation,  en  vue  de  léser  l'héritier  contractuel,  celui-ci  peut 
que  l'hérédité  lui  est  dévolue  exiger  du  donataire  la  reatiUition  de 
la  donation,  conformément  aux  règles  sur  la  restitution  d'un  enri- 
chissement injustifié. 

L'action  se  prescrit  par  trois  ans  à  partir  de  la  dévolution  de 
l'hérédité. 

Art.  2288.   Si  celui  qui  dispose  do  sa  succession  a  détruit,  dé 
tourné  ou  endommagé  l'objet  d'un  legs  établi  par  contrat,  en  vue 


héritier  que  pour  partie,  l'objet  do  sa  demande  esl  proportionné  à  sa  part 

héréditaire.  II  n'a  aucune  action  contre  les  héritiers  légaux  ou  testament*] 
puisqu'il  n'en  possédait  aucune,  même  conditionnelle,  de  son  vivant  contre 
le  testateur. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'un  engagement  d'effectuer  une  donation,  l'héritier 
contractuel  peut  demander  à  être  libéré  de  cette  obligation  ou  se  refus 
l'exécuter,  même  quand  la  demande  en  libération  est  prescrite  (Pr.,  L  VI, 
p.  35i). 

Le  testateur  peut  interdire  l'action  en  restitution  contre  le  donataire.  Cette 
clause  ne  devrait  pas  être  toutefois  considérée  comme  permettant  des  do- 
nations contraires  à  la  moralité  (art.  i38  al.  1),  mais  être  interprétée 
comme  un  moyen  de  soustraire  à  toute  investigation  les  motifs  des  donations 
et  de  réserver  toute  sa  liberté  à  cet  égard  pour  le  testateur. 

Pour  l'étendue  de  l'objet  de  la  demande  en  restitution,  cf.  art.  818  al.  1  a  3. 

Art.  2288.  I.  Les  termes  mêmes  de  cet  article  empêchent  qu'il  B'apphqne 
au  legs  d'une  chose  déterminée  par  son  genre. 

L'action  du  légataire  s'exerce  d'abord  envers  l'héritier  et  subsidiairement 
le  donataire.  Elle  a  dans  ce  second  cas  les  mêmes  bases  que  l'action  donnée 
à  l'héritier  par  l'article  précédent. 

II.  La  règle  de  l'article  -2288  n'est  pas  de  simple  interprétation.  Tout. 'fois 
elle  ne  s'applique  pas  si  le  légataire  ne  se  trouve  pas  lésé,  par  exempl 
l'autre  partie  contractante  a  consenti  à  ce  que  le  legs  soit  révoqué  pai 
lament,  conformément  à  l'article  8991,  et   dans  tous  les  aufa  à  le 

testateur  est  autorisé  à  revenir  sur  les  legs  qu'il  a  fait  par  contrat  (ait 
à  '2295). 
m. 
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de  léser  le  gratifié,  ce1  objel  est  remplacé  par  sa  valeur,  en  tant 
que  l'hérilier  es(  mis  par  ce  fait  bon  d'étal  d'en  effectuer  la  pres- 
tation. 

Si  celui  qui  dispose  <l<i  sa  succession  a  aliéné  ou  grevé  l'objet, 
en  \ue  de  1«;s.t  le  gratifié,  l'héritier  est  tenu  de  fournir  l'objet  au 
gratifié*  ou  de  !•'  dégrever;  on  applique  à  cette  obligation  les  pres- 
criptions ilt1  Particle  217Q  ai.  a.  Si  l'aliénation  est  faite  ou  la 
charge  imposée  sous  forme  de  donation,  le  gratifié  peut  intenter 
.outre  le  donataire  l'action  conférée  par  l'article  3287,  en  tant 
qu'il  ne  peut  obtenir  de  l'béritier  le  remplacement  de  l'objet. 

\ni .  *2'2<S9.    Une  disposition  antérieure  de  dernière  volonté  prise 


\i;r.  2289.  1.  Cf.  art.  2  258  al.  i  sur  les  effets  d'un  testament  ultérieur 
comparés  a  ceai  <l "un  contrai  d'hérédité. 

Si  le  contrat  d'hérédité  contient  le  legs  d'un  objet  déjà  légué  à  une  autre 
personne,  on  peut  voir  en  règle  générale  dans  cette  disposition  l'abrogation 
du  premier  legs.  Cependant  le  testateur  pourrait  n'avoir  voulu  que  constituer 
sur  le  même  objet  doux  droits  de  créance.  Les  deux  légataires  seraient  alors 
créanciers  solidaires;  mais  la  situation  de  celui  qui  a  été  institué  par  contrat 
n'en  serait  pas  moins  diminuée  par  le  concours  du  premier,  s'ils  étaient 
placés  sur  la  même  ligne.  Aussi  doit-on  lui  donner  un  rang  préférable  si  la 
succession  ne  permet  pas  de  leur  donner  à  tous  deux  satisfaction. 

II  va  de  soi  que  l'article  2289  ne  s'applique  que  si  le  contrat  n'est  pas  nul 
ou  tttaqné  pour  cause  de  nullité. 

II.  Le  contrat  d'hérédité  ne  rend  pas  celui  qui  a  disposé  de  son  hérédité 
sous  cette  forme  incapable  de  tester  dans  l'avenir,  mais  les  dispositions  qu'il 
prendra  ainsi  par  testament  ou  par  contrat  devront  laisser  intactes  les  pre- 
mières  et  ne  vaudront  que  dans  ces  limites.  La  seconde  disposition  sera,  en 
outre,  entièrement  valable  si  le  contrat  primitif  d'hérédité,  pour  une  raison 
quelconque,  n'est  pas  exécuté. 

III.  L'alinéa  2  renferme  une  exception  au  principe  de  l'alinéa  1.  On  peut 
en  indiquer  deux  antres. 

Le  testateur  peut  se  réserver  dans  le  contra!  le  droit  de  prendre  ultérieu- 
rement d<  8  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  seront  valides,  pourvu  qu'elles 
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par  le  disposant  esl  annulée  par  le  contrai  d'hérédité,  dans    la 
limite  où  elle  léserait  le  droit  de  la  personne  gratifiée  par  ce  contrat. 
Une  disposition  postérieure  a  cause  de  mort  est,  dans  la  même 
limite,  inefficace,  sans  préjudice  de  la  prescription  de  l'articL 

Si  le  gratifié  est  un  descendant  réservataire  de  celui  qui  dis- 
pose de  sa  succession,  celui-ci  peut  prendre,  par  une  disposition 
postérieure  de  dernière  volonté,  les  décisions  que  permet  l'ar- 
ticle q338. 

Àbï.  2*290.  Un  contrat  d'hérédité,  ainsi  que  tout»'  disposition 
contractuelle  particulière,  peut  être  supprimé  au  moyen  d'un 
contrat  par  les  personnes  qui  ont  passé  ensemble  le  contrat  d'héré- 
dité. La  suppression  ne  peut  plus  avoir  lieu  après  la  mort  d'une  de 
ces  personnes. 

Celui  qui  dispose  de  sa  succession  ne  peut  passer  ce  contrat  qu'en 
personne.  Si  sa  capacité  de  disposer  de  ses  droits  est  restreinte, 
il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  représentant  légal. 

Si  l'autre  partie  est  en  tutelle,  l'homologation  du  Tribunal  de 
tutelle  est  nécessaire.  Il  en  est  de  même  si  elle  est  soumise  ù  la 
puissance  parentale,  que  le  contrat  soit  passé  entre  époux  ou  entre 
fiancés. 

Le  contrat  doit  être  passé  dans  la  forme  prescrite  dans  l'ar- 
ticle 2276  pour  le  contrat  d'hérédité. 


n'enlèvent  pas  aux  clauses  du  contrat  leur  caractère  obligatoire  1  .V. .  \ , 
p.  33'i);  par  exemple,  il  pourra  instituer  un  arrière-héritier  pu  nommer  un 
exécuteur  testamentaire. 

Il  peut,  après  la  mort  de  l'autre  partie  contractante,  annuler  par  testament 
le  contrat  d'hérédité,  en  vertu  de  l'article  3397. 

Art.  2290.  La  partie  qui  dispose  de  sa  succession  doit  traiter  elle-même 
(voir  art.  ao64,  aayfr);  l'autre  peut  être  représentée,  conformément  aux 
règles  générales  (M»,  \.  p.  34o). 
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\i,i.  229t.   I  ne  disposition  contractuelle,  ayant  pour  objet  un 

on  une  charge,  peut  être  supprimée  au  moyen  d'un  testament 

par  celui  qui  dispose  de  sa  succession.  Le  consentement  de  l'autre 

contractant  est  nécessaire  pour  l'efficacité  de  cette  suppression;  on 

applique  les  prescriptions  de  l'article  aaoo  al.  3. 

La  déclaration  du  consentement  doit  être  faite  en  justice  ou 
par  acte  notarié;  l<i  consentement  est  irrévocable. 

Ai; p.  2292.  Un  contrat  d'hérédité  passé  entre  deux  époux  peut 
aussi  être  annulé  par  un  testament  commun  des  époux;  on  applique 
les  prescriptions  de  l'article  2:hjo  al.  3. 

Wr.  2293.  Le  disposant  peut  résilier  le  contrat  d'hérédité, 
s'il  s'est  réservé  celte  résiliation  dans  le  contrat. 


Ait.  2291.  Cet  article  facilite  la  suppression  des  dispositions  contrac- 
tuelles qui  n'ont  pas  pour  objet  une  institution  d'héritier,  mais  seulement  un 
on  une  charge. 

Le  consentement  peut  être  donné  avant  ou  après  la  confection  du  testa- 
ment, hors  la  présence  des  deux  parties.  Toutefois  elle  doit  intervenir  avant 
la  mort  du  testateur  (cf.  art.  i5i6). 

Ait.  2292.  Dans  le  cas  où  un  seul  des  époux  a  disposé  de  sa  succession 
dans  le  contrat,  il  suffit,  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  testament  commun 
exprime  sa  volonté  de  supprimer  le  contrat;  mais  l'autre  partie  ne  pourrait 
onlcnter  d'accepter  cette  suppression  et  devrait  prendre  elle-même  des 
dispositions  de  dernière  volonté  pour  que  l'acte  nouveau  eut  le  caractère  d'un 
tes  un  ut  commun.  Si  les  deux  époux  ont  disposé  de  la  succession  dans  le 
contrat,  il  suflit,  pour  qu'il  y  ait  testament,  qu'elles  révoquent  leurs  pre- 
mières dispositions  en  termes  exprès. 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  des  époux,  voir  les  articles  2229,  2253. 

Art.  2293.  Cette  réserve  du  droit  de  résiliation  n'est  pas  en  opposition 
avec  le  caractère  obligatoire  du  contrat  d'hérédité,  lequel  subsiste  tant  que 
l«n  résiliation  n'a  pas  lieu. 

Cette  réserve  n'a  pas  besoin  de  figurer  dans  le  contrat  même;  elle  peut 
être  insérée  dans  un  contrat  supplémentaire.  Il  ne  faut  pas  les  confondre, 
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Art.  2294.   Celui   qui   dispose  <!<■  lier 

une  disposition  contractuel!. \   si   le  gratifié  s'est   rendu  Coupable 
envers  lui  d'une  faute  qui  autorise  le   testateur  à  lui   enl 
réserve  ou,  dans  le  cas  où  le  gratifié  n'es!  pas  nu  héritier  i 
taire,  autoriserait  à  lui   enlever  la  ré 
descendant. 

Art.  2295.   Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  résilier  une 


d'autre  part,  avec  la  réserve  de  pouvoir  prendre  ultérieurement  d'antres  dis- 
positions limitant  ou  aggravant  les  premières.  Le  contrat  d'hérédité  peu! 
aussi  être  subordonné  dans  ses  effets  aune  condition  résolutoire,  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  pour  une  réserve  de  réalisation,  alors  même  <]u<-  b  condi- 
tion résolutoire  se  baserait  sur  un  acte  du  testateur;  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  iieu  d'appliquer  les  articles  2293  et  suivants  (.V.,  V,  p.  3  'i'i  . 

Le  droit  de  résiliation  n'étant  pas  compris  dans  la  même  acception  qu'une 
action  n'est  soumis  à  aucune  prescription. 

Art.  2294.  ^ir  dans  les  articles  -3333,  2334,  2335  les  causes  qui  per- 
mettent de  retirer  la  réserve  aux  descendants,  au  père  et  à  la  mère,  ••(  a 
Tépoux.  C'est  l'article  2333  qui  est  applicable  an  gratifié  lorsqu'il  n'est  pas 
lui-même  héritier  réservataire. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'indignité  chez  l'héritier  restent  naturellement . 
en  outre,  en  vigueur. 

Les  faits  qui  peuvent  motiver  la  résiliation  doivent  ôlre  postérieurs  à  la 
conclusion  du  contrat  d'hérédité.  x\ntérieurs.  ils  sont  indifférents  >'ils  étaient 
connus  de  celui  qui  a  disposé  de  sa  succession:  ils  donnent  une  action  en 
annulation  s'ils  étaient  ignorés  (art.  2078  al.  2  ,  2281). 

Art.  2:295.  I.  Les  cas  d'application  les  plus  pratiques  de  cet  article  sont  : 
la  constitution  d'une  rente  viagère,  ou  bien  le  contrat  d'entretien  ou  de  nour- 
riture par  lequel  est  garanti  l'entretien  pendant  toute  la  vie,  notamment 
par  un  établissement  d'assistance.  Un  contrat  de  cette  nature  est  un  acte  juri- 
dique entre  vifs,  indépendant  du  contrat  d'hérédité,  alors  même  cpie  les 
parties  seraient  les  mêmes  et  que  les  conventions  seraient  contenues  dans  le 
même  acte.  Cette  obligation  peut  encore  résulter,  en  dehors  d'un  contrat. 
d'une  disposition  à  cause  de  mort  prise  par  un  tiers. 
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•  Imposition  contractuelle  quand  celte  disposition  est  prise  en  consi- 
dération d'une  obligation,  à  laquelle  est  soumis  le  gratifié  pav  un 
acte  juridique,  de  B'acquitter  envers  le  disposant,  durant  la  \  u»  de 
celui-ci,  il»1  prestations  périodiques,  en  particulier  de  subvenir  à 
son  entretien,  si  si  cette  obligation  cesse  d'exister  avant  la  mod 
du  disposant 

\i;r.  2296.  La  résiliation  ne  peul  être  opérée  par  un  représen- 
tant. Si  la  capacité  d'exercer  ses  droits  est  restreinte  chez  celui  qui 
dispose  de  sa  succession,  il  n'a  p;is  besoin  du  consentement  de  son 
représentant  légal. 

La  résiliation  s'opère  par  une  déclaration  adressée  à  l'autre 
contractant.  Elle  doit  être  faite  en  justice  ou  par  acte  notarié. 

A  ht.  2*2(.)7.  En  tant  qu'il  est  autorisé  à  résilier,  le  disposant 
peut,  après  la  mort  de  l'autre  contractant,  supprimer  au  moyen 
d'un  testament  la  disposition  contractuelle.  On  applique  dans  les 
cas  de  l'article  939JI  les  prescriptions  de  l'article  2336  al.  2 
à  A. 


IL  La  résiliation  une  fois  prononcée,  le  testateur  doit  rendre  ce  qu'il  a 
reçu,  d'après  les  règles  de  l'enrichissement  injustifié,  si  l'obligation  à  la- 
quelle était  tenu  le  gratifié  était  une  obligation  contractuelle. 

III.  Si  l'obligation  du  gratifié  avait  un  autre  objet  que  celui  indiqué  dans 
l'article  2295,  le  disposant  aurait  en  cas  d'inexécution,  au  lieu  du  droit  de 
résiliation,  une  action  en  annulation,  conformément  aux  articles  2078  al.  2, 

Bl. 

\rt.  2296.  11  résulte  des  termes  de  cet  article  que  la  résiliation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pendant  la  vie  de  l'autre  contractant.  Après  sa  mort,  on 
implique  l'article  2297. 
Sur  la  capacité  du  disposant,  cf.  art.  227/1,  2282  al.  1,  2290  al.  2. 

\i-.r.  -l'l\)l.  Le  testament  fait  dans  ce  cas  est  toujours  révocable,  à  la  dif- 
I.  ivnce  de  la  résiliation  de  l'article  précédent.  S'il  est  révoqué,  le  contrat 
d'hérédité  retil  avec  sa  force  originelle. 
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Art.  2298.  Si  dans  un  mémo  contrai  des  dispositions  eontn 
tuelles  ont  été  prises  par  les  deux  parties,  la  Bvdlitë  d'une  à 
dispositions    a  pour   conséquence    l'inefficacité   du  contrai    ton! 

entier. 

Si  la   résiliation   est   réservée  dans    un   contrat  de  ,,  . 

la  résiliation  opérée  par  un  des  contractants  anéantit  le  contrat 
tout  entier.  Le  droit  de  résilier  s'éteint  à  la  mort  de  l'antre  con- 
tractant1. Le  survivant  peut  néanmoins,  s'il  renonce  au  bénéfice 
résultant  pour  lui  du  contrat,  supprimer  par  testament  sa  dispo- 
sition. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  1  et  de  l'alinéa  9  pr.  1,  9  ne  im- 
pliquent pas  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  teile  n'est  pas  la  volonté 
des  contractants. 

Art.  2299.   Chacun   des    contractants    peut,  dans  le  contrat 


Art.  2298.  Cet  article  établit  une  présomption  légale  de  dépendance  et  de 
correspectivité  des  dispositions  prises  par  les  deux  parties.  Il  s'ensuit  que  la 
nullité  de  Tune  de  ces  dispositions  entraine  celle  des  autres;  mais  il  faut  bien 
distinguer  entre  la  nullité  et  l'absence  d'effets  résultant  de  l'arrivée  d'une 
conditionne  la  répudiation,  de  la  mort  du  gratifie,  etc.  Dans  ces  dernière 
cas,  il  ne  serait  pas  question  d'appliquer  l'alinéa  1. 

De  même  l'alinéa  2  ne  serait  pas  applicable  si  la  résiliation  avait  lieu 
pour  un  des  motifs  des  articles  2*29/»,  2295  et  non  par  suite  de  la  réserve 
qui  a  été  faite  de  ce  droit  (art.  2293). 

Cf.  les  articles  2270,  2271,  pour  les  dispositions  correspondante*,  dans 
le  testament  commun. 

Art.  2299.  Le  droit  spécifié  dans  l'alinéa  1  appartient  non  seulement  a 
celui  qui  dispose  de  sa  succession,  niais  aussi  à  l'autre  partie  contractante. 
Dans  ce  mélange  de  dispositions  qui  peuvent  être  indépendantes  aussi  bien 
que  contractuelles,  il  faut  dans  chaque  espèce  opérer  une  distinction:  le 
Gode  ne  fournit  à  ce  sujet  aucune  règle  d'interprétation. 

Lorsque  les  dispositions  contractuelles  et  les  dispositions  indépendantes 
ou  unilatérales  coexistent  dans  un  contrat,  elles  ont  la  même  valeur  et  les 


LIVRE  V,  SECTION   IV, 

d'hérédité,  prendre,  en  <-e  qui  le  concerne,  toutes  les  dispositions 
qui  peuvent  être  prises  par  testament. 

11  en  est  de  même,  pour  une  disposition  de  ce  genre,  que  si  elle 
avait  été  pris*'  par  testament.  La  disposition  peut  aussi  être  annulée 
dans  un  contrat  par  lequel  une  disposition  contractuelle  est  an- 
nul' 

Si  le  contrai  d'hérédité  est  annulé  par  un  contrat  ou  par  l'usage 
du  droit  de  résiliation,  la  disposition  cesse  d'avoir  effet  en  tant 
qu'on  ne  doit  pas  admettre  que  le  disposant  a  eu  une  autre 
volonté. 

Ut.  "2300.  Les  prescriptions  des  articles  as5g  à  3?>63, 
2ùiZ,  relatives  à  l'ouverture  d'un  testament,  s'appliquent  au  con- 
trat d'hérédité,  toutefois  celles  de  l'article  '2270*  pr.  3,  3  seule- 
ment au  cas  où  le  contrat  d'hérédité  est  placé  dans  un  dépôt  offi- 
ciel spécial. 

\i!T.    2301.    Les  prescriptions   concernant    les   dispositions   a 

premières  ne  jouissent  (rancune  préférence  sur  les  secondes.  Ces  dispositions 
peuvenl  se  limiter  réciproquement  et  permettre  de  les  interpréter  rime  par 
l'autre.  Enfin,  les  dispositions  unilatérales  n'ont  pas  besoin  de  se  rattacher 
aux  autres. 

Art.  2300.  La  fin  de  l'article  s'explique  dans  le  cas  où  le  notaire  devant 
lequel  le  contrat  a  été  passé  extrait  de  ses  actes  l'original  et  le  remet  au  tri- 
bunal de  la  succession.  \près  l'ouverture,  le  contrat  reste  dans  les  archives 
du  tribunal  et  n'est  pas  rendu  au  notaire.  11  en  est  de  même  aussi  quand  le 
contrat  d'hérédité  est  joint  à  un  contrat  de  mariage  et  rédigé  dans  la  même 
forme  que  celui-ci. 

Art.  2301.  I.  C'est  la  condition  de  survie  du  donataire  qui  caractérise  la 

donation  à  cause  de  mort.  Elle  ne  se  réaliserait  pas  si  le  donateur  et  le  dona- 

mouraienl  en   même  temps;   le  premier  projet  l'admettait  à  titre  de 

«notion  dans  ce  second  cas,  mais  la  seconde  Commission  s'en  est  tenue 

à  la  stricte  définition. 


CONTRAT   D'HÉRÉDITÉ 
cause  de  mort  s'appliquent  à  une  promesse  de  donation,  bil 

la  condition  que   le  donataire   survivra   au   donateur.  Il  ..n  ,->t 
de  même  pour  une  promesse  ou  une  reconnaissance  de  dette  i 
sous  cette  condition,  à  titre  de  donation,  de  b  façon  indiquée  rai 
articles  780,  781. 

Lorsque  le  donateur  exécute  la  donation  par  la  prestation  de 
l'objet  de  la  disposition,  on  applique  les  prescriptions  concernant 
les  donations  entre  vifs. 

Art.    230:2.    Un  contrat   par  lequel  une  personne    s'obli 


Selon  l'espèce,  la  dona'ion  à  cause  de  mort  sera  soumis,,  aux  ,],, 

contrat  d'hérédité,  s'il  y  a  acceptation  du  donataire,  ou  à  celles  des  disi 
lions  de  dernière  volonté,  si  cette  acceptation  n'est  pas  intervenue.  I 
niier  Projet  ne  voulait  y  voir  jamais  qu'un  contrat  d'hérédité,  à  cause  du 
caractère  contractuel  de  la  donation  (M.,  V,  p.  35 1  ):  mais  cette  rue„esl  trop 
étroite  et  n'est  pas  celle  du  Gode  qui  parle  de  dispositions  à  cause  de  mort  en 
général.  Le  décès  du  donateur  peut  en  effet  survenir  après  qu'il  a  pris 
engagement  et  avant  qu'il  ait  reçu  l'acceptation  qu'il  attendait. 

Selon  que  l'engagement  porte  sur  le  patrimoine  entier  ou  une  de  ses  par- 
lies,  la  donation  est  assimilée  à  une  institution  d'héritier  ou  à  un  1» 

II.  Lorsque  la  donation  est  réalisée,  soit  en  même  temps  que  l'engl 
ment,  soit  après  l'engagement  ( M. ,  V,  p.  85a;  Pi:,  t.  \  .  p.   16 a   .  on  ap- 
plique les  règles  des  donations  entre  vifs.  Alors  la  condition  de  survie  - 
selon  les  cas,   considérée  comme  une  condition  suspensive  ou  une  condi- 
tion résolutoire,  mais,  en  général,  comme  celle-ci.  Dans  les  aliénations  qni 
n'admettent  pas  de  condition  (art.  925  al.  a),  l'avènement  de   la  condi- 
tion ne  constitue  qu'une  obligation  personnelle  de  restitution,  laquelle  cepen- 
dant peut  devenir  une  garantie  réelle  par  l'inscription  d'une  prénotation 
Livre  foncier. 

Art.  2302.  Un  contrat  dans  lequel  on  promet  à  ses  héritiers  de  m  rien 
changer  à  l'ordre  légal  de  sa  succession  peut,  selon  les  espères,  être  consi- 
déré comme  un  contrat  d'hérédité. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'engagement  de  ne  pas  révoquer  une  dis] 
lion  à  cause  de  mort  (M.,  \  ,  p.  3i3,  3iA). 
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prendre  on  à  ne  pat  prendre,**  annuler  ou  à  ne  pas  annule!  une 
disposition  est  nul. 

lui  qui  dispose  desa  raeeession  ne  peut  pas  non  plus .  par  une  déclara- 
tion oniiaterale,  prendre  rengagement  de  disposer  ou  de  ne  pas  disposer  dans 
une  forme  déterminée. 


RÉSERVE. 

SECTION  C1NQI  IÊME. 

DE    LA    BRSERVB, 

\i;t.  2303.  Si  un  descendant  de  celui  qui  dispose  de 
cession  est  exclu  de  l'ordre  successoral  par  disposition  à  cause  de 


Section  V.   I.   Le  Gode  civil  ne  pouvait  laisser  de  cote  cette  d 
d'autre  part  ses  auteurs  n'ont  pas  voulu  restreindre  le  droit  de 
certains  biens  et  certains  patrimoines.  Il  a  donc  laissa  au\  législations  parti 
culières  le  soin  de  prendre  les  dispositions  qui  concernent  ceux-ci ,  Dotammenl 
YAnerbenrechl  sur  les  immeubles  ruraux  et  forestiers,  le>  Bdâcommis, 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  juridique  du  droit  de  réserve,  la  majorité 
des  deux  Commissions,  tout  en  reconnaissant  que  des  raisons  morales  et  mit- 
plus  grande  garantie  des  droits  du  réservataire  pouvaient  conduire  à  lui 
server  la  situation  d'un  héritier,  s'est  cependant  résolue,  pour  des  motifs  d*op- 
portunité,  à  adopter  un  autre  système  et  à  ne  lui  conférer  qu'un  droit  sur  la 
valeur  d'une  partie  de  la  succession.  C'était  empêcher  par  la  des  demandes  de 
nullité  et  des  embarras  que  suscite  souvent,  au  point  de  vue  du  parta;  • 
du  maintien  de  l'indivision,  la  présence  du  réservataire  au  milieu  des  antres 
héritiers.  C'était  aussi  un  moyen  d'éviter  le  morcellement  et  la  dépréciation 
des  héritages ,  en  laissant  aux  héritiers  la  possibilité  de  conserver  pour  eux, 
au  lieu  de  les  aliéner,  des  biens  de  certaine  nature  comme  des  domaines,  des 
fabriques,  des  maisons  de  commerce.  (Jlf. ,  V,  p.  385-08;  :  Pr.  1 1.  V, p. 

II.  Le  sujet  est  divisé  de  la  façon  suivante  dans  les  articles  t3o3 
personnes  ayant  droit  à  une  réserve  (art.  2000.  a3oo,);  règle  d'interp 
tion  d'une  disposition  contenant  transmission  de  la  réserve  1  détermi- 

nation de  la  réserve  dans  le  cas  où  le  réservataire  reçoit,  à  un  autre  titre. 
une  part  de  la  succession  inférieure  à  sa  réserve  (a3o5-*3o8);  montant 
et  calcul  delà  réserve  (q3io--i3i6);  action  en  payement  de  I 
(2317);  payement  de  la  réserve  par  les  héritiers  (si3i8  complément 

de  la  réserve  en  cas  de  donations  entre  vifs  |  33o   ; suppn  ssion  de  h 

réserve  (q33i-2  338). 

Art.  2303.  Cet  article  détermine  à  la  fois  :  les  personnes  qui  ont  un  droit 
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mort,  il  peut  exiger  de  l'héritier  la  réserve.  La  réserve  consiste 
dans  la  moitié  <lo  la  valeur  de  la  part  héréditaire  légale. 

Le  nn'inc  droit  appartient  aux  parents  et  à  l'époux  de  celui  qui 
dispose  de  sa  succession,  >  ils  sont  exclus  de  l'ordre  successoral  par 
disposition  à  «anse  de  mort. 


de  réserve,  les  conditions  auxquelles  est  soumis  ce  droit  el  sa  nature  juri- 
dique. 

I.  En  ce  qui  concerne  les  personnes,  le  (Iode  s'est  limite  aux  descendants, 
toi  père  et  mère  el  aux  époux.  Dans  la  ligne  ascendante,  il  n'est  pas  allé  plus 
loin,  parce  qu'en  raison  du  Bystème  de  la  parenlèle  adopté  par  le  Code  les 

et  MEUT  passent  avant  les  aïeuls  et  qu'on  n'a  pas  voulu  attribuer  aux 
premiers  un  droit  qui  ne  leur  était  reconnu  que  par  certaines  législations 
antérieun  b  el  avec  certaines  rectrictions. 

Les  personnes  ainsi  désignées  n'ont  un  droit  de  réserve  que  lorsqu'elles 
ont,  en  vertu  de  la  loi,  un  droit  à  la  succession. 

II.  La  considération  à  laquelle  est  soumis  l'exercice  de  leur  droit  est  leur 
exclusion  de  l'ordre  légal  de  la  succession  par  une  disposition  à  cause  de 
mort  L'exclusion  résultant  d'autres  circonstances,  comme  la  renonciation  ou 
l'indignité,  ue  compte  pas.  Quant  à  la  disposition  à  cause  de  mort,  elle  peut 
prononcer  expressément  l'exclusion  ou  le  faire  implicitement  par  l'institution 
d'autres  personnes  comme  héritiers;  l'héritier  institué  ne  peut  exercer  son 
droit  de  réserve,  en  répudiant  l'hérédité,  que  sous  certaines  conditions 
i  art.  2.3o5,  -:>3o6).  Lorsque  le  testament  peut  être  attaqué  sous  le  prétexte 
que  le  réservataire  a  été  omis  par  erreur,  le  droit  de  réserve  subsiste  quand 
même;  il  ne  disparait  que  si  l'action  en  nullité  réussit,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
alors  de  disposition  à  cause  de  mort  excluant  le  réservataire. 

III.  Nous  connaissons,  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  le  caractère  juri- 
dique de  ce  droit. 

Le  Code  civil,  suivant  en  cela  le  Gemeinrecbt,  le  droit  prussien  et  le  droit 
saxon,  n'a  pas  réservé  une  partie  de  la  succession  pour  la  diviser  entre  les 
réservataires,  mais  il  a  établi  et  fixé  le  droit  de  chacun  d'une  façon  indépen- 
dante de  celui  des  autres  et  en  proportion  de  sa  part  héréditaire  légale.  Celte 
moitié  se  calcule  sur  l'actif  net  de  la  succession,  sans  tenir  compte  des  legs  et 
charges,  qui  passent  après  la  réserve,  d'après  les  règles  posées  dans  la  section  1 
du  présent  Livre. 


RÉSERVE. 

Art.  2 30 A.   La  disposition  qui  attribue  In  t  i,;,s. 

en  cas  de  doute,  être  considérée  comme  une  institutiofl  d*l, 

tier. 

Art.  2305.  Lorsqu'une  pari  héréditaire  moindre  que  la  moitié4 

de  la  part  héréditaire  légale  est  laissée  à  un  béritiei 

celui-ci  peut  exiger  des  cohéritiers,  à  titre  de  réserve,  la  râleur 

de  la  portion  qui  manque  pour  compléter  cette  moitié. 

Art.  2306.  Lorsqu'un  réservataire  appelé  comme  héritier  es! 


Art.  2306.  Cette  règle  d'interprétation  complète  l'article  1087,  Elle 
basée  sur  l'intention  présumée  du  testateur  de  spécifier  que  L'béritiei 
cueillera  le  moins  possible  de  sa  succession  et  devn  Be  contenter  de  la 

réserve. 

Art.  2305.  L'héritier  n'a  pas  la  faculté  de  considérer  sa  pari  dans  la 
succession  comme  une  prestation  partielle  de  sa  réserve .  et,  la  répudiant, 
d'intenter  une  demande  tendant  à  obtenir  d'autre  part  sa  léeciie  entière 
(M.,\  ,  p.  39-2).  S'il  bénéficie  d'un  legs,  en  dehors  de  sa  part  héréditaire,  la 
valeur  du  legs  doit  être  ajoutée  à  celle-ci,  pour  calculer  si  l'ensemble  ea(  en 
inférieur  au  montant  de  la  réserve. 

Le  droit  de  réserve  est  une  dette  de  la  succession  (art  1967  al.  9  .  bien 
que,  par  suite  de  la  situation  du  demandeur,  son  action  soit  dirigée,  non 
contre  tous  les  héritiers,  mais  seulement  contre  les  cohéritiers. 

Art.  2306.  L'énumération  des  restrictions  apportées  au  droit  de  l'héritier 
réservataire  et  donnant  lieu  à  l'une  des  deux  applications  de  notre  article 
limitative.  Il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  assimiler  l'institution  comme 
arrière-héritier  à  l'une  des  espèces  prévues  dans  l'alinéa  1  pour  répondre  au 
cas,  fréquent  dans  la  pratique,  où  l'époux  survivant  est  institue  héritier 
antérieur  et  les  enfants  arrière-héritiers. 

L'institution  comme  arrière-héritier  ne  rentrerait  pas  dan-  les  termes  HB 
l'article  23o6  et  le  réservataire  pourrait  demander  sa  réserve  tant  que  la  cause 
de  cette  institution  ne  serait  pas  réalisée. 

L'importance  de  la  restriction  ou  de  la  charge  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu,  naturellement,  à  application  de  notre  article  si  la 
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limite  dam  ses  pouvoirs  par  l'institution  d'un  arrière-héritier,  la 
nomination  d'an  exécuteur  testamentaire  ou  une  disposition  pres- 
crivant un  partage,  ou  bien  lorsqu'il  est  grevé  d'un  lega  ou  d'une 
charge,  la  restriction  ou  la  charge  est  regardée  comme  n'ayant  pas 
été  prescrite  si  la  part  héréditaire  qui  lui  est  laissée  n'est  pas  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  pari  héréditaire  légale.  Si  la  part  hérédi- 
taire laissée  est  supérieure,  l'héritier  réservataire  peut  exiger  la 

rve,  s'il  répudie  sa  pari  héréditaire;  le  délai  pour  répudier  ne 
COUli  qu'à  partir  du  moment  où  le  réservataire  a  connaissance  de 
la  restriction  ou  de  la  charge. 

On  assimile  à  la  limitation  de  l'institution  d'héritier  le  cas  où  le 

rvataire  est  institué  comme  arrière-héritier. 

Art.   3307.    Lorsqu'un   réservataire   est   gratifié  d'un  legs,  il 

rartrktkn]  ou  b  charge  avait  disparu  avant  l'ouverture  de  la  succession,  ou 
seulement  après,  mais  avec  un  effet  rétroactif. 

11.  La  nullité  prononcée  par  l'alinéa  1  pr.  1  s'opère  de  plein  droit,  du 
moment  que  le  réservataire  est  devenu  héritier  définitif.  Il  n'a  pas  à  faire  re- 
connaître ni  à  réserver  son  droit.  Mais,  s'il  est  en  même  temps  légataire, 
il  doit  renoncer  à  son  legs  (art.  2807).  Si  c'est  une  prescription  concernant 
le  partage  qui  est  annulée,  l'exécuteur  testamentaire  n'a  aucun  pouvoir  de 
di-position  sur  la  part  du  réservataire;  il  reste  néanmoins  responsable 
envers  ce  dernier  de  son  administration,  mais  seulement  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  de  la  gestion  d'affaires. 

Le  principe  de  l'alinéa  1  pr.  1  souffre  cependant  une  exception,  quand  on 
le  rapproche  de  l'article  23 11  al.  1  pr.  2.  En  effet,  en  vertu  de  ce  dernier 
texte,  on  ne  tient  pas  compte,  dans  le  calcul  de  la  réserve  des  parents,  du 
precipnf  appartenant  au  survivant  des  époux;  ce  préciput  conserve  toute  sa 
validité,  bien  qu'il  constitue  une  aggravation  sous  forme  de  legs. 

Art.  2307.  Lorsque  le  legs  est  accepté,  le  réservataire  n'a  plus  de  droit 
de  réserve  à  exercer  que  pour  la  somme  dont  le  montant  de  ce  droit  dépasse 
li  valeur  du  legs. 

Pour  la  façon  dont  doit  se  faire  la  répudiation  du  legs,  voir  l'article  2180 
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peut  exiger  la  réserve,  s'il  renonce  au  legs;  s'il  n\  renonce  pis,  il 
n'a  aucun  droit  à  une  réserve,  en  tant  que  la  valeur  du  I 
suffisante;  pour  estimer  cette  valeur,  on  ne  tienl  psi  conupti 
restrictions  et  des  charges  de  la  nature  de  celle*  qu'indique  f 
ticle  2 3 06. 

L'héritier  chargé  d'un  legs  peul  mettre  en  demeure  le  1 
taire,  en  lui  impartissanl  an  délai  convenable,  de  se  pronon 
sur  l'acceptation  du  legs.  A  l'expiration  du  délai,  !<•  lej  on- 

sidéré  comme  refusé  si  l'acceptation  n'est    pas  déclarée  lui 
vant. 

\rt.    *2308.  Lorsqu'un  réservataire,  limité   ou   grevé  comme 


Art.  2308.  1.  Cette  disposition  est  spéciale  à  notre  matière  ai  n«»n  la 
simple  application  du  principe  de  l'article  119  sur  les  effets  de  l'erreur 
portant  sur  la  substance  de  la  chose.  11  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet .  d'une 
erreur  de  ce  genre,  mais  d'une  simple  erreur  dans  les  motifs.  Il  en  résulta 
que  la  disposition  de  notre  article  doit  être  absolument  restreinte  an 

qu'elle  prévoit;  on  ne  pourrait  l'étendre,  par  exemple,  au  cas  contenir 

le  réservataire  aurait  accepté  la  succession  ou  le  legs  sans  connaître  b  eh. 
qui  le  grève  (M.,  V,  p.  5n  ;  Pr.,  t.  V,  p.  63 1). 

IL  L'alinéa  2  se  réfère  aux  articles  io54  et  suivants;  toutefois,  en  ce  <jui 
concerne  la  dénonciation  de  la  demande  en  annulation,  elle  a  ban  envers  h 
grevé  s'il  s'agit  d'un  legs,  et  non  devant  le  tribunal  de  la  suceesskM  :  l'ar- 
ticle 1955  est,  par  suite,  inapplicable,  en  tant  qu'il  renvoie  à  l'article  ig*5 
et  la  déclaration  n'est  soumise  à  aucune  forme.  On  n'emprunte  «loue  ini  dis- 
positions relatives  à  une  succession  que  celles  de  l'article  ton'»  sur  le  délai 
de  répudiation  et  celles  de  l'article  1967  sur  l'effet  de  la  répudiation  et  l'obli- 
gation pour  le  tribunal  de  la  succession  d'en  donner  avis. 

La  demande  en  annulation  peut  aussi  être  basée  sur  les  motifs  généraoi 
des  articles  119  et  suivants. 

L'effet  d'une  demande  de  ce  genre  est  de  taire  considérer  ta  si  l  ou 

le  legs  comme  accepté.  Il  en  résidte  que  le  demandeur  ne  peut  plus  rei  eudiquer 
sa  réserve.  Par  suite,  le  représentant  légal  d'un  mineur  aurait  besoin,  pour 
l'intenter,  de  l'autorisation  du  tribunal  de  tutelle. 
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héritier  ou  légataire  de  la  Façon  indiquée  à  l'article  a3o6,  ;i  ré- 
pudié la  succession  ou  le  legs,  il  peul  demander  l'annulation  de  la 
répudiation,  à  la  limitation  ou  la  charge  avait  cessé  d'exister  au 
moment  de  la  répudiation,  dans  le  cas  où  ce  lait  n'était  pas  connu 
de  lui. 

On  applique  à  l'annulation  de  la  répudiation  d'un  lejjs  respecti- 
vement les  dispositions  relatives  à  l'annulation  de  la  répudiation 
d'une  Buccession.  L'annulation  a  lieu  au  moyen  d'une  déclaration 
adressée  au  grevé. 

Ut.  2309.  I^s  descendants  plus  éloignés  et  les  parents  de 
celui  qui  dispose  de  sa  succession  ne  sont  pas  réservataires,  en 
tant  qu'un  descendant,  qui  les  exclurait  en  cas  de  succession 
I  [gale,  peut  exiger  la  réserve  ou  accepte  ce  qui  lui  a  été  laissé. 

\im    2310.    Pour  fixer  la  pari  héréditaire  qui  sert  de  base  au 

Art.  2309.  Les  descendants  plus  éloignés  et  les  parents  ne  succèdent  pas 
;ui  droit  do  réserve  appartenant  au  descendant  dont  la  présence  les  excluait 
de  la  succession  légale  et  dont  le  défaut  leur  permet  d'accéder  à  cette  succes- 
sion. Ils  acquièrent,  par  le  défaut,  un  droit  qui  leur  estpropreet  estlecorol- 
laire  de  leur  droit  successoral.  Le  principe  de  l'article  2809  est  que,  dans 
une  même  souche,  il  n'existe  qu'un  droit  de  réserve  (M.,  Y ,  p.  /101  ;  Pr., 
1.  \.  |».  5ta). 

Le  descendant  le  plus  proche  n'exclut  les  subséquents  et  les  parents  que 
> 'il  esl  appelii  à  la  succession  légale;  par  suite,  celui  qui  a  renoncé  ou  est  in- 
digne n'est  pas  pris  en  considération.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  son 
exclusion  procède  de  sa  répudiation  ou  de  sou  exclusion  par  le  testateur. 

Il  faut  aussi  qu'il  puisse  exiger  sa  réserve.  Mais  cette  possibilité  esl  indé- 
pendante des  résultats  de  la  demande.  La  situation  reste  la  même  si  le  réser- 
vataire a  déjà  reçu  en  tout  ou  en  partie  l'équivalent  de  cette  réserve  et  même 
^'il  ne  lui  esl  plus  rien  dû  pour  ce  motif. 

\i-.t.  :2310.  I.  La  pr.  1  ne  s'applique  qu'aux  réservataires  qui  sont  appelés 

M  iiictnc  temps  comme  héritiers  légaux.  Lorsque  le  défaut  d'un  des  héritiers 

i\  a   pour  conséquence  de  faire  arriver  à  la  succession  un  héritier  plus 


i:i:;si:i;\  i.. 

calcul  de  la  réserve,  on  compte  également  cens  qui  sonl  eida 
l'ordre  successoral  par  disposition  de  dernière  volonté,  qui  i 
pudié  la  succession  ou  qui   ont  été  déclarés   indignes  <!' 
Celui  qui,  par  suite  de  sa  renonciation  à  la  vocation  hérédil 
trouve  exclu  de  l'ordre  successoral  légal,  n'es!  pas  compris  dans 
ce  nombre. 

Ain.  2311.  Le  calcul  de  la  réserve  a  pour  base  la  consistance 
et  la  valeur  de  la  succession  au  moment  de  son  ouverture.  Pour  l'- 


éloigné, le  défaillant  c'est  pas  compté,  naturellement .  pour  établir  la  part 
héréditaire  qui  sert  de  base  àla  réserve  de  cet  héritier,  mais  il  subsiste  dans 
les  calculs  qui  ont  servi  à  établir  les  réserves  des  héritier»  primitivement 
appelés.  Par  exemple,  le  défunt  laisse  un  seul  enfant  et  son  conjoint;  le  pre- 
mier a  les  trois  quarts,  le  second  un  quart  de  la  succession.  L'enfant  répudie 
la  succession;  les  parents  du  défunt  sont  alors  appelés  à  la  succession  et  ont 
une  réserve  d'un  huitième  de  cette  succession.  La  réserve  du  conjoint  sur- 
vivant sera  toujours  d'un  huitième  comme  avant  la  répudiation  de  l'enfant, 
bien  que  par  suite  du  défaut  de  celui-ci,  il  soit  appelé  a  In  ion  pour 

moitié  en  concours  avec  les  parents, comme  héritier  légal. 

II.  Par  exclusion  delà  succession  légale,  il  faut  entendre  une  dispoaitiou 
prise  en  vertu  de  l'article  io,38. 

Le  cohéritier  qui  répudie  est  compté,  soit  qu  il  abandonne  tous  ses  droits 
dans  la  succession,  soit  qu'il  acquière  un  droit  de  réserve  (art.  a3o6 

Quant  à  la  renonciation,  la  pr.  a  ne  s'applique  que  si  elle  porte  but  le  droit 
de  succession  légale.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  elle  est  limitée  à  la  réserve, 
car  le  renonçant  ne  cesse  pas  d'être  héritier  légal. 

Art.  2311.  Les  successions  et  legs  appartenant  à  la  succession  mais 
pudiés  par  l'héritier  n'entrent  pas  en  compte:  leur  acceptation  ou  leur  répu- 
diation appartient  à  l'héritier  seul. 

On  déduit  aussi  les  dettes  et  les  obligations  qui  incombent  à  la  succession . 
mais  non  les  legs  et  les  charges.  Les  rapports  juridiques  éteints  par  contusion 
sont  considérés  à  cet  égard  comme  subsistant  toujours. 

Le  préciput  du  conjoint  survivant  c'est  pas  pris  en  considération  pour  I 
calcul  de  la  réserve  des  descendants  (art.  io3a).  H  est  ajoute  »  la  valeur  de 

m. 
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calcul  (!<•  I.i  n  serve  des  parents  du  disposant,  on  ne  Fait  i>as  entrer 
en  compte  l«'  prëcipui  qui  appartient  au  conjoinl  survivant. 

La  valeur  est  fixée  au  moyen  d'une  estimation  autant  que  cela 
esl  nécessaire.  La  détermination  de  cette  valeur  par  celui  qui  dis- 
pose de  sa  succession  n'es!  pas  prise  en  considération. 

\in.  2312.  Lorsque  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  sp«;- 
cifié,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  «mi  vertu  de  l'article  20/10,,  que 
I  an  des  héritiers  aura  le  droit  de  prendre  un  domaine  rural  ap- 
partenant à  la  succession  à  sa  valeur  de  rendement,  cette  valeur  de 
rendement  serf  à  calculer  la  réserve  s'il  est  fait  usage  du  droit.  Si 
I-'  disposant  a  fixé  un  autre  prix,  celui-ci  est  adopté,  s'il  atteint  la 
valeur  de  rend-' nt  <il  ne  dépasse  pas  la  valeur  d'estimation. 

Si  le  disposant  ne  laisse  qu'un  héritier,  il  peut  spécifier  que  le 
calcul  de  la  réserve  aura  pour  base  la  valeur  de  rendement  ou  une 
valeur  déterminée  en  vertu  de  l'alinéa  1  pr.  2. 

Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  que  si  l'héritier  qui  acquiert  le 
domaine  rural  appartient  aux  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle  >.')o3  comme  ayant  droit  à  une  réserve. 

\ht.  23  l  3.   Pour  fixer  la  valeur  de  la  succession,  on  ne  fait  pas 

la  succession  pour  le  calcul  de  la  réserve  de  l'époux  lui-même,  car  il  n'a  pas 
en  lui-même  le  caractère  d'une  réserve.  Si,  par  exemple,  le  préciput  vaut  un 
tiers  de  l.i  succession,  le  conjoint  survivant  qui  vient  en  concours  avec  les 
parents  du  défunt  recueillera  les  deux  tiers  de  cette  succession,  y  compris  son 
préciput,  mais  sa  réserve  ne  sera  que  d'un  quart,  parce  que  sa  part  héré- 
ditaire est  de  la  moitié  de  la  succession,  et  non  d'un  tiers,  moitié  de  ce  qu'il 
recueillera  au  total. 

Art.  2312.  Cet  article  ne  fait  que  donner  un  droit.  Si  c'était  une  obli- 
gation de  prendre  un  immeuble  qui  fût  imposée,  il  ne  s'appliquerait  plus. 
L'héritier  pourrait  alors  invoquer  l'article  s3o6j 

Art.  2313.  Selon  la  nature  de  la  condition,  le  réservataire  rapporte  ce 
qu'il  a  perça  en  trop  ou  bien  l'héritier  lui  paye  ce  qu'il  a  touché  en  moins, 
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entrer  en  compte  les  droits  et  obligations  Bubordoni 
dilion  suspensive.  Les  droits  et  obligations  Bubordono  une 

condition  résolutoire  entrent  en  compte  comme  s'ils  étaiei 
condition.  Si  la  condition  se  réalise,  on  opère  Le  rapport  corresp 
dant  au  changement  de  la  situation. 

Pour  les  droits  qui  ne  sont  p;«s  certains  ou  «mue  pour 

les  obligations  qui  sont  douteuses,  il  en  est  de  même  que  pour  les 
droits  et  obligations  soumis  à  une  condition  suspensive.  L'héritier 
est  tenu  envers  le  réservataire 'de  veiller,  dans   les  limites   que 
comporte  une  bonne  administration,  à  ce  que  le  droit  <|ni   n 
pas  certain  soit  constaté  et  à  ce  que  celui  qui  n'est  pas  BÛr 
poursuivi  en  justice. 

Art.  2314.   Si  le  réservataire  n'est  pas  héritier,  l'héritier  doit, 


lorsque  l'avènement  de  la  condition  fixe  le  sort  des  droite  et  obligations  sou- 
mis à  une  condition. 

C'est  pour  parer  aux  difficultés  d'une  estimation  eu  pareil  cas  que  le  < 
a  adopté  les  règles  du  présent  article. 

Le  réservataire  ou  l'héritier  ne  peut  demander  de  garantie  pour  la  res- 
titution ou  le  payement  de  l'excédent  de  la  réserve:  on  applique  les  p 
criplions  générales  concernant  la  protection  des  droits  conditionnels    U. .  \  . 
p.  4o8,  &09;  art.  916  al.  2  Ci».  Pr.  Ordn.). 

Art.  2314.  Le  droit  pour  le  réservataire  d'assister  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'exiger  qu'un  inventaire  di 
régulièrement  conformément  aux  articles  i960,  1993e!  suivants,  siai  ou 
9Qi5  soit  recommencé,  à  moins  qu'il  le  conteste,  ou  qu'il  exige  qu'il 
dressé  officiellement,  selon  la  prescription  de  la  pr.  3. 

La  demande  du  réservataire  est  dirigée  contre  l'héritier  et.  si  celui-ci 
peut  y  satisfaire  par  suite  de  la  nomination  d'un  exécuteur  testament 
contre  ce  dernier. 

Le  testateur  ne  peut  dispenser  l'héritier,  par  disposition  de  dernière 
lonté,  des  obligations  qui   lui  sont   imposées  par  l'article  ->.m '«.  le 
mier  Projet  le  disait  expressément:  ce  texte  a  <:té  retranché  comme  inutile. 
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sur  sa  demande,  lui  faire  connaître  la  consistance  de  la  succession. 
Le  réservataire  peut  exiger  qu'on  le  convoque  lorsque  l'on  dresse 
l'étal  «les  objets  de  la  succession  qui  doil  lui  être  remis  en  vertu  <Ie 
l'article  a6o,  et  que  la  valeur  des  objets  de  la  succession  soit  déter- 
minée. Il  peut  aussi  exiger  que  l'étal  soit  dressé  par  l'autorité  com- 
pétente OU  par  un  fonctionnaire  compétent  OU  par  un  notaire. 
L«>s  lirais  sont  supportés  par  la  succession. 

\i;r.  23  15.    Le  réservataire  doit  faire  imputer  sur  sa  réserve  ce 
qui  lui  a  été  transmis  par  celui  qui  dispose  de  la  succession,  par 

\i;t.  2))  15.  1.  I^a  disposition  par  laquelle  la  chose  transmise  par  acte 
entre  rife  doit  être  imputée  sur  la  réserve  est  une  partie  de  l'acte  juridique 
qui  opère  la  transmission.  Mlle  nest  donc  pas  unilatérale  et  ne  peut  émaner 
du  testateur  seul.  Toutefois  si  elle  est  acceptée  par  le  réservataire,  elle  peut 
résulter  d'un  acte  postérieur.  La  volonté  des  deux  parties  n'est  au  surplus 
soumise  à  aucune  expression  ni  à  aucune  formalité  particulière  et  son  inter- 
prétation esi  libre. 

Le  texte  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la  nature  des  choses  transmises; 
il  suffit  donc  que  leur  imputation  soit  prescrite  par  le  testateur. 

II.  D'après  notre  article  on  ajoute  à  la  succession  la  valeur  de  la  chose 
transmise  pour  calculer  le  montant  de  la  part  héréditaire  du  réservataire  et 
on  la  retranche  ensuite  de  celte  part.  La  différence,  si  la  valeur  de  la  chose 
n 'atteint  pas  celle  de  la  réserve,  constitue  la  réserve  proprement  dite;  si  elle 
l'atteint  ou  la  dépasse,  c'est-à-dire  est  égale  ou  supérieure  à  la  moitié  de  la 
part  héréditaire,  le  droit  de  réserve  est  nul.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  réserva- 
taires ,  en  doctrine  on  discute  la  question  de  savoir  si  l'opération  que  nous 
venons  de  décrire  s'applique  au  calcul  de  la  réserve  de  tous  ceux  qui  y  ont 
droit,  ou  seulement  de  la  réserve  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  par  acte  entre 
vifs.  El  cette  question  en  entraîne  une  autre  ;  lorsque  plusieurs  réservataires 
ont  reçu  certaines  choses  dans  les  conditions  de  l'article  23i5,  doit-on  faire 
pour  chacun  d'eux  individuellement  le  calcul  précité  ou  doit-on  ajouter  en 
bloc  à  la  succession  les  valeurs  des  objets  reçus  pour  calculer  les  réserves? 
Nous  ne  pouvons,  pour  cette  controverse,  que  renvoyer  au  commentaire  de 
Planck  (art.  23io),  qui  adopte  la  première  solution,  et  aux  autorités  qu'il 
cite.  Le  résultat  matériel  n'est  évidemment  pas  le  même  dans  les  deux  cas. 
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un  acte  juridique  entre  vifs,  ave     etle  clause  que  l'objet  <!-•  la 
transmission  serait  imputé  Bur  la  réserve. 

La  valeur  de  la  chose  transmise  esl  ajoutée  à  I 
la  détermination  de  la  réserve.  La  valeur  est  définie  d'apn 

à  laquelle  a  été  opérée  la  transmission. 

Si  le  réservataire  est  un  descendant  du  disposant,  on  applique 

respectivement  les  prescriptions  de  l'article  ao5  i  alinéa  i. 

Art.  2316.   La  réserve  d'un  descendant  se  détermine,  lorsqu'il 


Art.  2316.  1.  Cet  article  complète  le  précédent,  en  donnant  les 
applicables  au  cas  particulier  où  il  existe  plusieurs  descendants,  apj 
ensemble  à  la  successiou,  qui  seraient  les  héritiers  légaux  <lu  testateur  et 
dont  l'un  au  moins  aurait  reçu  une  chose  dont  il  devrait  le  rapport  eu  vertu 
de  l'article  2o5o  si  la  succession  légale  était  ouverte. 

L'alinéa  î  indique  avec  une  netteté  suffisante  comment  se  calculera  la 
réserve  de  chacun.  On  fera  une  niasse  de  la  succession  toile  que  le  testateur 
la  laisse  et  de  la  valeur  à  rapporter.  On  calculera  les  parts  de  chacun  n 
total  et  on  retranchera .  sur  la  part  de  celui  qui  rapporte,  la  valeur  de  ce  <pùl 
a  reçu;  la  moitié  de  chacun  de  ces  résultats  sera  égale  à  la  réserve  de  chacun 
des  descendants.  Par  suite,  celui  qui  est  soumis  au  rapport  n'aura  aucune 
réserve,  si  la  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu  est  supérieure  à  ce  qui  aurait  i 
part  héréditaire,  et  cela,  alors  même  qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  d'invo- 
quer l'article  2009. 

Si,  à  côté  des  descendants,  il  existe  d'autres  réservataires,  eomme  le  con- 
joint survivant,  le  droit  de  ces  derniers  se  calcule  sans  tenir  compte  du  rap- 
port ,  sur  l'état  réel  de  la  succession. 

II.  Un  exemple  fera  comprendre  la  portée  de  l'alinéa  •> . 

Le  testateur  laisse  3  enfants  A,  B,  C;  A  et  15  ont  rem  chacun  600,  son 
au  rapport,  G  n'a  rien  reçu,  mais  est  institué  héritier  pour  la  moitié  d 
part  héréditaire;  la  succession  s'élève  à  B,ooo.  La  part  de  chacun  sera  à 
de  3,ooo  +  600  +  600  -  4,900 ,  et  sa  réserve,  de  moitié  .  c'esl-a-dire  «h-  - 
en  tenant  compte  des  rapports  elleeluos.  Mais,  en  realik  la  pari  a» 
recueillir  C  en  vertu  de  son  institution  n'est  que  du  1/6  de  3 
Il  pourra  donc  demander  la  «litVerence.  c'est-à-dire  ->oo.  a  s,-  cohéritâ 

III.  La  disposition  de  l'alinéa  3  a  ete  introduite  par  la  seconde  CottUnat- 
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existe  plusieurs  descendants,  et  qu'il  \  aurait  lieu  entre  eux  en  cas 
de  succession  légale  de  rapporter  une  chose  transmise  par  le  dis- 
nt.  d'après  ce  qui  tomberait  lors  du  partage  dans  sa  part  héré- 
ditaire légale,  en  tenant  compte  de  l'obligation  du  rapport.  Un 
descendant  qui,  par  Buite  de  renonciation  à  la  vocation  héréditaire, 
est  exclu  de  l'ordre  successoral  légal,  n'est  pas  compté  dans  ce 
calcul. 

Si  le  réservataire  est  héritier  et  si  la  réserve  est,  d'après  l'alinéa  1, 
supérieure  à  la  valeur  de  la  part  successorale  qui  lui  est  laissée,  le 
réservataire  peut   exiger  de  ses  cohéritiers  le  surplus  à  titre  de 
pve,  alors  même  que  la  part  successorale  laissée  atteint  ou  sur- 
e  la  moitié  delà  part  successorale  légale. 
Une  disposition  de  l'espèce  indiquée  dans  l'article  2o5o,  ali- 
i .  ne  peut  pas  être  soustraite  à  cette  imputation  par  le  dispo- 
sant, au  détriment  du  réservataire. 

Si  l'objet  d'une  transmission  qui  doit  être  pris  en  considération 
d'après  l'alinéa  1  doit  en  même  temps  être  imputé  sur  la  réserve 
en  vertu  de  l'article  23i5,  il  n'entre  en  compte  dans  celle-ci  que 
pour  la  moitié  de  sa  valeur. 

sion  loi-  de  la  discussion  de  la  communauté  d'héritiers.  Elle  repose  sur  cette 
pensée  que  le  droit  pour  le  testateur  de  dispenser  de  rapport  celles  de  ses 
transmissions  qui  y  Bont  par  leur  nature  soumises  doit  trouver  sa  limite  dans 
le  droit  de  réserve  des  autres  descendants. 

Une  clause  de  ce  genre  serait  donc  nulle,  à  quelque  moment  et  dans  quel- 
que  acln  qu'elle  ait  été  insérée. 

I\ .  L'application  de  l'alinéa  h  donne  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation. 
La  combinaison  de  l'article  ^3i6  avec  l'article  a3i5,  qui  en  résulte,  se  prête 
à  plusieurs  solutions  lorsqu'il  y  a  des  descendants  en  concours  avec  d'autres 
réservataires  et  selon  que  l'on  admet  que  l'on  fait  entrer  la  valeur  du  rap- 
port seulement  dans  le  calcul  de  la  réserve  de  celui  qui  effectue  le  rapport  ou 
bien  dans  le  calcul  de  toutes  les  réserves.  Les  résultats  très  différents  que 
obtient  ainsi  semblent  indiquer  que  cette  partie  de  la  législation  aurait 
besoin  d*être  précisée  ou  interprétée  (Planck,  art.  23 16). 
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Art.  2317.  Le  droit  à  la  réserve  existe  dès  l'ouï  le  la 

succession. 

Il  est  héréditaire  et  transmissible. 

Art.  2318.   L'héritier  peut    s.-  refuser  à  exécuter  un   legs  qui 


Art.  23  J  7.  I.  Le  droit  de  réserve  prend  naissance  au  momenl  de  Tout* 

ture  delà  succession,  même  dans  les  cas  où  il  dépend  de  la  rèpodiatîoo  d*on 
objet  transmis  par  le  testateur.  (M. ,  V  p.  3g3 .  ho  i  ,  I97;  /V. .  1.  \ 
5o6.)  On  admet  qu'alors  l'exercice  seul  du  droit  a  été  suspendu  joaq 
moment  où  s'est  effectuée  la  répudiation. 

Ce  droit  engendre  une  créance  contre  la  succession  et  !<•  réservataire  1  la 
même  situation  que  les  créanciers  héréditaires.  Sa  créance,  consistant  81  DM 
somme  d'argent,  est  en  outre  soumise  aux  règles  qui  régissent  les  rapports 
d'obligation,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  retard  du  débiteur. 

En  dehors  de  l'article  a3i4,  le  réservataire  ne  peut  prétendre  à  aucune 
sûreté  particulière. 

IL  Le  droit  de  réserve  est  héréditaire  et  transmissible.  On  1  cru  bon  de 
l'affirmer,  en  présence  des  divergences  qui  existaient  sur  ce  point.  ! 
droit  il  faut  comprendre  non   seulement  son  objet,  une  somme  d'argent, 
mais  toutes  les  facultés  qui  y  sont  attachées,  et  en  vertu  desquelles  le  1 
vataire  peut  opter  entre  un  legs  ou  la  réserve. 

Le  droit  de  réserve  ne  peut  être  l'objet  d'un  gage  tant  que  1<'  réservataire 
n'a  pas  pris  parti,  et  qu'il  n'est  pas  reconnu  par  contrai  ou  pendant  en  jus- 
tice. 

Art.  2318.  L'alinéa  1  ne  contient  qu'une  disposition  susceptible  d'être 
modifiée  par  le  testateur. 

Le  principe  de  notre  article  est  que.  si  le  réservataire  ne  peut  s'adra 
qu'à  l'héritier  pour  obtenir  sa  réserve  et  si  le  testateur  lui-même  ne  peut 
rendre  responsables  envers  lui  ses  légataires  eux-mêmes,  le  fardeau  é 
réserve  doit  cependant  être  supporté  proportionnellement  «Mitre  eu  par  I  hé  i- 
tier  et  les  légataires. 

Si  le  légataire  ou  l'héritier  est  lui-même  réservataire,  ou  applique  les  ali- 
néas a  et  3.  Mais  il  ne  fout  pas  perdre  de  vue  que  notre  article  ne  concerne 
que  le  partage  de  la  réserve  entre  les  Légataires  et  l'héritier  et  non  la  pr 
tion  du  droit  de  réserve  à  l'eneontre  des  legs  (art  ni  les  rapports  d  on 

héritier  réservataire  envers  les  autres  réservataires  (art  a3  1 
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lui  .'-t  imposé,  dans  la  limite  où  la  charge  de  la  réserve  est  pro- 
portionnellement supportée  par  lui  et  par  le  légataire.  Il  eu  est  do 
même  d'une  charge. 

La  réduction  ne  peut  avoir  lieu,  à  l'égard  d'un  légataire  réserva- 
taire, qu'autant  que  sa  réserve  demeure  intacte. 

Si  1  héritier  est  lui-même  réservataire,  il  peut  réduire  le  legs  ou 
la  charge  pour  faire  face  à  la  réserve  dans  la  limite  où  sa  propre 
réserve  demeure  intacte. 

\i;r.  2319.  Si  l'un  des  héritiers  est  lui-même  réservataire,  il 
peut,  après  le  partage,  se  refuser  à  donner  satisfaction  a  un 
autre  réservataire,  dans  la  limite  nécessaire  pour  conserver  sa 
propre  réserve.  Les  autres  héritiers  sont  responsables  de  cette  évic- 
tion. 

\ki.  2320.  Celui  qui  devient  héritier  légal  à  la  place  du  réser- 
vataire doit  supporter  le  fardeau  de  la  réserve  proportionnelle- 
ment à  ses  cohéritiers  et,  si  le  réservataire  accepte  un  legs  a  lui 
transmis,  doit  supporter  le  legs  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage 
recueilli. 

Il  en  est  de  même,  en  cas  de  doute,  de  celui  à  qui  celui  qui 
— — — « __ 

\kt.  23 1 9.  Ces  dispositions  sont  obligatoires.  Le  testateur  n'y  peut  contre- 
venir. Il  lui  est   loisible   seulement  de  déterminer  autrement  que  ne  le  fail 
i  le  (pr.  9.)  la  répartition  de  l'éviction  à  supporter  par  les  autres  héri- 
tiers. 

Ait.  '2'.\~20.  L'alinéa  i  prévoit  Je  eus  où  le  réservataire  est  remplacé,  par 
application  des  règles  en  matière  de  succession  légale,  et  par  suite  de  son 
exclusion  ou  de  sa  répudiation.  Sa  part  héréditaire  échoit  dans  ce  cas  à  ses 
■■udanls  ou  à  ses  collatéraux,  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  de  ce 
que,  dans  ce  cas.  la  part  du  conjoint  survivant  se  trouve  augmentée  lorsque 
ce  sont  les  père  et  mère  qui  sont  appelés  à  la  place  des  descendants  ou  des 
parents  plus  éloignés  à  In  place  des  père  et  mère;  cet  accroissement  rentre 
dans  l'application  de  l'alinéa  î. 


RÉSERVE. 
dispose  de  sa  succession  o  transmis  par  disposition  1 
la  part  successorale  du  réservataire. 

Art.  2321.  Si  le  réservataire  répudie  un  legs  a  lui  u 
celui  qui  bénéficie  de  la  répudiation  a,  dans  les  rapporta  des  b< 
tiers  et  des  légataires  entre  eux,  à  supporter  la   réserve  jui 

concurrence  de  l'avantage  recueilli. 

Art.  2322.  Si  une  succession  ou  un  legs  répudié  par  ! 
vataire  est  grevé  d'un  legs  ou  dune  charge,  celui  qui  bénéficie  de 
la  répudiation  peut  réduire  le  legs  ou  la  charge  dans  b  limite 
nécessaire  pour  conserver  de  quoi  suffire  à  l'acquit  de  la  i 

Art.  2323.   L'héritier  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  un  le 
une  charge  en  vertu  de  l'article  23i8  alinéa  î,  dans  la  limita 
il  n'a  pas  à  supporter  la  charge  de  la  réserve  en  vertu  des  ar- 
ticles 2  3  20  à  2322. 

Art.  232/4.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut,  par  dispo- 
sition à  cause  de  mort,  imposer  la  charge  de  la  réserve  à  quelques 
héritiers,  dans  les  rapports  des  héritiers  entre  eux,  «t  prendre  d<  - 
règlements  différents  des  prescriptions  des  articles  a3i8  alinéa  i 
et  2320  à  232  3. 

Art.  2325.   Lorsque  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  fait 

Art.  2321.  Cette  disposition,  que  le  testateur  du  reste  pourrai!  modifier, 

règle  une  des  conséquences  de  l'article  ^'èoj  al.  i.  pr  i.  conformément 
au  principe  qui  a  motivé  l'article  a3ao  et  qui  consiste  à  (aire  porter-  le  poidi 
de  la  réserve  par  celui  qui  bénéficie  du  défaut  du  réservataire. 

Art.  2322.  La  réduction  n'est  pas  ici  proportionnelle,  comme  dans  l'ar- 
ticle -î3i8.  mais  absolue.  Le  Code  a  voulu  simplement  prémunir  celai  qui 
prend  la  place  du  réservataire  contre  un  excédent  de  chai 

Art.  2325.  1.  Pour  protéger  le  réservataire  centre  les  donations  entre  vib 

du  testateur,  le  Code  civil  lui  a  donné  une  action  contre  l'héritier,  tendant  î 
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une  donation  à  no  tiers,  le  réservataire  peut  exiger,  comme  com- 
plëmenl  de  la  réserve,  la  quantité  dont  s'augmente  la  réserve  si 
l'on  ajoute  l'objet  donné  à  la  succession. 

Un«'  chose  oui  se  consomme  est  comptée  pour  la  valeur  qu'elle 
avait  à  l'époque  de  la  donation.  I  n  autre  objet  est  compté  pour  la 
valeur  qu'A  a  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession;  s'il  avait 
une  videur  moindre  à  l'époque  de  la  donation,  celle-ci  est  seule 
portée  en  compte. 

On  ne  tient  pas  compte  de  la  donation,  si,  au  moment  de  l'ou- 

obtenir  au  même  titre  de  réserve  une  somme  égale  à  la  valeur  dont  se  serait 
accrue  n  part  héréditaire  si  ou  avait  compris  dans  la  masse  de  la  succession 
robjel  de  la  donation.  Cette  action  est  dirigée  avant  tout  contre  l'héritier,  ou 
contre  Ira  cohéritiers  «lu  réservataire,  parce  que  c'est  l'héritier  qui,  le  premier, 
rat  responsable  de  l'existence  de  la  réserve.  Ensuite  arrive  la  responsabilité  du 
donataire,  sous  la  forme  d'une  action  pour  enrichissement  (art.  2829). 

II.  L'exercice  de  Faction  du  réservataire  suppose  qu'il  y  a  eu  donation 
manifeste  oa  déguisée,  pure  ou  mixte,  faite  à  un  tiers,  c'est-à-dire  à  toute 
autre  personne  que  le  réservataire  lui-même. 

L'importance  de  cette  donation  est  indifférente,  ainsi  que  l'origine  des 
choses  qui  en  sont  l'objet,  qu'elles  appartiennent  au  fonds  ou  aux  revenus 
du  patrimoine.  Enfin  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  l'ait  faite  avec 
l'intention  ou  seulement  même  la  connaissance  qu'un  préjudice  en,  résulterait 
pour  le  réservataire.  Le  droit  du  réservataire  va  plus  loin,  à  cet  égard,  que 
celui  de  la  partie  contractante,  dans  le  contrat  d'hérédité;  d'un  autre  coté  il 
rat  renfermé  dans  un  délai  qui  n'existe  pas  pour  le  contrat  d'hérédité  (Pr., 
I  Y.  j,.388). 

Lorsqu'un»'  promesse  de  donation  faite  par  le  testateur  n'est  pas  encore 
remplie  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  on  déduit  d'abord  la 
valeur  de  son  objet  de  l'actif  de  la  succession  pour  déterminer  la  réserve 
ordinaire  et  on  l'y  ajoute  ensuite  pour  fixer  le  montant  du  supplément  à 
réclamer;  cette  double  opération  a  son  importance  pour  l'application  des 
articles  2226  et  2227. 

III.  L'action  en  supplément  n'étant  qu'une  extension  du  droit  de  réserve 
ordinaire  est  soumise  en  principe  aux  mêmes  règles  que  ce  droit  (Pr.,  t.  V, 
p.  589). 


RÉSERVE, 
verture  de  la  succession  .  dix  ans  s.-  -  ,,,t  I,,  f(|(. 

lion  de  l'objet  donné;  si  la  donation  est  faite  à  Pépoai  dodi 
sant,  le  délai  ne  commence  pus  avant  la  dissolution  «lu  m 

Art.  2326.   Le  réservataire  peut  exiger  !<•  complément  de  la 

réserve  alors  même  que  la  moitié  de  la   part  su 

lui  a  été  laissée.  Lorsque  plus  de  la  moitié  a  été  laissée  au  n 

taire,  ce  droit   lui  est  refusé,  si  la  valeur  de  ce  qui  est  la 
plus  est  suffisante. 

Art.  2327.   Si  le  réservataire  a  reçu  lui-même  un»'  donation  de 


Art.  2326.  La  pr.  î  a  été  insérée  dans  le  texte  pour  éviter  l'équivoque 

qui  aurait  pu  résulter  de  ce  que  l'action  en  complément  u'est  que  L'exteo 
du  droit  de  réserve  ordinaire.  Or,  d'après  les  articles  a3o3  ,  s3o5,  il  0 
pas  de  réserve  lorsque  l'héritier  reçoit  la  moitié  de  sa  part  hérédil 
aurait  pu  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  complément  C'est  pour 
éviter  cette  déduction  que  la  pr.  î  permet  au  contraire  de  le  réclamer. 

La  pr.  a  prévoit  le  cas  où  la  part  héréditaire  n'est  grevée  ni  de  legs  ni  de 
charges.  Dans  le  cas  contraire,  le  réservataire  peut  la  répudier  et  demander 
sa  réserve  avec  son  complément  (art.  f<3o6,  -23q5). 

Art.  2327.  I.  Pour  l'application  de  cet  article  il  faut  supposer  deux  de 
lions  faites,  l'une  au  réservataire,  l'autre  à  un  tiers.  La  donation  o'est  im- 
putée, d'après  la  pr.  î  de  l'alinéa  i ,  que  sur  le  complément  de  la  réserve;  elle 
le  serait  sur  la  partie  principale  et  sur  le  complément,  en  vertu  de  la  pr. 
le  donateur  l'avait  faite  en  spécifiant  quelle  s'imputerait  -ut   la  réserve.  1  n 
exemple  fera  comprendre  la  différence  qui  existe  outre  les  deux  mod 
calcul. 

La  succession  vaut  2,000:  une  donation  de  5oo  est  faite  à  l'unique  n 
valaire  (le  fils  du  défunt)  et  une  autre  de  3oo  à  un  étranger.  I 
ordinaire  est  de  1,000;  sa  partie  complémentaire  est  de  '»<>o.  par  suite  du 
rapport  qui  est  fait  des  deux  donations.  Si  en  applique  la  pr.  1  ,  ce  complé- 
ment est  plus  que  couvert  par  la  donation  d  !  5oo  reçue  pa  rvitaire, 
et  il  reste  sur  celle-ci  un  excédent  de  100,  en  dehors  de  la  réserve  m  on 
applique  lapr.  a,  cet  excédent  de  100  sera  absorbe  également  par  la  1  1 
et  la  partie   ordinaire   de  celle-ci,  à  prendre  sur  la  succaaoiMI,   se  trou 


LIVRE  V,  SECTION  V. 

celui  qui  i  disposé  de  sa  Buccossion,  celte  donation  doit  être 
ajoutée  à  la  succession  de  la  même  manière  que  celle  faite  à  un 
tien  et  en  même  temps  comptée  au  réservataire  pour  le  complé- 
ment.   Une  donation   comptée    en    vertu    de    l'article    &3l5   est    à 

compter  pour  l'ensemble  de  la  réserve  et  de  son  complément. 

Si  le  réservataire  est  un  descendant  du  disposant,  on  applique 
respectivement  la  prescription  de  l'article  ao5i  alinéa  1. 

Vht.  2328.  Si  l'héritier  est  lui-niéme  réservataire,  il  peut  se 
refuser  à  compléter  la  réserve,  dans  la  limite  nécessaire  pour  (pie 
sa  propre  réserve  demeure  intacte,  en  y  comprenant  ce  qui  lui 
reviendrait  comme1  son  complément. 

Abt.  2329.    Dans  le  cas  où  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  compléter 


diminuée  d'autant;  an  lieu  de  1.000  et  4oo,  représentant  ces  deux  portions 
de  la  réserve,  on  aura  900  et  5oo. 

IL  La  manière  dont  on  ajoute  la  valeur  de  la  donation  à  la  succession  est 
la  même  que  quand  il  s'agit  d'une  donation  faite  à  un  tiers;  mais  la  forclu- 
sion de  l'article  2335  alinéa  3  ne  s'applique  pas  à  la  donation  faite  au  réser- 
vataire hii-même  (Pr.,  t.  VI,  p.  io5). 

III.  Pour  l'application  de  l'alinéa  2,  cf.  art.  q3i5  al.  3. 

\rt.  2328.  Cet  article  contient  une  disposition  identique  à  celle  de  l'ar- 
lide  s3ig  sur  la  réserve  ordinaire.  Il  y  a  cependant  entre  eux  cette  différence 
que  l'article  -2 .*> t> 8  dispose  aussi  pour  le  cas  où  le  réservataire  est  seul  héri- 
tier tandis  que  l'article  23io  ne  comprend  que  celui  où  il  y  a  plusieurs 
cohéritiers;  la  réserve  ordinaire  d'un  héritier  unique,  en  effet,  ne  peut  pas 
être  mise  en  péril  par  l'action  d'un  autre  réservataire  (Pr.,  t.  VI,  p.  io5,  106). 

La  situation  de  l'héritier  réservataire  et  en  même  temps  donataire  se  trouve 
ainsi  privilégiée. 

Art.  2329.  L  Les  cas  dans  lesquels  s'exerce  cette  action  subsidiaire  contre 
le  donataire  sont  les  suivants  : 

1  L'héritier  n'est  pas  tenu  de  compléter  la  réserve  parce  qu'en  vertu 
«1rs  principes  généraux  il  n'est  tenu  que  limitativement  des  dettes  de  la  suc- 
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ia  réserve,  le  réservataire  peut  exiger  du  donataire  11  restitution 

de  la  donation  en  vue  de  combler  !<•  déficit  existant .  wnibrméaenJ 

aux  prescriptions  sur  la  restitution  d'un  enrichissement  indu.  Si  le 
réservataire  est  seul  héritier,  le  même  droit  lui  appartient 

Le  donataire  peut  éviter  la  restitution  en  payanl  le  montant  du 
déficit. 

Entre  plusieurs  donataires,  le  plus  ancien  n'est  responsable 
qu'autant  que  le  plus  récent  n'est  pas  tenu. 

Art.  2330.   Les   prescriptions  des  article 
s'appliquent  pas  aux  donations  répondant  à  un  devoir  moral  ou  i 

une  considération  tirée  de  la  situation. 

Art.  2331.   Une  disposition  qui  est  faite  avec  là  masse  de  la 


cession  et  que  la  succession  ne  sufïit  pas  à  constituer  Je  complément  de  la 
réserve  (art.  îo^ôetsuiv. ,  1990,  1991). 

ù°  L'héritier  est  lui-même  réservataire  et  peut  invoquer  l'article   >:\û8. 

3"  Le  réservataire  est  l'unique  héritier  (al.  1  pr.  a). 

II.  Si  le  donataire  u'use  pas  de  la  faculté  que  lui  donne  l'alinéa  ■»  et  >i . 
d'autre  part,  les  deux  parties  ne  se  mettent  pas  (raccord,  par  exemple  1 
que  l'objet  est  impartageable  en  nature,  pour  déterminer  un  nuire  mode 
d'indemnité,  le  réservataire  peut  employer  l'exécution  forcée  contre  le  do- 
nataire. 

L'étendue  de  la  restitution  se  détermine  d'après  l'article  818  al.  1  et  •■■ 

III.  Le  règlement  des  compléments  de  la  réserve  entre  les  donataires  suc- 
cessifs est  une  extension  du  principe  d'après  lequel  l'héritier  et  celui  qui  esl 
gratifié  par  une  disposition  à  cause  de  mort  sont  responsables  avant  ceux  qui 
sont  gratifiés  entre  vifs.  Celle  disposition  empêche  aussi  le  donateur  de  ruiner 
indirectement  par  des  donations  ultérieures  les  donataires  précédents  M..  \ 
p.  467). 

Art.  2331.  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  au  complément  de  b 
réserve  ordinaire  qu'à  celle-ci. 

Elle  correspond  à  celle  de  l'article  ao54  sur  le  rapport,  ■  ^\  à  un 

plus  grand  nombre  de  personnes. 
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communauté  universelle  de  biens,  de  la  communauté  d'acquêts,  ou 
de  la  communauté  de  meubles  et  acquêts,  vaul  comme  faite  pour 
moitié  par  chacun  des  époux.  La  disposition  vaut  cependanl  comme 
faite  par  un  seul  des  époux,  si  elle  est  faite  à  un  descendant  issu 

seulement  de  la  souche  de  œl  époux,  OU  à  une  personne  (le  la 
souche    de  laquelle   e8t   issu   seulement  cet    époUX,   ou   si    l'un    (les 

époui  doit  une  récompense  à  la  communauté  (lu  chef  de  cette  dis- 
position. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  à  une  disposition  faite  avec  la 
masse  de  la  communauté  de  biens  continuée. 

\i;r.  2332.  Le  droit  de  demander  la  réserve  se  prescrit  par 
trois  ans  à  partir  du  moment  ou  le  réservataire  a  connaissance  de 
l'ouverture  de  la  succession  et  de  la  disposition  qui  le  lèse,  et  par 
trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  sans  que  l'on  ait 
à  s'occuper  s'il  en  a  eu  connaissance. 

Le  droit  qui  appartient  en  vertu  de  l'article  2829  au  réserva- 
taire contre  le  donataire  se  prescrit  par  trois  ans  à  partir  de  l'ou- 
verture  de  la  succession. 

La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  le  fait  qu'on  ne  peut 


\nr.  2332.  I.  Cf.  art  >os  et  suiv.  sur  l'interruption  et  la  suspension 
de  la  prescription,  ;ipplic;ibles  dans  le  cas  actuel. 

La  durée  uV  la  prescription  en  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre 
l'héritier  est  toujours  celle  de  l'alinéa  1 ,  qu'il  s'agisse  de  la  réserve  ordinaire 
ou  de  son  complément  (Pr.,  t.  V,  p.  5q£). 

IL  Malgré  l<is  termes  absolus  de  notre  article  il  parait  logique  de  ne  faire 
courir  la  prescription  pour  les  descendants  éloignés  et  pour  les  parents  qu'à 
partir  du  moment  où  ils  ont  connaissance  du  défaut  de  l'héritier  légal  appelé 
avant  eux. 

III.  La  prescription  a  pour  effet  de  permettre  a  celui  qui  en  est  tenu  de 
?e  refuser  à  prester  la  réserve.  Si  plusieurs  personnes  en  sont  tenues  envers 
le  même  réservataire,  chacune  d'elles  l'étant  indépendamment  des  autres,  la 
prescription  qui  profite  à  l'une  ne  profite  pas  aux  autres. 


RÉSERVE. 

faire  valoir  ces  droits  qu'après  répudiation  de  la  -  i.  on  d'un 

legs. 

Art.  2333.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peul  priver  uo 

descendant  de  la  réserve  : 

1.  Si  le  descendant  attente  à  la  vie  du  disposant,  de  l'en 
ou  d'un  autre  descendant  du  disposant; 

2.  Si  le  descendant  se  rend  coupable  de  mauvais  traitements 
corporels  avec    préméditation  contre   le   disposant    ou   l'époui  du 
disposant;  toutefois,  en  cas  de  mauvais  traitements  contre  l'en 
du  disposant,  seulement  si  le  descendant  est  issu  de  la  souche; 

3.  Si  le  descendant  se  rend  coupable  envers  le  disposant  ou 
l'époux  de  celui-ci  d'un  crime  ou  d'un  délit  grave  el  prémédité; 

à.  Si  le  descendant  contrevient  par  malveillance  au  devoir  d'en- 
tretien auquel  il  est  soumis  par  la  loi  envers  le  disposant: 

5.  Si  le  descendant  mène  une  vie  déshonorante  ou  immorale 
contre  la  volonté  du  disposant. 

Art.  :233/L  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  priver  son 
père  de  la  réserve  si  celui-ci  se  rend  coupable  d'une  des  fautes 
énumérées  dans  l'article  2333  nos  î,  3,  à.  Le  même  droit  appar- 
tient au  disposant  envers  sa  mère ,  si  elle  se  rend  coupable  d'une 
faute  du  même  genre. 

Art.  2335.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  priver  Bon 
conjoint  de  la  réserve  si  celui-ci  se  rend  coupable  (Tune  faute,  que 


Art.  2333.  Les  énonciations  de  cet  article  sont  limitatives;  In  seconde 
Commission  a  repoussé  la  proposition  déposer  seulement  un  principe  général, 
analogue  à  celui  de  l'article  1068.  Les  cas  prévus  ne  peinent  doue  pas  être 
étendus  par  analogie  (Pr.,  t.  V,  p.  55 1-565 ,  6  . 

Art.  2335.   11   n'est  pas  nécessaire  que  l'action  en  divorce  ail  été  il 
quée. 
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le  disposant  serait  fondé*  à  invoquer  en  vertu  des  articles  1 565  à 
i  568  pour  intenter  une  action  en  divorce. 

Le  droit  de  retirer  la  réserve  ne  s'éteint  pas  par  l'expiration  du 
délai  imposé  par  l'article  1571  pour  faire  valoir  le  motif  de  sépa- 
ration. 

\nr.  2336.  Le  retrait  de  la  réserve  s'opère  par  disposition  de 
dernière  volonté. 

Le  motif  du  retrait  doit  exister  au  moment  où  la  disposition  est 
prise  et  y  être  mentionnée. 

La  preuve  du  motif  incombe  à  celui  qui  fait  valoir  le  retrait. 

Dans  le  cas  de  l'article  ^333  n°  5,  le  retrait  est  inopérant,  si  le 
descendant  a  cessé  d'une  façon  durable  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  de  mener  une  vie  déshonorante  ou  immorale. 

A  ut.  2337.   Le  droit  de  priver  de  la  réserve  s'éteint  par  le  par- 

Aut.  2336.  I.   Les  termes  de  cet  article  excluent  la  possibilité  d'enlever  la 

le  par  un  contrat  d'hérédité,  à  moins  que  cette  disposition  soit  contenue 

dans  un  contrat  de  ce  genre  comme  disposition  purement  unilatérale.  Si  ce 

retrait  est  inséré  dans  un  testament  commun,  on  ne  lui  applique  pas  les 

prescriptions  concernant  les  dispositions  correspectives  (art.  2^70  al.  3). 

La  disposition  par  laquelle  la  réserve  est  retirée  peut  faire  à  elle  seule 
l'objet  «l'un  testament.  Klle  est,  en  principe,  indépendante  des  autres  dispo- 
sitions que  renfermerait  cet  acte. 

II.  Le  retrait  basé  sur  la  surveuance  d'un  quelconque  des  motifs  indiques 
par  la  loi  avant  la  mort  du  testateur  n'est  pas  possible,  parce  que  le  testateur 
ne  doit  pas  pouvoir  renoncer  à  l'examen  qui  pourrait  se  produire.  Mais  il  lui 
est  loisible  de  le  prescrire,  pour  le  cas  où  un  fait  déterminé,  renfermant  un 
motif  de  retrait ,  se  réaliserait. 

III.  Le  motif  doit  être  donné  dans  la  disposition  même.  Il  est  douteux 
qu'un  renvoi  à  un  des  motifs  de  la  loi  suffise  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  préciser  les  faits  (Pr.,  t.  V,  p.  552). 

Ai.t.  2337.  Pour  que  le  pardon  produise  cet  effet,  il  n'est  pas  nécessaire 
ijii"  le  testateur  ait  eu  spécialement  en  vue  son  droit  de  supprimer  la  réserve. 


RÉSER\ I . 
don.  Une  disposition  par  laquelle  celui  qui  laisse  I  m  e 

prononcé  le  retrait  devient  inefficace  en  cas  de  pardon. 

Art.  2338.  Si  un  descendant  s'est  adonné  à  la  dissipation  ou 
endetté,  dans  une  telle  mesure  (pic  ce  qu'il  doit  recevoir  plus  ' 
se  trouve  gravement  compromis,  celui  qui  laisse  la  >n  peul 

limiter  le  droit  de  réserve  de  ce  descendant,  en  ordonnant  qu'an 
la  mort  de  ce  descendant  ses  héritiers  légaux  doivent  recevoir 
qui  lui  sera  laissé  ou  la  part  de  réserve  qui  lui  reviendra,  comme 
arrière-héritiers  ou  arrière-légataires,  en  proportion  d<>  leurs  paria 
successorales  légales.  Celui   qui  laisse  la   succession    peut  aussi 
remettre  l'administration   à  un  exécuteur  testamentaire  pour  la 
durée  de  la  vie  du  descendant;  le  descendant  a  droit  dan-  ci 
revenu  net  annuel. 

Les  prescriptions  des  articles  a336  alinéa  1  à  3  s'appliquent 
respectivement  aux  dispositions  de  ce  genre.  Les  dispositions  sont 
inopérantes  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  des- 
cendant a  cessé  d'une  façon  durable  de  mener  une  vie  dissipée  <»u 
si  les  dettes  qui  étaient  le  motif  de  la  disposition  n'existent  plus. 

Il  suflit  que  les  anciens  rapports  de  famille  soient  rétablis.  Ofl  ne  pourrai! 
cependant  considérer  qu'il  y  a  pardon  si  ces  rapports  étaient  rétablis,  mau 

tout  en  maintenant  expressément  la  suppression  de  la  réserve. 


m 
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SECTION   SIXIÈME. 

INDK.MTi:    inii:illTKI\. 

Vin.  2339.   Est  Indigne  d'hériter  : 

1.  Celui  qui,  avec  préméditation  et  contrairement  au  droit,  a 
donné  la  mort  ou  tenté  de  donner  la  mort  à  celui  qui  laisse  la  suc- 
cession,  ou  Ta  mis  en  un  état  par  suite  duquel  le  disposant  B'esl 
trouvé  jusqu'à  sa  mort  incapable  de  prendre*  ou  d'annuler  une 
disposition  à  cause  de  mort  ; 

*2.   Celui  (jiii.  avec  préméditation  et  contrairement  au  droit,  a 


nos  \  I.  L'indignité  toile  que  l'établit  le  Code  civil  n'est  pas  une  inca- 
pacité dt  devenir  héritier  ou  d'acquérir  une  partie  de  la  succession.  Elle  ne 
produit  pan  ses  effets  par  la  force  seule  de  la  loi,  mais  doit  être  invoquée  par 
certaines  personnes  spécialement  désignées.  Elle  n'est  pas  non  plus  absolue, 
niais  purement  relative,  résultant  non  d'un  motif  général,  mais  d'un  acte 
précis  concernant  un  testateur  déterminé.  Ses  effets,  toutefois,  sont  généraux; 
l'héritier  déclaré  indigne  perd  non  seulement  les  avantages  qu'il  retirerait 
«ie  l'hérédité,  mais,  par  un  effet  rétroactif,  la  situation  même  d'héritier  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  Le  réservataire  ou  le  légataire  indigne 
perd  de  même  toute  action.  Dans  la  succession  légale,  l'héritier  indigne  est 
remplace  par  celui  qui  est  appelé"  immédiatement  après  lui. 

A  r. t .  2339.  De  tous  les  cas  énumérés  par  notre  article  on  peut  dire  qu'ils 
doivent  être  considérés  en  eux-mêmes,  indépendamment  du  but  poursuivi 
par  leur  auteur,  de  l'avantage  qu'il  en  peut  retirer  personnellement,  de  la 
nature  de  la  disposition  prise  par  le  testateur  et  de  l'influence  de  celle-ci  sur 
li  situation  de  l'héritier. 

Lorsque  plusieurs  personnes  coopèrent  au  même  acte,  on  ne  fait  pas  de 
distinction .  pour  l'application  de  notre  article,  entre  les  auteurs  principaux  et 
les  complices. 

L'éimnieration  de  l'article  233o,  est  limitative.  Aucun  des  cas  prévus  ne 
inte  de  difficultés  spéciales  d'application  ou  d'interprétation. 


INDIGNITÉ  h  iikiuti 

empoché  celui  qui  laisse  La  succession  de  prendre  ou  d'annuler  une 

disposition  à  cause  de  morl  ; 

3.  Celui  qui,  en  l'induisant, par  dol ,  en  erreur,  ou  en  emploi  anl 
la  menace,  a  déterminé  celui  qui  laisse  la  succession  à  prendre  ou  à 

annuler  une  disposition  à  cause  de  mort; 

à.   Celui  qui,  au   regard  d'une  disposition  à  cause  de  morl  de 
celui  qui  laisse  la  succession,  s'est  rendu  coupable  d'une  des  mi- 
tions punies  parles  articles  267  à  97/1  du  Code  pénal 

L'indignité  d'hériter  n'existe  pas  dans  le>  cas  de  l'alinéa  1  n 
et  k ,  si ,  avant  l'ouverture  de  la  succession ,  la  disposition  à  la  réd 
tion  de  laquelle  le  disposant  a  été  déterminé,  on  en  considération 
de  laquelle  l'acte  punissable  a  été  commis,  est  devenue  inefficace, 
ou  lorsque  la  disposition  qu'il  a  été  déterminé  à  annuler  ai 
devenue  inefficace. 

Art.  3340.  L'indignité  de  succéder  est  invoquée  an  moyen 
d'une  demande  en  annulation  de  l'acquisition  de  la  succession. 

La  demande  en  annulation  ne  peut  être  formée  qu'après  la  dé- 
volution de  la  succession.  Elle  peut  être  formée  contre  un  arrière- 
héritier,  dès  que  la  succession  est  dévolue  à  l'héritier  antérieur. 

La  demande  en  annulation  ne  peut  être  formée  que  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  2082. 

Art.  2341.   Est  fondée  à  former  une  demande  en  annulation 

Art.  2340.  La  demande  en  annulation  ne  peut  être  jamais  formée  tvanl 
i  ouverture  de  la  succession;  elle  peut  l'être  quelque  temps  sprès,  s'il  J  I  d« 
héritiers  appelés  avant  celui  dont  l'indignité  peut  être  invoquée.  Il  m  peoi 
être  question  de  celle-ci  tant  que  l'héritier  indigne  nVst  pas  appelé.  Si  plu- 
sieurs héritiers  successifs  sont  indignes,  l'indignité  doit  être  invoquée  s» 
sivement  aussi  contre  chacun  d'eux, 

Art.  2341.  Il  résulte  des  termes  de  cet  article  qtte  le  droit  de  faire  | 
clamer  l'indignité  n'appartient  pas  seulement  a  celui  qui  deviendra  imm 
lement  héritier  si  elle  est  reconnue  mais  à  toute  personne  susceptible  mAme 

56. 
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i(»ni«-  personne  à  laquelle  profita  l<'  défaut  de  celui  qui  <»si  indigne 
d'hériter,  alors  même  que  ce  ne  serait  que  par  le  défaut  d'une 
autre  personne. 

\r,r.  2342.  La  mise  m  œuvre  de  l'annulation  résulte  de  l'in- 
Lroduction  de  l'action  en  annulation.  L'action  doit  tendre  à  ce  que 
l'héritier  soit  déclaré  indigne. 

La  contestation  par  voie  d'annulation  ne  produit  ses  effets  que 
lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

\m.  2343.  La  demande  en  annulation  ne  peut  être  formée 
lorsque  le  disposant  a  pardonné'  à  l'indigne. 

\i;r.  2344.  Lorsqu'un  héritier  est  déclaré  indigne,  la  dévo- 
lution est  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  à  son  profit. 

médiatement  de  le  devenir  ou  d'en  profiter  pur  suite  de  l'augmentation  de  sa 
part  héréditaire;  il  en  est  de  même  de  l'héritier  antérieur  envers  l'arrière- 
li<iilier  et  réciproquement. 

D'après  les  motifs  du  premier  Projet,  le  droit  de  poursuivre  la  déclaration 
d'indignité  est  héréditaire,  parce  qu'il  n'a  pas  un  caractère  essentiellement 
personnel,  mais  cette  opinion  a  été  contestée  et  la  question  non  résolue,  au 
vin  de  la  seconde  Commission  (1/.,  V,  p.  5a î  ;  Pr. ,  t.  V,  p.  645). 

Ut.  2342.  La  mise  eu  œuvre  de  l'annulation  ne  peut  résulter  d'une 
simple  déclaration;  il  faut  une  action  eu  déclaration.  Ce  n'est  pas  non  plus 
par  voie  d'exception  qu'elle  peut  se  produire,  à  moins  qu'il  s'agisse  seulement 
d'un  légataire  ou  d'un  réservataire. 

L'action  est  dirigée  contre  celui  dont  on  veut  faire  prononcer  l'indignité 
ou  son  ayant  cause  à  titre  universel.  Selon  l'importance  de  la  succession  elle 
ressort  de  la  compétence  du  tribunal  de  bailliage  ou  du  tribunal  régional,  et 
non  exclusivement  de  ce  dernier  (art.  s3  n°  î,  70,  Ger.  Vcrf.  Ges.). 

Ait.  2343.  Cf.  art.  539,  1570,  9.33-j. 

\i.t.  2344.  I.  L'héritier  qui  remplace  celui  dont  l'indignité  est  prononcée 
peut,  à  son  tour,  répudier  la  succession.  Le  premier  Projet  ne  le  lui  per- 
mettait pas,  considérant  que  l'introduction  de  son  action   équivalait  à   une 


INDIGNITÉ  D'HÉRITER 

La  succession  est  dévolue  à  celui  qui  aurail  été  appelé  n  lu, 
digne  n'avait  pas  vécu  au  moment  de  l'ouverture  de  la 

la  dévolution  est  considérée  comme  s'étanl  produil  tore 

de  la  succession. 

Art.  2345.  Si  un   légataire  s'esl  rendu   coupable   d'une  des 


acceptation.  La  seconde  Commission  n'a  pas  partagé  ceUe  opinion  pou 
raisons  pratiques  (  M. ,  V,  p.  5a3;  Pr.,  L  V,  p.  648). 

IL  Lorsque  la  demande  en  déclaration  d'indignité  es!  diria        ntrc  un 

arrière-héritier,  l'effet  du  jugement  qui  la  prononce  est  de  (aire    regarder 

comme  annulée,  avec  toutes  ses  conséquences,  la  dévolution  qui  i  I 
faveur  en  vertu  de  l'article  2108.  S'il  meurt  avant  L'ouverture  de  l'an 
succession,  ses  droits  ne  passent  donc  pas  à  ses  héritiers,  mais  1  l'héritier 
antérieur,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  autrement  décidé,  comme  si  Ptr- 
rière-héritier  avait  répudié  la  succession. 

III.  Bien  que  la  question  ne  soit  pas  résolue  expressément  par  le  t«-\t.-  de 
l'article  i960,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'on  peut  instituer  une  adminislr.iti..u 
de  la  succession,  pour  la  durée  de  l'instance  en  déclaration  d'indignité. 
Jusqu'à  ce  que  le  procès  ait  été  solutionné,  la  personnalité  de  l'Iiérit:. 
incertaine;  cette  période  peut  être  assimilée  à  celle  qui  s'étend  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  l'acceptation  de  la  succession.  Il  parait  logique,  et  utile  dans 
certains  cas,  de  nommer  un  représentant  de  celui  qui  sera  héritier. 

IV.  On  a  estimé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  cause  du  peu  d'importance 
pratique  qu'elles  eussent  présenté,  d'édicter  des  dispositions  spéciales  pour 
la  protection  des  tiers  (M.,  Y,  p.  600;  Pr.,  t.  V,  p.  728  }.  Ceux-ci  doivent 
donc  prendre  leurs  précautions  en  se  faisant  présenter  un  certificat  d'héritier 
ou,  s'ils  sont  débiteurs,  en  consignant  l'objet  de  leur  dette,  après  l'introduc- 
tion de  l'instance.  S'ils  ont  payé  ou  preste  auparavant  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier indigne,  ils  ne  sont  pas  libérés  envers  l'héritier  qui  le  remplace,  mais 
peuvent  se  retourner  contre  le  premier  et  lui  intenter  un  procès  pour  «ni  i 
chissemcnt  injustifié. 

En  tout  cas,  on  n'appliquerait  pas,  à  cause  de  la  différence  des  situations, 
les  règles  posées  en  matière  de  répudiation  de  succession  par  l'article   1 
al.  s ,  3. 

Ut.  2345.   I.   La  déclaration  d'indignité  peut   être  poursuivie  dans 


I.l\  lîl.  \.  SECTION   \  I. 

fautes  énuméréee  dans  l'article  »83q,  al.  l,  le  droit  qu'il  tire  du 
peut  être  annulé.  On  applique  reepectivemenl  les  dispositions 
«itiol.'s-'os...  g  i83,  de  l'article  a33g  al,  ■>  atdee artieles  aîii 

i3. 
11  ,mi  est  de  môme  d'un  droit  à  la  réserve,  si  le  réservataire  s'est 

rendu  coupable  d'une  de  ces  tantes. 


déni  cas,  non  pas  nécessairement  sous  forme  d'action  principale,  mais  aussi 
nos  forme  de  déclaration  adressée  au  légataire  ou  au  réservataire,  en  vertu 
.1.'  l'article  i43,  ou  bien  sous  forme  «l'exception. 

Si  une  prestation  a  été  effectuée  par  suite  de  l'exercice  que  le  légataire  ou 
,taire  a  fait  de  son  droit,  la  restitution  lui  en  esl  demandée  comme 
celle  d'un  enrichissement  injustifié4  (M.,  V,  p.  5-2  3). 

II.  Les  mêmes  causes  d'indignité  peuvent  être  invoquées  contre  les  dona- 
tion. ;.  cause  de  mort  lorsqu'elles  sont  traitées  comme  des  legs  (art.  a3oi 
al.  1 1  et  contre  ce  que  l'on  nomme  les  legs  légaux,  c'est-à-dire  le  préciput  du 
conjoint  s, misant  |  art.  io32  )  et  le  droit  à  l'entretien  pour  les  personnes  de 
la  famille  du  testateur  (art.  1969). 
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SECTION  SEPTIÈME. 

DE  LA   RENONCIATION    \    81  CCB8S10N. 

Art.  23/16.  Les  parents  de  même  que  l'époui  de  celai  dont  la 
succession  est  en  question  peuvent,  par  un  contrai  pa 


Section  ML  La  renonciation  à  succession  s'applique  ;i  tous  les  avantagea 
qui  peuvent  résulter  :  soit  de  la  loi,  soit  d'une  disposition  i  eauee  de  m«»rt, 
soit  d'un  contrat  d'hérédité;  elle  peut  être  bornée  au  droit  de  i 
tous  les  cas  elle  s'exprime  sous  la  forme  d'un  contrat  entre  Délai  dont   b 
succession  est  en  cause  et  son  héritier  ou  bénéficiaire  éventuel. 

Elle  a  pour  conséquence  une  modification  immédiate  dans  la  condition 
la  personne  appelée  à  la  succession  comme  héritière,  légataire  on  n 
vataire.  Elle  se  distingue  de  la  répudiation,  qui  ne  se  produit  qu'après  l'ou- 
verture de  la  succession ,  et  du  contrat  que  passent  entre  em,  an  sujet  de 
leurs  droits  héréditaires  futurs,  les  héritiers  d'une  personne  qui  n'est  pas 
encore  décédée.  Ce  dernier  contrat,  à  l'inverse  de  celui  qui  renferme  une 
renonciation,  est  générateur  d'obligations.  • 

D'autre  part,  elle  ne  renferme  pas  une  disposition  à  cause  de  mort  et 
n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  contrats  d'hérédité.  D'après  les  travail] 
préparatoires,  il  faut  voir  ici  un  acte  juridique  d'une  espèce  particulière  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  soumettre  à  une  théorie  spéciale, el  qui  est  régM 
à  la  fois  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  par  les  principes  géné- 
raux qui  complètent  celles-ci. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  a  considérer,  dans  la  renonciation  à  succession. 
quelles  sont  ses  causes  ;  il  importe  peu  qu'elle  soit  accompagné.'  d'une  in- 
demnité ou  intervienne  gratuitement.  Dans  ce  dernier  cas  elle  ne  pourrait 
être  attaquée  parles  créanciers  du  renonçant ,  car  elle  n'emporte  pas  abandon 
d'un  droit  existant  dans  son  patrimoine. 

Art.  2346.  Bien  que,  logiquement,  la  renonciation  a  la  qualité  . l'héri- 
tier doive  emporter  comme  conséquence  la  suppression  de  la  H  a 
semblé  trop  formaliste  d'interdire  de  limiter  an  seul  droit  d'héritier  la  NMO 
dation  et  de  ne  pas  permettre  de  laisser  en  dehors  le  droit  de  reeerii    af.  , 
V,  p.  472). 
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dernier,  renoncer  i  leur  droil  héréditaire  légal.  Le  renonçant  est 

exclu  de  l'ordre  légal  de  la  succession  comme  s'd  ne  \i\ait  plus  au 

momenl  de  l'ouverture  de  la  succession;  il  n'a  pas  de  droil  de 
réserve. 

La  renonciation  peut  être  limitée  au  droit  de  réserve. 

\i;i.  2347.   Lorsque  le  renonçant  est  eu  tutelle,  L'homologation 

du  tribunal  de  tutelle  est  exigée  pour  la  renonciation  à  succession; 
s'il  est  pla<  é  sous  la  puissance  parentale,  il  en  est  de  même, 
pourvu   que    le  contrat   ne    soit  pas  passé  entre  époux  ou  entre 

ii.in 

Celui  dont  la  succession  est  en  question  ne  peut  passer  ce  con- 
trai que  personnellement;  si  sa  capacité  d'exercer  des  droits  est 
limitée,  il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  représentant 

il.  Si  la  personne  dont  la  succession  est  en  question  est  inca- 
pable  d  exercer  ses  droits,  le  contrat  peut  être  passé  par  son  repré- 
sentant légal;  l'homologation  du  Tribunal  de  tutelle  est  exigée  de 

même  que  dans  le  cas  de  l'alinéa  i. 

• 

\i;r.  2348.  Le  contrat  de  renonciation  à  succession  doit  être 
conslat<'  authentiquemenl  devant  un  notaire  ou  un  tribunal. 


Ait.  '2-\'i7.  Cî.  art.  3990  al.  •>.  et  3  pour  la  capacité  des  parties. 

Eu  ce  (jui  concerne  le  renonçant,  le  curateur  est  assimilé  au  tuteur. 

I  nr  femme  mariée  n'a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ni  s'il  s'ag-it 
de  >;i  >uccession,  ni  pour  renoncer.  La  succession  à  laquelle  elle  renoncerait 
n'est  pas  encore,  en  effet,  un  bien  matrimonial.  On  peut  en  outre  se  référer, 
»n  ce  qui  la  concerne,  aux  règles  concernant  la  répudiation  d'une  succession 
»'l  la  renonciation  ;i  un  droit  de  réserve  qui  lui  appartient  (art.  i4o6;  I/. , 
V.  p.  i75). 

Ain.  2348.  On  n'applique  point  ici.  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
présence  simultanée  des  parties,  tes  prescriptions  auxquelles  esl  soumis  le 
contrai  d'hérédité.  Les  formalités  sont  beaucoup  plus  simples  (art.  107  et 
suiv..  Frriir.  Ger.  Ges.). 


REN0NC1  \  i  ION    \   M  CCESSION. 

Ut.  2349.  Si  un  descendant  ou  nnparenl  collatéral  de 

dont  la  succession  est  en  question  renonce  au  droit  hèrédil 

légal,  l'effet  de  la  renonciation  s'étend  endanls,  ;i  dm 

qu'il  en  soit  spécifié  autrement. 

Art.  w2350.  Si  une  personne  renonce  en  laveur  d'un.-  antre  .1 
son  droit  héréditaire  légal,  il  \  a  lieu  de  décider,  en  cm  de  doute, 

que  la  renonciation  ne  vaut  que  dan-  le  cas  où  cette  autre  personne 
devient  héritier. 

Si  un  descendant,  de  celui  dont  la  succession  esl  en  question 
nonce  à  son  droit  héréditaire  légal,  il  y  a  lieu  de  décider  en  cas  de 
doute  que  la  renonciation  ne  vaudra  qu'en  faveur  des  autres  des- 
cendants et  de  l'époux  de  celui  qui  laisse  la  succession. 

Art.  2351.   On  applique  au  contrat,  par  lequel   me'  renon- 
ciation à  succession  est  révoquée,  la  prescription  de  Partiel 
et  également,  au  regard  du  disposant,  celle  de  l'article  •  3  17  al.  a. 

Art.  235*2.   Celui  qui,  par  testament,  est  institué  héritier  ou 


Sous  la  réserve  de  l'observation  de  l'article  9348,  la  renonciation  peul 
être  jointe  à  d'autres  contrats,  par  exemple  un  contrai  d'hérédité,  ou  une 

transaction. 

Art.  2349.  Cet  article  ne  concerne  que  la  renonciation  à  la  raeceanon  lé- 
gale ou  à  la  réserre,  mais  non  la  renonciation  à  la  transmission  résultant 
d'une  disposition  de  dernière  volonté  1  art.  a35a  .  noie 

Art.  2350.  La  renonciation  prévue  par  cet  article  ne  peul  s'appliquer 
qu'à  la  succession  légale  et  non  à  la  réserve,  car  elle  n'aurait  pas  d'influence 
sur  la  réserve  des  tiers  et  ne  pourrait  par  suite  avoir  lieu  en  leur  faveur. 

Art.  2352.  La  proposition  1  n'a  guère  d'application  pratique  que  1 

testateur  devient  incapable  de  révoquer  son  testament  ou  lU  s'agit  d'un  tes 
tament  commun. 

La  proposition  9  ajoute  un  moyen  et  un  ras  à  celui  qui  est  indiqué 
les  articles  -2-291  et  -2-29-2  pour  supprimer  nue  disposition  prise  dans  aa 
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gratifié  d'un  legs,  peut  renoncer  ù  cette  disposition  par  un  contrai 
.■lui  qui  laisse  la  succession.  H  .mi  esl  do  mémed'une 
disposition  faite  en  Faveur  d'un  tiers  dans  un  contrai  d'hérédité.  On 
applique  les  prescriptions  des  articles  ->.Vi-.  a348. 


contrai  d'hérédité  en  faveur  d'un  tiers.  Ole  M  serait  pas  applicable  si,  an  lien 
(l'un  liers.  il  s'agissait  d'une  des  parties  contractantes.  Il  faudrait  aussi 
excepter  la  disposition  qui,  bien  qui'  prise  dans  un  contrai  d'hérédité,  esl 
purement  unilatérale;  elle  <>>i  assimilée  à  une  disposition  testamentaire 
1  t. 


CERT1F1C  \T   D'HÉRll  1ER. 

SECTION   III  [TIÈME. 

DU  CERTIFICAT  D'il i;i; uni; . 

\irr.  2353.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  remettre  à  l'h 
lier,  sur  sa  demande,  un  litre  constatant  Bon  (huit  cfhéril 


Section  VIII.  Le  certificat  d'héritier  est   mi  certificat   H<  li\  i  •-  .-.  Ile  n 
el  à  lui  seul  par  le  tribunal  de  la  succession  et  constatant  son  d 
soral.  H  a  une  utilité  pratique  évidente,  puisqu'il  atteste  d'ui 
la  qualité  et  j)ar  suite  les  pouvoirs  de  cette  personne,  Bans  qu'il  -<.it  uéce>- 
saire  de  procéder  à  chaque  occasion,  à  ce  sujet,  à  une  enquêta  et  i  me 
preuve  spéciales.  Il  produit  donc  des  ellets  juridiques.  L'inconvénient  «I 
cher  à  celte  pièce  une  telle  valeur  se  manifeste  assurément  lorsqu'elle  •■-!  dé- 
livrée par  erreur  à  celui  qui  n'est  pas  le  véritable  el  définitif  héritier.  Il  \ 
est  pourvu  par  les  précautions  et  conditions  apport  délivrai* 

Le  premier  Projet  n'en  prévoyait  l'existence  que  dans  le  cas  de  succession 
légale.  Mais  la  seconde  Commission  en  a  étendu  sans  réserves  l'applicati< 
la  succession  par  testament  ou  par  contrat  d'hérédité. 

Le  certificat  d'héritier  vaut  en  principe  pour  l'ensemble  de  l'hérédité. 
Exceptionnellement,  cependant,  il  peut  ne  s'appliquer  qu'à  certain-  <il>jeh 
déterminés  de  cette  succession,  par  exemple  aux  unmeubli  r  un 

testateur  étranger  et  situés  en  Ulemagne. 

Il  existe  aussi  un  certificat  délivré  par  le  tribunal  de  la  succession  relatif 
au  droit  successoral  sur  certains  objets,  qui  a  une  certaine  analogie 
le  certificat  d'héritier  et  se  réfère  spécialement  à  l'emploi  «lu  Livre  roncier 
(art.  37,  38.  99.  Gr.  B.  Ovd.).  Il  en  est  de  même  du  certificat   n 
à  un  héritier  pour  prouver  son  droit  de  disposer  d'une  créance  intente  sur 
le  Livre  de  la  dette  d'Empire  (Loi  du  3i  mai  1891.  art.  1 1 

Art.  2353.  I.  Le  certificat   d'héritier  doit  contenir  l<>-  indications   - 
vantes  : 

i°  Le  lien  établi  par  le  droit  successoral  entre  celui  qui  la-  .région 

et  l'héritier,  et  l'étal  civil  aussi  complet  que  possible  de  l'un  et  de  l'autre. 
Lorsque  la  succession  a  passe  successivement  par  plusieurs  héritiers,  on  ne 
pourrait  se  contenter  de  mentionner  le  dernier  d'entre  eu\  «mi   passent   - 
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^'il  n'esl  appelé  ou'à  une  partie  de  la  succession,  l'étendue  de  sa 
pari  successorale  (Erbêchem,  certificat  d 'héritier), 

silence  tout  les  intermédiaires.  11  conviendrait  d'établir  plusieurs  certificats 
que  l'on  réunirtil  les  uns  aux  autres; 

g  Dans  le  cas  où  il  y  s  plusieurs  héritiers,  la  part  successorale  de  chacun. 
(in  peut  dans  ce  cas  établir  un  certificat  collectif  (art.  9367)  on  des  cerli- 
Gcats  Individuels.  Dans  ces  derniers,  il  n'\  1  pas  à  faire  mention  de  la  va- 
leur ni  <!»>  la  consistance  de  la  part  successorale,  ni  des  résultats  du  partage. 
Si  un  événement  quelconque  empêche  encore  d<>  fixer  avec  certitude  l'im- 
portance de  la  fraction  de  la  succession  afférente  à  chaque  héritier,  on  sur- 
it à  la  délivrance  du  certificat; 

3"  S'il  \  a  lieu,  les  modifications  réelles  apportées  au  droit  successoral 
par  celui  qui  laisse  la  succession. 

II.  Seid  l'héritier  immédiat   ou  l'acquéreur  de  la  succession  (arl.  so33) 
est  autorisé*  a  se  faire  délivrer  le  certificat  d'héritier.  Les  arrière-héritiers  ou 
.héritiers  substitues  ne  le   peuvent  avant  que  leur  droit  à  la  succession  ait 
pris  naissance. 

En  principe  le  créancier  de  l'héritier  qui  voudrait  prendre  un  gage  sur  la 
pari  héréditaire  de  son  débiteur  et  se  la  faire  attribuer  n'aurait  pas  le  droit 
de  se  faire  remettre  un  certificat  au  nom  de  ce  dernier.  Il  en  serait  cepen- 
dant différemment  s'il  était  muni  d'un  dire  exécutoire,  et  s'il  avait  besoin 
de  ce  certificat  pour  une  mesure  d'exécution  forcée,  ou  pour  faire  exé- 
cuter un  jugement  remplaçant  une  déclaration  de  volonté  du  débiteur  ou 
ayant  objet  une  inscription  sur  un  livre  public  (art.  792.   896.  Civ.  Pr. 

Ordn.).    ' 

Une  autre  exception  se  présenterait  en  faveur  de  la  personne  qui  admi- 
nistrait la  succession  en  vertu  d'un  titre  conféré  par  la  loi,  et  qui  aurait 
besoin  de  ce  certificat  pour  son  administration.  11  en  est  ainsi  du  mari  de  la 
femme  héritière,  mais  non  de  l'administrateur  institué  à  la  succession  ou  de 
l'administrateur  de  la  faillite  de  la  succession,  dont  les  droits  sont  indépen- 
dants de  ceux  de  l'héritier. 

NI.  La  demande  de  certificat  n'est  soumise  à  aucune  prescription  spéciale. 
H  en  est  de  même  de  sa  forme.  La  législation  de  l'Empire  exige  seule- 
ment qu'il  ait  le  caractère  d'un  certificat  officiel  ;  les  questions  de  forme,  de 
sceau,  de  date.  etc..  sont  abandonnées  au  règlement  des  législations  parti- 
culières. 
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\iiï.  2354.  Celui  < | n i  requiert,  comme  héritier  légal,  la  délî- 

vrance  d'un  certificat  d'héritier,  doit  indiquer  : 

1.  La  date  de  la  mort  de  celui  qui  laisse  la  succession  : 
"2.   La  relation  sur  laquelle  rep  ,  droit  d'héritier; 

3.  S'il  existe  ou  s'il  a  existé  des  pris,),],,,...  par  lesquels 
aurait  été  exclu  de  la  succession  ou   sa   pari  successorale  leraH 
réduite,  et  quelles  sont  ces  personn 

k.  Si  le  défunt  a  pris  des  dispositions  à  cause  de  mort  el  quelles 
sont  ces  dispositions  ; 

5.  Si  une  contestation  relative  à  son  droit  d'héritier  est  pen- 
dante. 

Si  une  personne  vient  à  faire  défaut,  par  laquelle  le  requérant 
aurait  été  exclu  de  l'ordre  successoral  ou  sa  part  de  succession 
aurait  été  réduite,  le  requérant  doit  indiquer  de  quelle  façon  cette 
personne  fait  défaut. 

Art.  3355.  Celui  qui  requiert  la  délivrance  d'un  certificat  d'hé- 
ritier en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de  mort  doit  Indiquer  ';» 
disposition  sur  laquelle  repose  son  droit  d'héritier,  si  celui  qui 
laisse  la  succession  a  pris  des  dispositions  spéciales  à  cause  de 
mort  et  quelles  sont  ces  dispositions,  et  fournir  les  renseignements 
énumérés  ci-dessus  à  l'article  2  3 5  ^  al.  1  n°"  1  à  5,  al. 

Art.  3356.  Le  requérant  doit  prouver  par  des  documents  au- 


Art.  2355.  Le  certificat  doit  renfermer  lui-même  la  preuve  «lu  droit  suc- 
cessoral. Il  ne  suffirait  pas  qu'il  attestât  l'identité  du  demandeur  avec  une 
des  personnes  désignées  dans  la  disposition  de  dernière  volonté. 

Il  ne  peut  naturellement  être  délivre  avant  Pouverture  de  la  dispod 
cause  de  mort,  en  vertu  de  laquelle  il  est  demandé.  Il  faut,  s'il  s'agit  d'un 
testament  ouvert  dans  la  succession,  se  conformer  au  préalable  im  |>iwri|> 
lions  des  articles  2a5o,,  2-260. 

Ut.  2356.  Cf.  art.  4t5,  Cw.  Pr.  Onln..  pour  l'acception  de  le\i 
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thentiques  l*exactitude  (U^  renseignements  Fournis  conformément 
,'i  l'article  a35i  al.  i,  d"  i,  a,  al.  a  et,  dans  le  ras  de  l'ar- 
ticle a355,  produire  le  document  sur  lequel  est  fondé  son  droit 
d'héritier.  Ni  eau  documents  ne  peuvent  pas  être  produits  ou  no 
peuvent  l'être  qu'avec  des  difficultés  disproportionnées,  la  produc- 
tion d'autres  nio\ens  de  preuve  est  suffisante. 

En  ce  ipu  concerne  les  autres  renseignements  exigés  parles  ar- 
ticles a35â,  a355,  le  requérant  doit  affirmer  sous  la  foi  du  ser- 
ment, devant  le  tribunal  ou  un  notaire,  qu'il  ne  connaît  rien  qui 
^oit  contraire  à  l'exactitude  de  ses  renseignements.  Le  tribunal  de 
la  succession  peut  dispenser  de  l'affirmation,  s'il  ne  la  considère 
pas  comme  nécessaire. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  où  les  laits 
Boni  manifestement  connus  du  tribunal  de  la  succession. 

\r, i.  2357.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  un  certificat  commun 
l<ur  i  si  délivré  sur  la  demande  qui  en  est  faite.  Cette  demande 
peut  être  présentée  par  chacun  des  héritiers. 

On  doit  indiquer  dans  la  demande  les  héritiers  et  leur  partsuc- 

sorale. 

Si  la  demande  n'est  pas  présentée  par  tous  les  héritiers,  elle 
doit  mentionner  que  les  autres  héritiers  ont  accepté  la  succession, 
prescriptions  de  l'article  235G  s'appliquent  également  aux  ren- 
seignements fournis  par  le  requérant  sur  les  autres  héritiers. 

L'affirmation  sous  la  foi  du  serment  doit  être  faite  par  tous  les 


-ion  it documents  authentiques».  En  première  ligne  on  peut  citer  les  actes  de 
Pétai  civil. 

L'affirmation  sous  la  foi  du  serment  est  une  garantie  particulière  imposée 

il  ce  ojui  concerne  les  renseignements  d'un  caractère  négatif,  dont  la  preuve 

np  peut  être  exigée  du  requérant.  Le  serment  est  prête  par  celui-ci,  qui  est 

-il  général  l'héritier,  mais  peut  être  aussi  son  représentant  légal  en  cas  d'in- 

rapaeité  totale  ou  partielle. 
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héritiers,   à   moins  que  le   tribunal   de  la  1ère 

comme  suffisante  l'affirmation  de  l'un  ou  de  quelques-uni  d'entre 


eux. 


Art.  2358.    Il  appartient  au  tribunal  de  la  on,  toai  an 

faisant  usage  des  éléments  de  preuve  fournis  par  le  requérant. 
d'employer  d'office  tous  les  moyens  nécessaire!  pour  établir  les 
faits  et  de  recueillir  les  preuves  qui  paraissent  appropria4 

Le  tribunal  de  la  succession  peut  faire  publier  uni*  lommation 
de  faire  connaître  les  droits  successoraux  appartenant  à  'lin. 
personnes;  le  mode  de  cette  production  et  la  dorée  du  délai  pour 
produire  se  déterminent  d'après  les  prescriptions  en  rigueur  pour 
la  procédure  de  sommation  publique. 

Art.  *2359.   Le  certificat  d'héritier  ne  doit  être  délivre*  que  si  1«' 

Art.  2358.  Le  tribunal  de  la  succession  a  notamment  la  mission  d 
miner  la  validité  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Sa  décision,  lorsqu'il  or 
donne  une  mesure  d'instruction  quelconque,  n'est   |>a<  sujette  à  on  pou: 
parce  qu'elle  n'emporte  pas  de  jugement  sur  le  fond. 

La  sommation  publique  que  notre  article  indique  spécialement  comme  un 
moyen  à  prendre  par  lui  pour  s'éclairer  n'est  pas  assimilai  de  di  BeU 

à  la  procédure  de  sommation  publique;  elle  n'emprunte  à  celle-ci  qa 
forme  et  ses  délais. 

Art.  2359.   Aucune  forme  de  preuve  n'est  imposée  au  tribunal  de  la  sur- 
cession  pour  former  sa  conviction.  D'autre  part  il  doit  procéder  lui-même  .1 
l'examen  des  faits  et  des  pièces  que  prescrivent  les  articles  »358 
il  ne  peut  s'en  dispenser  en  renvoyant  le  requérant  à  M  pourvoi]     S 
seignements   qu'il  recueille   ne  sullisent   pas  à  former  sa  conviction,  il  doit 
rejeter  la  demande  de  certificat. 

Quant  aux  circonstances  ultérieures  qui  pourraient  taire  échec  atu  dl 
du  requérant,  elles  ne  font  pas  obstacle  à  la  délivrance  du  certificat  taol 
quelles  ne  se  sont  pas  produites  ou  manilesl 

Lecertilicat  n'atteste  que  le  droit  successoral    in\oque   par  le  demandeur 
et  sur  lequel  il  désire  que  porte  l'attestation  du  tribunal.  Si .  par  exemple .  il 
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tribunal  de  la  succession  considéra  comme  établis  les  faits  néces- 
saires pour  justifier  la  requête, 

\ ni.  2360.  Si  une  contestation  relative  au  droit  d'héritier 
est  pendante  l'adversaire  du  requérant  doit  être  entendu  avant  la 
délivrance  du  certiBcal  d'héritier. 

si  la  disposition  sur  laquelle  repose  le  droit  d'héritier  n'est  pas 
contenue  dans  un  document  public  soumis  au  tribunal  de  la  suc- 
cession, on  doit,  avant  la  délivrance  du  certificat  d'héritier,  en- 
tendre au  sujet  de  la  validité  de  la  disposition  celui  qui  deviendrait 
héritier  au  cas  où  cette  disposition  serait  inopérante. 

Cette  audition  n'est  pas  exigée,  si  elle  est  impossible. 

Wr.  236  1 .    S'il  arrive  (pie  le  certificat  d'héritier  est  inexact,  il 


Corme  sa  demande  en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de  mort  et  si  celte  der- 
nièreest  nulle,  on  ne  lui  délivre  pas  de  certificat  constatant  ses  droits  comme 
héritier  légal.  De  même  si  la  part  héréditaire  à  laquelle  il  prétend  n'est  pas 
exacte. 

Un  recours  peut  être  formé  par  le  demandeur  contre  la  décision  qui  lui 
refuse  le  certificat  d'héritier  (art  19,  20,  Frciiv.  Gcr.  Ges.).  Si,  postérieure- 
ment, le  tribunal  de  la  succession  reconnaissait  lui-même  son  erreur,  il 
pourrait  rapporter  son  jugement  sans  qu'il  soit-  nécessaire  de  former  un  re- 
cours, sur  la  simple  demande  de  l'héritier,  et  lui  délivrer  son  certificat. 

Ai.t.  2360.  Le  premier  Projet  interdisait  pendant  toute  la  durée  de  l'in- 
stance la  délivrance  du  certificat  d'héritier.  La  seconde  Commission,  estimant 
que  ce  pouvait  être  une  cause  de  retard  préjudiciable  et  inutile,  a  donné  toute 
latitude  au  tribunal  de  la  succession,  comme  s'il  avait  été  le  premier  saisi.  Il 
devra,  toutefois,  entendre  l'adversaire  du  demandeur.  Celte  mesure  prise, 
il  statuera  comme  dans  les  cas  ordinaires,  accordant  ou  refusant  purement 
et  amplement  le  certificat.  Mais  il  ne  pourra  jamais  subordonner  sa  décision 
à  une  condition  ou  à  une  réserve  quelconque. 

\m\  2361 .  Le  certificat  peut  être  inexact  à  l'insu du  tribunal,  au  moment 
même  <.ii  il  est  délivré.  Il  peut  le  devenir  par  suite  de  modifications  surve- 
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appartient  au  tribunal  de  la  succession  de  se  le  faire  remettre.  Par 
cette  remise,  le  certifical  d'héritier  est  Infirmé. 

Si  le  certificat  d'héritier  ne  peul  être  obtenu  Immédiatement,  il 

appartient  au  tribunal  de  la  succession  de  l'infirmer  par  une 
tence.  La  sentence  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  public,  con- 
formément aux  prescriptions  du  (Iode  de  procédure  civile  sur  la  li- 
gnification publique  d'une  convocation.  \  l'expiration  du  moi-  qui 
suit  la  dernière  insertion  de  la  sentence  dans  [es  feuilles  publiques, 
la  sentence  d'infirmation  entre  en  vigueur. 

Le  tribunal  de  la  succession  peut  d'office  procéder  à  une  infor- 
mation préalable  concernant  l'exactitude  d'un  certificat  d'hériti 

Art.  w23G*2.  L'héritier  véritable  peut  exiger  du  j»  ur  <f un 

certificat  d'héritier  inexact  sa  restitution  au  tribunal  de  la  su 
cession. 

Celui  à  qui  un  certificat  d'héritier  inexact  a  été  remis  doit 
fournir  au  véritable  héritier  des  renseignements  sur  la  composition 
de  la  succession  et  sur  ce  qui  reste  des  objets  de  la  succession. 

Vrt.  2363.   Dans  le  certificat  d'héritier  qui  esl  remis  à  un  h.;- 

nues  ultérieurement,  comme  annulation  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
déclaration  d'indignité,  etc.  Notre  article  s'applique  dans  les  (\cu\  c  ». 

Deux  moyens  sont  donnes  au  tribunal  pour  annuler  les  effets  du  certifical 
qu'il  a  délivré.  Il  doit  d'abord  essayer  de  se  le  faire  remettre  ;  sa  seulen 
cet  égard  serait  toutefois  susceptible  d'un  recours  (art.  19,  -20,    Ci»,    rr. 
Ordn.).  Quant  aux  moyens  de  coercition  pour  se  faire  rendre  cette  pièce,  ils 
ne  peuvent  être  employés  que  si  les  lois  particulières  des  États  le  permettent. 

Quanta  la  sentence  qui  déclare  nul  et  sans  effets  le  certificat,  elle  ne  peut 
être  attaquée,  car  ce  serait  la  rendre  vaine  (art.  84  Fhiw. 
publication  a  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  loi  al. 
Cto.  Pr.  Ordn. 

Art.  2363.  Les  tiers  ne  sont  pas  protégés  par  le  certificat  d'héritier 
contre  les  conséquences  de  la  cessation  du  droit  de  disposition  de  Thé 

m. 
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ritier antérieur,  il  \  .1  lieu  de  mentionner  qu'une  arrière-succession 
a  été  instituée .  dans  quelles  circonstances  <'ll<i  se  réalise,  et  qui  es( 
['arrière-héritier.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  <•»  Institué  l'ar- 
rière- héritier  sur  ce  qui  restera  <l«'  la  succession  à  l'avènement 
de  l'arrière-suocession,  ou  B*il  a  décidé  que  l'héritier  antérieur  doit 
être  autorisé  à  disposer  librement  <lo  la  succession,  il  y  a  lieu  éga- 
lement d'en  faire  mention. 

L  arrière-héritier  jouit  du  droit  indiqué  à  l'article  ^>o(>2  al.  1. 

\in.  2364.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  nommé  un  exé- 
cuteur testamentaire,  il  y  a  lieu  de  mentionner  cette  nomination 
dans  le  certificat  d'héritier. 

L'exécuteur  testamentaire  jouit  du   droit  résultant  de  l'article 

•'.'it'iQ  al.   1  . 

[set.    2365.   Celui  qui  est  désigné  par  le  certificat  d'héritier 

antérieur,  qui  se  produit  au  moment  où  s'ouvre  l'arrière-succession.  La  pré- 
somption que  contient  l'article  2  365  ne  s'applique  qu'à  l'étendue  des  pou- 
voirs définis  par  le  testateur  et  non  aux  modifications  qui  peuvent  affecter 
ultérieurement  le  droit  de  disposer  de  l'héritier  antérieur  en  vertu  des  ar- 
ticles 2 128,  2129,  10&2.  11  en  résulte  qu'un  tiers,  avant  de  traiter  avec  un 
héritier  antérieur,  doit,  en  dehors  des  mentions  du  certificat,  s'assurer  que 
ses  pouvoirs  ne  se  sont  pas  trouvés  changés,  soit  par  l'ouverture  de  l'arrière- 
succession.  soit  par  la  soumission  de  la  succession  à  une  administration 
/'/..  t.  \.  p.  G85,  684). 

Si  l'institution  de  l'arrière-succession  se  trouve  annulée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2109,  l'héritier,  qui  n'était  auparavant  qu'un  héritier  antérieur,  peut 
se  faire  délivrer  un  nouveau  certificat,  exempt  de  toutes  les  réserves  que 
contenait  le  précédent. 

Art.  2364.  Il  suffit  que  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  soit 
mentionnée.  Le  certificat  d'héritier  n'a  pas  pour  but  de  faire  connaître  le  nom 
de  l'exécuteur  ni  ses  pouvoirs;  c'est  le  rôle  du  certificat  délivré  conformé- 
ment à  l'article  2368,  auquel  doivent  se  référer  les  tiers  qui  traitent  avec  lui. 

Art.  2365.  La  présomption  établie  par  cet  article  ne  concerne  que  les 
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comme  héritier  est  présumé  posséder  Loin  les  droits  meolion 
dans  ledit  certificat  <'t  n'être  tenu  par  d'autres  prescription!  <ju<' 
telles  qui  \  sont  insérées. 

\kt.  2366.   Si   (jneliju'un   acquiert   de   celui    qu  ;né 

limites  mises  au  droit  successoral  par  I'1  testateur  Lui-même  et  uon  celles  qui 
résultent  immédiatement  de  la  loi  ou  d'une  décision  judiciaire,  En  outre,  elle 

ne  s'applique  qu'aux  dispositions  ayant  un  effel  réel  et  non  i  celtes  qui  ne 
font  qu'engendrer  une  obligation, comme  L'obligation  d'un  partage  on  l'insti- 
tution de  legs  ou  de  charges. 

La  présomption  de  sincérité  du  certificat  d'héritier  peut  être  invoquée  par 
et  contre  tous.  Elle  est  d'une  grande  utilité,  notamment  <lans  le  cas  d'une 
contestation  sur  l'existence  même  du  droit  successoral,  en  ce  qu'il  fixe  L'ordre 
de  la  preuve.  Cependant  le  certificat  ne  suffît  pas  dans  tout.  -  Les  cir<  onsb  : 
11  en  est  dans  lesquelles  des  lois  spéciales  exigent  la  preuve  directe  du  droit 
de  celui  qui  se  présente  comme  héritier,  pour  requérir  une  inscription  mr  Lee 
livres  publics. 

En  vertu  de  cette  présomption,  la  possession  de  la   succession   pas* 
l'héritier  (art.  85y)  et  succède  à  celle  du  testateur. 

Le  certificat  d'héritier  n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses  effets,  d'être  pu- 
blié; il  vaut  dès  le  moment  où  il  est  remis  à  celui  qui  L'a  demandé. 

On  ne  peut  faire  tomber  la  présomption  de  L'article  i365  qu'en  prouvant 
l'inexactitude  de  ses  mentions.  Elle  cesse,  en  outre,  d'exister  lorsque  le  certi- 
ficat a  été  repris  ou  déclaré  nul.  ou  que  sa  restitution  a  éU  exigée  par  le  tri- 
bunal, ou  encore  lorsque  deux  certificats  inconciliables  entre  eux  ont  été 
délivrés. 

Art.  2366.  1.  Celte  disposition,  qui  a  pour  but  de  protéger  la  boum 
des  tiers,  ne  s'applique  qu'à  L'acquisition,  au  moyen  d'actes  juridiques,  de 

certains  objets  dépendant  de  la  succession.  Aucune  distinction  n'es 
entre  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Mais  d  tant  «pi  il 
s'agisse  d'objets  spécialisés  et  non  de  la  succession  entière  ou  d'une  Erection 
de  celle-ci  (art.  ao3o).  En  outre,  il  n'est  pas  question  des  acquisitions  qui 

s'opèrent  par  la  force  seule  de  la  loi.  notamment  grèeeà  un  droit  dèrisant  de 
la  puissance  parentale  ou  maritale,  ou  encore  par  le  moyen  dune  i    i 
d'une  exécution  forcée. 
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comme  héritier  daoi  le  certificat  d'héritier,  par  un  acte  juridique, 
un  objet  de  la  succession,  un  droit  à  un  objet  de  ce  genre  ou  la 
libération  de  droits  appartenant  à  la  succession.  1<>  contenu  du 
certificat  vaut  en  sa  Faveur  en  tant  que  la  présomption  <!<•  l'article 
a365  s'applique,  à  moins  qu'il  en  connaisse  l'inexactitude  ou  qu'il 
sache  que  le  tribunal  de  la  succession  a  exigé  la  restitution  du  cer- 
tificat d'héritier  à  cause  de  son  inexactitude. 

Ut.   2367.    L<is  prescriptions  de   l'article   2,366  s'appliquent 

II.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  traite  avec  l'héritier  en  considération 
do  certifical  d'héritier  et  après  avoir  ou  connaissance  de  celte  pièce.  Il  snllil 
qu'il  Bâche  avoir  affaire  avec  l'héritier  en  cette  qualité  et  acquérir  de  lui  un 
objet  de  la  succession. 

Toutefois  il  n'est  protégé  qu'autant  que  la  présomption  de  l'article  a365 
peut  s'appliquer,  c'est-à-dire  aulant  que  les  mentions  du  certificat  sont  tou- 
jonrs  exactes  an  moment  où  intervient  l'acte  juridique  entre  le  tiers  et  l'hé- 
ritier. 

III.  La  bonne  foi  n'existe  plus  chez  le  tiers  s'il  sait  positivement  que  le 
certificat  est 'inexact;  toutefois  si  cette  inexactitude  ne  porte  que  sur  quelques- 
uues  de  ses  mentions,  il  faudrait  qu'il  s'agît  de  la  mention  dont  le  tiers  peut 
se  prévaloir. 

Lorsque  la  sincérité  du  certificat  est  contestée,  il  suffit  que  le  tiers  ait 
connaissance  de  la  contestation. 

De  même  si  le  tribunal  en  a  exigé  la  restitution,  il  n'y  aurait  pas  lieu  dans 
cas  de  distinguer  si  le  certificat  est  inexact  en  totalité  ou  en  partie. 

Art.  ^o67.  1.  La  prestation  à  l'héritier  désigné  par  le  certificat  produit, 
sons  tous  rapports,  pour  celui  qui  l'effectue,  les  mêmes  effets  que  si  elle  était 
faite  à  l'héritier  véritable.  Il  en  est  ainsi  également  lorsque,  par  suite  de  la 
prestation,  le  preslant  est  substitué  aux  droits  d'une  autre  personne;  par 
exemple,  lorsque  la  caution  a  preste  et  conséquemment  est  subrogée  aux 
droits  de  l'héritier  véritable  contre  le  débiteur  principal  (art.  77^)- 

L'héritier  véritable  lésé  par  la  prestation  faite  par  un  tiers  à  l'héritier  du 
certificat  a  une  action  en  restitution  de  la  chose  prestée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 816  al.  q. 

IL  Les  dispositions  qui  portent  sur  un  droit  de  la  succession  et  qui,  sans 
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respectivement,  si,  on  vertu  d'un  droit  appartenant  à  la  soecestion, 
une  prestation  est  Faite  à  celui  qui  est  désigné  comme  héritier  dans 
un  certificat  d'héritier,  ou  si,  entre  lui  et  une  autre  personne,  rela- 
tivement à  un  droit  de  ce  genre,  est  préalablement  passé  on  acte 
juridique  qui,  ne  rentrant  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  a366, 
contient  une  disposition  relative  à  ce  droit. 

Art.  2368.    Il  appartient  au  tribunal  de  la  M]  u  de  déli- 

vrer sur  sa  demande  à  l'exécuteur  testamentaire  un  certificat  concer- 
nant sa  nomination.  Si  l'exécuteur  testamentaire  est  -"111111-  1  des 
restrictions  dans  l'administration  de  la  succession  ou  si  celui  qui 
laisse  la  succession  a  décidé  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  doit 
pas  être  restreint  dans  sa  faculté  de  contracter  des  obligations 
pour  la  succession,  il  y  a  lieu  d'en  faire  mention  dan-  le  certificat. 

Si  la  nomination  n'est  pas  contenue  dans  un  document  public 

rentrer  dans  le  cadre  de  celles  de  l'article  1 366,  leur  sont  assimile, 
prennent  des  actes  juridiques  bilatéraux  ou  des  actes  unilatéraux  émanant  de 
l'héritier  du  certificat,  comme  :  un  délai  accordée  un  débiteur  il»'  la  m* 
sion,  l'imputation  d'une  créance  appartenant  à  la  succession  bot  âne  créance 
appartenant  au  débiteur  de  celle-ci,  etc. 

III.  Ne  sont  pas  compris  dans  notre  article  les  actes  juridiques  qui  ont 
pour  but  d'établir  un  rapport  d'obligation.  Pour  que  ce  but  pût  juridique- 
ment se  réaliser,  il  faudrait  que  l'héritier  apparent  lut  considéré  comme  le 
représentant  de  l'héritier  véritable,  ce  qui  n'est  pas.  Le  tiers  qui  coud 
avec  l'héritier  apparent  n'a  donc  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  l'héritier 
réel  pour  obtenir  l'exécution  de  l'obligation  ou  la  restitution  de  ce  qu'il  a 
preste  ou  une  indemnité'. 

Art.  2368.  Bien  que  le  texte  ne  prévoie  dans  l'aliéna  1  que  deux  mienbeaf 
à  insérer  dans  le  certificat  de  l'exécuteur  testamentaire,  il  est  conforme  a 
prit  de  la  loi  d'y  indiquer  toutes  les  modifications  apportée-  par  le  testateur 

aux  fonctions  que  l'exécuteur  aurait  a  exercer  si  on   ne  s'en  leuait  qu'aux 
prescriptions  légales.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  aucune  exception  m 
serve  n'est  apportée  à  celles-ci  qu'il  est  suffisant  de  mentionner  la  nomination 
de  l'exécuteur. 
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Bonmis  au  tribunal  de  la  succession,  l'héritier  dorl  autanl  que  pos- 
sible  être  entendu  Bur  la  validité  de  la  nomination,  avant  la  déli- 
vrance du  certificat. 

Les  prescriptions  relatives  au  certifical  d'héritier  s'appliquent 
respectivement  à  ce  certificat;  le  certificat  cesse  de  valoir  lorsque 
les  ("liftions  de  l'exécuteur  testamentaire  prennent  lin. 

\ki.  2369.  Si  des  objets,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  na- 
tional, appartiennent  à  une  succession,  pour  laquelle  manque  un 
tribunal  allemand  de  succession  ayant  compétence  afin  de  délivrer 
un  certificat  d'héritier,  on  peut  exiger,  pour  ces  objets,  la  déli- 
vrance  d'un  certificat  d'héritier. 

I  n  objet,  pour  lequel  un  fonctionnaire  allemand  tient  un  livre 
ou  registre  destiné  à  l'inscription  de  l'ayant  droit,  est  considéré 
comme  se  trouvant  sur  le  territoire  national.  Une  demande  est 
considérée  comme  formée  sur  le  territoire  national,  quand  un  tri- 
bunal allemand  est  compétent  pour  connaître  de  l'affaire. 

Ut.  2369.  I.  Cet  article  ne  s'applique  pas  a  la  succession  d'un  Allemand 
puisque,  soit  dans  l'Empire,  soit  dans  les  territoires  de  protectorat  il  existe 
toujours  un  tribunal  allemand  compétent  (art.  7.3  al.  1,  3,  Freiw.  Ger.  Ges.). 
Il  concerne  seulement  la  succession  des  étrangers  et  encore  faut-il  qu'ils 
n'aient  en  Allemagne  ni  résidence,  ni  domicile  au  moment  de  leur  mort 

Les  «  »  1  > j  e  l  s  de  la  succession  doivent  se  trouver  sur  le  territoire  national, 
c'est-à-dire  dans  les  limites  de  l'Empire,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  territoire 
de  protectorat,  assimilé  à  l'Empire  pour  l'application  des  lois  par  ordonnance 
impériale.  Il  est  indifférent  que  ces  objets  soient  mobiliers  ou  immobiliers, 
(ju  ils  se  trouvent  en  Allemagne  après  ou  dès  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. L'alinéa  2  donne  deux  règles  qui  doivent  servir  à  juger  si  tel  objet  doit 
être  considère  comme  étant  sur  le  territoire  national. 

II.  Tout  tribunal  allemand  de  succession  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  un  objet  de  la  succession  est  compétent  pour  délivrer  un  certifical, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  cet  objet,  mais  tous  ceux  qui  dépendent  de 
l,i  succession  et  se  trouvent  dans  l'Empire 

La  procédure  <>i  U  même  qoe  pour  la  délivrance  du  certificat  ordinaire. 
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\iît.  2370*.  Si  une  personne  dont  le  décès  a  été  déclaré  survit 
à  l'instant  qui  est  considéré  comme  celui  <l<i  sa  mort,  ou  n  elle 
morte  avanl  cel  instant,  on  considère  comme  héritier  même  sans 
délivrance  d'un  certificat  d'héritier,  en  faveur  des  tiers  par  rapport 
aux  actes  juridiques  désignés  dans  les  articles  a366,  9367,  celui 
([ni  serait  héritier  en  vertu  <l<i  la  déclaration  de  décès,  à  moins  que 
le  tiers  ne  connaisse  l'inexactitude  de  la  déclaration  <1"  décès  ou  ne 
sache  que  la  déclaration  de  décès  a  été  révoquée  à  la  suite  d'une 
demande  en  annulation. 

Si  un  certificat  d'héritier  a  été  délivré,  •'•'lui  qui  a  ';t«'  décl 
décédé  jouit,  s'il  vit  encore,  des  droits  spécifiés  dans  Partiel* 
Les  mêmes  droits  appartiennent  à  une  personne  dont  la  mort  ou  la 
déclaration  de  décès  a  été  reçue  à  tort. 

Art.  2370.  Les  tiers  de  bonne  foi  sont  protégés  par  cette  disposition,  non 
seulement  contre  l'héritier  véritable,  mais  aussi  contre  ta  personne  dont  la 
mort  a  été  déclarée  à  tort;  et  cela  en  vertu,  non  des  principes  génému  anr 
les  acquisitions  de  bonne  foi,  mais  des  principes  spéciaux  à  notre  mjeL 
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section  \i:i  mi: mi:. 

DE   LA  VINTB  DMu:iu:i)iTK. 

Ut,  2371.  I  d  contrai  par  lequel  l'héritier  vend  l'hérédité  à  lui 
échue  doit  être  constaté  authentiquemenl  par  un  tribunal  ou  un 
notaire. 


S  rmx  1\.  L'artick  3l9  al.  1  interdit  les  rouirais  qui  portent  sur  la 
succession  d'une  personne  vivante,  Dans  son  alinéa  2  il  autorise  toutefois  ceux 
que  peuvent  former  entre  eux  les  héritiers  légaux  éventuels  au  sujet  de  leurs 
droits  successoraux.  Entre  eux  ce  contrat  peut  avoir  la  forme  d'une  vente 
soumise  aux  prescriptions  des  articles  2371  et  suivants. 

Entre  I»'-  héritiers  et  l«'-  lier»  la  vente  d'une  succession  ou  d'une  part  suc- 
alè  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  ladite  succession. 

Deux  conceptions  peuvent  guider  le  législateur  pour  caractériser  cet  acte. 
Il  v  peut  voir  un  contrat  générateur  d'obligation  ou  un  acte  juridique  por- 
tant sur  le  droit  successoral  lui-même,  faisant  de  l'acheteur  le  successeur  à 
titre  universel  du  défunt,  à  la  place  de  l'héritier  vendeur.  C'est  à  la  première 
théorie  que  s'est  attaché  le  Code  civil.  Le  premier  Projet  plaçait  même  les 
dispositions  relatives  à  ce  contrat  au  titre  de  la  vente;  on  les  a  fait  passer 
ensuite  dans  le  droit  successoral  à  cause  de  leur  objet  et  de  leurs  effets  sur 
le  droit  successoral  (Pl,  art.  A88-5oi;  Pr.,  t.  II,  p.  n3). 

La  vente  d'une  succession  est  donc  une  vente,  soumise  comme  telle  aux 
règles  d.-  ce  contrat  (art.  433  et  suiv.)  dans  les  cas  non  prévus  à  notre  sec- 
lion. 

EHe  a  pour  objet  la  succession,  ou,  par  assimilation,  une  part  successorale 
ou  une  fraction  de  la  succession.  Cependant,  si  le  contrat  est  passé  quelque 
temps  après  l'ouverture  de  la  succession,  il  convient  de  remarquer  qu'il  ne 
comprend  plus  ce  qui  existait  lors  de  cette  ouverture,  mais  seulement  ce  qui 
subsiste  au  moment  où  le  contrat  est  conclu. 

L'héritier  doit  garantir  l'acheteur  contre  le  vice  dont  pourrait  être  affecté 
son  droit  successoral.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  une  vente 
ordinaire,  il  n'est  pas  tenu  de  garantir  contre  les  vices  des  choses  appartenant 
à  la  succession.  Par  dérogation  aux  règles  générales  de  la  vente,  l'acheteur 
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\i;t.  2372,  Les  avantagea  qui  dérivent  de  la  suppression  d'un 
legs  ou  d'une  charge,  ou  bien  de  l'obligation  de  rapporter  incom- 
bant à  un  cohéritier,  appartiennent  à  l'acheteur. 

Art.  2373.  Une  part  héréditaire  qui,  après  la  conclusion  de  la 
vente,  échoit  au  vendeur  par  arrière-hérédité  ou  pai  Buite  «lu  dé- 
faut d'un  cohéritier,  de  même  qu'un  legs  l'ail  par  précipul  en 
faveur  du  vendeur,  ne  doivent  pas  être ,  en  cas  de  doute,  consid 
comme  faisant  partie  de  la  vente.  Il  en  est  de  même  des  papiers 
et  portraits  de  famille. 

Art.  237/i.  Le  vendeur  est  tenu  de  remettre  à  l'acheteur  le 
objets  delà  succession  existant  au  moment  de  la  vente,  \  compris 
ce  qu'il  a  recueilli  avant  la  vente  en  vertu  d'un  droit  appartenant 
à  la  succession  ou  comme  réparation  pour  la  destruction,  la  dégra- 
dation, l'enlèvement  d'un  objet  de  la  succession,  ou  au  moyen  d'un 
acte  juridique  qui  se  rapportait  à  la  succession. 


est,  en  outre,  obligé  d'acquitter  les  délies  el  d'exécuter  les  obligations  de  la 
succession  el  les  risques  de  perte  ou  de  détérioration  sonl  à  sa  charge  d 
conclusion  du  contrat. 

Art.  2371.  I.  11  est  permis  aussi  à  on  héritier  éventuel,  après  la  mort 
d'une  personne,  de  vendre  sa  succession  ou  nue  pari  de  sa  succession,  avant 
quelle  soit  échue  et  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  échoir  à  ee(  héritier,  par 
exemple  si  celui-ci  est  un  arrière-héritier.  Il  y  a  là  une  convention  sur  nn 
droit  futur.  Si  le  vendeur  ne  devient  pas  héritier,  il  est  lenu  de  garantir 
l'acheteur  en  vertu  de  l'article  ^3y6. 

II.  Cf.  art.  ao3â  à  -?.o^-  sur  le  droit  de  préemption  d«'<  cohéritiers. 

Ar.r.  2373.  En  cas  de  doute  on  ne  doit  considérer  comme  vends  m* 
qui  est  échu  au  vendeur  au  moment  delà  conclusion  «I»1  la  vente. 

Art.  2374.  L'obligation  de  délivrance  *'st  celle  de  la  vente  en  général 
(art.  /i33).  Elle  ne  prend  naissance,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  part  hérédi- 
taire, qu'après  le  partage. 
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\i;i.  2375.  Si,  avant  la  rente,  le  vendeurs  consommé,  aliéné 
;i  titre  gratuit  ou  grevé  à  titre  (gratuit  un  objet  de  la  succession,  il 
est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  do  la  valeur  de  l'objet  consommé 
ou  aliéné,  et  de  la  moins-value  en  cas  de  charge,  L'obligation 
d'indemniser  ne  prend  pas  naissance  si  l'acheteur  connaît,  lors  de 
la  conclusion  de  la  vente,  la  consommation  ou  la  disposition  à  titre 
gratuit 

Du  reste,  l'acheteur  ne  pont  exiger  d'indemnité  pour  déprécia- 
tion, perte  ou  impossibilité,  provenant  d'une  autre  rauso.de  re- 
mettre un  objet  de  la  succession. 

\r. r.  2376.  L'obligation  do  garantie  du  vendeur  pour  un  vice 
affectant  ses  droits  se  borne  à  répondre  de  ce  que  le  droit  d'héri- 

\i.t.  2375.  1.  Le  principe  de  l'article  2376  que  l'hérédité  est  vendue  telle 
qu'elle  f\iste  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  ne  va  pas  jusqu'il  faire 
qu'il  n" v  ait  quelque  rapport  à  effectuer  soit  en  raison  des  dépenses  faites  par 
l'héritier  pour  la  succession,  soit  en  raison  des  changements  qu'elle  a  subis  en 
sa  faveur. 

Il  en  est  ainsi  tout  d'abord  de  la  consommation  par  l'héritier  d'objets  de  la 
succession,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  employés  dans  son  intérêt 
ou  par  lui,  mêlés  ou  mélanges  à  des  objets  lui  appartenant  en  propre. 

Le  second  cas  prévu  est  celui  où  l'héritier  a  grevé  ou  aliéné  à  titre  gratuit 
les  objets  «I»'  la  succession.  Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  des  donations  faites 
par  lui.  mais  de  tous  les  cas,  en  général,  où  il  n'y  était  pas  obligé  et  ne  de- 
vail  en  tirer  aucun  avantage. 

IL  Le  premier  Projet  (art.  (191)  décidait  que  l'on  devait  prendre  pour  base 
de  l'indemnité  ii  payer  par  le  vendeur  de  l'hérédité  la  valeur  des  choses  au 
moment  où  il  en  a  disposé.  La  seconde  Commission  a  retranché  cette  dispo- 
sition pour  les  motifs  qui  l'avaient  amenée  à  retrancher  aussi  toutes  les 
dispositions  du  premier  Projet  relatives  à  la  solution  de  cette  question  en 
général.  Elle  a  laissé  à  la  doctrine  le  soin  de  fixer  ce  point  de  droit. 


Art.  i}:>76.  I.  Cet  article  complète  l'article  287/1  et  contient  une  déroga- 
tion ;iu\  règles  de  la  garanti*- en  matière  de  vente  ordinaire  (art.  433  etsuiv.). 
Toutefois  celles-ci  s'appliqueraient  aux  vices  qui  viendraient  à  affecter  le  droit 
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tage  lui  appartient,  qu'il  n'est  pas  restreint  par  le  droil  d'un  ir- 
rière-héritier  ou  la  Domination  d'un  exécuteur  testamentaire,  qu'il 
n'existe  pas  de  legs,  charges,  charges  de  réserve,  obligations  de 
rapport  ou  prescriptions  de  partage  el  qu'une  responsabilité  illi- 
mitée n'a  pas  pris  naissance  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
sioji  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 

Le  vendeur  n'a  pas  à  répondre  des  vices  d'un»'  chose  apparte- 
nant à  la  succession. 

\ht.  "2377.   Les  rapports  de  droit  éteints  à  la  suite  de  l'ouï 


do  l'héritier  seulement  après  la  conclusion  du  contrat  de  vente  de  la  suc- 
cession. 

Si  le  vendeur  ne  devient  pas  héritier,  il  est  tenu  néanmoins  de  procurer 
à  l'acheteur  la  propriété  et  les  droits  particuliers,  tels  qu'ils  appartenaient  an 
défunt  et  existaient  encore  «au  moment  de  la  vente.  Il  ne  le  pont  qu'en  acqué- 
rant lui-même  la  succession  du  véritable  héritier  ou  en  obteoanl  ><>n  mm 
tement  à  la  transmission  de  tous  ces  droits.  Si  cela  lui  est  impossible,  il  est 
responsable  envers  l'acheteur  de  l'inexécution  du  contrat  d'après  les  articles 
320  à  827  et  kho  al.  1.  L'héritier  véritable  peut  exercer  île  son  eôté  contre 
l'acheteur  l'action  en  revendication  de  l'article  2o3o. 

La  responsabilité  du  vendeur  cesserait  si  l'acheteur  avait  connaissance  des 
laits  qui  restreignent  les  droits  de  l'héritier. 

II.  Cf.  art.  a  190  à  at 46  sur  les  droits  de  ['arrière-héritier;  art.  •>•>..:'>  h 
suiv.  sur  ceux  de  l'exécuteur  testamentaire;  art.  a3y8  sur  l'exécution  des  lejps 
et  charges  en  cas  de  vente  delà  succession:  art.  ao5o  à  ao5^  mu-  l'obligation 
du  rapport  et  20/1/1  sur  le  partage;  art.  ->-'>8-.>,  a383  sur  la  responsabilité 
envers  les  créanciers  de  la  succession. 

Art.  2377.  Cette  disposition  se  combine  avec  celles  des  articles  •*  .">-.>  et 
238i. 

Elle  ne  trouve  pas  son  application  dans  la  vente  d'une  part  héréditaire 
puisque  l'ouverture  de  la  succession  ne  modifie  |>a>  les  rapports  de  droit  qui 
existaient  entre  l'un  des  héritiers  el  le  défunt  art  ao3a).  L'héritier  qui  était 
débiteur  reste  personnellement  débiteur  envers  la  succession  h  sa  dette,  qui 
n'incombe  pas  à  la  succession,  ne  passe  pas  non  plus  à  l'acheteur. 
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lure  de  la  succession,  parla  confusion  du  droit  et  de  l'obligation  ou 
iiti  droil  el  de  la  charge,  valent  comme  subsistant  toujours  entre  I»* 
vendeur  el  l'acheteur.  Un  rapport  de  droit  de  cette  catégorie  doit 
être  rétabli  >i  cela  est  nécessaire. 

Ut.  23  -  v  L  acheteur  est  tenu  envers  le  vendeur  de  remplir  1rs 
obligations  de  la  succession,  à  moins  que  l«i  vendeur  réponde  de 
leur  inexistence  d'après  l'article  a37o\ 

Si  le  vendeur  a  rempli  avant  la  vente  une  obligation  de  la  suc- 

ssion,  il  p<'iit  s'en  faire  indemniser  par  l'acheteur. 

\i;r.  "2.')/(.>.    Ij-s  fruits  produits  dans  la  période  qui  précède  la 

n'est  pas  d'une  façon  absolue,  comme  dans  les  articles  1975,  9i43, 
8175,  que  l'extinction  «les  rapports  de  droit  est  considérée  comme  ne  s'élanl 
pas  produite,  mais  seulement  dans  les  relations  entre  les  parties,  ainsi  que 
dans  l'espèce  prévue  par  l'article  1991. 

Art.  i2.*5 78.  Les  articles  Q3y8  à  9 383  se  réfèrent  à  des  obligations  spéciales 
de  l'acheteur  d'une  succession.  Ils  laissent  subsister  naturellement  les  obli- 
gations générales  de  l'art.  433  al.  2. 

Les  obligations  de  la  succession  a  exëcuter  par  l'acheteur  sont  déterminées 
par  l'article  1967  al.  2.  Il  peut  passer  avec  le  vendeur  des  conventions  spé- 
ciales eu  ce  qui  concerne  la  reprise  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  dettes; 
leurs  rapports  sont  alors  régis  par  les  articles  Ai5  à  A18.  Sinon  il  ne  s'agit 
pour  l'acheteur,  dans  L'exécution  des  obligations  de  la  succession,  à  laquelle 
il  <•«.(  tenu,  que  d'une  acceptation  de  payement  (voir  IV  sous  la  Section  cin- 
quième, t.  I,  p.  5g8 ,  et  art.  4i5  al.  3). 

Art.  :2.')79.  I.  Cette  exception  au  principe  général,  en  vertu  duquel  le  ven- 
deur doil  garantir  à  l'acheteur  ce  que  ce  dernier  aurait  eu  s'il  avait  été  l'hé- 
ritier, repose  sur  l'intention  présumée  des  parties  qui  n'ont  du  avoir  en  vue 
que  la  valeur  en  principal  de  la  succession. 

Le  caractère  d»s  fruits  dont  il  est  ici  question  est  déterminé  par  les  ar- 
ticles 99  à  101. 

II.  Si  la  vente  porte  sur  une  part  héréditaire,  la  répartition  des  fruits 
n'ayanl  lien  régulièrement  qu'après  le  partage  (art.  so38  al.  9  pr.  2),  il  «-n 
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vente  restent  au  vendeur.  Il  supporte  pour  cette  période  les  char 
y  compris  les  intérêts  drs  (l<ttf*s  de  la  succession.  Incombent  toute- 
fois à  l'acheteur  les  taxes  <jui  doivenl  être  payées  par  la  succession, 
de  même  que  les  charges  extraordinaires  qui  doivent  êtn  consid< 
comme  portant  sur  la  valeur  en  principal  des  objets  de  la  succession. 

\kt.  2380.  A  partir  de  la  conclusion  de  la  trente,  l'acheteur 
supporte  le  risque  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  objets  de 

la  succession  par  cas  fortuit.  Les  fruits  lui  appartiennent  et  il  sup- 
porte les  charges  à  partir  de  ce  moment. 

Art.  2381.   L'acheteur  doit  rembourser  nu  vendeur  les  dépen 
nécessaires  faites  par  celui-ci  avant  la  vente  de  la  succession. 
Pour  les  autres  dépenses  faites  avant  la  veut»,  l'acheteur  doit  I  a 


résulte  que  c'est  l'acheteur  qui  y  aura  droit  on  principe.  Jl  n'en  serait  autre- 
ment que  si  le  vendeur  avait  déjà  sur  certains  fruits  un  droit  acquis  en  vertu 

de  la  pr.  3  de  l'alinéa  q  du  même  article. 

Akt.  2380.  Nous  trouvons  ici  une  exception  à  la  règle  générale  de  Par- 
ticle  446,  d'après  laquelle  les  risques  ne  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  qu'a- 
près la  livraison  de  la  chose. 

Art.  2381.  I.  Cf.  art.  Q3y5,  2877,  --2078  qui  reposent  sur  le  même  prin- 
cipe. 

Par  impenses  nécessaires ,  il  faut  entendre  celles  qui  étaient  ttéceœairefl  au 
moment  où  elles  ont  été  faites  parce  que  sans  elles  les  choses  qui  en  ont  élé 
la  cause  aurafent  péri  ou  se  seraient  détérior 

Quant  aux  dépenses  faites  après  la  conclusion  de  la  vente,  elles  sont  b 
mises  aux  prescriptions  de  l'article  l5o, 

II.   Lorsque  la  vente  ne  porte  que  sur  une  part  héréditaire,  en  a'a 
dérer  régulièrement  que  les  dépenses  faites  par  l'héritier  pour  la  n 
tout  entière.  Elles  lui  confèrent  un  droit  à  une  indemnité  entera  lee  cohéri- 
tiers.  Si  ce  droit  est  compris  dans  la  vente,  il  cesse  naturellement d'appar- 
tenir à  l'héritier.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  le  conseno  contre  chacun  d< 
cohéritiers  et  contre  l'acheteur,  dans  la  proportion  des  paris  héivdil.' 
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rembourser  autant  qu'elles  onl  augmente  la  valeur  de  la  succession 
à  l'époque  de  la  vente. 

\n.  2382.  L'acheteur  est  responsable,  à  partir  de  la  conclu- 
sion de  la  vente,  envers  les  créanciers  de  la  succession,  sans  préju- 
dice de  la  continuation  de  la  responsabilité  du  vendeur.  Il  en  est 
de  même  des  obligations  à  l'accomplissement  desquelles  l'acheteur 
est  tenu  envers  le  vendeur,  en  vertu  des  articles  9378,  a37Q, 

l.i  responsabilité  de  l'acheteur  envers  les  créanciers  ne  peut 
être  m  supprimée  ni  limitée  par  une  convention  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur. 

\i;i.   2383.   Les  prescriptions   relatives  à  la  limitation  de  la 

\m  2382.  I.  Cf.  art.  Aiq,  frai  et  suiv.  sur  la  reprise  d'un  patrimoine 
entier  et  la  succession  aux  dettes. 

La  responsabilité  de  l'acheteur  envers  les  créanciers  de  la  succession  ne 
prend  naissance  que  ai  le  vendeur  est  le  véritable  héritier. 

11.  Lorsque  la  vente  porte  sur  une  part  héréditaire,  l'acheteur  est  respon- 
sable ii  partir  de  la  conclusion  du  contrat  de  la  même  façon  que  l'était  le 
vendeur,  en  vertu  des  articles  2o58  à  so63. 

Si  lea  cohéritiers  font  usage  de  leur  droit  de  préemption  (art.  2o35)  après 
la  livraison  de  la  part  successorale  à  l'acheteur,  la  responsabilité  de  celui-ci 
a  sse  d'exister  dans  les  limites  indiquées  par  l'article  so36,  après  la  remise 
qui  esl  unie  aui  cohéritiers  de  la  part  vendue.  Si  le  droit  de  préemption  est 
invoque  avant  la  livraison  à  l'acheteur,  celui-ci  n'est  pas  libéré  ipso  facto  envers 
les  créanciers.  Celui  qui  a  le  droit  de  préemption  ne  prend  pas,  en  effet,  les 
lien  et  place  de  l'acheteur  et  la  première  convention  subsiste;  il  faut  qu'un 
nouveau  contrat  intervienne  entre  lui  et  le  cohéritier  qui  est  tenu  de  subir  le 
droit  de  préemption.  L'acheteur  primitif  n'est  libéré  qu'après  la  livraison 
faîte  par  son  vendeur  de  sa  part  héréditaire  à  ses  cohéritiers. 

Iit.  2383.  L'acheteur  d'une  succession  est  tenu  des  dettes  de  la  succession 
dans  les  mêmes  limites  que  son  vendeur.  H  peut  invoquer  contre  les  créan- 
ciers les  mêmes  exceptions.  Mais  sa  situation  est  indépendante  de  celle  de 
L'héritier;  c'est  un  droit  propre  que  lui  confère  l'article  2383  et  non  la  succès- 
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responsabilité  de  l'héritier  s'appliquent  à  la  responsabilil  •  de  faehe- 
t"ur.  Sa  responsabilité  esl  illimitée,  si  la  responsabilité  du  vendeur 
l'es!  également  au  moment   de  la  vente.  Si  la  responsabilité  de 

sion  du  droit  du  vendeur.  De  cette  indépendance  réciproque  il  résulte  que  les 
modifications  qui  interviennent  dans  la  situation  juridique  de  Pua  d'eui 
réagissent  pas  sur  la  situation  juridique  d<>  l'autre,  A  partir  d<-  la  vente, 

acheteur  et  vendeur  sont,  en    résumé,  tous  deux   i  les 

créanciers  delà  succession,  comme  des  débiteurs  solidaires  (art  111 

Après  la  conclusion  du  contrai  de  vente,  l'application  de  ces  prin< 
conduit  aux  conséquences  suivantes  : 

Si,  au  moment  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  sans  limitation  envers  une 
partie  ou  la  totalité  des  créanciers,  l'acheteur  est  tenu  d<-  même    art.  19 
Après  la  conclusion  du  contrat,  l'acheteur  et  1»'  vendeur   peuvent   perdre, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  leur  droit  d'invoquer  la  limitation  de  leui 
ponsabilité.  Les  créanciers  peuvent  s'adresser  indistinctement  à  l'un  1 
l'autre  et  provoquer  contre  l'un  ou  l'autre  l'intervention  du  tribunal  de  la 
cession  (art.  iqq4  et  suiv.)pour  imposer  un  délai  dans  lequel  doit  être  f;ut 
l'inventaire  ;  ce  délai  ne  court  pas  «m  même  temps  pour  tous  deui .  et  les  consé- 
quences qui  résultent  pour  l'un  du  défaut  d'inventaire  ne  réagissent  pas  mu 
l'autre. 

L'un  d'eux  peut  faire  ouvrira  l'égard  dos  créanciers  la  procédure  de  som- 
malion  publique  et  son  acte  profite  à  l'autre.  De  même  un  jugement  de  for- 
clusion rendu  à  la  suite  d'une  instance  introduite  par  le  vendeur  avant  h 
vente  profite  également  à  l'acheteur.  Tous  deux  ont  envers  les  av..  telus 

les  mêmes  droits  (art.  1978);  il  convient  toutefois  de  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  l'acheteur,  que  l'on  doit  lui  tenir  compte,  en  déduction  de  la  resti- 
tution à  opérer,  de  ce  qu'il  a  déjà  payé  ou  de  ce  qu'il  doit  encore  de  son  prii 
de  vente,  car.  dans  cette  limite,  il  ne  bénéficie  d'aucun  enrichissement  II  en 
est  de  même  de  la  forclusion  résultant  de  l'inaction  des  créanciers  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  [  art.  1  07  i  ■ 

En  cas  de  faillite  de  la  succession,  ouverte  aprèa  la  vente  de  <el|e-ci. 
L'acquéreur  qui,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  prend  la  place  de  l'héritier 
(art.  o.3û  al.  1  Konk.  Ordn.).  C'est  lui  qui,  envers  les  créanciers ,  joue  le  rôle 
de  débiteur  commun.  Par  suite,  si  tous  les  objets  appartenant  a  la  S 
n'ont  pas  encore  été  livrés  par  l'héritier  à  l'acheteur,  ils  ne  font  pas  partie  de 
la  masse  delà  faillite,  et  cette  dernière  n'a  que  l'action  tendant  a  Lui-  n 
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l'acheteur  esl  limitée  à  l'hérédité,   les  droits  qu'il  fait  valoir  en 
vertu  (!«•  la  vente  valent  comme  appartenant  à  l'hérédité. 

L'inventaire  dressé  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur  profite  à 
l'autre  partie  à  moins  que  la  responsabilité  de  celle-ci  soil  illimité,'. 

Ut,  2384.  Le  vendeur  esl  tenu  envers  les  créanciers  de  la 
succession  de  donner  sans  relard  avis  au  tribunal  de  la  succession 
de  la  vente  de  l'hérédité  et  du  nom  de  l'acheteur.  L'avis  émanant 
du  vendeur  est  remplacé  par  l'avis  émanant  de  l'acheteur. 

Le  tribunal  de  la  succession  doit  donner  communication  de 
l'avis  à  toute  personne  qui  justifie  y  avoir  un  intérêt  juridique. 

Ut.  2385.  Les  prescriptions  relatives  à  l'achat  d'une  succes- 
sion s'appliquent  respectivement  à  l'achat  d'une  succession  acquise 
par  le  vendeur  par  contrat,  ainsi  qu'aux  autres  contrats  qui  ont 
pour  objet  l'aliénation  d'une  succession  échue  à  celui  qui  aliène  ou 
acquise  par  lui  d'une  autre  façon. 

que  possède  l'acheteur  contre  le  vendeur;  ceci  a  de  l'importance  si  l'héritier 

lui-même  est  eu  faillite. 

A  défaut  de  dispositions  expresses,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  par  ana- 
logie, à  l'administration  de  la  succession,  les  mêmes  règles  que  dans  le  cas 
de  faillite.  L'acheteur  prendrait  également  la  place  de  l'héritier. 

En  cas  d'insolvabilité  de  la  succession,  l'acheteur  peut  invoquer,  en  ce  qui 
louche  l'exécution  des  legs  et  des  charges,  Jes  articles  1990,  1991. 

Les  exceptions  dilatoires  des  articles  201 4,  201 5  lui  appartiennent  comme 
;ui  vendeur. 

Lorsque  l'objet  delà  vente  est  une  simple  part  héréditaire,  les  mêmes  prin- 
cipes généraux  entrent  eu  jeu  et  on  applique  à  l'acheteur  les  prescriptious  des 
articles  2o58  à  2o63. 

Art.  2384.  11  n'est  pas  nécessaire  de  remettre  au  trihunal  un  extrait  de  la 
vente.  11  suffit  que  le  nom  de  l'acheteur  soit  connu.  Ceci  a  de  l'importance  au 
point  de  vue  des  actions  à  exercer  par  les  créanciers. 

Ut.  3385.  Parmi  les  contrats  autres  que  le  contrat  de  vente  qui  peuvent 
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En  cas  de  donation,  le  donateur  n'est  [>;i^  tenu  d'indemniser 
pour  les  objets  de  la  succession  consommés  ou  aliénés  à  titre 
tuit  avant  la  donation,  ni  pour  1rs  charges  imposées  à  titre  gratuit 
à  ces  objets  avant  la  donation.  L'obligation  de  garantie  posée  par 
l'article  2 3 y 6  en  cas  de  vice  dans  le  droit  ne  concerne  pas  le 
donataire;  si  le  donateur  a  malicieusement  ^jardé  le  silence  sur  ce 
vice,  il  est  tenu  d'indemniser  le  donataire  du  dommage  qui  en 
suite. 


servir  à  acquérir  une  succession,  on  peut  citer  l'échange  et  la  promesse  «le 
donation. 

La  donation  suit  les  règles  particulières  au  contrat  de  vente ,  Btuflea  excep- 
tions indiquées  dans  l'alinéa  9 ,  et  les  règles  générales  des  donations  conte- 
nues dans  les  articles  619,  52 1,  52  2,  5-25  à  533. 
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